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Négociations, lettres, et pièces relatives à la conférence de Loudun
La publication suivante a eu son occasion dans la découverte, aux archives du département de Seine-et-Oise, de deux volumes manuscrits contenant la correspondance avec le roi Louis XIII, alors à Tours, des commissaires qu’il avait envoyés à la conférence de Loudun.
Aux documents fournis par ces deux volumes ayant ajouté des documents nouveaux empruntés à d’autres manuscrits ou à des recueils imprimés devenus rares, nous avons pu en former un ensemble de pièces originales qui présente l’histoire réelle et vivante de cette importante négociation. D'après le mémoire dans lequel nous limes ressortir l’intérêt qui .s’attacherait à la publication de ces pièces, M. le Ministre de l’Instruction publique, sur l’avis favorable du Comité des monuments historiques, a décidé, par arrêté en date du 6 décembre 1847, cette publication serait faite .sous les auspices de son ministère, qu’elle formerait un volume et qu’elle ferait partie de la Collection des Documents inédits de l’bistoire de France; il nous a chargé du soin de la préparer.
Les commissaires chargés de défendre contre le prince de Condé les droits et les intérêts de la couronne étaient le maréchal de Brissac, M. de Villeroy, MM. de Thou et de Vie, Phélipeaux de Pontchartrain. Ces deux volumes sont composés de
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lettres, rapports, mémoires au Roi, toutes pièces originales et autographes, dont le plus grand nombre est de MM. de Villeroy et de Pontchartrain. Les rapports sont écrits par ries ■seendaires; quelques lettres sont de M. de Vie, une est du duc de Nevers, une du prince rie Coudé (Henri de Rmirbon), malade, au moment où il surmonte sa laiblesse pour écrire liiiintmie au Roi. Ces deux volumes, qui se trouvaient dans les archives de Versailles, ont été rlepiiis acquis par le mini.stère, et font désormais partie ries manuscrits rie la Rihliotlièque impériale; le nombre des pièces qui les comprrsent est de
A ces premiers renseignements nous .avons joint d’ahorti ceux que nous ont Iburiûs deux autres manuscrits ilont mms di'vons la connaissance aux obligeantes indications de MM. Paul Lacroix et Taranne, tous deux .alors membres du Comité des monuments historiques.
Le premier appartient à la Ribliotheque impériale, fonds Dupuy, n“ 4bo. 11 se compo.se, indépendamment du litre, de laa feuillets in-folio, donnant un total de a 44 pages. 11 est écrit d'une seule et même écriture, assez forte, mais serrée. Le titre est le .suivant : Procès verbal de tout ce qui s'est passé en la conférence tenue à Loudun entre les depputez du Roy, qui estaient messieurs le mareschal de Brissac, de V illeroy, de Ttiou, de Vicet de Pontchartrain, d’une part, et monseigneur le prince de Coudé et autres princes et seigneurs joincts avec luy, qui avaient pris les armes sous prétexte du bien public. Plus, les instructions , dépesches, articles respondtts et mémoires escrits de part et d’autre, et les traictez particuliers en faveur de ckascun des dicts princes et seigneurs. 1616; et plus bas, 16.36. Cette deniière date est sans doute celle où a été exécutée la copie.
Le contenu de ce manuscrit se divise en deux. La première partie, qui s’étend depuis le folio i jusqu’au folio 3s, contient
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rhisloire résumée de la conférence, allribuée à Ponichartrain ; nous l’avons rejelée comme n’étanl déjà plus une pièce originale. La seconde partie, du folio ,Î3 au folio 1 2'j , renferme les lettres, dépêches, articles, réponses, édits et résolutions faits et arrêtés devant et pendant la conférence pour la pacification des troubles. Nous avons distribué ces diverses pièces, à leur ordre de date, dans l’ensemble de la collection.
De toutes les pièces renferriiées dans ces deux premiers manuscrits, la première partie de ce dernier est la seule qui ne soit pas inédite. Elle a été imprimée, mais avec beaucoup de fautes, dans la collection de M. Petitot, à la suite des mémoires de Pontcliartrain , et dans les éditions précédentes de ces mémoires; d’où il paraît que les éditeurs qui se sont succédé, en se transcrivant successivement sans critique et se passant leurs erreurs, ont néanmoins eu des raisons suilisantes pour lui attribuer ce compte rendu. Avec ce fragment, le manuscrit de la Bibliothèque impériale contient 68 pièces. D’après le choix de celles-ci et le résumé ljui les explique, comme il est à son tour expliqué jiar elles, on peut le considérer comme l’bistoire rapide de la conférence et comme pouvant servir de commencement d’explication à tout recueil de matériaux à réunir sur cette époque du règne de Louis XIII. Cette partie du manuscrit fait connaître l’histoire oHicielle de la négociation dont ceux de Versailles présentent le côté intime et secret, du moins riansics représentants de la cour.
Le troisième manuscrit appartient à la bibliothèque Sainte- Geneviève, où il est classé sous le numéro i3io. C’est un volume grand in-folio, relié en veau , contenant, indépendamment du titre, i5j feuillets, lormaul un ensemble de 3 1 3 pages. Il est écrit d’une écriture forte, belle, régulière et partout la même. D’après un exUbris écrit en haut du titre, il appartient à cette
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bibliothéque depuis 1753. Son titre, qui paraît un abrégé de celui de la Bibliothèque impériale, est conçu dans les termes suivants : Lettres, actes et traictez faicts en la conférence de Loudun entre les depputez du Boy, d’une part, et M. le prince de Condé et autres seigneurs joincts avec luy, qui avaient pour prétexte la refformation de l'estât. 1616.
Ce manuscrit ne contient pas toutes les pièces réunies dans celui de la Dibliolbèque impériale; moins encore reproduit-il celles qui appartiennent au manuscrit de Versailles, avec lequel il oH're néanmoins certains rapports de pièces qui se correspondent.
L'addition des pièces fournies par ces trois manuscrits présente un total de aa5, dont 5i appartiennent en propre au manuscrit de la Bibliothèque impériale, 1 14 au manuscrit de Versailles, 5i à celui de la bibliothèque Sainte-Geneviève; i 7 sont communes au premier de ces manuscrits et à ceu.v de Versailles. Aucune ne se trouve à la fois dans.ceux de Versailles et dans celui de Sainte-Geneviève.
Nous ne nous sommes pas arrêté à ces trois sources. L’existence d’autres manuscrits étant venue à notre connaissance, nous leur avons emprunté les documents qui nous ont paru importants.
Le manuscrit n' 18a 5, in-folio, relié en parchemin, de la bibliothèque Mazarine, portant sur la couverture, à l’intérieur, MS. Bibliolhecæ recoUectorum Parisiensium CXIl, ne nous a fourni qu’une seule pièce que nous n’eussions pas; mais, dans celles que nous avions déjà et dont il nous a présenté des doubles, il nous a donné l’occasion de quelques éclaircissements et d’utiles corrections.
Il n’en a pas été de même du tome IV des Procès-verbaux manuscrits des assemblées des protestants de 161 5 et 161 G à
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Grenoble, à Nîmes et à la Rochelle. Nous avons amplement puisé dans cet important recueil. Nous lui avons emprunté tout ce qui peut faire bien connaître les mouvements intérieurs, l'esprit de ces assemblées, leurs négociations et leurs alliances avec le parti du prince de Coudé. Cette collection, composée de plusieurs volumes, appartient également à la bibliothèque Mazarine. Le tome IV, que nous avons consulté, porte le numéro i5o4-
Nous avons, de plus, trouvé un corps de ces mêmes documents dans le tome II des Mémoires in-folio d'Arnaud d'Andilly, papiers Conrart, bibliothèque de l'Arsenal; elle a été jX)ur nous l’objet d’une utile comparaison. Ces mêmes papiers nous ont encore fourni quelques pièces isolées, et nous avons puisé dans le Journal d’Arnaud d’Andilly, t. XI de la collection in-4“, des notes et des documents que nous avions cherchés vainement ailleurs. Enfin nous avons emprunté aux archives de l’Empire quelques délibérations d'assemblées et de colloques protestants se rapportant à la prise d’armes du duc de Rohan dans le Midi en i6i5, et une liste des concessions faites au prince de Condé à l’occasion de la paix de Loudun, pièces d’ailleurs qui reproduisent celles des bibliotlièques Impériale et Mazarine.
Quant aux pièces déjà publiées auxquelles nous avons cru pouvoir donner place dans cette réunion de documents inédits, nous les avons empruntées à des recueils devenus rares, le plus souvemt mal et incorrectement imprimés, dans lesquels elles étaient ignorées ou difficiles à atteindre. Telles sont celles que nous a fournies le Mercure français, si intéressant, mais que bien des bibliothèques, même riches, ne po.ssèdent pas, et qui d’ailleurs laisse tant à désirer pour la correction typographique. Nous avons également pris deux lettres du prince de
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Coude à iiii volume de recueils de pièces de la bibliothèque de l’Arsenal, dans lequel se trouvent reliées ces lettres telles qu’elles lurent répandues dans le temps par les intéressés, passant de mains en mains, et dont probablement la plupart des exemplaires ont été perdus. Ces sortes de pièces sont quelquefois très-rares, n’ayant été destinées par leurs auteurs qu’à répondre à un besoin du moment.
Les circonstances ne nous ont pas permis de terminer plus tôt ce travail ; nous avons été dans la néces.sité de le susjMmdi-e pendant des années entières. Il a néanmoins gagné à ces lenteurs mêmes; car bon nombre de pièces intéressantes, sur la voie desquelles nous n’aurions pas été mis plus tôt et que nous n’eussions pu trouver ailleurs qu’à Paris, ne nous ont été connues que dans les derniers temps.
L’avantage de cette publication consistera à présenter dans un seul volume toutes les pièces originales sur une éjioque restreinte, mais une, du règne de Louis XIII. Placée entre les Etats généraux et la captivité du prince de (iondé, la conférence de Loiidun est une phase courte, néanmoins importante, lie ce règne de faiblesse et d’intrigues ilont les désonlres semblent se hâter d’appeler un maître. Le prince de (iondé, le maréchal d’Ancrc, le connétable de Luyne_s, expliquent et justifient Ifichelieu.
Plusieurs pièces importantes pour l’intelligence de la conférence, telles que le traité de Sainte-Ménebould, se trouvaient par leur date en dehors du cadre que nous avions dû nous tracer. Nous avons profité de l’occasion naturelle que nous offrait l’introduction pour les y placer en note, afin qu’un simple renvoi facilitât au lecteur la connaissance des documents rappelés dans les actes de i.oudun.
Lorsqu'il nous a paru nécessaire de le faire, nous avons
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relie, par une exposition rapide des laits, les documents qui eussent été moins facilement compris sans cette, précaution. Ces expositions dépassent rarement une page, elles ne .sont souvent que de quelques lignes. Nous avons dû les omettre toutes les fois que les documents, très-rapprocliés par les dates et souvent analo^es, portaient avec eux une sullisante clarté; aussi en avüiiÆous été très-sobre. Nous avons rejeté en note les éclaircissements utiles, mais qui n’ont pas le caractère de lien entre les unes et les autres pièce.s.
.Nous aurions pu augmenter d’un certain nombre encore les pièces contenues dans ce volume; la richesse de nos dépôts publics y eût facilement fourni. Nous avons dû nous borner, en excluant les pièces qui nous ont paru sans importance, à présenter en note le résumé de celles qui offraient quelque intérêt.
BüliCHITTÉ.
La mort a surpris M. Bouchitté au niumeiil où son travail, presque terminé, était déjà .sous presse. Nous nous sommes borné à éditer une œuvre dont la responsabilité et le mérite reviennent tout entiers à son auteur.
K. I..EV.vsseuB.
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INTRODUCTION
Aussi ionglcmps que Henri IV avait v^cu, son nom seul, indt^pendamiiient nicnie de ledit de Nantes, avait été pour les réformés une garantie qui ne laissait aucun jnetexte à des mouvements factieux. 11 n'en fut plus de même après sa mort. Son fds était encore enfant, et le gouvernement de Marie de Médicls, favorable aux catholiques et dominé par le clergé, pouvait faire craindre aux protestants qu'on ne méconnut bientôt des druiLs qui ne leur étaient assurés que depuis quelques années. La cour sentait bien qu'elle n'était point populaire au milieu des Églises dissidentes, et elle redoutait les suites faciles à prévoir de cette impopularité. Aussi, à peine all'emiie dans sa régence, Marie de Médieis , de l'avis de son conseil, s'em pressa de confirmer les édits favorables aux réformés et d'amnistier quelques mouvements qui avaient eu lieu à la nouvelle inattendue de la mort du Roi.
Rien n'autoriserait l’Iiistorien à supposer que le gouvernement du Roi mineur ne fût point de bonne foi dans cette eonduite, ou n'eût alors que des intentions douteuses en prenant ces mesures. En général, elles furent bien accueillies par les réformés, et l'assemblée qu'ils obtinrent l'autorisation de tenir à Cbàtelleraiilt d'abord, et bientôt après à Saumur, nolTrit que des dUlicultés promptement résolues.
Mais, si une grande partie des réformés, sous l'influence du sage Uuplessis-Mornay, gardait envers in Régente une attitude respectueuse, il n’en était pas partout de meme. L’esprit inquiet des protestants de la Rochelle, de ceux du Languedoc, de ceux de Sainl-Jean-d'Angely, préparait de graves complications, trouvait une tête et un appui dans le duc de Rohan et dans ceux qui unissaient leur fortune à celle de ce chef ambitieux. Diverses assemblées À Privas, à Nîmes, à Aigues-Mortes, i la Rochelle, Conttfrenev de Louüun. b
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n'avaieni laissé aucun ilnutc sur les dispositions remuantes du paili, tour à tour sn soumettant , reprenant une altitude menai,'anle et se sonnicttant de nouveau, selon qu'il avait confiance ou qu'il se déliait des circonstances et de sa force.
Au milieu de ces alternatives, nous le verrons plus tard obtenir l'autorisation d'ouvrir une assemblée generale à Grenoble, sous la protection, mais aussi sous la surveillance du maréchal de l.esJigtiiircs, gotivemeurdu Dauphiné et l'un des principaus refonnés, et néanmoins transférer la réunion i Mmes, sans même sollieiler l'autorisation du Roi. Nous verrous, eu eette eirconstaiice, la cour fermer les jeux .sur celte iiifraetioii , et l'assemblée de Nîmes répondre h celte condescendance en autorisant une prise d'armes de .M. de Rohan cl en aceeplani du prince de Coudé révolté des propositions d'alliance. Mais n'anticipons pas sur les événements.
Sans crainte désormais des a.ssiduilés indisercics dont sa femme, (iharlotte de Montmorency, avait été l'objet de la part de Henri IV, le prinre de Condé, fugitif, se prépara é rentrer en France. Il en était pre.ssé par la Régente, et ses amis fattendaient avec impatience. Il était .Milan lorsqu'il reçut la nouvelle de l'as-sassiiiat de Henri. Il se hâta d'arriver à Uruxelles chcreher la princesse sa femme, pour rentrer avec elle dans sa patrie. La circonstance était délicate, cl Condé se conduisit avec prudenre. Il écrivit au nouveau Roi et é la Reine inéie pour témoigner de son respect et de sa lidélité ; il refusa d'entrer dans les vues de l'Ëspagne, malgré les insinuations du comte de Fuenlês qui lui faisait entrevoir, dans la possibilité de faire déclarer illégitime le mariage de Marie de Médicis, la voie au trône que Henri IV venait de laisser aux mains d'im enfant.
Le prince de Condé vit d'abord tout ce qu'il y avait de chimérique dans de semblables projets, et n'annonça d'autre intention que relie de reprendre la place que lui donnait près du souverain la qualité de premier prince du sang.
Mais cette modération n'enqiêcliail pas qu'il ne put être, s'il le voulait . un puissant adversaire pour la Régente. Plusieurs l'y poussaient, et celle-ci ne l'ignorait pas. La méfiance était donc réciproque ; car le Prinre ne doutait pas des craintes qu’il inspirait. On le vil bien lorsque la Régente lit prendre les armes aux Parisiens le jour de l’enlrée du Prinre. et lorsque celui-ri entra dans la capitale accompagné de quinze cents gcntilslioinmes. Il eut beau affirmer qu'il ne eontesuit point à la Reine la régence dont elle était en pos-
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session, il n’en demeurait pas moins le centre, meme involontaire, du parti des mécontents. La fréquentation de l'Iiôtcl de Mayenne et de l'Arsenal, ses liaisons avec les Guise , ne laissaient aucun doute sur l'attitude que les événements le délennineraicnt i prendre.
A la cour, l'influence appartenait alors au comte de Soissons, au duc d'Épemon,au cardinal de Joyeuse. Ils n’avaient pas vu sans inquiétude aller jusqu’à Sentis, au-devant du prince de Condé, le maréchal de Bouillon, le duc de Sully et les princes de la maison de Lorraine ; dès ce moment ils avaient pensé à se défendre.
Devant cette rivalité naissante , le duc de Bouillon, qui s'était empressé de venir protester de sa fidélité, crut pouvoir prendre le rôle de médiateur entre les princes rivaux; mais en vain le cardinal de Joyeuse, avec l'agrément du comte de Soissons, entama-t-il quelques négociations avec lui; Marie de Médicis ne vit dans l'union des princes qu’une plus grande résistance quelle aurait à vaincre, et elle s'appliqua à entretenir la mésintelligence entre eux. D'ailleurs , sa faveur s'était portée depuis longtemps sur Concini et sa femme ; celui-ci, devenu marquis d’Ancre, gouverneur de plusieurs villes importantes, avait tâché d'acquérir la faveur du prince de Condé. Il réussit à faire rejeter par celui-ci le projet de rapprochement pro]>osé par le maréchal de Bouillon.
La cour d’Espagne, désespérant de faire du prince de Condé uii instrument de guerre civile en France, reprit la proposition du double mariage dont il avait déjà été question sous le feu Roi. Les inquiétudes que donnait à cette cour la situation de l'Allemagne, où la couronne impériale semblait devoir passer de la maison d'Autriche sür la tète de quelque prétendant, où les protestants étaient en force, où la guerre venait d’être allumée par la succession de Clcves et de Juliers. lui inspirèrent le vif désir de se rapprocher de la France.
La faveur du marquis d'Ancrc croissait rapidement, et, comme toute laveur difficile à justifier, elle excitait de vifs mécontentements et d'ardeiite.s rivalités. 11 était déjà l'ennemi du comte de Soissons, du duc d'Epernun, du grand écuyer Bcllegarde , des amis du duc de Sully et du duc lui même. Mais ces intrigues, dont le détail tiendrait sa place dans une histoire développée, seraient superflues pour le hut que nous nous proposons; nous ne les rappellerons qu'autani qu'il sera indispensable de le faire. Peu importent en ce moment les déceptions des intérêts privés ou les mécontentements de
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l'ainour-proprc dans les hommes mêmes qui sc partageaient alors ou voulaient attirer 4 eux les faveurs de la cour.
Devant ces rivalités individuelles et peu dignes de l'attention de l'histoire, les forces vivantes de la société, la liberté religieuse, le droit national, l'intervention du pays dans le règlement de scs affaires, allaient se faire jour immédiistemcnt dans les assemblées des protestants, et, trois ans plus tard , dans les Étals généraux. L'historien qui s'arrêterait au manège misérable des coteries et eondamnerait les tentatives de l’esprit organi.saleur, parce qu elles furent impuissantes, manquerait 4 sa mission. La vie des nations se développe régulièrement sous des milliers d'accidents méprisables qui en dérobent le véritable jeu 4 nos rt^ards, et d’où la rétiexion est appelée 4 la faire jaillir.
Quelles que fussent les assurances de la cour, Henri IV avait emporté en mourant la sécurité des Églises réformées. La politique inrertaine de Marie de Médicis renouvelait les garanties que son mari leur avait assurées; mais en même temps les instructions données au cardinal de Joyeuse faisaient entendre 4 Paul V que le malheur des temps l'avait forcée 4 des concessions imposées par la nécessité. Dans ces circonstances, la preinièi'e pensée des réformés fut de se réunir à Saumiu-, dans une de ces assemblées que le pouvoir était obligé de tolérer et qui ne se maintenaient pas toujours dans les limites d’une légitime défense. Mais l'accord était difficile 4 obtenir, et les intrigues du maréchal de Douillon, vendu 4 la cour, eussent fait éclater la division, si la froide raison de Duplessis-Mornay n'eût fait adopter le parti de la prudence. L'assemblée se sépara le ,'> septembre 1 6 a i , non sans quelques essais de résistance, n'ayant reçu, 4 ses demandes et 4 ses plaintes, que des réponses insignifiantes, mais s'étant trouvée d’accord pour protéger le duc de Sully, poursuivi par la cour, trahi parle maréehal de Bouillon et défendu par le duc de Rohan, son gendre. En vain les réformés, par des assemblées particulières , essayèrent-ils d’obtenir de plus favorables réponses; en vain le synode de Privas(i6i a) protesta-t-ii contre la duplicité de la cour; en vain les seigneurs protestants divisés sc réconcilièrent-ils : les assemblées provinciales demeurèrent interdites, et les espérances qu'avait fait naitre l'assemblée de Saumur s'évanouirent.
La politique de Henri IV et ses projets contre la maison d'Autriche avaient été abandonnés par scs impuissants successeurs. La ferveur religieuse de Marie de Médicis, que ne tempérait plus la prudence de son époux, por-
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tait cetle rcina vers la soumission & Rome, qui ne voyait, de son côté, de salut pour l’Église que dans la prédominance de l'Espagne. Le système des alliances était donc entièrement changé, et il n'y a pas lieu de s'étonner qu'on se soit liété de reprendre la négociation, abaiidoiméc sous le règne précédent, d'un double mariage entre les deux couronnes. Elle ne fut ni longue ni diiricile ; néanmoins les eraintes (ju'inspirait l’assemblée de Saiimiir forcèrent la cour à garder le secret jusi|u'è la séparation de celle-ci, et le conseil ne fut appelé <i donner son avis qu'au commencement de iCii. Tout y était prépaié pour un avis favorable, que le mécontentement muet du prince de Condé et du comte de Soissons ne pouvait contre-balancer, que plus tard leur réconciliation avec la Régente parut approuver. Les contrats de mariage de Louis XIII avec flnlànte d'Espagne et du Prince d'Espagne avec Madame Élisabeth de France furent signés par les ambassadeurs des puissances intéressées avant la lin du mois d'aoùt. Ce succès charma un instant les ennuis de Marie de Médicis. Cette petite-fdlc d’un médecin de Florence, dont la postérité avait pu être étonnée de s'allier deux fois à la maison de France, vit avec orgueil la famille de Charles V s’unirè la sienne. A côté de l’éclat de ees couronnes, qu'était-ce que de pauvres religionnaires luttant déjè avec persévérance et courage en faveur de la liberté religieuse?
Mais un grand nombre de catholiques avaient applaudi i la politique du feu Roi, et virent avec chagrin ce triomphe de la maison d'Autriche, naguère si menacée. Les intérêts de la politique commençaient à l’emporter dans bien des esprits sur ceux de la religion, et l’on voyait avec peine se perdre l'alliance des princes protestants de l’Allemagne, si nécessaire au maintien en Europe de la prépondérance de la France. Les assurances données par la cour à ces princes, aux Provinces Unies et à l'Angleterre, ne furent accueillies par eux et par la nation française que comme les vaines protestations d'une amitié douteuse, destinées à dissimuler des dispositions hostiles. Aux motifs purement français se joignait, chez les protestants, la Juste crainte que le rapprochement de la cour vers l'Espagne ne les livrât â l'influence de ce gouvernement, exclusivement catholique cl inquisitorial. L'histoire s'est chargée de justifier leurs craintes, et le siècle ne sc passa pas sans que. l'édit de Nantes fût révoqué (i685) par le pciit-fds de Henri IV, malgré les assurances contraires données par son père et par lui. Il n'est donc pas surprenant que, sous l’influence de ces appréhensions légitimes.
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les proteslaiils aient Irop lacileiucnt ouvert l'oreille aux plus ardents de leur parti, à ceux mêmes qui ii'avaicnt d'autre but que de faire tourner au profil de leurs succès personnels les forces dont ils pouvaient disposer.
Le prince de Condé n'avait su mériter qu'imparfaitement la confiance des réformes. Iticvé dans la religion catholique, il leur (laraissait avoir abandonné la foi de ses ancêtres ; les intérêts qui le rattaehaient à la cour, son caractère dont ils avaient déjà éprouvé l'inecrtitude, sa faiblesse dans l'affaire des mariages, étaient autant de raisons pour ne pas se livrer à lui; mais la nécessité amena le rapprochement qu'une juste méfiance aurait empêché. Néanmoins ce rapprochement ne s'opéra pas immédiatement ni sans quelques difficultés; uni au duc de (iuise, qui l'abandonna pour une somme de cent mille écus (|ue lui donna la Régente, allié contre les ministres au maréchal d' Ancre , qn'il devait plus tard désigner comme une des [lersonnes dont la réforme de l'état exigeait l'éloignement, le prince de Condé, seul chef du parti des méconlenb depuis la mort du comte de Soissons (novembre i6ia), n'inspirait point de confiance aux réformés. Son éloignement de la cour au roinmcnrement de i6l/i, concerté avec les ducs de Nevers. de Mayenne, de Vendôme, de Longueville, de LiLxemhourg, et dirigé par les artifices du maréchal de Bouillon, ne faisait qu'une illusion incomplète au peuple dont les intérêts servaient de prétexte. Lorsque , dans un manifeste où il ne lui avait pas été difficile de réunir de justes plaintes, il demanda la prompte réunion des Etats génèi-aux. la Régente, qui déjà dans sa réponse ’ avait annoncé l'intention d'appeler une assemblée de notables, s'empressa d'y répondre favorablement, et par là détourna les espérances de la nation des projets du Prince sur une assemblée dont elle se promettait bien de paralyser les efl'orts. L'importance du prince de Condé se trouva immédiatement diminuée.
Ce résultat de la position incertaine du Prince avait été prévu, et les sages conseils de Duplessis-Mornay à scs coreligionnaires avaient éclairé leur marche. Fidèle à sa doctrine de liberté de conscience, il ne réclamait que f exécution sincère des édits qui la protégeaient; il ne pensait p.is que la réforme de l'état regardât les protestants , en tant du moins que société religieuse dissidente. C'est en ce sens qu'il écrivit à la Régente pour l'assurer de la fidélité de ses frères ; e’est en ce sens qu'il écrivit au prince de Condé
' \fercare /caflfaM, t. III , 1 6ià . p. -fl 7 et xuiv
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pour lui ôter tout espoir de l'appui des réfoi més dans des projets qui pouvaient amener la guerre civile. Plus ardent que Duplessis, le duc de Rohan ne mit pas la même prudence dans sa réponse au incnie envoyé du Prince ; il sembla disposé à s'engager avec lui, ignorant sans doute que des négociations étaient ouvertes avec la Régente pour un accommodement qui se lit peu aprt's.
f.es princes s'étaient réunis à Mézières auprès du duc de Nevers, gouverneur de la Champagne; le duc de Vendôme , arrêté au Louvre, d'oi’i il s'évada plus tard, n'avait pu se rendre à cette réunion , et s'était hâté d'arriver en Bretagne pour y conserver l'autorité qu'on lui disputait. Tout en prenant les précautions nécessaires pour soustraire les provinces k l'influence de la faction des princes, la Régente ne négligeait aucun des moyens d'amener ta pais. Le conseiller Boissisc et le duc de Ventadour, envoyés par elle, n'avaient pu joindre le Prince de Condé A Chàteauroux, qu'il venait de quitter pour Mézières, et étaient revenus A la cour après une démarche impuissante. Le président de Thon , envoyé A son tour A Mézières. obtint du Prince la réunion d'une conférence à Soissons, ville appartenant A rlle de France, dont le gouvernement était confié au duc do Mayenne. Les hases de la discussion qui allait s'ouvrir étaient déjà exprimées dans le manifeste adressé A la Régente par le prince de Condé A la date du i q février I 6 i A , et dans la réponse qu'il en avait re^ ue en date du a y du même mois. Néanmoins les princes ligués résumèrent dès l'abord leurs demandes aux trois suivantes : i° la réunion des États généraux; a° l'ajournement des mariages; 3" le désarmement de part et d'autre.
Les négociateurs désignés par la Reine pour cette conférence étaient le duc de Ventadour, les présidents de Thou et Janin, Boissise et Bullion, conseillers d'état. Us se réunirent A Soissons le i à avril i6i4, et obtinrent sans peine le consentement de la régente A leurs demandes. L'ajournement des mariages fil seul quelque difliculté; il fut néanuioin.s accordé, A la condition qu'il n'en serait pas fait mention au traité et qu'une lettre seule de la Reine en confirmerait rengagement.
Les intérêts particuliers du Prince firent seuls traîner la conférence en longueur. La Régente en profita habilement pour réunir l'armée du Roi A Vitry et appeler six mille Suisses quelle plaça sous le commandement de Rassoiiipicrre. Le prince de Condé en prit quelque ombrage et se retira vers Sedan. A l'aide de ses forces et de la faiblesse de ses ennemis, la Régente
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eût pu facilctnefil détruire le parti du Piiiice ; elle y élait poussée par les durs do Guise et d’Kpernoo, par Villeniy, par le nonce, défenseur lélé des intérêts espagnols; elle préféra le parti de la paix, que lui conseillaient Conrini et Sillery, et qui d’ailleurs lui était coinmaridé par le véritable in> térêt de la France. Le traite de Sainte>Ménchould fut signé le 1 5 mai 1 6 1 4- Aux termes de l’article i a , la Heine adressa h tous les parlements des lettres patentes par lesquelles elle leur fait p;irt de la négociation et de ses résuU tais, et leur donne l'assurance du bon accord qui règne désormais entre le gouvernement de son fils et le prince de Condë L
Outre les trois points importants que nous avons indiqués plus haut, cette convention amnistie les princes, règle quelques intérêts du duc de Vendôme clans son gouvernement de la Bretagne, du dur de Nevers pour Mézières et la Champagne, du pnnee de Coudé, auquel elle accorde la garde du château d'Amboise jusqu'après la tenue des Ktats généraux, et une somme de /iSo.ooo livres â répartir entre les seigneurs lies avec lui, qui s’engagèrent â ne faire â l’avenir aucune (i^ue et assoriation avec qui que ce soit» tant dedans que dehors U royaume*^ vaincs concessions qui ne suspen-
' Voir Mercu/r fnmçais, l. III. l6ià,
* «Articles actordca |>ar le duc de Ventadour, pair de France cl liculenanl pour le Hoyau gouvernement de Languedoc, les «iîeurs deUtou , Jeaimin, de Bois»ixc et de Bullion, Ions coosetllcrB au conseil d' estât , et commissaires depputei par .Sa Majesté en vertu du pouvoir du cinquiesme jour de may dernier, à monseigneur le prince de Condé, premier prince du vang, tant en son nom que des autres princes, officiers de ta couronne et seigneurs qui l'ont assisté, soit présens ou absens.
• I* Que 1rs Kalals généraux du royaume seront convoquez et assemblât en ta ville de Sens, en la nranière accoustumëc . dans le vingl-cinquiesmc du mots d'aoust prochain, en laquelle les deppulez des trois ordres qui y assisforont |>oiirruQt en toute liberté faire les propositions et remons-
IrancC'S qu'ils jugeront en leur conscience estre utiles pour le bien du royaume et le soulagriuenl de ses subjects.alhn que, sur icelles , Sa Majesté, par i'advis des princes de son sang, autre- princea, officiers de la counmne et prtm-ipaiix seigneurs de «on conseil, puisse faire quelques bons règlemens et ordonnances, pour contenir un chascun en devoir, affermir les loii et édicts faicls |K>ur la conservation de U tranquillité publique, et refformer en mieux les désordres qui peuvent donner quelque juste occasion de plaincle et de mécontentement à ses bon« subjccts.
• 3* Quant aux mariages d'Kspagnc, 1a Hoyne régente a escrit à monseigneur le Prince sur ce subjeci lettres dont U a receu contentement. Ainsv n'est besoin d'en faire mention en cet article.
< 3* Les fortillcatioos de la citadelle de Mézièrcs qui sont du cosié de la ville
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dirent ou même ne dissimulèrent qu'un instant les hostilités, destinées à éclater de nouveau aprî-s la clôture des États généraux.
seront desmanlclécs et o<tée». et, sur 1a supplication faicte par M. te duc de Nevers qu’il plaise à Sa dicte Majesté luy or* donner assignation de quelque somme de deniers pour iuy aider à construire une maison, au lieu de celle qu'il avoit en la dicte ville de Mézièrrs, laquelle fut (lesmolle lorsqu'on baslit la dicte ciiadclle. a esté accordé qu'il sera pourveu cj après d'assignation de la somme dont on conviendra avec luy.
■ 4* Le fort de Blavet . dont on s'est saisi depuis CCS demiers mouvemens, et que l'on a commenré à reUastir et fortifier, sera entièrement desmoli . rasé et remis au mesme eslatqu'il estoît auparavant la dicte saisie et surprise, sans que après U ; ait aucun capitaine ni garnison, et le seront pareillement toutes autres nouvelles forUficationa faictesenla province de Bretagne par qui que ce soit pendant et à l'occasion du présent mouvement.
« 5* El pour faire cesser les ruines et oppressions que te peuple souffre à l'occasion des gens de guerre, tant françois qu'estrangers, qui ont esté leves depuis le premier jourde janvier dcmicr.et sonlà présentespanchezen divers endroits de ce royaume, soit pour Sa Majesté ou pour le dict sieur Prince , seront licencies , et les dicta estrangers conduits hors le royaume par commissaires qui seront à ce deppiilez par Sa Majesté et le dict sieur Prince, dans doute jours après la signature des présens articles; cl pour le regard des Français, leur sera enjoint de se retirer en leurs maisons douze jours après la signification qui leur en sera faicle , à peine d’estre punis comme vagabonds et gens sans adveu.
Coofércnce de Louduo.
«6* Sa Majesté, voulant gratifier le dict sieur Prince, a très volontiers accordé, sur la prière et instance qu'il luy en a faicte, et l'asseurance qu'il a de son aflèction et fidélité à son service, la ville et chasteau d'Auiboiso en déposl, jusques après 1a tenue des Estais généraux, et pour U garde d'iceluy chasteau ccnl hommes de garnison.
• 7* M. le duc de Vendosmo absent, rendant l'obéissance qui est deue à Sa Majesté pour les causes contenues au présent traicté, elle veut et entend qu’il soit remis en son gouvernement, charges, honneurs, capilaineries et eslAls, pour en jouir tout ainsi qu'il souloîL faire cy devant, cl que toutes iiUerdictions faicles par lettres patentes ou autrement soient levées et osiées par autres lettres patentes adressées au mesme parlement de Bretagne, en sorte qu'elles ne luy puissent eslre d’aucun préjudice.
vS* Et sur ce qu'il a faicl représenter avoir obtenu le consentement des Ealats de Bretagne pour lever dans les pays l'argent nécessaire pour rentrelenemeni de ses gardes, Sa dicte Majesté a trouvé bon de confirmer et approuver ce que les dicta Elstats ont faict en cet endroit
<9* Comme aussy ayant esgard à la supplication qui luy a esté faicte de la part de M. le duc de Retz de vouloir entretenir le nombre des gens de guerre dans Mâchecoul et Belle Islc selon qu’il est contenu au brevet octroyé par le feu Roy, elle a accordé de le faire pour quatre ans.
« 10* L'entreprise faicle sur Hennebon au préjudice du sieur de Camores, qui en e*t capitaine et gouverneur, sera réparée,
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A peine signé, le traité fut repoussé par le due de Vendôme, avec lequel il fallut négocier pour obtenir sa soumission ; encore ne mit-ii bas les armes
et luy remis en sa charge, coounc il sou* loil ealre avant ce mouvement.
B 1 1 * Toutes les garnisons mise.* dans les villes cl plai-Gs du royaume à l'occasion du présent mouvement, depuis le premier jour de janvier dernier, seiont oslées, fors et excepté cent hommes qui seront entrc* tenus a Méxières jusque* après la tenue des Estât.* généraux du royaume, et deux cen.s hommes pour le mcsme temps en la ville de Suissons , dont M. le duc de Mayenne est gouverneur, et demeureront toutes les autres places au mesme citât qu'elles estoient auparavant.
< ta* Leitrcs patentas seront expédiées, et l'adresse d'icclles Taicle a tous les parlcmens pour les vérther, par lesqiirllcs Sa Majc^ lè déebrera avoir esté bien et deucment informée, le dict sieur Prince et les autres princes, olTiciers de U couronne . de quelque qualité et condition qu'ils soient, et qui l'ont suivi et assisté en ce mouvement, n'avoir eu aucune mauvaise inten* tien contre son service, avec les clauses nécessaires pour leurs seutclcz cl décharges, et em|tescher qu'ils ne pussent estre poursuivit cl rechorchci à ceste oi^sion à l'advenir, ensemble pour les reslablir en leurs cbargc«, estais et dignitrz, pour en jouir tout aiusy qu'ils souloient faire avant ce mouvement.
« i3* Et jjiateillcriienl sera escril par Sa Majesté aux princes, estais et républiques sliîex de cesic couronne, et personne* de qualité envoyées exprès vers eux, pour leur faim entendre ce qu'elle a recogneu de nnnocrncG et bonne intention des dicta sieurs priiices et olTiciers de la couronne et se gneurs qui les ont ajuistex.
• i4* Accorde encore Sa Majesté, pour tous les frais que les dicis sieurs princes, ofticiers de la couronne et seigneurs pourroienl avoir faicis à l'occosian de ce ioou> vemcnl, de donner eoiiiptant au diil sieur prince de (xindé la stmurve de quatre cens cinquante mil livres, à déjiarlir (>ar luy entre eux ainsy que bon leur semblera.
« l5* Moyennant les clioscs sus dictes, qui autrement n'eussent esté consenties et accordées parSa Majesté. se sont les dicis sieurs princes, odiciers de la couronne et seigneurs, départis de toute ligue et atsodalioo avec qui que ce soit , tant dedans que dehors ce royaume, avei' promesse de n'en jamais faire à l'advenir.
« i6* Accorde aussi Sa Majesté , en coosidération des grands et sigitalet services faicts à ceste courcjnne. Uni par les prédéctsseurs du dict sieur duc de Nevers que par luy mcsme, de luy donner un brevet et toutes autres expédiiiona neerssairea pour la survivance du gouvernement de Champagne au nom de st>n fila aUné.
• 17* Faicl et arresié à Sainte* Mencliould, le quinxiesmo jour de may nul six cens quatorze.
• Signé IlexRT de Bocaaox , Vaji* tsivoca.CiiaklesüeGosiaovb i>E CtàvKJi, Henry o'OaLÉ vMs, Henm de Lone.iiNE, lleaav DE i.A Tour. An. de Tnou, B. Jesnmn.de Tuomeit, BcltiüM, Henry de LcxEMiu>i;RG.
Tavanes. b
(Maiiuscritn* iSaSdela bibl. Maurine.
— Imprimé Mercurtfranç. l. 111 , et fleraeil (U pinces pour semV d Vkist. de I^uii XIU, par b. EUics Dupin, 1, 78.)
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qu'à la condition d'cire rdlabli dans son gouremcmeni de Bretagne, ce qui lui fut accordé par lettres patentes du là juillet i6i4; il dut néanmoins entendre les Ktats généraux de la province exprimer contre lui les plaintes les plus vives et les mieux méritées ; il venait d'essayer vainement d’obtenir l'alliance des réronnés. Le prince de Condé n'avait pas été plus heureux dans une tentative semblable. Le duc de Rohan ne répondit point à ses avances plus que ne l’avait fait Duplessis-Mornay, fidèle à la jxilitique prudente et loyale dans laquelle il s’elTorçait de maintenir ses coreligionnaires. Mécontent de son gouvernement d'Amboise , dont l’importance ne répondait pas à l'idée qu’il s'en était faite, Condé pensa à se rendre maître de Poitiers, et ne réussit qu'à s'en faire lermer les portes parl'évèque, avoué en cela par la cour, qu'il avait prévenue de ce qui se préparait. Retiré à Cbâteaiiroux, pendant que ses adversaires triomphaient à Poitiers et étaient honorés de la visite de la Régente et du Roi, ne recevant de Duplessis- Mornay que des conseils respectueux et sages qu'il feignait d'accepter de bonne grâce, ce prince prit le parti de se soumettre, toujours à la vrille de se révolter de nouveau.
Au milieu de ces événements, Louis .\I1I étant entré dans sa quatorzième année, la déclaration de sa majorité avait été faite solennellement, et, dans le lit de justice tenu à cette occasion, les garanties antérieurement assurées aux réformés avaient été renouvelées; mais l'importance de ces mesures s'effaçait devant fimminence de la tenue des États généraux.
Les Etals généraux de i6ià tirent leur importance de ce fait, qu’ils sont les derniers que convoqua l’ancienne monarchie avant ceux qui la renversèrent à la fin du xviii* siècle. Cent soixante et quinze ans les séparent de l'assemblée de 1789. Ni le despotisme de Richelieu, ni la monarchie absolue de Louis XI\\ ni la cour dissolue de Louis XV, ne se soucièrent d'appeler la nation au partage d» l^itorité et de soumettre à son examen l’orgueil de leur pouvoir et les déportomenis de leuM vices. L'esprit de la nation, replié sur lui-mème, travailla en silence, sans qu’il soit toujours possible de saisir les phases diverses de ces efforts cachés. Ce n'est que vers le milieu du ivni" siècle que sc laisse apercevoir l’esprit nouveau, sans néanmoins permettre à son secret de lui échapper. On peut donc considérer les États généraux do 161 à comme la dernière cl impuissante réclamation publique de la France en faveur de ses droits et
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coiitie les empiétements du |X)uvoir. A ce titre ils sont dignes de la pins sérieuse attention.
Quelles que soient les opinions, souvent contraires, émises par les historiens sur l'origine et les droits des États générai)» , l'esprit moderne a tranché la difficulté, cl le serment du Jeu de Paume a consacré la doctrine du droit imprescriptible qui appartient aux nations de porter leurs reganis sur la marche de leur gouvernement. Kn tenant compte des exagérations et des erreurs dont eut le malheur d’être marquée la révolution de >789, elle n’en reste pas moins, surtout dans la forme parlementaire qui en est sortie, l'explication et le dernier mot de ces longues luttes du tiers étal dont les réclamations intermittentes cl la politique circonspecte ont signalé les assemblées irrégulières de l'ancienne monarchie.
Les rapports de la puissance |>oliliquc et de l'aulorité religieuse, le contrôle de l’emploi des deniers de l'Ktal, la suppression du droit annuel, la diminution des impôts, les droits de chacun mieux définis, les alliances étrangères mieux choisies dans l'intérêt de la France et tenues avec plus de franchise, le mariage du jeune roi, furent les questions qui excitèrent les passions de l'assemblée, questions éternelles, pourrait-on dire, car ce sont encore les mêmes qui , k deux siècles et demi de distance, appellent l'attention de l'opinion et la discussion des pouvoirs représentatifs. Si l’on y voit éclater plus d'un reste des passions de la Ligue, auxquelles la mort de Henri IV avait rendu quelque espoir, ces passions ne revivent-elles pas encore de nos jours sous des formes un peu dillercntes, malgré les lumières nouvelles et les intérêts nouveaux?
La série des pièces que nous publions donnera avec plus de détails connaissance de ces mouvements de fopinion qui ont pour hase la condamnation de la doctrine régicide des jésuites , l'abolition de la vénalité des charges, l'alliance avec l'Rspagne et l'abandon de la politique de Henri IV contre la maison d'Autriche, et, par suite, le refroidissement pour les alliances contractées par ce prince. Le clergé, qui, soixante-six a)is plus tard, sous la main impérieuse de Ixjuis XIV, devait signer la déclaration de 1 68a , se montra, en 1616, défenseur lélé des prétcnüons ultramontaines , et obtint plus d'une fuis la complaisante adhésion de la chambre de la noblesse, peu éclairée sur ces questions, inquiète. de l'attitude des protestants et séduite d'ailleurs par les mille moyens que la cour sut cm ployer pour isoler le tiers état et rendre vains les résultats d'une assemblée
INTRODUCTION
xxt
qu*cllc avait été forcée de convoquer et quelle avait réunie à Paris pour qu'elle y fût sous sa main ^
Mais le tiers état ne fut point indigne de sa mission; le dernier éclair de sa libciié témoigna de la vie qui ranimait, et qui, longtemps suspendue en apparence , sc réveilla maîtresse et terrible. Robert Miroii en fut le president et l'interprète; prévôt des marchands et conseiller du Roi en ses conseils, il adressa au Roi une harangue composée dans une juste mesure d'huniuiagos déçus et de réclamations I^itimes. Plus sobre que les orateurs du clergé et de la noblesse de natteries obligées, il sut sc tenir loin de rcxagératlon et du mauvais goût qu'il est facile de surprendre dans les discours de rarche> véque de Lyon* et du baron de Pont-5aiiil-Pion*c*. 11 eut encore, peu de temps après, l'occasion de s'expliquer avec la même force et les mêmes égards devant la chambre du clergé, qui demanda au tiers état de s'unir à elle pour solliciter du Roi la réception en France du concile de Trente Il refusa au nom de son ordre, tandis que la noblesse, opposée d abord.se rendit bientôt après aux arguments du cardinal de la Rocbcfuucault. I.es objets des réclamations du tiers état furent iiombi'eux; il les déposa dans le cahier qu’il présenta au Roi à la clôture, et Miron les résuma dans le dis* cours par lequel il exprima au prince et à sa mère la reconnaissance de la nation ei son espoir dans le nouveau règne.
Les Étals n'avaient pas donne une moindre attention à la situation des
* Les États généraux .avaient d'abord été convoqués à Sens.
* Sitnon de Marquemont , orateur pour le clergé. (Voir Mercure françaisp L III, i6i4> P* 5a etsuiv.)
* Orateur pour la noblesse. (Voir A/sr cure Jrançaù, t. III. p. 5a et suiv.)
* Le concile de Trente fut clos en i563, et. des oîlle année même, le parlement rehisa d' Accepter ceux de scs canons qui étaient contraires aux droits des rois de France cl aux libertés de l'Égiise gallicane.
En 1579, l'édit de Blois consAcra le prin* cipe sur lequel ce refus était fondé. Depuis ce temps, le clergé, à plusieurs repriars, demanda inulilcxnenl que CiS concile fût reconnu pnr l’état dans l'ensemble complet
de ses articles, comme il l'était déjà dans scs articles de foi. Henri IV avait déjà, en i6oa, repoussé cette demanrle comme inopportune, engageant d'ailleurs, non sann quelque malice, les ecclé>iostiqiiea s conformer leurs mœurs aux canons de celle mainte assemblée. Le clergé crut I'accaston plus favorable au moment où Hnflucncc de Calbcrine de Médicis était toutepuissante sur le jeune Roi. Il profila des Etais généraux pour renouveler sa drmande. Après quelques hésilaiions, la chambre de la noblesse s*nnit à lui dans le même vœu ; mais les réserves qu‘il fit en favmir des droits du Roi et des libertés de l'Éçl isc gallicane ne parvinrent pas â décider le tiers étal à part.vger son avis.
'•r nt\-
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finances. Sur In proposition de la noblesse, le tiers état adhérait à la résolution de demander rétablissement d'une chambre de Justice eontre les financiers, réclamant en même temps des ctindilions do sévérité qui donnas- ■sent à celte institution l'eflicacité di'sirable. Le clergé, d'abord défavorable, s'unit bientôt dans le même but aux autres ordres. Cette manife.slation l'orra la cour à donner des explications. Le [irésidenl Janiii fut chargé de les présenter. Il avait eu la principale part dans le conseil chargé, après le duc de Sully, de la direction des finances, et il présenta aux Htats les comptes de la uiinorité du lUii. Ce prince lui-même et sa mère s'étaient montres favorables dans leur réponse aux commissaires de l'assemblée; mais, lorsqu'un en vint i l'examen détaillé des recettes et dépenses, la cour ne fut pas si facile, cl les députés furent considérés comme allant au delà de leurs droits. Le Uoi pressa la remise des cahiers, et la clôture des États ne se fit pas longtemps attendre.
La question soulevée entre le tiers état et le clergé sur le respect dû par toutes les puissances i l'autorité royale est la question la plus intéressante de celles qui furent traitées à celte époque. La subtilité cléricale du cardinal Duperroii, la nature de la science qu'il étale à fappui de sa thèse, méritent d'être particulièrement étudiées. On trouve les éléments de cette curieuse élude dans le tome III du Mercure français et dans la relation de ce qui se passa aux États de Florimond Bapinc. C'est une des foniics de la question de l'indépendance nationale et de la liberté religieuse.
La condamnation que le parlement venait de prononcer contre la doctrine régicide du livre de Siiarcx, par arrêt du a6 Juin iGii, avait irrité le clergé. Rangeant ces questions de soumission des sujets envers le prince au nombre des questions de morale, il s'en attribuait le Jugement suprême et s'iirilail de rc que la puissance laïque eu usurpét la décision. Le souverain pontife Paul V était encore plus animé pour ce qu'il regarilait coniiuc sa prérogative, et le gouvi-rnemeiit de la Régente n'était capable ni de répondre aux arguments de Home ni de résister à ses prétentions. Le nonce avait li'ansmis l'expression de mécontentement du pape en insistant sim la nécessité d'un prompt désaveu, et la cour avait adressé successivement à Rome deux actes où, malgré les résenes de la couronne, l'abandon des principes traditionnels n'était que trop visible '.
' JLes deux pièces qui suivent sont four- impériale. Elles sont nécessaires à I intelnirs par le manuscrit de la Bildiuthéquc ligcnce delà négueialion de Loudiin; mais
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Mais, les Etals généraux s'étant ouverts h Paris nu milieu du mois d'octobre, ces faiblesses du gouvernement ne pouvaient passer inaperçues, par-
commo leur date |]réccde celle de mars 1 6 1 5 , point de départ de ce recueil , nous avons préféré les placer ici en note.
• Brpvct envoyé i Rome sur lanTsl du parlemeol, qui dqtuis e esté clungë.
«Aujourd'huy aaoctobre i6i4. le Rny séant en son conseil, s'estani fait représenter l'arrest donné en sa cour de parlement ie a6 , et exécuté le 37 juin dernier, contre le livre imprimé é Cologne l’an présent, intitulé, Frawùci Suant Granalensis e sécUtale Jeta doclori» tkeohgi de- Jenùo jùiei ctühoUcai et apastolicm odteTfus An^Ucmfe secla errores, contenant plusieurs propoiiüoas contraires aux puissances souveraines des roys ordounez et eslablis de Dieu, pour le repos et Iranquiltitê de leurs estais, et qu’il est loisible à leurs Biibjeclseleslrangersd'aUenierâleurs personnes, duquel arrest Sa Majesté a sceu, tant par son einbaasadeur à Rome que par les déclarations que liij en a faicles le r>oncc de noslre Très Sainrt Père le Pape, que Sa Saincteté a rcceu du desplaisir; Sa dictcMaJesté, désirant en toutes occasions, autant etuon moins qu'ontfait lesroys ses prédécesseurs, tesmoigner k Sa Saincteté en quelle recommandation elle a l'honneur et aiivantagu du Saincl Siège apostolique ut ie contentement de Sa Béatitude, envers laquelle Sa Majesté sera tou<tjours trèsdévotieuse, comme enversie dict Saincl Siège , pour se conserver la qualité de Roy très cbrélien. premier ei très aUcctionné fils de l'Église, a déclaré et déclare qu'elle n'cniend que le dict arrest ni l’cxéeulion qui s'en est ensuivie puissent préjudicier ù raucloriic de Sa dicte Saincteté ni du Sainct Siège, comme elle a toujours esté
recogricue par ses prcdécosseiirs , ainsi que Sa dicte Majesté s’eiTorccra , à leur louable exemple, de la protéger, maintenir et défendre,sepromeUantaus»yqucSa Saincteté prohibera et empesebera que la doctrine contenue au dict livre, d’attenter à la personne c< dignité des roys, soit désormais escrtle ni enseignée, au contraire pourvoicra qu'elle soit censurée comme méchante et pernicieuse, et que ceux qui la mettent en lumière soient cliaslicx; de quoy elle sera requise et suppliée de la pan de Sa dicte Majesté, très aaseurée que, par la piété qui reluit en ta personne de Sa Saincteté, clic fera supprimer la dicte doctrine, pour prévenir les périlleux Bccidens quelle pourroît produire entre le dict SainciSiége eltous li*s princes delà chrétienté, contj'e la bonne intention de Sa Saincteté et la paternelle bienveillance qu'elle leura jusques icy faict paroîstre en général , et en particulier à Sa dicte Majesté, laquelle, pour tesmoignage do »a volonté, m'a commandé en expédier ce présent acte, signé de sa main, et contresigné par moy, accrctaire d'estnt du ses cnmmandemeiis et finances. • (Man. de la Dibl. impériale.)
# Copie de racte qui fui envoyé à Rome loocbanl i'arrest donné an paHcmeiU contre ie docteur Suarex.
• Aujourd’huy sciziesme de déœmbre 161 4* le Roy estant k Paris, ayant esté informé par le sieur éve«qtie de Montepulcian , nonce de Noslre Sainct Père le Pape, comme par le luniquis de Tretucl. son ambassadeur résidant k Rome, des plainctcs cl mécontentement de Sa Saincteté sur l’arresl donné en la cour du par-
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tîculièrcmont dpvaiU rattituü«? pleine de mesure et do fermelo <(ue prenait le tiers état. Aussi, tandis que la noblesse, entraînée par le clergé, approuvait comme lui les déclarations envoyées à Rome, le tiers état rappelait avec force l’arrél du parlement et en renouvelait les doctrines clans le premier article de son cahier. Louis XIll , pour rester fidèle à sa politique, fut forcé d'évoquer la question à son conseil, et deux am*‘U en interdirent la discussion, soit aux États généraux, soit au parlement'.
iement de Pari» contre le livre du docteur Suerez, S« MajeUé, désirant (e^moignerà Sa Béatitude combien elle révéré le Saincl Siège et alTecttonne la personne et &atiafaclion de Sa dicte Saincteté, a surs» à fenèculion du dict anre^t et commande la suspension d'icelay. se promettant que Sa Saincleté, par sa bonté, prudence et justice . fera «nsurer. comme elle en sera requise et supplice au nom de Sa dicte Majesté, la mauvaise et }iernicteuse doctrine d'attenter k ta personne des roya, comme condamnic des saîncls décrets et c4iioiis de l'Église, avant Sa dicte Majesté, pour tpsmoignage de sa volonté, commandé en estre expédié le présent acte, signé de sa main, et conlre-signê p&r moy, secrétaire d'estal et de scs commandeiitciu et linaiKes
«Signé LOl'IS.
Et plus bas. t BacisLâfiT. • (Man. de la Bibl. impériale.)
' Voici le texte des deux «néts :
• Arrrsl toiicliaot les différends des EslaU géné* ram , donné au conseil le 6 janvier 1 6 1 5.
( Esmil Àt* r«gHtr«« 4u Co««»ii é’MUt.)
■ Le Bo^. ayant entrndu les différends survenu* en ra^semblés^ des trois onires de.s Estais de son rovaume , convoques par son commandeiuent en cette ville, sur un article proposé en la chambre du tiers estai, et la délibération intervenue en sa cour de |:Mrlement sur le mcsiuc subjcct.
le deuxieme du présent mois . oui les remonstrances d*>s depputez du clergé et de la noblesse, Sa Majesté, séant en son conseil, assisté de la Boyne sa mère, princes du sang et autres princes, ducs, fairs. officiers de la couronne et autres de son cunsetl, pour bonnes et grandes considérations, a évoqué et évoque à sa propre personne les dicta différends, a sursis et surseoil l'exécution de tous arrests et délibéralioi» sur ce intervenus, fait expresses inhibitions et defrnses aux dicis E<-UUd‘en trer en aucune nouvelle délibération sur fl dicte matirre, et sa dicte cour d'en prendre aucune juridiction ni connoissam c , ni passer outre à la signature, prononciation et publication de ce qui a esté délibéré eu icelle le dkt jour, deuxiesme de cc mois.
• Faict au dict conseil tenu a Paris, le sixiesme janvier mil six cens quinze.
«Signé i)c LoMÉixir.
« Et scellé du graiiil sceau de cire jaune. •
(Man. de U Btbl. impériale. — lmp.
Mém, ds Malh. Molé, I. 1.)
[Ucutikue arrêt.]
• Louis, par la grâce de Dieu. Boy de France et de Navarre, à rH>s amcict féaux conseillers, 1&« gens ton.mt noslrc cour de parlement k Pari» , sçavoir faisons que. suivant rarrcsl cy attaché sous le contrescel, ccjourd'huy donné eu nottre fK)n»eil, nous avons, pour bonnes et grandes considération», évoqué et évoquons à nostre propre
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La tenue des Etals avait trouvé l'opinion publique attentive. Une sorte de liberté de la presse, irrréguiière , mais vive, s’était montrée favorable aux réclamations, particulièrement à celles du tiers étal, dans des libelles dont le Mercure français nous a laissé en partie le titre K Dans ce tnoiive* meut, qui avait attiré les esprits sur les représentants des intérêts du pays, le prince de Coudé avait été rejeté au second plan, derrière la scène que remplissait rassemblée et la cour. Une fois la clôture des Etats prononcé** et accomplie, il était redevenu l’espérance d'une partie de ceux qui s'apercevaient que les réformes promises se perdaient dans les atermoiements et
pçrM>nnf!, ios dilîérendi survenus en rassemblée des (rois tmlrcsdcs Estais de nolro ro)'auine convoquez k présent, par nostre commandement, en icelle nostre bonne ville, sur l'arliclo proposé en la chambre du tiers estât , ensemble U délibération intervenue en nostre dicte cour sur le mesme subject, le dcuiiesmc de ce mois; avons sursis et siirséons rezéeution de tous arresla et délibérations sur ce intervenus, faict et faisons eipresses inhibitions et deffensea aux dicts Estais d'entrer en aucune nouvelle délibération sur Is dicte matière, et à tous d'en prendre aucune juridiction ni connoissance, ni passer outre à la prononciation et publication de ce qui a esté délibéré en nostre dicte cour le dict jour deu&iesme de ce mois.
« Si voulons et vous mandons que nostre dict arrest cj aitacbé et ces présentes vous ayez à faire enregistrer pour avoir lieu et estre exécutez selon leur forme et teneur; car tel est neutre plaisir.
I Donné B Paris, le sixieamejour de janvier, fan de grâce mil six cens quinze, et de nostre régne le cinquiesme.
.Signé LOUIS.
• Par le l\oy, de Louénie.
• El scellé du grand sceau de cire jaune. • {Man. de la Bibl. impériale. — lmp Mém. d4 Math. MoU, t. I.)
Cooférencc de Loudun.
AT. B. I/arrét du 3 janvier auquel se rélèrent les deux pièces ci-dessus fut ixmiu par le parlement dans les circonstances suivantes. Cette compagnie, instruite de» différends qui venaient de s'élever dans les Etats, entre la chambre du la nobles.se et du clergé d'une part, et celle du tiers étal de l'autre, sur le premier article du cahier de ceiui-ci, ayant pour objet l'indépendance do la couronne et la sûreté de la personne des princes, s'asieœbU le a janvier pour renouveler celte doctrine par un arrél solennel, tians lequel elle rappela les arrêts prècédcnls sur le même sujet, «arTm de tenir les ^prits de tou» « subjects du Roy, de qualtté et cùh-
• diuon quih scient, confirmez et cerlains
• des dictes maximes et règles ponr la teu-
• nié de la vie du Roy, paix et tran^uiUtté . pubiitfue. • Le clergé se hâta de porter à Louis MU scs doléances sur ce sujet, et en obtint les deux arrêts ci-dessus. De sorte que 1*00 vit un prince abdiquer les principes conservateurs de son autorité, désavouer la magistrature dans l'exercice légitime de sa puissance et donner raison à ceux qui voulaient mettre la royauté sou» la tutelle de l’Eglise.
' ,1/«rcujv/ranpaû, i. Ht. i6i5.p.
et suiv.
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les hcsitalioiis calculées du pouvoir. Il s’empressa do rcmcllre au Roi le rliâ- IC3U d'Amboisc, averti que celui-ci allait le lui redemander. Les eircoiiatanccs le dé.sipnaicnt do nouveau comme le chef du parti des mécontenta ; elles ne pennirent pas à son esprit inquiet de manquer A celte mission.
Eu ce moment une puissance nouvelle se montra sur le théâtre des événements. En présenre des Etals, le parlement n'avait pas jugé qu'il lût sage d'intervenir autrement que pour appuyer l’article du tiers état relatif â la sûreté de la personne du Roi. Les Etats ay.int disparu, il reprit le rôle de conseiller du prince, portant le conseil Jusqu'à la résistance. l,a Reine, le Roi et les ministres s'étaient émus des projets de délibération et de remontrances formés par le parlement'. Une défense du Roi de passer outre était intervenue A plusieurs reprises; le pailcinent ii'eii persista pas moins, change I en quelque chose la forme de sa délibération . et rédigea dos remontrances dignes, par leur sagesse et leur fcrmelc , d'un prince plus disposé A les mettre A profit et d'une nation plus capable de les défendre". Le Roi insista pour que les remontrances fussent ôtées des registres de la cour, et pour qu'un arrêt du conseil qui les blâmait y fût inscrit; le parlement, de délibération en délibération, tira les choses en longueur, multiplia les protestations de fidélité, et ces difficultés en restèreut IA. Mais les remontrances, reprises par le prince de Condé, devinrent la cause de nouveaux embarras.
R tardait A ce prince de substituer son influence aux Etats généraux dissous et au parlement réduit au silence. Sa popularité allait en devenir plus visible, et il réunirait dans sa main tous les intérêts du parti des mécontenta. Aux démarches qu’avait faites le Roi pour qu'il assi.stât, en sa qualité de premier prince du sang, à son mariage avec rinfantc d’Espagne, il avait ré|)Oodu en mettant pour condition A son acquiescement, i* la réforme des conseils, a* l'accueil favorable A faire aux remontrances du parlement, 3” quelques concessions pour lui cl scs amis, et s'était retiré A Clermont
‘a La laison donnée par les gens du Roi pour justifier b cour csloit que, le parlement ne voyant poiui encore ta déclaration sur les remonsiraiices et suppltcations faites par les Estats, la couravoit déliliéré de donner avis au Roy du ce qu'elle croyoit de son service; ce qu'elle n'avoit fait pour
enlreprendresurraulorilé royale, etc. . . ■ {Mémoires de Afalh- I, p. aa.)
* On trouve ces remontrances dans le .Ucrcacs fraaç. t. IV, l6lS , p. 53. et dans les Mémoires de Math, Mole, t, 1 , p. a8 et suiv.
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en Beauvoisis. Les instances de Louis XIII Ty suivirent, et M. de Villeroy fut le nt^gociateur choisi pour le décider ^ accompagner la cour à Ik>rdeaux. Mais déjà , crainte véritable ou prudence aireclée. il s’était renfermé dans le cljâteau de Coucy, où il croyait être plus en sûreté au milieu de ses amis. Ce fut là (pic la négociation s'ouvrit entre ces princes assemblés, d’une part, et MM. de Villeroy et do PoiUcharlratn, envoyés par la cour. Dans une lettre que les négociateurs remirent au Prince, api*ès avoir rappelé les anciennes promesses qu’il avait rcçue.s de lui d'assister à son mariage , le Roi, sur le point de partir, réclamait une réponse précise et prompte. Elle ne se fit pas attendre, et la lettre du 27 juillet apporta un refus, fondé sur les griefs déjà plusieurs fois exprimés. Le Roi, dans une lettre au parlement en date du 3o juillet, tenta de sc justifier, y parvint sur quelques points, et insinua que les intérêts particuliers des princes ligués n étaient pas étrangers à leur conduite.
A son tour, le prince deCondé répondit par le manifeste de Coucy (9 août 161 5), pièce longue, diffuse, dans laquelle, au milieu de reproches injustes ou imprudents, .se trouvent des réclamations auxquelles il eût été sage de faire droit ^ Ce fut vers ce même temps que ce prince sollicita avec quelques instances de s'unir le parti des protestants, représenté aloi*s par Tas* semblée de Grenoble.
Le.s protestants avaient suivi avec attention les phases successives de ces hostilités dissimulées, san.s avoir embrassé les intérêts d'aucun des'partis. Leur position délicate, les sages avis de Diipiossis-Mornay, avaient maintenu la prudent e dans leurs conseils, et nulle promesse d'alliance avec les factieux n’avait échappé aux passions dont ils n'élaient cependant point exempts. L’assemblée dans laquelle devaient être choisis les députés généraux cliargés de résider aupi'ès du Roi venait de .sc réunir à Grenoble le
' Voir ces diverites pièces plus bas, parmi celles f|ui expliquent la prise d'ar* mes des princes. Ce manifeste fut envoyé anx soigneurs, aux parlements, à quelques cours étrangères. On lit à cctle uccosion , dans le Mercure français : • Un a écrit que toutes tes cours souveraines où le prince de Cuodé envoya son manifeste le üreni tenir à Leurs Majestex sans ouvrir le pa-
quet; que ceux qui le portèrent en .Angleterre n‘y furent reçus de bon œil; qu'il se garda bien de Tenvoycr à raMemblée du clergé, qui se tenoit au même temps aux Augustin» (pour oujr les comptes de leur receveur général), sadiant qu’ils es* toient résolus à une entière obéissance envers Leurs Majestez. * (T. IV, année iG i5,
lU'lll
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iSjuilIcI i0i5,et il était facile de voir (|uc ce clioi.<( serait la moins importante de sej préoccupations'.
I-a réunion en assemblée des députés des réformés donna aux passions de ce parti un essor qu’on eût en vain espéré lorsque les personnages les plus distingués d'entre eux étaient encore dispersés dans leurs provinces. Ils devinrent plus accessibles aux propo.silions du roi d'Angleterre, du duc de Rohan , et surtout du prince de Coudé. Néanmoins l'Iiésitalion est grande encore ; la fidélité au Roi atténue les dispositions i la résistance ; la crainte d'une issue ineertaine suspend des résolutions qui peuvent paraître imprudentes. Ce ii'esl enfin qu'as’cc beaucoup de précautions, après plusieurs députations chargées d'assurer le Roi de la soumission de ses sujets reformés . que l’assemblée conclut une alliance avec le prince de Condé, négociant toujours avec la cour, adressant k l.ouis XIII les cahiers de ses doléances, et ne se décidant qu’après avoir reçu à Poitiers des assurances qui ne |>ouvaienl la satisfaire, ou attendu vainement des réponses dont rainbignïté ne lui permettait pas de se rassurer.
Marie de Médicis avait reçu . sans en tenir compte, les sages avis de Du. plessis-Mornay et les conseils plus intéressés, mais non moins judicieux, du duc de Rohan. Elle comptait, pour le succès de ses desseins, sur l'innuenee du maréchal de Lesdiguières et sur les intrigues du duc de Rouiilon. Mais, quoique Lc.sdiguières appartînt à la religion nouvelle, les réformés n'avaient en lui aucune confiance, et le croyaient, avec raison , vendu aux intérêts de la cour. En sa <|ualité de gouverneur du Dauphiné, il pesait hahilement sur les délibérations de rassemblée, et celle ci. pour s’y soustraire, prit, sans solliciter l'autorisation du Roi, la ré.<olution de se transporter à Mmes.
Après avoir publié son manifeste , le prince de Condé n'avait pas lardé à prendre les armes. Quand on suit la marche de l'armée des princes dans cette camjiagne avortée, ou conduite dans un autre dessein que celui d'une guerre sérieuse, on soupçonne que le chef suprême do ce parti n’avait d'autre dessein que de faire bonne contenance, de manière .à motiver de la part de la cour des démarclies pacifiques. Le raaréclial de Boisdauphin lui-mènie , qui commande l'armée du Roi, ne se montre pas bien ardent à poursuivre .son adversaire, et l'on peut croire qu’il est averti de ne rien entreprendre
' .Asscinbtees gt-némles |K)liliqucs de nrocès. verbaux manuscrits; bilil, Maraceux de la religion prétendue réfonnée ; rin<', n* i5oé.
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qui puisse empêcher un rapprochement*. Il est visible que c'esl d’un côte et de l'aulre ce que l’on désire et ce que l’on espère. La difficulté de lever des troupes, la difficulté plus grande encore de les nourrir, suggère évideninicnt au prince de Condc le désir d’un rapprochement, et fait pressentira la cour quelle ne tardera pas être sollicitée d'entrer dons les voies d’une négociation pacifique. Malgré le traité qui les lie, les réformés protestent de leur fidélité. A peine un petit nombre parait en armes è Thonains, où ils passent la Garonne, sous les ordres du duc de llohan, du marquis de la Force et de quelques autres seigneurs, et, bientôt arretés jiar les remonti-ances de Labrossc, enseigne des gardes, envoyé pour leur signifier, de la part de Louis .XIII , qu’ils eussent à cesser la guerre , ils se bornent à la prise de quelques places de peu d'importance.
La cour, sous la pi'oteclion d’une armée aux ordres du duc de Guise, était arrivée è Bordeaux sans que le voyage eût été un instant troublé. Le double mariage était désormais accompli, et le Roi, ramenant la nouvelle Reine, s'arrêta le ag décembre i la Rochcfoucault, et y resUt quelques jours. Ce fut là qu’il reçut la lettre par laquelle le prince de Condé [iroposait des négociations pour rendre la paix à l’état. Louis XIII , en prêtant l’oreille à ces propositions nouvelles, continuait la politique de négociation qu’il avait toujours pratiquée avec son cousin et qu’il n’avait jamais abandonnée que quand le |)rincc de Condé s’y était refusé. Celui-ci, au contraire, au terme d’une prise d’armes sans succès, malgré les grandes espérances qu’il avait tenté de faire naître parmi les princes, donnait à scs partisans une preuve nouvelle de son inconstance et de ses prompts découragements. L’intervention du duc de Nevers et de fambassadeur d’Angleterre avait sauvé les apparences, et M. de Thianges avait pu présenter au Roi la lettre dont il était porteur.
Ce n’était pas sans difficulté que l’assemblée de Grenoble s’était transportée à Nîmes. Le Roi refusait de la reconnaître ainsi tenue dans un lieu qu’il n’avait pas autorisé. Le parlement de Toulouse, en rendant un arrêt contre le prince de Condé, frappait en même temps ses partisans; la ville de Nimes redoutait les embarras et les dangers que pouvait traîner à sa suite une semblable réunion dans ses murs. L'assemblée néanmoins per-
* Nous dnniions plus loin un narré suc- l’esplication des pièces qui concernent cinct de ces opérations militaires pour cette partie du sujet.
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sisla. Mécontonlc îles réponses faites aux cahiers de celle de Grenoble, entraînée de plus en plus parle mécontentement croissant des réformés, elle consomma l'alliance commencée as'ec le prince de Coudé et les princes qui l'assistaient, leur écrivit pour réclamer leur assistanre et les assurer de la sienne , et attira sur scs coreligionnaires la déclaration royale de Kordeaux en date du lo novembre, qui ne tarda pas être vérifiée dans les divers parlements. Mais, sons toutes ces promesses, et malgn* leur expression passionnée. le besoin de repos était visible, et les sages d’entre les protestants ne négligeaient rien pour détourner leurs frères de cette conduite factieuse qui les exposait h de grands dangers en faisant dégénérer en révolte les Justes réclamations qu’ils avaient h adresser au pouvoir. Aussi ne fut-il |)as difficile, dans la séance du i5 janvier 1616. sur le rapport de leuisi rommissaires qui avaieiil trouvé le Itoi et sa mère disposés i la paix , de les dérider é approuver la démarrbo faite par ceux-ci auprès du Prince par finterinédiaire du duc de Nevers et de l’ambassadeur d’.AngleteiTC , démarclic à la suite de laquelle M. de Tliianges avait été envové vers Sa Majesté. F.ux-mèmi's se prép irèrent dés lors à adresser au Iloi une lettre qui lui serait remise par leurs députés.
Quelques préliminaires manquaient enrore, après lesipicis la cunférenre allait s’ouvrir ■, ils ne lardèrent pas à être réglés.
1,’a.sseinbléc des Etals généraux avait doimr au tiers l’ureasion do produire des réclamations justes, sensées, et de propn.ser aux maux de l’ètal des remèdes elficai es. Il avait fait preuve du respect et de la modération qui aecoinpagneiil ordiiiaireiiieiil la véntabic fcrinelé; mais, l'assembléo dissoute, il ne restait plus qu’un faible érbo de sa voix à peine entendu au milieu de l’ignorance et des passions. Ia> parlement avait tenté un instant de ressaisir ce rûle; mais la prérogative royale l'avait maintenu dans les limile.s qu'il avait voulu fi-ancliir. Ce parlement fut sans doute factieux quelquefois; mais, au sortir de la minorité de Eoiiis XIII, ses remontrances, faites avec mesure, n'étaient que trop justifiées par le déplorable état du royaume. Les protestants, au milieu de fortunes diverses, puursuivaienl la conquête définitive des garanties de la liberté religieuse que d'occultes intrigues menaçaient de leur ravir. Malgré la s.vgcs.sr de plusieurs, il était bien difficile que les passions ne s'émussent pas ([uebpiefuis jusqu',^ la faction devant un pouvoir dont les promesses dcmi-mentciiscs li-nrraicnt les ji-suites et les réformés d’alfirmalioiis contradictoires. Néanmoins l’opposition était
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partout prompte k s’arrêter, et la Rochelle seule consen’ait ces tendances rcpuhlicames dont plus tard elle fut victime. Lié aux princes révoltés, le parti réformé, comptant d ailleurs peu sur leur loyauté, se sentait exposé é tous les inconvénients du métier de factieux sans en espérer des avantages qui ne lui fussent pas déjà assurés par les édiU. Quant aux princes, n'unis sous un chef d’une incapacité éprouvée, aussi désireux de faire la paix qu’il était prompt à provoquer la guerre, leurs avantages personnels étaient les seuls mobiles de leurs démarches. Prêts à sc trahir les uns les autres et à abandonner leurs alliés, ils avaient tons des besoins d'argent qui préparaient à la cour une victoire facile, malgré l'arrogance de ses adversaires, qui c.'icliaient sous une apparente résolution la nécessité de leur retraite.
Mais, malgré les éléments de force quil eût dû puiser dans sa mission, le gouvernement était faible; faible parce qu’il ne voulait pas sincêiN^ment les réformes domamlccs; faible paixc qu'il préférait les plus indignes favoris à $e.s proprc-s intérêts et à ceux du royaume; faible parce qu’il ne pouvait justifier ni sa politique antinationale ni les désordres de son administration.
Telle était la situation de la France au moment oi'i se négocièrent les préliminaires de la conférence de Loudun, destinée à s'ouvrir Ig i o février
Dans la lettre présentée au Roi par M. de Thianges, le prince de Condé rappelle qu’il a déjà imploré riutervention de Sa Majesté pour mettre fin à la guerre civile et ramener la paix dans le royaume^ que maintenant il se
* Voici le tâbUau quo inice Ponlcbar-
Irtio, dans «m Méfuoires, de l'élat Je la France au i** janvier 1616 : «Cette année sQ cummence en mauvais ordre et en mauval» Citât pour loule la Franc»; aile est troublée de tous testés. L'Isle de Frsœe et les villes de Soi^sons, Qiauny, Coucj, Noyon, Chastcaii Thierry et autres tenoient pour U. du Maync, et Iroubloieuljusqucs dans les portes de Paris. La Picardie et Corbie, le Gaslelcl ot autres mécHanles piac» tiennent pour M. de Longueville, et encore, dans la Champagne, Gpernay. Sé* dan et queiquesaulros bourgs et chastesux
d« M. do Luxembourg. La Normanclte n‘a point de placer déclarées contre le service du Roy; niais il s'estoit levé et se levait en* core tant de troupes en ladite province, qu'elle en ostoit toute ruinée. La Bretagne est sous U crainte de* armes de M. de Vendosme, ainsi qu’U sera dit ci-après; le Ni* vemois, le Berry, la Touraine et autres, tontes ruinées par des passages ; le Poitou , la Xaintongo et la Guyenne» tontes rem* plies de places qui lenoiont (M>ur rauxde la religion prétendue reiïormée, lesquels s'es* toîcnt joints avec M. le prince de Condé. Le LyooDois, le Dauphiné cl la Bourgogne
INTHOIHCTION.
joint îiux di’pulés «le la religion réformée pour Je prier de raj»pelpr les ministres de son perc ^ et faire droit aux remontrances des Etats gén<^raiix , à celles du parlement et aux siennes. Ccs réclamations , que nous avons déjà fait connaître, sont oxpos<^es dans toute leur étendue et sous la forme qu'elles primit alors, dans l«js nombreuses pièces qui composent ce recueil. M. de Tliinnges était en meme temps chaîné pour la Heine d'une lettre oii le Prince, en lassunint de son dévouement, .sollicite l’honneur de scs bonnes giiiccs.
A la lettre principale <*taicnl joints sept autres articles propos«*s à i’arceptation du Roi. Ces articles avaient pour but, i* que le lieu de la conf«Tenre. ainsi que le choix des personnes qui devaient y assister de sa part, fût fixé par Sa Majesté; î* que l’ambassadeur du roi dWngleterre et la comtesse de Soissons y fassent admis; que le pr<*sid«mt Lejay fût rendu à la liberté ; à** que l'assemblée de Nîmes fût autorisée à se rapprocher du lieu de la conférerirc ; eniiii que l'on réglât la situation que devraient prendre les arm«*es pendant les négociations.
Dans ses r4''pon$e$ à ccs propositions, le Roi témoignait le désir d<* ne traiter qu’avec le Prince, comme représentant tous ceux d«>! son p;upti; il permeUait aux protestants de s'assembler ailleurs qu'à Mmes, repoussait l’ambassadeur d'.Angleterre, acceptait la comtesse de Soissons, et remettait à la conclusion du traité rélargissement du président Lejay. Dans une lettre jointe à ses réponses, )ç Roi rappelle ce qu'il a fait pour la paix du rovaume, en portant son attcnlion sur la réforme de son conseil et sur la satisfaction dos autres désirs du Prince exprimés dans les articles; il rejette tout le mal sur la retraite inopportune du prince de Condé, et cependant, malgn; ses
se iiiainteDoienl U-Ilfinent qucticmcnl par te soin des gouvcrnpurs. La Provence s’esl conservée par le soin du parlement: et le Langiirdoc a été lellemcnlrelenii, soit pâr le soin de MM. Montmorency et de Venladour. on par le voisinage et réputation que cette a^semblêu , qui s*estoit faicte an Pont Saincl Esprit , Uesdits sieurs av«M: MM de Lesdiguières, d’AHneourt cl autres , avoil apporté pour ia maoulenUon cl conservation des dictes provinces ; mais il y avoit assez d'apparence que, si le trouble
enst encore continué, ceux de Languedoc oc fussent par denieurez en paix , et qu’ils eussent esté brnin'llcz par ceux de la religion prétendue rcirormée. ainsi que ce qui s'en est suivi le fait cognoistre. Voüà l'estât auquel estoit toute ia France au dedans. le dehors montrant estre en paix, excepté du cosié du Piémont, où les affaires ne paroissoienl point accommodées au contentement des parties. ■ (.Mémoires de Pon(cA(ir<nïm, l. Il, p. ix3, étiil. Pcütol.)
• Duc de SuHt, de Villeroy. Janin.
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justes griefs et les droits de .sa couronne, dont il pourrait user plus sévèrement, le désir cju'il a d'assurer le bien de son peuple le décide i accepter la négociation proposée. La Reine chaigea également M. de Thianges d'une lettre pour le Prince, dans laquelle elle l'assure de sa bonne volonté envers lui.
En méaie temps le Roi avait envoyé M. le duc de Nevers auprès du prince de Condc pour poursuivre la négociation. Il revint auprès de Leurs Majestés, h Poitiers, le 7 janvier, apportant de nouvelles propositions. Ces propositions concernaient le lieu à eboisir pour la conférence, et quelques détails de moindre importance. Le point capital était la proposition de renvoi de trois députés è la Motbe-5aint-Éloi pour y arrêter toutes les mesures nécessaires i la tenue de la conférence. Le Roi accepta cette proposition, et envoya, munis des pouvoirs suffisants, le maréchal de Brissac et M. de Villeroy.
Les réponses du Roi h des questions posées par M. de Villeroy font connaître que les intentions de Sa Majesté étaient qu'on reprit les errements de la négociation de Coucy, concernant le règlement général du conseil, la conférence de quelques membres du conseil et du parlement pour la réforme de la justice, le rétablissement en la ville de Poitiers des absents et de l'exercice de leurs offices, et la révocation de l'arrêt donné à Bordeaux contre M. le Prince ; le refus aux seigneurs d'envoyer vers les princes étrangers , comme ils s'étaient permis de le faire dans plusieurs circonstances; celui de comprendre le Béarn et la basse Navarre dans le traité, è moins qu'ils ne consentissent è vivre sous l'observation des mêmes édits que le reste des sujets de Sa Majesté. Il assurait, de plus, aux réformés les avantages qui leur avaient été accordés par son père, mais ne permettait pas que ceux qui seraient admis è la négociation avec le prince de Condé s’y présentassent comme organes du corps entier des protestants. Quant à la question de la suspension d'armes et du licenciement des troupes, le Roi restait sur la réserve.
MM. de Brissac et de Villeroy s'acheminèrent vers Niort avec M. de Nevers, munis de lettres de recommandation du Roi et de la Reine pour le prince de Condé ; ils y arrivèrent le i /i janvier 1 6 1 6 , et y trouvèrent MM. de Sully, de Thianges et Desbordes -Mercier, avec lesquels ils entamèrent la négociation sur le lieu de la conférence, la suspension d'armes et le licenciement des troupes. Cette négociation ne fut tenninée toutefois qu'è Fon-
Confi^rence de LouJun.
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tcnay-lc Comte. Il en résulta les propositions suivantes adressées au Roi : cessation d’armes Jusqu’au i" mars; chois de Loudun ou de l’Istc Bouchard, h son gré; lixation par lui du nombre, et désignation des députés envoyés de sa part à la conlérencc. Mais la négociation oH'rait des dillicidtés, princi- |>alementsur la su.spension d’armes, et de la part de MM. de Rohan et de Souhize. Les princes voulaient étendre la cessation d’armes i tout le royaume, tandis que le Roi la voulait restreindre é la distance de quatre lieues autour de la ville choisie pour le lieu de la conférence. I.ai Confusion cpii s’était mise dans la discussion engagea M. le Prince à séparer la compagnie et é désigner. pour traiter les alTaircs conjointement avec les princes, des députés, qui furent M.M. de Bouillon, de Sully, de Courlenay. de Thianges cl Deshordes. D’un autre côté, le Roi fit savoir à .M. de Villcroy qu’il g.rrdaitneuf mille hommes et quelques compagnies de chevaii-légers, dont six mille devant occuper les lieux où il était alors , et trois mille aux ordres du duc d’Ëpemon pour tenir les garnisons de scs gouvernements'; plus tard, l’espérance d'une cessation d’armes fit réduire ô mille chcvau-légers toute la cavalerie. Enfin il fut décidé, avec ragrément du Roi, que la conférence se tiendrait à Loudun, qu’elle s’ouvrirait le lo février cl qu'une suspension d’armes aurait lieu jusqu’au i"mars. Ces conditions, arrêtées le ao Janvier entre les députés de l>ouis XIII et les princes, furent ratifiées par lui le x3 du même mois à Chàtellerault et consignées le même Jour dans une ordonnance.
La suspension d’armes régla surtout les positions respectives que devaient prendre pendant la conférence l'armée du Roi et celle du prince de Condé Louis XIII consentit é ce que scs troupes oc passassent point sur la rive gauche de la Vienne, laissant entre elles et la ville de Loudun une distance d’au moins huit lieues, tandis que les corps qui formaient l'ariuee du prince de Condé durent se retirer derrière la rivière de Thouay, entre le cours de la Sèvre-Niortaise, celui de la Loire et l’Océan, avec rengagement formel de ne point entrer dans les provinces d'Anjou et de Bretagne.
Quoique la suspension d’armes ne se bornât pas au lieu de la conférence et quelle embrassât tout le royaume, la guerre n'en continua pas moins dans la Guienne et le Béarn entre les ducs de la Force et de Grammont;
' Le duc d'Épemon était gouTcmcur éloignées du lieu de U contéreuce et de» d’Auois et de Saintonge, proviuces |ieu canOmnementa de l'armée des princea.
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le Maine, le Perche, l’Anjou el la Bretagne eurent à souffrir des courses du duc de Vendôme. Ce fut en vain que les parlements de Paris, de Bordeaux, de Bouen et de Rennes employèrent leur autorité pour faire observer la trêve.
Munis d un pouvoir que le Roi leur délivra le 8 février, les députés choisis par lui, le comte de Brissac, maréchal de France , de Neuville de Villeroy, de Thou, de Vie et de Pontchartrain, se préparèrent à partir pour Lotulun. Leurs instructions, datées de la veille, porUiient, en substance, les affaires générales de ietat, a* sur les prétentions des princes, 3* sur les demandes des réformés.
Pour ce qui concerne les affaires générales, dont les principales étaient le règlement du conseil de 8a Majesté , la délibération sur les remontrances du parlement, la réponse aiLX cahiers des Etats généraux, les instructions rappellent que déjà M. de Viücroy, avant les mouvements, avait eu charge d'en conférer avec le Prince; qu’il l’avait alors assuré de fiiitention où était Sa Majesté de régler son conseil, de désigner quelques-uns de ses conseillers pour délibérer avec sa cour de parlement sur la réforme de la justice, et que le Prince s’était montré satisfait des résoitUions prises sur ces deux points. Quant à la réponse aux cahiers des Etals, le Roi y avait fait travailler jusqu'au moment de son voyage, et était disposé, quand le Prince serait auprès de lui, à lui faire connaître les réponses déjà arrêtées. I.es instructions indiquaient que des solutions analogues seraient données au premier article du tiers état concernant l’indépendance absolue de la couronne de France, la réceplion du concile de Trente et les poursuites à diriger contre les fauteurs de l’assassinat du feu Roi. Elles prévoyaient que plusieurs questions inattendues sur les affaires générales pourraient surgir pendant les négociations, cl recommandaient dans ce cas aux commissaires de consulter Sa Majesté s’ils ne trouvaient deux-mêmes une réponse, et surtout de prendre garde qu’il ne sc glissât dans leur déclaration rien qui put servir à justifier la prise d’armes du Prince et des siens au préjudice de l'autorité royale.
Sur les affaires particulières qui ne pouvaient être encore connues, les instructions laissent aux commissaires à juger, en soumettant toutefois leurs opinions à Sa Majesté.
Quant aux demandes des réformés, le Roi pense qu’elles ne sauraient être autres que celles qu’ils ont déjà exposées dans les cahiers de l'assemblée de
uiri
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Grenoble. D'ailleurs, il désire que les commissaires ne reçoivent que par les mains de M. le prince de Condé les réclamations que poiin'aient encore faire ceux de la religion, et qu'ils les examinent avec intérêt, en lui donnant avis de toutes ces réclamations.
I.a conférence et la suspension d'armes qui devait la protéger, auxquelles le Roi venait de consentir à Châlellerault. furent sur le point d'être remises en question. M. le duc de Vendôme, maigri- les assurances qu'il avait données au Roi de sa fidélité, se ravisa tout i coup, feignit de croire que le duc de Guise dirigeait des troupes sur Angers contre les siennes, et demanda, p.ar rcnlrcmise du prince de Condé, d'être, lui et ses troupes, compris dans la surséance. Le prince de Condé appuya chaudement le désir du duc de V'endôme, et en fit une question de rupture des négociations. Ce n'était pas d'ailleurs la seule condition qu'il mettait â fouverturc de la conférence; il exigeait encore que la surséance d'armes fût prolongée jusqu'au i" avril, ou tout au moins jusqu'au i5 mars. Celte dernière prétention pouvait se justifier plus facilement que la faveur partiale et inattendue qu'il venait de témoigner pour les désirs du duc de Vendôme. Il est évident qu'au milieu de février où l'on se trouvait alors, et avec les lenteurs qu'entrainenl après elles les questions d'étiquette et les négociations diplomatiques, moins de quinze jouis ne pouvait suffire i traiter les sujets imjiortants qui étaient en discussion. De plus, dans ce temps d'anarchie où les hommes influents en étaient venus i se croire autorisés à soutenir leurs prétentions par les armes, le prince de Coudé devait se garder d'une mesure qui l'eût offert désarmé ù scs ennemis à l'instant où la rupture des négociations eût ramené la guerre. Aussi ces raisons frappaient les commissaires, qui, dans leurs lettres à Louis XIII, se monti-aient favorables è la prolongation demandée. 11 n'en était pas de même h Icui-s yeux des prétentions du duc de Vendôme ; ils auraient bien voulu du moins en rejeter une partie , et ne comprendre que le duc seul et non tous scs soldats dans la surséanco; mais si, d’une part, les raisons que donnait le prince de Condé en faveur de celle-ci étaient justes, de rautre, son opiniâtreté à soutenir les vmuxdu duc de Vendôme n'était pas moins grande ; et, comme la surséanec par.iissait aux commissaires aussi nécessaire quelle pouvait l'être aux yeux du Prince, ils n’étaient pas loin d’accepter M. de Vendôme comme une fâcheuse mais inévitable extrémité.
Le Roi, en insistant sur la nécessité de ne pas prolonger la surséance, se
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prononçait surtout contre la pr/lcntion de M. de Vendôme. Il rappelait ce qu'il avait appris, par M. de Vignolles, des misérables subtilités à l'aide desquelles ce prince prétendait éluder les conditions particulières faites précédemment entre le Roi et lui ; il se plaignait de ce qu'il marchât à la tète de ses troupes sur la ville de Nantes et le forçôt A faire observer scs mouvements par le maréchal de Boisdauphin en attendant l'arrivée du duc de Guise; enfin il récriminait contre le prince de Condé, lui reprochant de faire loger ses troupes dans des lieux autres que ceux qui étaient désignés dans la convention du ao janvier, et surtout de n'user d'aucun ménagement, de ne respecter aucune convenance dans les levées qu'il faisait des deniers sur ses sujets.
Mais c'était en vain que Louis XIII s'efforçait de faire prévaloir son autorité; c'était en vain qu'attentif à ménager scs sujets il voulait éloigner d'eux le logement des gens de guerre et les exactions qui en étaient la suite ; il fallait toujours céder devant une réunion de princes et de seigneurs factieux et puissants. Louis XIII accorda la trêve, accorda la présence du duc de Vendôme é la conférence, même le maintien sur pied de ses troupes, les restreignant d'abord au nombre stipulé par l'entremise de .M. de Vignolles, effaçant le lendemain jusqu'i cette juste réserve. Il fut convenu, il est vrai, qu'un règlement serait fait au plus tôt dans le but de modérer les levées de deniers dont abusait le prince de Condé lui-même, et les commissaires du Roi proposèrent M. de Château-Renault â la surveillance des mouvements de M. le duc de Vendôme, qui dut faire évacuer la Bretagne par scs troupes et licencier celles qu'il avait levées depuis le 3o janvier précédent le Roi , de son côté, envoya M. de Couvas, et le prince de Condé M. de Thianges, pour le même objet.
La conférence s'ouvrit enfin le a i février, au logis de M'"' la comtesse de Soissons; quelques difficultés sur les pouvoirs des commissaires de la cour, que ceux-ci s'empressèrent de faire réformer, leur laissèient cependant de l'ombrage, et ils crurent devoir prévenir le Roi que, sans désespérer des négociations, il se tint prêt â tout événement. La recommandation était sage, car, dès le i* mars, les princes faisaient entendre des menaces de rupture.
' La lettre du Roi du aa lévrier, donnée par le manuscrit de la bibliothèque Sainlc- Geneviève, indique le 3 au lieu du 3o. Il
est probable que la vraie date est celle du 3o janvier, quelques jours après la trêve accordée à Cbatcllcrault le a3.
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Ils avaient, dans les jours préeddenfs , présenté aux cuinniissaire.s huit articles, demandant les réponses du Roi sur chacun d'eux. Ces articles portaient principaleinenl : sur la recherche i faire des assassins du feu Roi; sur l'indépendance de l'autorité leniporrllc et la sûreté de la personne du Roi; sur les conditions h remplir envers les réfomiès, en vertu de l'édit de paci fication; sur l'autorité, franchises et libertés de lË^’li.se gallicane; sur le maintien dans leur dignité et autorité des oITicicrs de la couronne et des gourerneiu's de provinces; sur la nécessité que le rigiment des gardes et les compagnies des gardes du corps ne dépendissent que de l'autorité du Roi. I,es réponses de I,ouis .\1II, concertées avec les coinmissuires , étaient satisfaisantes ; cependant un peu moins de netteté sur celles qui avaient rapport à l'indépendance de son autorité, et quelques ménagements pour la puissance poulificale, iiiciiaçaient d'être un prétexte de rupture pour les seigneurs excités par le due de Vendôme , arrivé la veille é Luudiin. Ifs prétendaient encore que le Roi avait donné rendci-vous k ses troupes pour le 1 5 , et que le parti le plus sage était pour eux de se préjtarer i la guerre. Il est diilicilc de croire que ces menaces eussent d'antre Lut que celui d’effrayer la cour; car, tandis qu’ils répandaient le bruit qu'ils allaient reprendre aussitôt les armes , le prince de Cundc jetait quelques paroles aux roininissaircs sur la nécessité d'assurer la négociation par une nouvelle pruluiigatiun de la surséaiicc d'armes.
A la suite des huit articles que nous venons de mentionner, les seigneurs elles réformés en produi.saicnl sueeessivement d'autres , que les coinmis.saires transmeUaiciil imniédialement au Roi avec les projets de réponses qu'ils rédigeaient é mesure. Iis se montèrent prumplemcnt au nombre de vingt-neuf et même de trente et un, en comptant les huit dont nous avons déjà parlé, et furent présentés au Roi, à Tours, le ïü février. Ce prince les renvoya, à la date du a 8 suivant, avec quelques notes en marge, propres à faire connaître sa vulonlé, assurant aux députés qu'il a leur -aurait volontiers remis n le tout à faire, n'ent été pour satisfaire à leurs désirs et ne perdre point de U temps*, n Scs dispositions étaient d’abord peu favorables; il se plaignait de tiouvcr dans ces articles u plusieurs choses spécieuses cl captieuses, mises « plutôt i dessein de gagner la bienveillance de tons les ordres du royaume . «abuser et corrompre les esprits, que de procurer le bien public’.»
' I.etlre du j8 février. — ’ Même iellie.
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Ces articles, en effet, se rapportaient à tons les sujets qui pouxaient, à cette époque, agiter les partis. Telle a toujours été la tactique des oppositions aristocratiques ou populaires, dissidentes ou orthodoxes, et malheur en arriva toujours aux gouvernements dont la négligence ou la partialité prêtèrent aux attaques. Les recherches à faire sur l'assassinat de Henri IV, et, à cette occasion, la sûreté de la personne des rois h garantir; les droits de l'Eglise gallicane, ceux des parlements et les menaces d’empiétement de l'autorité pontificale ; la vénalité des olliccs è abolir et la jouissance des charges et dignités à régler ; les libéralités de In cour è restreindre et les tailles è alléger; les privilèges de la noblesse è maintenir; diverses alliances A conserver, diverses réformes i introduire, et enfin quelques articles concernant des intérêts particuliers, où la personnalité du prince de Coudé et de quelques autres ne sc dLssimulait pas , composaient cet ensemble destiné A tenir en échec l'autorité de Louis Xllf. Les réformés, comme pesant d'un grand poids dans le parti et dans l'armée des rebelles, n'avaient pu être oubliés, et l'article 7 réclamait la satisfaction des demandes consignées par eux dans les cahiers présentés A Poitiers. De semblables sujets étaient bien faits pour passionner les esprits au commencement du xvii* siècle, sous un roi jeune encore, sous une administration livrée aux intrigues des favoris quelques années avant qu'une main plus ferme ramenât, avec la justice dans le gouvernement, la soumission A l'autorité royale au sein de ces partis indisciplinés. L’effcrvcsccncc des âmes a son temps , pendant lequel elle est irrésistible, surtout quand elle n'est pas sans fondement; on s'anime sans toujours savoir pourquoi, au risque de reconnaître peu de gravité aux motifs de cette irritation passagère lorsqu'elle se sera calmée; mais, tant qu’elle dure, il est difficile A la raison de sc faire jour; il faut que les intentions les plus droites, l'expérience la plus sûre, les lumières les plus certaines consentent à prendre patience.
Louis XIII représentait avec raison que personne n'était plus que lui porté d'affection A venger la mort de son père; qu’il avait donné des ordres exprès pour la poursuite de ceux des coupables qui avaient peut-être échappé jusqu'alors aux investigations de la justice; que, dans ce qui concernait les droits et privilèges de l'Église gallicane et l’indépendance de sa couronne, il avait tout retenu de ce que ses aïeux lui avaient transmis ; mais que, dans les rapports avec la cour pontificale, le langage de ces droits devait être adouci, et qu'il le serait toujours, sans préjudice des réserves qui s’étalent
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perpétuées sur son troue et dans sa famille. Il promettait (railleurs d'opérer le.s réformes désirables, iiidiqtiait celles qtii avaient été déjà faites, cl demandait le temps nécessaire pour accomplir les autres. Quant à quelques demandes mises en avant dans des intérêts particuliers, il accordait les unes, refusait les autres; surtout il ne voulait point admettre la prétention du duc de Longueville et des liabitants d’Amiens de faire raser la citadelle de cette ville, persuadé, avec raison, qu'il n'y avait point d'intérêt local qui ne di’it céder à la nécessité de la défense du territoire. Pour les réformés, il s'en référait à l'exécution des édits en vigueur depuis le Uoi son père.
Ces réponses, indiquées en marge des questions, étaient adressées aux commissaires pour être transmises au prince de Coudé; mais, en même temps, .MM. de Di is.sac, de Villcroy, de Pontcliartrain, de Tliou et de \ ic recevaient de la confiance de Louis .Mil l'autorisation de les développer, de les modifier, même selon la nécessité des circonstances. Néanmoins le Roi, dans une autre lettre du même jour, se plaint avec raison que le prince de Condé et ses amis ont disposé les articles soumis à son examen beaucoup plus dans le but d'acquérir ou de conserver une popularité utile à leurs projets epte dans relui de contribuer au bien public. Et en elTet, ce caractère de duplicité cauteleuse des opposants de toutes les époques ressort de ces articles avec une évidence qui frappe le lecteur. Leur grand nombre, les intérêts divers et souvent hostiles qu’ils étaient destinés à concilier, exigeaient, pour être discutés au milieu des passions et des mécontentements des adversaires de la cour, plus de temps qu'il n'en restait jusqu'au i5 mars , époque où devait expirer la suspension d'aniics déjà prolongée. La connaissance d'une nouvelle prolongation , que se préparaient à demander les adhérents du Prince, était parvenue jusc^u'au Roi. qui se liàta d'en prévenir ses commissaires. Déjà, il est vrai, le prince de Condé les en avait entretenus; il avait donné, à l'appui de sa demande, de justes et loyales raisons; mais le niécontentemcnt élevé p.armi ses partisans à la lecture des réponses de Louis XIII, et les coupables forfanteries du duc de V'endome, arrivé la veille, changèrent en un instant la disposition des esprits : les choses inclinèrent à la rupture. Le prince de Condé ne parla plus de prolongation-, il ne fut bruit que du projet formé parées princes et seigneurs de réunir leurs troupes, à l’exemple du Roi, tpti , disaient-ils, avait donné ordre que son armée fût rassemblée pour le i5 mars.
Ces malbeurcuscs dispositions, que le [irinee de Condé tentait en vain
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d'adoucir, ne pouvaient s’expliquer i|ue par l'aveuglement qui accompagne toujours l'esprit de faction, et par la d^loyauté du duc de Vendôme, dont les prétentions violentes entretenaient l'ardeur inconsidérée des rebelles; car, indépendamment de la modération que le I\oi avait mise dans scs réponses, sur lesquelles d’ailleurs la discussion restait ouverte, il accordait encore avec empressement toutes les grâces particulières qui pouvaient se concilier avec les besoins de la sécurité publique et les devoirs de la royauté, déchargeant la ville de Clermont en Bcauvoisis de la garnison qui y était, on faveur de la conttesse de Soissons, rendant à la liberté un sieur Laporte, h la demande du duc de Mayenne.
Pendant ce temps , la suspension d'armes n'était guère observée par les oITiciers des princes : M. de Soubize ne respectait point les limites déterminées par les conditions de la trêve ; d'autres infractions étaient encore signalées; et, néanmoins, l'un des motifs mis en avant pour la nipture consistait dans les mêmes reproches adressés aux oITiciers romniandant les troupes du Roi et, par suite, au Roi lui-même. Ces reproches n’étaient pas sans quelque fondement; dans ces temps malheureux, les amis de la royauté ne lui étaient pas toujours plus soumis ipic scs ennemis, et l’indiscipline était souvent passée du camp des princes dans celui des serviteurs fidèles, qui n'avaient fait quelquefois que repousser, après une longue patience, les persécutions incessantes de l'ennemi. Malgré ces dispositions peu favorables de quelques-uns des rebelles , l’entremise de M. de Bouillon , celle de la comtesse de Soissons et la prudence du prince de Condé avaient ramené assez de calme pour que les négociations continuassent. Les députés comnientaient à examiner les cahiera des réformés; mais ce commencement d'une marche meilleure allait se trouver rendu inutile par l’expiration de la trêve, .\ussi le prince pressait-il pour qu'on obtint une prolongation, et les députes, convaincus qu'ainsi l'exigeait le bien du service du Roi, prirent sur eux d’accorder un délai de cinq jours, et en référèrent pour le reste à la cour. Mais, sachant que les dispositions du Roi étaient peu favorables, trois d'entre eux, MM. de Rrissac, deVilleroy et de Pontchartrain , se décidèrent à aller le trouver, laissant .MM. de Thou et de Vie à Loudun pour maintenir la négociation et entretenir la bonne volonté du Prince. Ils emportaient avec eux deux lettres du prince de Condé, l’une è la Reine mère, l'autre au Roi, ot'i il les assurait de .son dévouement et de sa soumission.
Le Roi accorda la suspension d'armes jusqu'au a5 mars; il écrivit ConrërciKC Je LuuJun. r
LII
INTKOniCTION.
à ses officiers pour leur en reconiinaiMler la stricto observation, ce fpil pit)uve fjiril ne doutait pas quelle n’eût cl^ plus d’une fois viol<!*e par eux. et en meme temps il manda A MM. do Thou et de Vie d'en faire part au IVince, en le pressant de faire, de son cûté , observer par les siens plus fidèlement cette treve. Ceux-ci, dans leur réponse è Louis Xlll, lui font paît de iVspéiancc que leur a témoignée le prince de Condé do la voir prolongée jus<]u*è la fin du mois, et du désir qu'il exprime qu’il soit sursis aux {>our suites dont est l'objet le vice-bailli de Gtcn, et que. de plus, on ordonne de rendre ü la liberté un de ses propres doiiu^tiquos, nommé !>□ Coiidravo, jeté dans les prisons de Chartres malgré la smpenHion. Ils profitaient de I orrasion pour insister sur la demande de de la Triinouille, à laquoife le Koi fit droit inoontinenl, en ordonnant à ses capitaines de quitter flsle- Bouchurrl avec leurs troupes |>our s’acbemincr vers Sauimir, à la condition toutefois que cette place resterait sous son obéissance. Dans la môme réponse, le Roi faisait connaître qu’il s était occupé des demandes relatives à La Coudraye et au vice-bailli de Gien.
MM. de Brissac. de Villeroy et de Ponlrhartrain restèrent auprès du Roi un ou deux jours de plus, d’après son ordre, attendu qu’il voulait s'éclairer avec eux tant sur les vingt neuf questions et les réponses à y faire que sur les cahiers de l'as-semblée de Gi’cnoble et le règlement du conseil. Fondant ce temps, profitant de l'absence du prince de Condé, qui était allé k Fontevrault avec la comtesse deSoissons, les princes, seigneurs et députés réunis à Loudiin se fortifièrent mutuellement dans l’opinion que le duc de Bouillon et le prince de Condé avaient l’intention de s'éloigner d’eux et de traiter séparément avec la cour, se promettant pour eux seuls l’honneur et le profil d’une paix dont ils so faisaient fort d'amener la conclusion sans leurs alliés. dans un conseil du lo mars, où assistait, malgré le refu.s de Louis XIII, l’ambassadeur de la Grande-Bretagne, quelques paroles amères avaient été échangées entre MM. de Bouillon et de Uoban. Le prince de Condé leur paraissait, il est vrai, trop haut placé pour que les faveurs qui lui étaient promises et qui semblaient dues à son rang cxcitas.scnt leur envie; néanmoins ils s’irritaient de la farilité avec laquelle il se montrait disposé à renoncer au gouvernement de Giiienne pour celui de Berry, ce quils cxpriiriaienl dans leur langage en disant qu’il voulait quitter les lions de Guienne pour les moutons de Bcitw C’élail donc le duc de Bouillon qui se trouvait le but de leurs attaques et sur qui leur colère se vengeait de
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l'inviolabilité que leur opposait la dignité de prince du sang inhérente à la personne de son complice. Aussi disaient-ils que M. de Buuillon avait reçu la promesse qu’on lui accorderait l'entretien de deux compagnies de gens d’armes, l’une pour lui et l'autre pour son fils; que, de plus, on lui accorderait trois cents hommes de garnison nouvelle, avec quelques autres gratifications.
Ces soupçons n’étaient pas touti fait sans fondement. M. le duc deBouilloii s’était lié il la fortune du prince de Comlé, et tous deux commençaient à éti-e las des pointilleries et de l’égoïsme de leurs alliés. Le prince de Condé pouvait d'ailleurs penser alors ce que son fils disait trente ans plus tard, au milieu des troubles de la Fronde ; «Je m'appelle Bourbon, et je ne veux U pas ébranler l’État. « Bs n’avaient entamé aucune négociation particulière , et c’était la conséquence possible et présumée de leurs dispositions que les craintes de leurs alliés transformaient en un projet déjà en cours d’exécution. Quant aux demandes de M. de Bouillon , elles étaient à peu près celles que supposaient les adversaires de la cour à la conférence. Ils ajoutaient, non .sans quelque raison, « qu’ils avaient les hommes, les villes et les moyens «d'action dans cette province et dans plusieurs autres pour faii-c connaître «que le repos qu'ils désiraient & ce royaume dépendait plus d’eux que du • prince*.» Une disposition dangereuse qui se manifestait, et qui eût nécessairement causé de grands embarras à la cour, c’est que les députés catholiques de la conférence se rapprochaient des réformés et se montraient résolus à signer en leur faveur les articles auxquels ils avaient refusé leur appui lorsqu'ils étaient d'accord arec le prince de Condé.
A ces motifs de division , qui semblaient pouvoir se justifier, se joignit , pour accroître les préventions , un fait, ridicule en lui-même, et dont il serait diflicile d’eip!i(|uer l'inlluencc , si la passion politique n’avait pas de tout temps fait accueillir les plus folles appréhensions. Une cordonnière survint, se dLsant envoyée par la reine, et chargée par elle de faire ses recommandations è monseigneur le prince de Condé, è MM. de Mayenne et de Bouillon, è mesdames deSuissons,dc Longueville et de la Trimouille. Ceux des princes, seigneurs et dames assistant à la conférence, auxquels aucune recommandation n'avait été faite par la prétendue envoyée de la Reine, se fonnalisèrent d’avoir été oubliés-, et ni le ridicule et l'impudence de la démarche, ni le choix foit sus pcct de Marie de Médicis, ne les empêchèrent de se tenir pour oiTensés.
' I-otlrr de MM. de Vie et de Thou à M. de Villcroy, la mars i6i6.
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D’un autre côté, quelques-uns des si'igncurs, irrités de rette prétendue trahison, annon(;aient l’intention de se rapprocher de la cour, l•jusqne■U,
• disaient-ils, qu’ils supplieraient le Hoy que toutes choses soient remises
• comme elles étaient en seiie cent six, sans demander autre chose que
• servir leurs Majestés en leurs charges *. » MM. de Thon et de Vie raisaient tous leurs elTorts pour les entretenir dans ces bonnes dispositions ; mais il est facile de voir qu’elles étaient dues au dépit qu’ils res.scntaienl de la prétendue trahison du prince et non au désir désinUTCssé d’une réconciliation sérieuse. Un changement de .M. de Longueville vint encore eompliquer ces embarras. .Après avoir consenti à quitter son gouvernement de Picardie, il revenait sur celte détermination ou y mettait des conditions telles quelles créaient de nouvelles diflicullés.
Les bonnes dispositions du prince de Coudé n’étaient pas douteuses, et c’est sans doute sur elles que s'appuyaient ces soupçons de trahi.son qui venaient de mettre en émoi tous ses partisans. Dans deux lettres du i 3 et du 1 4 mars, le Roi et sa mère, instruits par le rapport de MM. de Rrissar, de Villeroy et de Pontchartrain, lui en témoignent leur satisfaction et l'assurent en retour de leur sincère amitié. -Aussi, à peine arrivé de Fonlevrault, il commença, dès le 3 1 mars, it porter le calme au milieu de cette agitation faiblement motivée. Il y était déjà en partie parvenu , lorsque le retour de M. de Brissac et de scs deux compagnons rouvTit la voie aux négociations.
Ils furent amicalement reçus par le Prince, et, dès le lendemain, la négociation commença sur les articles généraux et les réponses qui y avaient été faites. On ne put tomber d’accord sur le deuxième article , qui concernait le premier du tiers état , ni sur le rasement de la citadelle d'Amiens, ni loiit^ fait sur le troisième, ayant pour objet la révocation proposée des surséanecs données par le conseil à l'exécution des arrêts du parlement. Ou s’entendit plus facilement sur l’artiele pro(x>sé pour la révocation de la déclaration donnée à Poitiers contre la prise d'armes de M. le Prince. Il ne fut pas difficile de lui faite comprendre que, si aucun correctif n’accompagnait cette révocation , il en faudrait conclure que le Roi n’avait aucun droit sur les princes du sang quand ils oubliaient leur devoir ; il consentit donc à ce que Ton ajoutât ces mots : «Ils demeureront néanmoins sujets à la justice du « Roi, selon les formes anciennes et accoutumées au niyaumc *. a
* Lettre de .U. de Vie du la mars. — * Mémoire sur U conférence du i5 mars.
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Mais, lorsqu'on en vint aux réponses à faire aux cahiers des réformés, on rencontra encore plus de düTicullcs et plus d'aigreur. La liberté de tenir des conseils ne leur parut pas sullisanmicnt garantie par les réponses proposées -, ils se montrèrent blesses de la rédaction dans laquelle s'était glis.sé le mot tolérer, et, après une discussion longue et animée, les députés du Roi jugèrent prudent de leur accorder qu'on mettrait (juilt en mcraient comme ils avaient fait da temps du feu Roi. Mais, pour obvier è l'aigreur qui continuait malgré cette concession, ils leur remirent par écrit les réponses k leurs cahiers, telles qu'elles avaient été concertées selon les volontés et les intentions de Sa Majesté. De pareils obstacles, renouvelés è chaque pas, retardaient l'Issue de la négociation-, et il était évident de part et d'autre que, dans les limites tracées par la stirséancc d'armes, elle ne pourrait être achevée. Aussi les députés du Roi ne ürent-ils aucune diiliculté de la prolonger jusqu'è Pâques *, â la prière du prince de Condé et des siens ; l’acte en fut signé le 1 7 mars.
M. le duc de Vendôme, dont le caractère difficile ressort de tous les faits de cette négociation, augmentait encore les embarras par des prétentions auxquelles fait allusion une lettre de Pontchartrain, sans cependant dire ce qu'elles étaient^. Dans une autre’, ce ministre se plaint des indiscrétions qui font cunnaiire â leurs adversaires , avant qu’ils en soient instruits eu.x-mêmes, les décisions et les réponses arrêtées dans le conseil du Roi.
Mais l'observation de la trêve faisait l’objet principal des lettres des commissaires, comme elle faisait le fond persévérant des plaintes de leurs adversaires; c’est ce que rappelle Villeroj dans sa lettre du 1 7 mars, et les députés dans leur dépêche du 18. Le premier signala, comme ayant fortement ému les princes et leurs amis, une prétendue conférence qui aurait eu lieu â Paris entre le commandeur de Sillery et madame la maréchale d’Ancrc.
Au milieu de ces agitations, le plus souvent sans motifs sérieux, la discus.^ion sur les divers points avait commencé. Le prince de Condé insistait sur l'adoption d'un article proposé par lui, qui avait pour but de renouveler le premier article des cahiers du tiers étal. Les commissaires con- .scillaienl de se prêter â son désir, sachant que cette concession rendrait la négociation plus facile, et surtout atténuerait les exigences de leurs adver-
' Pâques tombiiit, eu 1G16, le 3 avril. — * Du 16 mars, p. 460. — * Même date, p. 459.
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saires sur la tvvocaüon drs arrêts ilu cuiiM'il. Si la concession qu'ils conseillaient ii'élait pas faite , ils annonçaient regarder la négociation comme compromise.
Avec l'objet de cet article, le Prince réclamait le rasement de la citadelle d’Amiens , et appuvail l'instance des réformes sur la constitution de In cliaiiilire de fédit de Paris. I>a question ne |iortait pas sur fcrcclion de la chambre . cette érection était accordée depuis longtemps ; les dillicultcs roulaient sur le choix des personnes. Le prince de Condé tenait à en éloigner le prési dent Séguier, et les députés ne voulaient en aucune façon consentir à sacrilier un aussi digne magistrat. Le président Lejay, que [iroposait la faction, était trop suspect à la cour pour être agréé ; aussi le prince de ('.onde > substitua-t-il M. d'Osembray, qui ne fut |>as mieux reçu. On accordait bien à sa demande que la moitié au moins des conseillers fussent changés : mais les personnes que ib-signaient les reformés, encore <|u'ils tinssent avec force à leurs choix , n'avaient point la confiance du chancelier. Néanmoins les députés conseillaient de les satisfaire, vu la résolution où ils les voyaient de ne se point départir de cette exigence. C'était è regret qu'ils consentaient à cette concession : mais, quant aux demandes d'argent des réformés, ils croyaient qu'U était facile de les réduire de beaucoup, et en indiquaient les moyens.
Un antre désir dont ils appuyaient la réalisation auprès de la cour, c’était une nouvelle prolongation de la trêve, que leurs adversaires sollicitaient, et qui, évidemment, était nécessaire pour obtenir le résultat tant souhaité des peines que l’on s'était données jusque-U. Du reste, cc qu'ils désiraient dans tous les cas, c'était une prompte réponse, afin de |>ouvoir avancer la négociation ou aviser à une prudente retraite; car les projets de leurs adversaires n'étaient pas toujours rassurants. Alarmés, ou feignant de l'être, d'une prétendue marche du maréchal de Uoi.sdaupbin contre M. de VendOine, et d’une autre de M. d'Ëpcniun, ceux-ci annonçaient le projet de réunir lenrs troupes, encore que les commis-saires leur lissent bien comprendre que, le cas se présentant, le Roi en ferait de même. Ce qui paraissait pins prudent aux députés, cc qu'ils conseillaient au Roi avant tout, c'était de prendre en toute hâte les mesures nécessaires au désarmement de part et d’autre, afin que, si la paix venait à se conclure, il pût immédiatement s'cITcctucr.
Les articles sur lesquels portait alors la discussion étaient, inde|>cudam-
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ment de ceux que nous venons d'indiquer, celui qui concernait la déclaration faite à Poitiers , et les dcmande.s des réformés |>ap rapport é la tenue de leurs conseils de province. Dans sa dépe'che du 1 9 mars , le Roi ne répond pas encore à toutes les questions des députés ; il annonce qu'il a besoin de prendre le temps de rélléchir. En attendant, il leur fait savoir qu'il a écrit dans les provinces pour assurer jusqu'à Pâques l'exécution de la surséance d'armes; il se plaint des violations auxquelles elle est sujette de la part de scs adversaires, et, sur le bruit venu jusqu'à lui de levées faites en Allemagne pour le compte du prince de Condé, il invite ses dé|)ulés à surveiller ces mouvements et à l'instruire de ce qui viendra à leur connaissance. Dr leur côté, les députés, à la même date, pressent le Roi de leur envoyer scs réponses aux demandes du Prince. Celui-ci les attend avec impatience, alln d'envoyer à la Rochelle ceux des réformés qui doivent consulter sur elles l'assemblée de leurs coreligionnaires, et avant le retour desquels rien ne pourra être terminé. D'ailleurs ils expriment de nouveau les espérances qu'ils conçoivent d'une heureuse fin des négociations, se fondant, il est vrai , sur les brillantes gratifications promises à la plupart des seigneurs opposants. En même temps ils donnent avis de la réunion de toutes les troupes du prince de Condé entre Doué et Gonnord , réunion amenée par des mo tifs qu'ils croient en réalité pacifiques; mais ils n’en conseillent pas moins au Roi de dissiper cette espèce de ligue, en menaçant d'en faire autant.
Les retards que le Roi apportait dans ses réponses définitives, un nouveau courrier envoyé pour que les députés fissent expliquer nettement le prince de Condé sur les levées qu'on lui attribuait , la méfiance qui régnait depuis quclque.s jours dans toutes les communications venues de ta cour, avaient blessé les envoyés de lÆuis XllT; néanmoins ils avaient pris sur eux, d'après la connaissance qu’ils possédaient de l'état de la négociation, de prolonger la trêve, afin de ne pas perdre le fruit de tant d'elTorls. Ils pouvaient d'ailleurs le faire sans manquer à la prudence; ils constataient à chaque instant les bonnes intentions du prince de Condé; ils savaient, de sa propre bouche, qu'aucune levée ne se faisait pour son compte, et ils avaient appris du duc de Bouillon que la réunion de, leurs troupes n'avait pour but que de rendre le licenciement plus facile aussitôt que le traité serait signé. Ils instruisent le Roi de toutes ces particularités.
Pendant que la négociation se poursuivait dans ces termes, une grave infraction à la suspension d'armes était dénoncée aux députés, à la fuis par
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le Roi et par les prinres ligués. Elle élail envisagée dilTérenmient parles deux partis. Le Roi leur disait, dans sa dépêche, qu'il venait d'être instruit que le duc de Rcti avait diifait quelques carabins du duc de Vendôme aux environs de la Roche- Bernard, où iis voulaient s'établir dans un village qu'il avait déjà lui-niêine choisi pour son logement ; qu'à la suite de ce eonibat vingt ou trente des cavaliers du duc de Vendôme étaient restés sur la place, et que les autres, ayant été faits prisonniers, avaient été inmiédiatement remis en liherté. La lettre de Louis \III expliquait en détail comment les divers mouvements des troupes du dur de Vendôme, et la station de plusieurs navires à lui tant à l'embouchure de la V ilaine que sur ce fleuve même, autorisaient à croire qu'il voulait faire quelque tentative sur une des villes de Bretagne voisines de ce lieu; que le Roi avait, en conséquence^ ordonné à ses généraux de veiller avec soin, et de repousser enlin la force par la force, s'ils étaient contraints d'en venir à celte extrémité; qn'ainsi l'infraction à la suspension d'armes était le fait du duc de Vendôme, i|ui avait réduit le duc de Retz et ses ofliciers à exécuter les ordres qu'ils avaient reçus. Ces projets du duc de Vendôme se trouvaient encore démontrés par quelques autres détails que contenait la dépêche.
Pendant que cette lettre était écrite à Tours, le prince de Coudé mandait les députés pour se plaindre de l'attaque dont les troupes du duc de Vendôme venaient d'être l'objet de la part du duc de Rcti et des troupes royales. Il ajoutait à celte première plainte des faits non moins graves ; il leur apprenait que, dans le Midi, .M.M. do Condrin, de CrammonI, de Poyannes et de Laiizun , et M. le comte de Carmain , avaient ra.ssemblé toutes leurs troupes, qui se montaient à un nombre assez considérable, et, assistés des forces de M. de Roquelaurc, avaient mis le siège devant Aire, pris cette ville, et pénétré jusque dans le Béarn, où il était à craindre qu'il n'arrivât, par suite de ces mouvements, quoique grave accident.
Los députés n'avaient eu ganle de tarder à faire conuaitre ces plaintes â Louis .\lll. et les dépêches s'étaient croisr’cs. Ce prince, instruit <lc ce qui s'était passé entre le duc de Retz et les troupes du duc de Vendôme, présentait â ses commissaires, dans une dépêche du 1 1 mars, les choses sous leur véritable jour; il en résultait que . contre les conditions de la trêve qui lui interdisaient l'entrée de la Bretagne, le duc de Vendôme menaçait d'entrer dans celte province en manoeuvrant sur les bords et dans les eaux de la Vilaine, soit avec ses troupes de terre, soit â l'aide de plusieurs embar-
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calions portant des hommes et de rartilleric ; que le duc de Retz, s'etant logé dans un village sur la roule de la Uoclic-Bcmiird. i Guérande et au Croisic, avait dù s'y défendre pour arrê cr la marche des soldats du duc de Vendôme; qu'il s'en était suivi un combat dans lequel il as'ait fait essuyer quelques pertes é l’ennemi; que, du reste, les prisonniers faits avaient été mis immcdialcment en liberté, et que le vainqueur avait usé de sa victoire avec la plus grande modération. La dépôclic royale ajoutait que de telles tentatives contre les conditions de la surséance d'aniies devaient être et seraient réprimées.
Les plaintes et les contraventions commises dans le Miili n'étaient pas mieux fondées, au moins pour la prise d'Airc, car, pour celle de Tartas. elle était à regretter; mais le Roi offrait toutes les réparations nécessaires. En effet, une lettre do M. de Roquclaurc assurait les députés que chacun s'était retiré après la prise d’.Airc ; que MM. de Gondrin, do Grammont, de Poyannes et de Lauiun ne |)cnsaicnt point à s'cni|)arer de cette ville quand ils s’étaient mis en campagne; qu'ils avaient été forcés de prendre les armes pour repousser les desseins du sieur de Vallicr, qui y commandait, appuyé des troupes de M. de la Force. Il leur apprenait, de plus, les résolutions du Roi sur la prise de Tartas, résolutions conformes A la sévérité et é la prudence que les députés réclamaient du maréchal. Une lettre de M. de Poyannes entrait dans de plus longs détails sur la prise d'Airc, et justifiait la conduite des officiers commandant les troupes royales.
Malgré les raisons alléguées par le Roi dans sa dépêche du ai, les subtilités oc manquaient pas au duc de Vendôme pour se croire autorisé è entrer en Bretagne comme bon lui semblait et à s’y conduire selon les inspirations de son caractère querelleur. De sorte que les députés, tout en blâmant hautement celte conduite, prenant d'ailleurs en considération les bonnes intentions et le zèle du prince de Condé, étaient d'avis de donner quelque apparence de satisfaction i ces furieux, pour éviter les excès auxquels ils ne manqueraient pas de se porter et qui causeraient la rupture des négociations.
Ils ne dissimulaient ni leur inquiétude sur les dispositions des princes, ni leurs regrets des soupçons dont ils étaient l’objet de la part de quel- ((ues personnes à la cour, qui semblaient croire qu’ils se laissaient facilement tromper par leurs adversaires et ne déployaient pas dans cette négociation tonte la sagacité désirable. Ils se plaignaient d'ailleurs de ne point
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recevoir de réponse à leur dépêche du 1 8 mars, ayant liesoin de coniiaitrc les volontés du Uoi sur les points dont ils rentretenaieiit, afin de hâter le départ de ceux des princes ou de leurs amis qui devaient aller suumellre res questions à l’assoinhléc des réfonmis â la Kochclle. \I. de Pnnli hartrain en particulier insistait sur l'inconvénienl du désir expiiiné par Louis \III qu'on lui présentât toutes ensemhic les demandes des coalisés. Il était sans doute prudent , de la part de ce prince, do vouloir ronnaitre â la fois tout ce que l'on réclamait de lui. afin de ne pas s'engager successivement et en aveugle au delà de ce qui convenait aux ressources et â la ilignité de sa couronne ; mais c'était remettre la solution des dillîrullés à une époque éloignée, et il était avant tout urgent d'eu finir. Ces indérisions et ces lenteurs décidèrent les députés â envoyer M. de Pontchartrain à la cour, alin qu'il piit éclairer le Roi et sa mère sur le vcrilahlc état des choses et rapporter promptcnic-nt comimmication de leurs intentions définitives.
Pondant que les députés envoyaient au Roi M. de Poiitrliartrain, le prince de Condé lui dépêchait le baron de Thiauges, alin de lui faire conimitre les raisons qui le dëtenninaient à réunir scs troupes, raisons qui éloignaient toute idée d'hostilité de sa part. Le Roi, satisfait des explications données par M. de Thiimges, s'empressait, dans sa lettre du i4 au prince de Condé, <le justifier, par les mêmes motifs , les mesures analogues qu'il prenait de son côté. M. de Thiauges avait été en même temps chargé de porter plainte des infractions â la trêve dont nous avons parlé piii.s haut.
,M. de Pontchartrain n'as-ait pas perdu de temps. Dès son arrivée, il avait vu la Reine mère, et le lendemain, i3 mars, il exposait devant le Roi et son conseil le véritable état des choses et l’uigence des mesures â prendre. L'arrivée de M. de Thianges fortifia scs paroles, comme aussi les explications de M. de Pontchartrain aidèrent puissamment au succès de la mission de ce seigneur. Il en résulta de la part du Roi l'emploi de quelques mesures sages et réparatrices dont il fit inimédiatemont part aux députés restés à Loudun et au prince de Condé.
Ces mesures amenèrent les esprits ilans la voie de la paix, et même on remit, d'un commun accord , â un autre temps la réponse â faire sur le premier article du tiers état, comme pouvant cnli'aver, par des contentions inutiles, la négociation que l'on avait hâte de terminer. Il était, en elfet. plu.s urgent que les députés des princes partissent pour la Rochelle, ce qu'ils firent, et qu'un prit des mesures pour réunir f argent nécessaire au licen-
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cicmont, qu’il était bon de hâter pour délivrer les provinces de ces hôtes fatigants et coûtcu». Les députés prirent donc sur eux de prolonger la trêve jusqu’au i5 avril, et, en instruisant le Koi de cette résolution, ils le prièrent d’envoyer le sieur Durct de Chevry, président des comptes, cl M. de Flcssellcs, secrétaire du conseil, pour s'occuper du règlement des finances et de la levée des deniers.
Le prince de Coudé et M. de Rouillon , qui redoutaient les dispositions de l'assemblée de la Rochelle, avaient pris des mesures secrètes avec quelquesuns des députés pour dominer les- passions qui s’cIToreaienl de troubler les espi-rances de paix qu’ils commençaient à concevoir. Mais ces précautions n'avaient point échappé aux ennemis de la négociation , et nous verrons plus tard comment échouèrent ces bonnes intentions.
Soit que les nouvelles reçues p.ir les princes du Midi et de la Bretagne leur apportassent des informations inquiétantes sur les dispositions persévérantes dos ofliciers du Roi, soit que les fauteurs de troubles ne consentissent pas volontiers â voir le calme se rétablir, le a y mars, malgré les ordres donnés par le Roi dès le î4, l'agitation durait encore, et même semblait prendre plus de force. Le î8, les députés de Louis XIII écrivaient au maréchal de Roquelaurc, è MM. de Grainmont et de Poyannes, pour leur recommander, au nom du service du Roi et de l'intérêt de scs peuples, la prudence et l'observation scrupuleuse de la suspension d’armes. Néanmoins, nu milieu de cette agitation, peut-être factice, quelques seigneurs chcri baient foccasion de se distinguer en se rendant utiles â leur parti. On agita la question d'envoyer sur les lieux M. de Rohan, à la tête de quatre ou cinq cents chevaux des meilleurs de l'armée du prince de Coodé; il devait s’a.ssurcr de l'état des choses, forcer les siens à l’observation de la trêve, ou, si les torts appartenaient i leurs adversaires, appuyer de son secours les démonstrations de M. de la Force. Il eût fallu méconnaître le caractère général des factions et le caractère particulier de M. de Rohan pour ne pas prévoir les désordres qui ne pouvaient manquer de suivre un voyage entrepris certainement dans un but que l’on n'osait point avouer. L’inquiétude seule que devait éveiller une pareille résolution siiflisait pour que l'on s’y opposât. Il était, de plus, â craindre qu'en passant par la Rochelle sa présence n'exerçât une fâcheuse inOuence sur les résolutions de cette assemblée. Les députés du Roi se refusèrent à autoriser celte absence du duc de Rohan . et en cola ils se montrèrent d'accoid avec les vœux du prince de Coudé et de
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MM. (tu Maine et de Bouillon, qui se portaient sinctTcmcnt k la pait. Le conseil des princes sc rendit à leurs raisons, et résolut d'envoyer en Saintonge le comte de Cliâteauneuf pour y faire tenir des troupes, et passer outre, s’il était juge nécessaire. Ce seigneur partit en ell’et.
QueUpics dilTicultcs secondaires venaient encore compliquer la situation : M"" la comtesse de .Soissons rappelait au Uoi qu'il avait promis de retirer de Clennont en Beauroisis la garnison qui s'y maintenait malgré cette promesse-, M. d'Épernon pressait le jugement de quelques soldats du vicomte de Cliâteauneuf, pris par le vice-sénéclial de Limousin , et semblait faire la .sourde oreille aux ordres réitérés de sursis donnés par le Roi à la prière du prince de Coudé ; enfin le maréchal de Brissac , irrité de ce qui sc [lassait en Bretagne, dont il avait le gouvernement, voulait quitter la conférence pour courir sur le théâtre où son autorité lui paraissait méconnue , et blâmait aussi amèrement la défense de M. de Rctx que les attaques des troupes du duc de Vendéime.
Ce fut au milieu de ces agitations, dans le.sqitellcs les députés ne .savaient à qui entendre, que vinrent à Loudun le sieur Dolcliin, gentilhomme. Colombier, ministre de Dauphiné, et Malleret, avocat à Poitiers, envoyés par l'assemblée de la Rochelle, au lieu de la députation [dus nombreuse que l'on attendait. Ils étaient surtout chargés de remontrer au prince de Comté que rassemblée de la Rochelle était o [leii satisfaite de ses procédés en ees a alfaires et du peu de part t|u'on leur y dontie, et le peu de soin qu'il a eu à a faire réparer les contraventions, avec le peu de contentement qu’ils ont de a toutes réponses qui ont été faites par les députés du Roi tant sur les articles «généraux que sur leurs cahiers'.» Ce même jour, 4 avril, le prince de Coudé écouta leurs plaintes en présence de son conseil assemblé , et le lendemain il réunit les députés du Roi chez ta comtesse de SoLssons, et là, sans leur faire part de ce qu'il venait d'apprendre des dispositions lâcheuses des réformés de la Rochelle, sans laisser entrevoir que ceux-ci fussent en désaccord avec lui, il leur dit seulement qu'ils n'avaient point encore envoyé ta
' Ce» repnxdies des réformés de la Rochelle au prince de Condu n'étaient pa»
sans fondeiuoiit ; mais l'întérétdcs [irinces lui commandait d'agir de celle manière, et ainsi sc Térilîércnl les sages prévisions deDuplesiis-Mornay. Il avait écrit en
s Une négociation se renouera, moyen*
• liant quoi M. le Prince sera content; nos s Esgliscs demeureront en croupe, char-
• gées de toute la haine et peut csirc ens suitesie la guerre même. «[Pontchartrain, p. 376 du t. Il, édit. Petitot.)
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giMiiJe üî'[)Utalion qu'il attcndaU, et leur proposa aux réponses quelques modiiications qui, leur dit-il, devaient faciliter l'accord des diflérenles p.artics. Néanmoins le peu d importance de ces changements autorise à croire que le prince de Coudé n’avait par là d'autre but que de gagner du temps , dans l’cspcrancc de reprendre le dessus et de dérober à la connaissance des députés le peu d'empire qu'il exerçait sur l'assemblée de la Uocheile. Mais les députés exigèrent qu'il fût fait pour ces articles comme pour les autres, et qu’ils leur fussent présentés après qu'ils auraient été mis par écrit. Leur intention était de les soumettre à l'appréciation du Roi, ce qu’ils lirent; et la cour ne se trompa point sur l’embarras où se trouvait le prince de Condé par suite des exigences des députés de la Rochelle ; car nous lisons dans une dépêche du Roi du 6 avril : i J'csiime que les depputez que vous « me mandez en estre venus (de la Rochelle) luy ont apporté quelque autre «chose qu'il (le prince de Condé) tient cachée, parce qu’il cognoist luy U même que, s'il la déclaruit, elle scroit cause d’une rupture qu'il désiie « csviter; en quoy je loue sa bonne intention. »
A ces demandes du prince de Condé se joignait une instance nouvelle de prolongation de la trêve, et il annonçait, en outre , l’intention d’envoyer -M. de Sully à la Rochelle pour donner aux esprits une meilleure direction. Mais, dans la même dépêche, le Roi se montre peu disposé à la prolongation, cl exprime des doutes sur l’utilité du voyage projeté de M. de Sully. Néanmoins les cinq commissaires ne partageaient point cette manière de voir; ils croyaient à la nécessité de la prolongation et à l'utilité de ce voyage à la Rochelle, d'autant plus que la communication subreptice d'un mémoire du greffier de l'assemblée leur avait fait connaître la division des réformés, et donné lieu d’espérer qu'avec l’appui du Prince le parti de l’ordre l'emporterait dans cette ville.
Au milieu de cos résolutions diverses, le Roi communiquait aux commis saires Ic.s plaintes des habitants de Nantes, sans cesse menacés par les Irouiies du duc de Vendôme, et celles du baron de Paliuau en Poitou, oblige de repousser par la force les attaques dont étaient l’objet, malgré la trêve, les babitaiits de ses terres. Il oppose à cette conduite du parti des princes le soin qu’il prend lui-même de calmer les mouvements de la Guienne, et les instances de sa part et de celle de sa mère pour empêcher le maréchal de Brissac de compliquer encore, par quelques faits de guerre, les affaires déjà fort compromises de la Bretagne. R fait d'ailleurs remarquer qu'il ne
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faut pas (rouvcr étrange si quelques-uns de ses sujets, après avoir longuement enduré les extorsions que les gens de gtierrc exercent , perdent enfin patience, oublient le respect qu'ils doivent à ses commandements et se résolvent à se défendre Pendant que le duc de Vendôme s'excuse en faisant demander au lloi par scs commissaires d’assigner à ses troupes des logements dans lesquels il s'engage i les maintenir, on annonce à Loudun que la cavalerie de M. du Maine a chargé les troupes de M. de Retz et en est restée victorieuse, quoique avec des pertes considérables. Ces infractions, ces récriminations de part et d’autre entretiennent entre les parties contiactantcs une agitation funeste et qui semble devoir écarter l’accord tant désiré.
Néanmoins la modération des commissaires du Roi, leur prudence et la volonté persévérante du prince de Coudé de bâter la conclusion du traité, paralysaient le fâcheux effet des circonstances cl le mauvais vouloir des opposants. Déjà même étaient arrivés â Loudun MM. de Cbevry et de Flesselles; ils s’occupaient aclivcnicnl de trouver l’argent nécessaire au licenciement des troupes, mesure salutaire, pressée, indispensable, qui, en dis. persant immédiatement les forces de la ligue , était la meilleure garantie de la paix.
Dans sa réponse du 6 avril , le Roi, après avoir fait part aux commissaires du soupçon qu'il avait que M. le prince de Coudé dissimulait son mécontentement des réponses qu'il avait reçues de la Rochelle, continuait dans les ermes suivants: «Mais je découvre que celle (l'intention) des diets as- « semblés i la Rocbullc est si mauvaise, que , s’il (le prince) s'aiTCStc â toutes «leurs demandes et en veut tousjours procurer l’effet, il n'y aura point de « fin eu ce traicté, ou elle sera très dommageable â mon royaume. Et d'ail- II leuis mes subjects sont tous si las et désespérez des maux qu’ils ont sonf- B forts durant ceste tresve et â l'occasion d’icelle, qu’ils ne la peuvent plus «supporter, ny moy la prolonger. Et quand j’en aurois la volonté, je doute «qu’ils en eussent la patience , car je suis adverly qu'en beaucoup de lieux « ils disent qu'ils aiment mieux la guerre et prendre les armes pour se del- « fendre, plus tust que de se laisser ruyner de ceste façon. » Ces sentiments du Roi, faciles â comprendre, et fondés d'ailleurs sur de tristes réalités, n’étaient pas complètement partagés par les commissaires. Plus près du
^ Dépéclic du sij ma^^.
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ihéàire des négociations, témoins du désir sincère du prince de Condé d’amener la conclusion du traité, ils regardaient d un autre œil la demande de prolongation qui leur était faite par leurs adversaires. .Mais les faits étaient désormais trop compliqués pour que des dépêches pussent suffire é les bien faire connaître et A développer les résolutions qu'ils devaient suggérer; peut-être même plusieurs étaient-ils de nature A n'etre pas conliés A une correspondance trop souvent exposée A des regards indiscrets, .\ussi, sur l'instance du prince de Condé, qui voyait dans le refus du Iloi la rupture de la couférence, ils résolurent qu’une partie d'entre eux irait A Tours, et, le 8 avril, .MM. de Brissac, de Villeroy et de Poiitcliartrain partirent de l.a>udun. Ils avaient été précédés la veille p.ir MM. de Chevry et de Fiesselles, qui allaient A la cour montrer leur mémoire pour le recouvrement des finances et emmenaient quelques partisans pour arriver au moven d'en obtenir des avances.
Il semble qu'A mesure que .ses alliés, et principalement l'assemblée de la Rochelle, reculaient, par des difQcultés sans cesse renaissantes et de misérables chicanes, le moment de la conclusion du traité, le prince de Condé éprouvât un besoin de plus en plus vif de protester auprès du Roi de sa soumission et de son désir de la paix. En elTet, en même temps que les commissaires allaient A Tours pour éclairer le Roi sur l'état des alfaire.s, il ebargeait la comtesse de Soissons et M. de Nevers, qui faisaient le même voyage, de lettres dans lesquelles il protestait pour le Roi et la Reine sa mère de son respect et de sa fidélité, et dépêchait M. de Courlenay pour appuver de vive voix auprès de Leurs .Majestés ces assurances écrites.
Les explications données au Roi par les commissaires le décidèrent facilement A prolonger la trêve jusqu’au a 5 a\TÜ, et il écrivit immédiatement à M.M. deTbou et de \'ic, restés A Loudun, d'on dresser l’acte avec le prince de Condé, aimoni^ant en même temps que son attention particulière était en ce moment portée sur les moyens de licencier le plus tôt possible les troupes de l'un et de l’autre parti, mais surtout les reîtres de la part de ses .idversaircs, et de la sienne les gens de cheval. .Mais M. de Vie, en renvoyant aussitôt l'acte de la suspension signé par le prince, no put répondre d'une manière aussi satisfaisante sur le licenciement des reîtres.
Indépendamment de plusieurs dilficultés matérielles auxquelles il était impossible de ne pas se rendre, une nouvelle infraction A la trêve forçait les princes de demeurer sous les armes. On leur avait fait savoir que le mar-
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«jtiU «le la Valette avait défait les troupes du duc de Bouillon entre Pons et Tonnay-Charenle , cl qu'il y avait lieu de craindre que cette dernière place ne fût assiégée par les forces de .\1. d'Épernon. Ces nouvelles les mettaient dans la nécessite d'y envoyer M. de Soubixe, d'y réunir tout ce qu’ils pouvaient de gens de pied, et de compléter par les reîtres cantonnés à Pon.s le nombre de cavaliers dont ils croyaient avoir besoin pour faire UHc à feniicini. Aussi, dans la lettre qui eonticul tous ces détails cl à lacpiellc est joint l'acte de prolongation, M. de Vie supplie-t-il qu’on écrive immédiatement i M. d E(»ernon qu'il retienne scs troupes et ne s’expose point à des représailles dont les suites seraient funestes. La réponse du Roi ne se fit pas attendre ; mais M. de Noubize était parti, et le dur de Bouillon, é qui M. de Vie en donna connaissance, témoigna la crainte «pie, telle qu’elle était conçue , elle n’atteignit pas le but désirable et ne laissât encore quelque |)orte ouverte au désordre.
Les pcrsonnagits les plus considérables des deux partis s’étaient trouvés ■lispcrsés : trois des commissaires du Roi étaient A la cour, le prince de Condé «'liait allé i la Roche-des-Aubiers, MM. de Sully et de Soubize couraient l'un à la Rochelle, l’autre à Tonnay-Cliarcnte, et .MM. deTliou et de Vie avaient profité de celte absence de tous pour visiter le château de Brissac; mais ils n’avaient point tardé à être de retour. M. le prince de Condé s’était aussi bâté de revenir, et M. de Sully était attendu de jour en jour; M. de Vie pressait le retour de scs trois colli'gucs. Mais une indisposition qui força M. de Villeroy à rester à Tours retarda ce moment justement dc'siré. Néanmoins M. de Pontebartrain eut ordre de regagner Loudun pour y hâter la conclusion «les affaires, autant qu’il était possible, en l'absence de ses deux collègues ; il y revint avec M'"' la comtesse de Soissons.
La maladie de M. de Villeroy donna lieu au prince de Condé de solliciter une nouvelle prolongation de la suspension d’armes jusqu'au lo mai. L’opportunité de cette demande n’était pas contestable , et elle ic devint moins encore lorsque, le 17 avril, le prince de Condé fut saisi d'une fièvre qui dura plusieurs jours , non sans donner de graves inquiétudes aux siens et â la cour. La prolongation fut donc accordée, mais jusqu’au 5 mai seulement. Ce fut la dernière, car la signature de la paix eut lieu le 3. Il était d’autant plus sage de l’accorder que tout inclinait alors à en amener la résolution dernière, malgré les dispositions de l’assemblée de la Rochelle, plus bruyante d’ailleurs cl plus agitée que réellement puissante, cl dont les
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réclamations égoïstes et intempestives avaient inspiré au Prince plus de dégoût que d’inlérét. Une circonstance heureuse venait, de plus, de s'y accomplir, dans le choix fait par l'assemblée de la llochclle de M. de Loudriére, sénéchal de la Rochelle, pour lui confier le gouvernement de Fontenay en Poitou , vacant par la mort de M. de la Boulaye, son frère utérin *. quoiqu'il fût ennemi de MM. de Rohan et de Sully et favorable aux intérêts du Roi. De plus, un sieur de Lassé, envoyé par M. de Sully, avait répondu i Leurs Majestés des dispositions des Rochellois à l'obéissance.
En accordant é scs commissaires le droit de prolonger la trêve, le Roi, etfrayé des maladies qui commentaient é être fréquentes à Tours, avait annoncé l'intention de s'acheminer vers Paris par Amboisc et Blois. Ce départ de la cour inquiétait le Prince et sa faction, d'autant plus qu'ils eroyaieiit au bruit répandu que le duc de Guise resterait à Tours à la tête de forces considérables. MM. de Vie et de Tbou avaient fait en sorte de leur persuader qu'il n'en était rien ; néanmoins iis témoignaient le désir que le Roi ne partit point avant la signature de la paix, jugeant que, Paris étant disposé, disaiton, à l'esprit de faction, il valait mieux y arriver la paix faite que la paix simplemeut promise , et que d'ailleurs la proximité de la cour en hâterait la conclusion.
Enfin MM. de Nevers, de Brissac et de Villeroy étaient arrivés â I.a)udun, où ils avaient trouvé M. le prince de Condé toujours incommodé de la fièvre, et où déjà étaient de retour M. de Sully et l'ambassadeur d'Angleterre, rapportant de la Rochelle l'assurance de bonnes résolutions; cette circonstance avait contribué à amener la signature de la suspension , qui avait eu lieu entre les députés du Roi cl le Prince le a i au soir.
Deux points désormais occupèrent l’activité des membres de la conférence : les articles de l'édit à dresser, le licenciement des troupes à hâter. Parmi les articles de l’édit, il y en avait de généraux et d’autres qui concernaient les intérêts particuliers de chacun des partisans du prince de Condé et de l'assemblée de la Rochelle. Ces demandes, qui se résumaient toutes dans des sommes d'argent, n'étaient pas les moins vives ni les moins difficiles à satisfaire. Aussi les membres de la conférence avaient-ils sagement pris la résolution qu’aucune connaissance ne serait donnée de ce qui con-
' Cettr ville était place de garde pour de la Rochelle avait droit d'en choisir le les protestants; c'est pourquoi l'asserublée gouverneur.
Conrérence de Loudun. H
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cernait ie.« intérêts particuliers avant que l'on fût irrcvocablemciit d'accord sur les articles généraux. Parmi ceux-ci il en était un qui tourmentait d'autant plus 1rs députés du Kui qu'ils le regardaient comme préjudiciable è l'autorité royale , et qu'ils ne voulaient en aucune sorte l'accorder à leurs adversaires. Les reformés, toujours méfiants, exigeaient qu'ils fussent autorisés h maintenir l'assemblée de la Rochelle, ou du moins une sorte de commission permanente qui la représenterait, jusqu'i l'exécution du traité. Les députés du Roi opposaient d'abord leur opinion personnelle qu'une pareille concession était attentatoire à l'autorité de la couronne, ensuite l'absence d'instructions de la part du Roi sur celte exigence imprévue; et. comme les réformés insistaient, les commissaires du Roi annonçaient l'intention de se retirer à Chinon plutôt que de souffrir toutes ces lenteurs, et de suspendre ou même de rompre la négociation
Dans cette situation des esprits , il était important pour la cour de fortifier, par quelque marque de sympalliie, les bonnes dispositions du prince de Condé. M. de Villeroy et M. de Pontchartrain, dans deux lettres distinctes, avaient, le aé avril, communiqué é M. de Sceaux l'idée d'envoyer de la part du Roi et de sa mère deux gentilshommes é Loudun s'enquérir en personne des nouvelles de la santé du Prince; la cour parait avoir prévenu cette intention; car, dans la journée du aé, MM. Louis Brante et de Rubentel étaient arrivés à Loudun , chargés par Leurs Majestés de dé|>échcs pour l'auguste malade. Leur présence avait produit le plus salutaire effet, comme en témoigne un échange de lettres entre le Prince et la Reine mère. Ces dispositions ne pouvaient que favoriser le licenciement des gens de guerre, dont le plan, dressé |>ar les commissaires et appuyé des mesures financières de MM. de Chevry et Flcssellcs, avait reçu l'approhation du Roi, qui, de son côté, venait de donner les instructions nécessaires À M. de la Cour, chargé de l'importante et difficile mission de conduire les reitres à la frontière.
La santé du prince de Condé s'améliorait sensiblement. Dès le 3o avril, les médecins le regardaient comme guéri, et l'on pouvait avec raison es-
' • En cc temps U le cliasteau de CIti-
• non fut rais sous le pouvoir d'un exempt
• des gardes du Roy, pour le mettre entre « les mains d'un exempt de M le Prince,
• quand il seroit temps. • (Voir le résumé
de Pontchartrain i les lettres de M. de Villeroy des ao et »6 avril , p Coo et 617, et les dépêches du Roi au sieur dos Réaui, des 19 et x3 avril, p. 58!> et 607.)
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pércr une prompte solution des affaires; restait néanmoins la prétention obstinée des députés de la Rochelle. Sur le refus des commis3atrc.s du Roi, les députés réformés avaient cnvo^fé à la Rochelle le ministre Chaufl'epied pour s'appuyer avec plus de force sur la volonté de leurs coreligionnaires, volonté qu'ils présumaient bien devoir être opposée à celle des commissaires de la cour. Quoique quelques-uns désapprouvassent cette obstination et fussent même d'avis de passer outre à la signature de la paix. Chauffepied, de retour, fit valoir avec une*énergie nouvelle le refus de rassemblée d'acquiescer à aucun accommodement qu’elle ne fût rassurée sur son exis' tence ou sur celle du moins d une commission qui la représenterait. M** la comtesse de Soissons, redoutant les suites fâcheuses de ccUe dilTiculté. insistait, de concert avec MM. de Sully et de Courtenay, auprès de M. de Villeroy pour arriver à quelque ex|>édicnt efficace ; mais M. de Vilicroy se montrait peu favorable aux propositions qui lui étaient faites. Les députés du Roi voyaient avec raison, dans cette persistance de l’a-ssemblée, une sorte de permanence des Étals ; car on ne pouvait douter que toutes les passions opposées â la politique de la cour ne trouvassent moyen de sc grouper autour de ce noyau de résistance.
La comtesse de Sobsons,craignanttoujoursqucla négociation ne fût compromise par le refus des commissaires, et tout remis en question, è finslant où on pouvait compter sur une heureuse fin, insistait néanmoins auprès de M. de Villeroy pour obtenir qu’on leur fit quelque concession ; elle continuait d'être appuyée, dans le désir qu’elle exprimait, par MM. de Sully et de Courtenay, qui lavaient accompagnée. Le lendemain, 3o avril, elle revint à la charge, cl, celte fois, MM. de Vendôme, de Mayenne, dcNevers, de Rohan, s’étaient joints à elle et à MM. de Sully et de Courtenay. Ell<> demandait une prolongation de six semaines pour l’assemblée de la Rochelle; les commissaires laissèrent entrevoir l’espérance d'un mois, et l'on SC sépara encore sans rien résoudre, après s’étre disputé sur la différence de quinte jours. Lorsqu’on reprit ce point de la discussion, le dimanche 1* mai, les réformés et la comtesse de Soissons affirmaient qu’on leur avait accordé six semaines; les commissaires assuraient qu'ils les avaient seulement engagés à mettre leur désir par écrit, afin qu’il en pût être référé au Roi, et, au milieu de ces prétentions contraires, les dispositions des esprits s’altéraient de nouveau.
lleurcuscmeut , par suite de l’ordre et de la fermeté que les commissaires
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du Uoi avaient mis dans la négociation, la résolution, suspendue sur ce point en litige, n’avait pas cmpêclié d'avancer les autres parties du traité, et tout était prêt é signer, lorsqu'un dernier elTort fut tenté auprès des députés par MM. de Nevers, de Sully, de Bouillon et par M“ la comtesse de Soissons. Il fut donc convenu qu’on accorderait jusqu’au 1 3 juin la subsistance de l'assemblée de la Rocbelle, à la condition que les députés qui la composaient promettraient expressément de se séparer cedit jour; et cette conclusion fut d'autant plus facile è atléindrc immédiatement que les pouvoirs de M. de Villeroy se trouvèrent plus étendus qu’il n’avait jugé à propos de le faire connaître d'abord. Néanmoins les députés de l’assemblée de la Rocbelle se tirent donner par écrit, par les grands de leur conimunioii . une justification de leur conduite, fondée sur ce qu’ils avaient dû céder è d'impérieuses circonstances. Cette heureuse fm de la négociation fut célébrée le jour même chci M. de Nevers, qui avait convié à dîner tous les princes, les députés du Roi, les députés de la Rocbelle et l'ambassadeur d'AngletciTC lui-même, tant pour se réjouir de la paix que pour célébrer le jour de sa propre naissance.
Malgré quelques prétentions obstinées des députés de la Rochelle ut une question d'étiquette résolue contre l'ambassadeur d’.Angletene qui l'avait soulevée', le traité fut signé par tous le 3 mai, grèce à la résolution énergique du prince de Condé. et l’édit de pacification publié par le Roi, é Blois, dés le à, immédiatement envoyé dans les provinces. Les ratifications néanmoins ne furent reçues à Loudun que le y, et, le 8, M.M. de Brissac, de Villeroy et de Vie partirent, précédés d'un jour par M. de Pontohartrain.
Après avoir retracé les faits principaux qui signalèrent cette négociation, ,lious allons en résumer les résultats. Ds se classent par leur nature même eu quatre catégories distinctes : i* les articles généraux; i* les articles qui stipulent les avantages accordés aux particuliers; 3° les concessions faites aux protestants; 4° le projet de réforme des conseils du Boi.
I* Articles généraux. — L’édit de pacilicatiou commence par ordonner ce qu’aucun pouvoir ne saurait imposer, l'oubli des passions qui ont mis aux partis les armes à la main , des maux que la guerre a entrailles après elle, Cf des vengeances qui ne survivent qu'avec trop d’emportement au
' Cet dcniiors uiuiucnts de la signature manière vive et intéressante, par .M. de du Irailè sont raconlés en détail , d'une l'ontcharlrain dans son résumé.
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fond des ceeurs. Il garantit ensuite la securité de la religion catholique et de scs ministres, troubles dans l'cxcrdce de leurs fonclions et dans la possession de leurs revenus sur plusieurs points de leur territoire par les violences des réformés. Pour répondre aux insinuations perfides de ceux qui avaient voulu faire supposer qu'un parti à la cour, et peut-être même la lieine méi'c, n’avaient point été étrangers an meurtre de Henri IV, l'édit ordonne de nouvelles poursuites sur le crime de Ravaillac, et enjoint aux évêques do faire publier dans leur diocèse le décret du concile de Constance concernant la sûreté de la vie des rois ; il lève la surséance h l'aiTèt du parlement de Paris du janvier 1 6i 5 , et promet d’expédier, dans le délai de trois mois , les réponses aux cahiers des États généraux L'exclusion des étrangers de toutes les charges du royaume, à moins de signalés services, et la confirmation de la pleine autorité des parlementa, y sont garanties par les articles 8 et g , et les difficultés élevées sur la juridiction du parlement de P.iris remises par l’article 1 1 au jugement d’une conférence; le onxième garantit les dignités et fonctions conférées précédemment; le donxième et le treizième abolissent la vénalité des charges et règlent les conséquences de cette abolition ; les trois suivants conccnient les garanties à donner aux réformés.
Les graves désordres qui avaient signalé ces temps de trouble ne s'étaient point accomplis sans qn’il y eût de nombreux coupables. Le point principal était l'amnistie h accorder è tons ceux auxquels la crainte d’un châtiment mérité faisait redouter le retour de la paix, et la régularisation des désordres linanciers, suite inévitable d’un temps d’exaction et de trouble. Les articles 17 à ÜG en .sont le développement. Le dix-neuvième restera comme un inonument des maux infligés i la nation par les ambitieuses menées <les princes , et du déplorable abaissement du pouvoir, forcé d’accorder l’impunité à de si criminels excès. Nulle part la justification de la sévérité qu’allait déployer Richelieu moins de huit ans après n’est écrite en plus vivants caractères. Les articles 67 à 4g règlent quelques remises de villes, tant tie la part du prince de Condé entre les mains du Roi que de la part du Roi entre cellesdu Prince, et diverses irrégularités qui avaient été la suite de ces confusions. Enfin, après avoir, par les articles 5o, 5i et Sa , établi quelques impôts devenus nécessaires pour faire face aux nécessités du moment, le Roi garantit, par farticle 53 , la sincère exécution des articles secrets stipulés au profit des princes et de leurs partisans.
2* Ces articles parlicalicrs et secrets révèlent d’une manière assez piquante
i:ui
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le secret de toutes ces oppositions » non moins que celui de ces apaisements rapides. Après qurlqucs-uns qui assurent divers points nécessaires m régler entre les princes et la cour, lu couret les réformés, commencent les largesses au prix desquelles les seigneurs ligués vendaient è leur Roi la paix de leur pays. Ces seigneurs copartageants sont : i* le prince de Condé, a* le duc de Vendôme, 3* le duc de Rohan , 4* le duc de Soubize, 5* le duc de Mayenne, 6* le duc de Sully, 7* le marquis de Rosny, 8* MM. de Courtenay, 9* de Luxembourg, lo* d'Araucourt, ii* de Boisse-Pardaillan, de la Roulaye, tS^deFavas, 1 4” de Chambret, 1 5” de la Chapelle, 1 6* de Tliianges, 17" de Longueville, 18“ de la Trimouille, 19" de la Force, ao*de Roiiillon. ai* de Rouvray, aa* Dcsbordes-Mercier, a3“ccux de la Rochelle, et quelques autres dont les noms sont plus obscurs. Do riches indemnités, d<^ pensions considérables, des compagnies entretenues aux frais de l'Etat, sont la récompense de la rébellion armée, de l'insulte à la majesté royale, de la menace jetée au chef de l'état.
3* Articles pour les réformés, — I^s prétentions des protestants, quoique avec un caractère égal de rébellion, étaient cependant mieux fondées. Ce n'était pas sans raison qu’ils craignaient que les influences en faveur alors à la cour ne conspirassent contre leur liberté et contre la protection que leur avait assurée l'édit de Nantes. Aussi la plupart de leurs demandes ontelles pour but les garanties qu’ils avaient conquises depuis plus d'un demisiècle : maintien de l'édit, chambres destinées à on assurer Texécution, conseils provinciaux, places de siu*eté et de mariages, abolition du passé, rétablissement de l'exercice de la religion dans divers lieux d’où elle avait été exclue, dcslniclion de» ouvrages militaires qui menaçaient les réfoiwés ou reconstruction de ceux qui les protégeaient, commissaires pour l'exécution des concessions laites à la suite de la conférence de Loudun, déclaration modifiant la portée menaçante du sèment du sacre; tous ces points, de la plus haiilc importance pour eux, passaient avant les intérêts individuels, concentrés d’ailleurs sur un petit uotnbrode personnes; l'argent même n'y trouvait sa place que dans un intérêt général et ne s’élevait pas à une somme fort considérablo, même en ne la comparant point à l'importance d'un parti redoutable; quelques restitutions de deniers, quelques mises en liberté, étaient sollicitées; l'admission aux charges, sans laquelle la liberté n’existe pas, était instamment revendiquée; quelques concessions étaient réclamées pour les personnes, mais en petit nombre; ils obtenaient enfin que
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les députés des Églises réformées de Béarn siégeassent avec les ministre.s dans les assemblées des protestants de France, et qu'une école publique fût ouverte aux réformes au lieu de Sainl-Maurice-les-Chareiiton ; mais la cour tint é ne pas se départir de l'babitude de les désigner sons le nom de ceux de la religion prétendae réformée, malgré leurs réclamations sur le mot de prétendue, s'obstinant ainsi à refuser une concession de peu d importance, une simple concession de politesse, lorsqu'elle se sentait forcée à leur reconnaître des droits qui les constituaient comme parti arme et menaçant au sein de la nation
h’ Réforme des conseib du Roi. — A une époque où les garanties individuelles étaient rares et où les conseils du Roi ne disputaient que trop souvent aux cours régulières l'autorité définitive de leurs arrêts, l’attention des partis qui réclamaient des réformes ne pouvait manquer de se porter sur la tenue de ces conseils et de demander a leur régime la sécurité des intérêts individuels et le respect pour la justice envers tous. C’est ce qui devait arriver & la suite de la conférence de Loudun; ear, é l’abri de ces légitimes réclamations, sc produisait l’ambition du prince de Condé, auquel des favoris disputaient depuis longtemps l'influence due i sa maison et i son nmg. Les conseils du Roi, dont on demandait la réforme, étaient au nombre de quatre ; i“le conseil des affaires, a* le conseil d’état et des finances, 3* le conseil pour la direction des finances, 4° le conseil pour les parties. Les réclamations portaient surtout sur le choix des personnes, sur la réduction du nombre des matières qui devaient être soumises i ces conseils, sur le droit d’y siéger des princes du sang, sur le respect dù aux arrêts des parlements et des autres cours, sur certaines garanties d’impartialité dont on ne s’était que trop écarté, sur les dilTércnds élevés à l'occasion des collations d'évêchés et de bénéfices, sur la fixation des impêls, sur l’exactitude des diverses comptabilités. Les princes ne voyaient le plus souvent dans ces réformes nécessaires qu’un prétexte i saisir pour servir et voiler leur ambition ; ces coupables menées ne doivent néanmoins pas faire oublier le droit sérieux qui appartenait au pays de se préoccuper de ces questions , qui , après soixante ans de révolutions et de réformes, trouvent encore place dans nos discussions politiques.
' Il faut néanmoins reconnaître que ta de la part du roi catholique , l'aveu que le suppression du mot prélendue supposait, catholicisme avait besoin d’une réforme.
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1'rls sont les faits dont l'rnscmhlc résulte des pièces que nous publions, en grande partie pour la première fois. Ils donni lit la véritable physionomie de la conférence de Loudun et de la paix qui en fut la suite. Paix d’un instant, trêve bien courte au milieu de cette anarchie qui ne fut arrêtée que par l'habile fermeté de [lieheliru. On peut dire cependant que le prince de Oondé, sorti de cette paix la même aimée pour mériter, par une nouvelle rébellion, une captivité de trois ans, perdit, par ces capricieuses incartades, son prestige et raiitorilé de son nom , laissant ii son illustre fils celte amertume imparfaitement contenue, cette soumission incertaine i l'autorité royale, qui eût atténué sa gloire si l’bistoirc se fût toujours montrée impartiale, et lui attira, de la part de I,oiiis XIV, la méfiance méritée que ce prince conserva toujours envers lui, La plupart des historiens, natiircllemenl favorables aux enneniis de la cour, ont |iorté sur la conférence de Loudun un jugement prévenu. Les documents que l'on va lire rétabliront les faits dans leur vrai jour, et, sans justifier les influences auxquelles le pouvoir était alors malheureusement livré, ils montreront que le prétexte du bien public ne voilait qui peine l'ambition et la cupidité îles tristes soutiens de ces luttes funestes, où périssaient la force et la grandeur de la Kraiicc, lorsque l'autorité fut enfin remise en des mains plus capables de la relever et de la maintenir.
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE renouvelé et confirmé, et, en tant que besoing seroit, renouvelons et confirmons par ces présentes, union entre toutes les susdictes esglises, protestons et jurons sainctement devant Dieu, tant ès noms que dessus qu’en nos privez noms, de demeurer inséparablement unis et conjoincts sous la très humble subjcclion du Roy que nous rccognoissons nous avoir esté donné du ciel pour nostre souverain seigneur, le souverain empire de Dieu demeurant fousjours en son entier, et ce, non seulement en doctrine et discipline ecclésiastique, conforme à la confession de foy généralle des dictes esglises arrestee ès synodes nalion.aux, mais aussy en tous debvoirs et offices de charité publique et particulière, et en tout ce qui dépend de la mutuelle conservation, ayde, support et assistance des dictes esglises les unes envers les autres , mesmemenl en la présente poucsuitle de nos dictes très humbles requestes et supplications; promettons en outre et jurons ès dicts noms de ne faire ny entreprendre chose aucune concernant les dictes aifaircs publiques et le commun intérest des dictes esglises que de leur commun advis et consentement, par le moyen d’une bonne intelligence et correspondance qui sera cy après, moyennant la grâce de Dieu, soigneusement continuée et entretenue entre les dictes esglises. Ce rpi’cstant prests de signer de nostre sang propre, nous avons aussy signé les présentes ès dicts noms d’un commun consentement.
Sermenl prAlé confurmèment au lonxiulaire ci-dessus.
Nous soubsignez, depputez des esglises refformées de ce royaume, assemblez par pennission du Roy en la ville de Grenoble, suivant le brevet (|u’il a pieu â Sa Majesté noua en octroyer, promettons et jurons devant Dieu de garder inviolablement l’union dos dictes esgb'ses, sous la protection de Sa Majesté, et selon qu’il a esté accordé ès assemblées précédentes et qu’il est cy-dessus couché, et de procurer l’ol)servation d’icelle en tous lieux, et spécialement dans les provinces qui nous ont envoyez, et lieux où nous serons; item, de ne proposer et donner aucuns advis en ceste assemblée que nous ne jugions en nos
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consciences estre conformes i ia raison et équité, cl que nous déposons toutes passions, affections mauvaises et tous intérests particuliers, pour n’avoir d'autre but f[uc rhonneur de Dieu, le bien, repos et avancement des dictes csgliscs, service de Sa Majesté et conservation de l'estât; item, d’observer et faire observer et exécuter de tout nostre pouNoir en nos dictes provinces, et tous autres lieux où nous serons en quelque considération, rpialité ou dignité, tout ce qui sera conclu et arresté en la présente assemblée, et d'employer nos vies, auctorilé et biens pour cest effect, et de nous soumettre entièrement et de dépendre en toutes choses des résolutions, conclusions et réglemens qui ont esté et seront pris ou dresse/, en ceste compagnie, sans nous en départir jamais en aucune façon, et pour i|uelque cause que ce soit, jusques à ce que autrement en ayt esté résolu par la dicte assemblée, ou autre suivante généralle, et de ne révéler directement ou indirectement, par escrit ou par paroles, à aucune personne, quelle qu’elle soit, les propositions et advis des assistans, ny les résolutions qui seront jugées par 1a dicte assemblée debvoirestre tenues secrètes, et que, si aucun estoit recherché et molesté pour observer et mettre eu exécution les dictes résolutions, conclusions et réglemens, ou pour s’ estre trouvé aux assemblées généralles ou provincialles et conseils, d'employer pour son indemnité tous nos biens, moyens et vies, et de ne se départir de la présente assemblée.
Les deux autres serments suivants, ayant chacun un objet particulier, ftuxMit prêtés dans la même séance.
Premier semtent.
Nous soubsignez, depputez des esglises relformées de ce royaume, convoquez par pennission du Roy eu ceste ville de Grenoble, promettons et jurons devant Dieu de ne briguer directement ou indirectement poiu" estre depputez généraux des dictes esgli.ses vers Sa Majesté, soit pour demeurer en cour ott autrement, ne bailler nos voix à ceux qui nous pourroienl requérir les nommer, ou que nous recognoistrons les avoir briguées en quelque façon que ce soit, comme aussy nous
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promettons et jurons de ne briguer telle députation à l’avenir, sur peine d’esire déclarés indignes d’avoir voix ès assemblées généralles et provincialles, et sur mesmes peines promettons de révéler & ceste compagnie ceux qui auront brigué diu-ant icelle.
Deuxième serment.
Nous soubsignei , depputez des esglises rellormécs de France , assemblez à Grenoble par permission du Roy, protestons et jurons sainctement devant Dieu que nous nous soumettrons et conformerons entièrement à toutes les résolutions qui seront conclues et arrestées en la présente assemblée par la pluralité des voix, quelque sentiment parliciüicr que nous ayons eu, et quelque advis que nous ayons donné au contraire, et ce, sur peine d’estre exclus et chassez ignominieusement de la compagnie, déclarez indignes d’estre cy après admis eu aucunes assemblées généralles et provincialles , et déserteurs de l’union des esglises; promettons aussy, sur les mesmes peines, faire nostre possible poxu" faire exécuter et observer, en nos provinces et partout où nous serons, tout ce qui aura esté en la présente compagnie arrestc par la dicte pluralité, de laquelle nous ne nous départirons en aucune sorte, ny pour quelque cause ou occasion que ce soit.
Dans ces temps de guerres civiles , toujours actuelles ou imminentes, les places de sûreté faisaient la force des réformés, et attiraient à leur alliance les princes mécontents, dont les mouvements trouvaient ainsi des points d'appui en divers lieux importants du royaume. Quelques exemples de conversion, quelques dispositions à favoriser la cour ou à pratiquer plus strictement le devoir de la fidélité au Roi, faisaient sentir le besoin de resserrer les liens qui unissaient à l’assemblée les gouverneurs de ces villes, refuges, dans les moments dilliciles , de la liberté religieuse. Le formulaire suivant fut peu après soumis à leur -signature, pour être garanti par serment.
Serment à prflcr par le» gourerneurs, etc. des places de sûreté.
Nous soubsignez , ayant cy devant expérimenté etrecogneu par tesluoignage très évident combien l’union et concorde est nécessaire entre
tous les membres des csgliscs rclTormces de ce royaume , et qu’elles ne peuvent longuement subsister sans une bonne cl cslroite conjonction mutuelle des unes avec les autres, et pour ceste raison déslrans ester A l'avenir toutes semences de divisions et partiablez entre les dictes esglises, pour prendre les justes moyens de leur légitime et nécessaire dclTcnce et conservation, et les opposer, quand besoing sera, soubz rauctorilc et protection du Roy, aux cITorts et violences des ennemis des dictes esglises, avons, pour le bien, conservation et seureté d'icelles, pour le service de Sa Majesté et bien de l’estai et afrermisscmcnl de la paix et tranquillité publiques, en continuant les traictez d’union de toutes les esglises refformées du royaume cy devant faicis et airestez entre les dictes esglises, et signez j>ar leurs depputez, soubz la protection et obéissance de Sa Majesté, comme dict est, renouvelé et conûrmé, et en tant que besoing scroil, renouvelons et confirmons par ces présentes la dicte union, protestons et jurons sainctcnient devant Dieu de demeurer inséparablement unis et coujoincts sous la très humble subjection du Roy, cjue nous recognoissons nous avoir esté donné du ciel pour nostre souverain seigneur, le souverain empire de Dieu demeurant tousjours en son entier, et ce, non seulement en doctrine et discipline ecclésiastique, conforme à la confession de foy généralle des dictes esglises, arrestée aux synodes nationaux, mais aussy en tous debvoirs et offices de cbarilé publique et particidière, et en tout ce qui dépend de la mutuelle conservation, ayde, support et assistance des dictes esglises les unes envers les autres, même d'observer toutes les résolutions et reglemens des assemblées géncrallcs, et pour le bien du service du Roy, repos de l’estât, et spécialement pour la manutention des dictes esglises; promettons en ouU'C garder soigneusement et conserver les places dont la garde nous a esté commise ensuitte du brevet du dernier jour d’avril i5g8, et autres brevets, desclaralions et concessions faictes sur ce subject en faveur des dictes esglises et pour la seureté d’icelles , soubz rauclorité et obéissance de Sa Majesté; le tout sur peine d’estre recogneus et desclarez indignes du gouvernement et ganle des dictes
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE, places et de toutes charge.s et dignitez, comme déserteurs de runioii des dictes esgliscs, et d’encourir comme telz toutes cen.surcs et peines ordonnées par les assemblées ecclésiastiqués et politiques.
Pendant que l'assemblée, réunie dés le iS juillet, se constituait par les mesures que viennent de faire coimaître les pièces rapportées ciKiessus, le Roi et son conseil ne perdaient pas de temps pour prévenir les ineonvénients qui étaient à craindre de la part d'une réunion que rendaient redoutable et les circonstances présentes et les puissants intérêts qui prétendaient s’appuyer .surellc. Dansrapprehension que le maréchal de Lesdiguiéres ne s’y trouvât en qualité de député, et ne fût empêché, parcette condition ou par toute autre, d'y défendre l'autorité royale, Louis XIII confia cette défense à .\1M. de Créquy et l’rérc, en subordonnant néanmoins leur intervention au maréchal. Celui-ci, qui voulait ménager la cour cl les réfoimés, se garda bien de repousser cette mission modératrice. Il l'accepta au contraire, mais il choisit M. Frère pour le remplacer au besoin. Les instructions données â ces messieurs insistaient sur les |>oinls suivants : presser l’assemblée de désigner les six candidats parmi lesquels le Roi choisirait lesdeus députés généraux chargés de résider près de sa personne , afin que , cette élection faite , rien o’eiupéebât la réunion de se dissoudre; en les assurant de la fidélité du Roi â faire observer les édits, et de son alTcction paternelle pour ses sujets réformés, les engager à rédiger un cahier de leurs réclamations. Le Roi insiste en particulier sur son alliance avec plusieurs princes protestants et sur le projet de mariage entre sa sœur ut le prince de Galles, comme prouvant son impartialité au regard des intérêts des réformés français; mais il défend à l’assemblée de recevoir dans son sein , sans sa permission , les émissaires des princes étrangers, ou ceux de princes français qui n'appartiendraient pas â la communion protesLmte; il interdit toute discussion sur les aflàires publiques; il recommande surtout que, dans le cas où l'assemblée députerait vers lui, les députés fussent accompagnés de M. Frère ou de M. de Créquy.
Dans tf autres instructions plus particulièrement confiées â M . de Créquy , le Roi se justifie en alléguant fimpuissance de scs efforts dans sa négociation avec le prince de. Coudé, et en insinuant que des avantages particuliers, sollicités et non obtenas, sont les causes principales du refus de ce prince; il fait comprendre que le manifeste de celui-ci, scs levées d'hommes et ses
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menaces l'ont mis dans la nécessité de fortifier les provinces contre les tentatives factieuses des seigneurs ligués.
I..'assurancc réitérée du maiulicn des édits et la recommandation de sc séparer le plus tôt possible sont la conclusion importante de ces instruetions, destinées à régler l'action des commissaires sur l'assemblée. Les pièces suivantes en sont le développement.
UI
lasfruclîen envoyée à monsieur le msreschal de Lesdiguièrea* pour servir à luy ou s messieurs de Crêquy et Frère pour entrer, de la part de Sa Majesté, en l'assemblée de ceux de la religion prétendue relTormée de Grenoble.
Le Roy, désirant faire retourner de sa part en l’assemblée généralle qu'il a permis à scs subjccts faisant profession de la religion prétendue relTormée de tenir en la ville de Grenoble, le quinziesme du présent mois, quelques personnages de qualité pour y faire entendre ses intentions et volontez, et exhorter ceux qui y seront depputez à ce qui est de leur debvoir, a voulu jcUcr les yeux sur la personne de M. de Lesdiguières, mareschal de France, et son lieutenant général et administrateur au gouvernement de Dauphiné, pour faire cest odicc en son nom , et le faire assister des sieurs de (’.réquy, conseiller en son conseil d’cslat, mestre de camp au régiment de ses ganles, et son lieutenant général an dict gouvernement de Dauphiné, en l'absence dudict sieur de Lesdiguières, et Frère,
' Françoit de Donne, duc de Lesdiguicres, pair, mar<iclial et comtélable de France, chcralier des ordres du roi, na> quil, ie i*avrili5â3, è Saicl-Bonncl iie> Chaoifour, de Jean de Donne, fieigneur de Lesdiguières, eide Françoise de Castcliane. Quot<|u'ü ait longtemps appartenu à la re* ligion réformée et au parti protestant, les réformés n'avaiciit en lui qu'une conGancc uK’iliocre. mesurée sur l'estime en
faisaient, à cause des scandales de sa vie privée. 1) avait, du vivant de sa femme, Claudine Déranger de Gua, vécu en concubinage avec Marie V^ignon, qu'il épousa après la mort de la première. Les méfiances de scs coreligionnaires furent d'ailleurs parfaitement juslitices lorsqu'on le vit, en i6aa, abjurer le caUini.sme entre te» mains de rarclievèqucd'Embrun. Mort le aS septembre i6a6. (Édit)
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE, lussy conseiller en son dict conseil d'estat, et nnaistre des rcquestes ordinaire de son hostel; ou si, pour quelque considération particulière, le dict sieur marescbal ne se pouvoit charger de rendre le dict oflice, ce qu'elle remet à son jugement, Sa Majesté a voulu en donner la charge aux dicts sieurs de Créquy et Frère conjoinctement, ou à tel des deux que le dict sieur marescbal adviseroit, ayant jà faict acheminer le dernier, et faisant présentement partir le dict sieur de Créquy, lequel elle a voulu charger du présent mémoire, pour leur servir d'instruction sur ce qu'ils auront à dire et représenter de sa part.
Le sieur de Créquy s'acheminera donc, le plus promptement et en la plus grande diligence que faire se pourra, en la ville de Grenoble, où, aussy tost qu'il sera arrivé vers le dict sieur marescbal, luy rendra les lettres de Sa Majesté, et conférera avec luy du subjocl d'icelles, aCn que il prenne au plus tost résolution s'il voudra entrer en l'assemblée comme en ayant charge de Sa Majesté, et, en ce faisant, se faire assister des dicts sieurs de Créquy et Frère, ou de l'un d'eux, tel que bon luy semblera; ou bien, si le dict sieur marescbal n'estime pas à propos de rendre le dict oflice, ou qu'il se fust engagé dans la dicte assemblée comme depputé en icelle, a jugé plus é propos de remettre cette charge aux dicts sieurs do Créquy et Frère, ou à l'un d'eux, et, en ce cas, l'on ne prendra son advis de la forme et procédure que l'on aura à y tenir.
Après ceste résolution prise et avoir pourveu au complément nécessaire, tel que le dict sieur marescbal jugera estre à propos et convenable pour leur introduction en la dicte assemblée , ils présenteront en icelle les lettres que Sa Majesté leur escril; et ensuitte leur feront entendre que , Sa Majesté ayant esté suppliée , dès l'année passée , par leurs depputex résidons près d'elle, de leur octroyer permission de faire une assemblée généralle d'un ou deux depputex de cbascune province en la forme accoustumée, pour y faire la nomination d'autres depputex pour demeurer, par cy après, près et à la suitte de Sa Majesté, pour avoir le soin et sollicitation de leurs affaires, au lieu des
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autres qui debvoient cstre changés, elle leur auroit dès lors bien volontiers accordé cette permission, et eust eu à plaisir qu’il ii’eiist esté apporté aucun retardement à l’elTcct d’icelle, et que, acceptant ceste gi-^ge de Sa Majesté avec l’bonncur qui y convient, l’on en eust usé ainsy qu’il a toujours esté cy devant pratiqué, sans vouloir faire difficulté sur le lieu qui leur estoit désigné et accordé par Sa dicte Majesté.
Laquelle néantinoins, ne se voulant souvenir, veut que le dict sieur inaresclial de Lesdiguiéres, ou les dicts sieurs de Créquy et Frère, fai'<-nt entendre à ceux de la dicte assemblée rintentiun (|u'elle a toiisjoui's eue d’aimer et affectionner ses dicts subjects faisant profession de la dicte religion prétendue rclfonnéo , et leur en rendre des cfl'ects et tesmoignages en toutes les occasions qui s’en présenteront, ce qu’elle croit que ses dicts subjects ont pu assez recognoistre et esprouver depuis son advéncnient à cette coiuxinne, s’ils y ont voulu considérer le traictement qui leur a esté faicl en général et en particulier dans le royaume, et son procédé hors iceluy à l’endroit des princes, seigneurs et républiques estrangères qui font profession de la dicte religion prétendue relformée; Sa Majesté s’estant tousjours portée à ceste résolution, et par inclination particulière et par imitation et exemple du feu Roy son père, de glorieuse mémoire, et par la raison du repos de tous ses subjects.
Sur quoy il semble qu’il scroit superflu de renouveler icy ce qui a jà esté cy devant représenté du soin que Sa Majesté eut, dès son advénement è la couronne, par l’advis, conseil et bcureu.se conduite de la Roy ne sa mère, lors régente, de confirmer, par actes et dcsclarations authentiques, tous les dicts cdicts, desclarations, articles et brevets que le dict feu Roy avoit octroyez et concédez à ceux de la dicte religion, comme aus.sy la confirmation des traictez particuliers d’amitié, alliance et bonne intelligence, tant avec le roy de la Grande- Bretagne, estât des provinces unies des Pays-Bas, princes d’Allemagne que autres princes, seigneurs et républiques estrangères, faisant profession de ladicte religion , et mesme le secours et assistance quelle
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leur a déparlis aux occasions qui s'cn sont présentées. Mais bien leur pourra-t-on dire qu’il ne .s’csl point présenté d'occasion, tant dedans que dehors le royaume, pour leur lesinoigner la bienveillance de Sa Maje.sté , quelle n’en ayt toujours rendu de bons tesmoignages, et teb qu’ils ont grande occasion d'en prendre une ferme et asseurée créance.
Car si, dans le royaume, il se trouve contravention ou inexécution. et s’il y avoit eu quelque subject de plainte, ç’a esté pour choses si légères, que l'on ne doibt pas en attribuer le manquement à Sa Majesté, mais plus tost à la mauvaise volonté d’aucuns particuliers tant d'une que d’autre religion, qui, portez de mauvaise inclination les uns contre les autres, ou de désir de remuement et désordre, commettent des insolences qui touchent plus tost les particuliers que le public, et lesquelles sont entièrement désagréables à Sa Majesté, mais dont la réparation ne se peut faire tousjours si promptement qu’elle rlésireroit.
Et pour ce qui est du dehors du royaume, chascun sçayt assez le soin particulier que Sa Majesté, conduite par les advis et prudens conseib de la Koyne sa mère, a tousjours eu de maintenir la paix pubUque de lachrestienté, mesme où il a esté question de l'intérestdc ceux de la dicte religion prétendue reCTormée, comme aussy en partic-ulier i’entretenement qu’elle a tousjours donné et continué de ses troupes de cavalerie et Infanterie pour l’assistance de ceux ries estats des Pays-Bas, l’envoy de ses armées pour le secours et assistance des princes prétendans en la succession de Clèves et de Julliers, et la continuation des intercessions qu’elle a tousjours faictes sur le subject de la dicte succession en faveur des dicts princes contre les entreprises de ceux qui les y vouloient troubler, et encore tout récentenient les olllces et intercessions qu’elle a aussy faict faire en faveur du duc de Savoye, qui avoit aussy recherché l’assistance des autres princes de la dicte religion, pour empescher l’efl'cct de scs desseings et entreprises qu’il craignoit se debvoir faire contre luy; en quoy elle a si heureusement travaillé, qu’elle a procuré et faict résouldre un bon accord entre les uns et les autres, par le moyen duquel ils peuvent désonnais de-
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meurer en paix cl repos, et toute la dircslicnté délivrée du troul)le qui en eust pu ensuivre. L’on peut encore adjouster à cela, pour un Icsmoignage plus exprès de la bonne inclination de Sa Majesté en leur endroit, l'alliance qu’elle contracte de madame Clirestienne sa sœur avec le prince de Galles, (ils du dict roy de la Grande-Bretagne , à raccomplissemcnt duquel Sa M,ije,slé est tellement disposée, qu’il ne tiendra désonnais qu’au dict roy que l’on n’en voye réussir les elFccIs qui peuvent estre désirer, de part et d’autre.
Toutes ces considérations sont donc a.s.ser sulFisantcs pour faire cognoistre <i ceux de la dicte assemblée les ellects de la bienveillance de Sa Majesté en leur endroit, desquelz le dict sieur marc.schal ou les dicts sieurs de Créquy et Frère leur donneront encore entière asseurancc de sa part, comme aussy de ses bonnes et sincères intentions à la manutention et observation des dicts édicLs, dcsclarations, articles et brevets, ainsy que mesmo elle le dc.sclara publiquement dans le parlement à l'entrée de sa majorité, et qu’elle l’a encores ilepuis faict cognoistre par desclarations expresses envoyées par tout le royaume, en sorte qu’ils ont tout subject de s’en louer et d’en prendre toute conliancc.
.Mais aussy Sa Majesté veut croire d’eux qu’ils luy conserveront la mesme fidélité, affection et obéis.sance qu’ils ont tesmoignées par le passé, et à qtioy leur nai.ssance les oblige naturellement, et qu’ils rejetteront toutes ouvertures et propositions qui leur pourroient estre faictes au préjudice du service de Sa Majesté, et de la paix et repos de son estât, et rendant en cesto assemblée des tesmoignages de ce zèle et dévotion qu’ils ont toujours protesté en son endroit, en général et en particulier.
C’est à quoy ils seront particulièrement exhortez et conviez par les dicts sieurs de Créquy ctFrère, ctà demeurertousjours dans les termes des dicts édicLs, desclarations, articles et brevets, se contentant d’en avoir la mesme jouissance et avec les mesnies seuretez qu’ils ont eues jusques au dccez du dict feu Roy et qn’ils ont continué jusques h présent, les asseurant qu'ils seront tousjours maintenus et conservez
■B igttrztKf-by^X le
ASSEMBLÉE DE GHENOBLËinviolablenient par Sa Majesté, sans qu'il leur soit rien changé ny diminué, et que, s’ils ont sur ce subjecl quelques plaintes ou remonstrances à faire à Sa Majesté, ils en peuvent faire leur cahier, lequel estant apporté et présenté à Sa dicte Majesté, clic le verra et respondrn autant favorablement quelle pourra pour leur contentement.
Mais, ensuitte de ce, le dict sieur marcschal ou les dicts sieurs de Créquy et Frère leur feront instance particulière, et les presseront de nommer au plus tost à Sa Majesté six personnes desquelles elle en choisira deux, pour demeurer cy après près d'elle, ainsy qu’il est acconstumé, allin que, comme estant le principal subjecl de la convocation et tenue de la dicte assemblée, cela estant faict, elle se puisse tant plus tost séparer, puistpe la longueur et durée d'icelle ne peut apporter que delhances , jalousies et altercations parmy ses autres subjects. Et se souviendra le dict marcschal que la dicte nomination est l’une des premières actions ijui se doibveut faire dans la dicte assemblée.
Sur tout ce que dessus le dict sieur mareschal ou les dicts sieurs de Créquy et Frère adjousteront les paroles, raisons et considérations que, par leur prudence et par la grande expérience et cognois-sance qu’ils ont des alTaires, ils jugeront estre convenables sur ce subjecl, et, sans que Sa dicte Majesté soit adverlie que aucuns princes et républiques estrangères se mettent en opinion d’envoyer des depputez en la dicte assemblée, s’ils en ont advis, delfendront de sa part à ceux de la dicte assemblée de les y admettre ny recevoir en quelque sorte et manière que ce soit, ny couvertement, ny ouvertement, leur représentant qu’ils ne peuvent le faire sans se rendre notoirement criminels de lèze majesté, n’estant permis ny loisible à aucun de ses subjects de traicler avec aucuns princes esti-angcrs pour quelque cause et prétexte que ce soit. Ils prendront aussy soigneusement garde que aucuns de ses subjects d’une ny d’autre religion , soit par eux mesmes ou par entremise de personnes envoyées, ne facent aucunes propositions préjudiciables à l'auotorité et au service de Sa Majesté et repos de se.s subjects, et ne mettent en avant aucune ligue, confédération
ao
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ny association, sans le sccu, permission et consentement de Sa Majesté; laquelle veut croire que ceux qui sont depputcz en la dicte assemblée sont si lidèlcs, loyaux et alTcctionnex, qu’ils n’y entendront aucunement, et rejetteront ceux qui voudront en user autrement, comme infidèles et perturbateurs du re|ïos public.
Geste action estant faicto dans la dicte assemblée, si le dict sieui' maroschal de Lesdiguières ou les dicts sieurs de Créquy et Frère .sont visitez en leur logis, comme estant là de la part de Leurs Majestés, soit au nom de la dicte a.s.semblée ou autrement. Sa dicte Majesté remet au dict sieur de Lesdiguières de faire rendre des visites, s’il juge qu’il soit à propos et convenable, à ceux de qui ils en auront receu, et non à d'autres, et tiendront à ceux qu’ils verront en particulier les mesmes langages que dessus, leur faisant cognoistre les bonnes inclinations de Sa Majesté en leur endroit, l’obligation qu’ils ont de ne porter à rien qui puisse altérer la paix et le repos public, se contenir, dans leurs demandes, dans les termes du debvoir et de la raison et dans f observation des édicls, sans .se porter à aucunes innovations, ny à recherches ou demandes violentes et desraisonnables,ct dont l'impossibilité qui setrouveroit en l’exécution contraindroitSa Majesté à des relTiis qui pourroienl estre préjudiciables à la continuation de la bienveillance qu’elle leur porte ; les exhorteront aussy de ne s’entremettre d’autres affaires cpie celles qui touchent l’obsei-vation et fcxécution des édicts, sans se mesler d’affaires publiques.
L’on ne baille cy présentement aucun mémoire ny pouvoir au dict sieur mareschal ny aux dicts sieurs de Créquy et Frère pour traicter, convenir ny rcsoiddrc avec ceux de la dicte assemblée d’aucunes affaires, Sa Majesté se réservant d’en prendre toute cognoissance et de faire délibérer et arrester le tout en son conseil. Néantmoins, si l’on leur proposoit quelques affaires particulières pour y respondre et en avoir leur advis, ils le pourront tousjours faire à l’advantagc de l’auctorité de Sa Majesté et suivant la teneur des édicts et exécution d'iceux, et non autrement, le tout en attendant qu’ils en aient donné advis à Sa
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Majesté, laquelle ils adverfiront soigneusement de tout ce qu’ils jugeront le mériter. Ce que Sa Majesté recommande particulièrement au dict sieur mareschal, en l’alTection et fidelité duquel clic a si particulière confiance, et recognoist en avoir receu, mcsmc depuis son advénement à la couronne, des preuves si signalées, que elle remet entièrement la conduite et disposition de ses affaires sur sa pnidencc et intégrité, ayant tousjours pour cet cffect désiré queceste assemblée se tinst à Grenoble plus tost que en autre lieu de son royaume , pour l’asseurance qu’elle a que le dict sieur marcscbal ne soufl'rira point qu’il s’y prenne aucune résolution qui puisse préjudicier à son auctorité et service, et où l’on voudroit traicter de choses importantes ou qui fussent de mérite ou de considération; non seulement le dict sieur mareschal aura soin de fen advertir à toutes occasions, mais aussy luy donnera sur le tout scs bons conseils et advis pour y avoir lousjours fesgard qu’ils méritent.
Les dicts sieurs de Créquy et Frère pourront demeurer els’arrester dans la dicte ville de Grenoble autant que le dict sieur mareschal le jugera à propos, et qu’ils estimeront y pouvoir servir Sa Majesté on que leurs affaires particulières les y convieront; et néantmoins, si ceux de la dicte assemblée avoient à depputer quelques-uns d’entre eux vers Sa Majesté pour apporter leurs cahiers et la nomination qu'ils auront faicte de leurs depputez, fun d’entre eux les pourroit accompagner, pour venir représenter de bouche à Sa Majesté ce qu'ils auroient recogneu des bonnes intentions des uns et des autres, et ce qu’ils jugeroient importer au .service de Sa Majesté, le tout néantmoins en cas que le dict sieur mareschal le trouve bon , par l’advi.s duquel ils se conduiront en toutes leurs actions et procédures.
Faict à Paris, le 1 6' jour de juillet i6i5.
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Letirfl flu Kot à monsieur le mareschel de Lesdiguieres, portée par M. de Cré<|uv avec la dépesclie cv'dessus.
Mon cousin , il y a cinq ou six jours que je feis partir le sieur Frère pour vous aller trouver et vous porter mes intentions et résolutions siu'le subjcct tle l’accommodement des affaires de Piedmont, et aussy pour commencer de conférer avec vous de ce qui seroit à faire en cesle assemblée que ceux de la religion prétendue rclformée tiennent à Grenoble; et maintenant je vous envoyé le sieur de Créquy, rpii vous porte le mémoire ou inslniction de ce qu’il semble estre à dire et i représenter en mon nom en la dicte assemblée , par où vous verrez tout ce <pie je vous pourrois escrire plus particulièrement sur ce subjecl. Il est seulement question de vous résouldre si vous accepterez la charge de parler de ma part en la dicte assemblée ou non; si l’acceptant, vous trouverez que les dicts sieurs de Créquy et Frère , ou fini d eux, tel que vous le voudrez choisir, vous assistent, ou ne l'acceptant pas, si vous approuverez que les dicts sieurs de Créquy et Frère, conjoinctement ou l’un d’eux séparément, facent cet ofDce. J’ay remis tout cela sur vostre choix, prudence et jugement, et veux qu’il soit en cela usé en toute la conduite de ceste alfaire, tout ainsy que vous estimerez estre plus à propos, car j’ay une si entière et |>articuilère conbancc en vostre zèle et affection an bien de mes affaires, que je sçay qu’elles ne pourront estre que bien conduites et ordonnées quand vous y mettrez la main et y apporterez, avec vostre soin et vigilance, la grande expérience que vous vous y estes acquise. Je remets donc entièrement ces affaires sous vostre direction, et voua prie de les embrasser avec la mesme dévotion et bonne intention que vous avez tousjours tesmoignées et faict paroistre en toutes les autres qui vous ont esté commises, tant par le feu Roy mon seigneur et père que par moy, depuis son deccz. Je vous envoyé pour cest effect trois ou quatre diverses lettres que j’escris au corps de la dicte as-
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semblée, allin que vous choisissiei celle de laquelle vous ou ceux qui se présenteront de ma part en icelle se devront servir, et faudra brus- 1er les autres comme inutiles. Je ne vous escriray rien icy de particulier sur ce subject. Seulement je vous pricray de faire prendre garde à deux ou trois choses qui importent : à sçavoir cpi’il ne soit admis en la dicte assemblée aucun estranger, ny autre ayant charge de prince , seigneur ou république estrangére , pour quelque cause et prétexte que ce soit; puis après, de considérer quels princes ou grands d’entre mes subjccts, soit d’une ou d’autre religion, y envoyeronl, ou quelles aflaires ils y voudront traicter, parce qu’il semble que ces envoys ne doibvcnt estre permis ny aux uns ny aux autres sans mon sceu et congé, et ne peuvent que me mettre grandement en ombrage de l’affection, bdélité et bonne intention de ceux qui s’y laisseront porter; et, pour Un, tenez la main que l’on ne propose en ceste assemblée que des choses qui y doibvent estre traiclées, cl que l’on ne se mette en opinion de la vouloir tenir sur pied et la prolonger par delà le temp.s qui est convenable pour la résolution d’icelles. Ce sont les points principaux dont j’ay estimé vous debvoir escrire sommairement, plus pour vous en ramentevoir que autrement, remettant le surplus à vostre prudence et bonne conduite. Au surplus, je suis tousjours sur les ternies de faire mon voyage de Guienne, et ay retardé quelques jours pour essayer de disposer mon cousin, le prince de Condé, de revenir près de moy, y prendre le rang et place qui est due à sa qualité. Le sieur de Villcroy est encore près de luy pour cest effect, duquel j’attends icy nouvelles; et je vous feray sçavoir le .succès que aura eu ceste négociation.
Ce pendant, je prie Dieu, etc.'
' ■ Ceste dépesebe avoit eflë Daiclo pour sdifiTërë, l'on rcnvojopar autre voye, et le • estre portée â mousieur le maresebal de < dict sieur marescbal trouva à propos que
a Lesdigulércs par les mains de monsieur • monsieur Frère seul feist les oflices conte-
«de CréquT, mais son vojage ajant esté ■ nusen la dicte dépesebe. i(Note du Ms.)
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Lettre du à monsieur Frère, envoyant la dicte dè|»esche.
Monsieur Frère, vous apprendrei, tant par la bouche du sieur de Créquy que par l'instruction que j’envoye à mon cousin le mareschal de Lesdiguières , de laquelle vous pourrei avoir communication, ce qui est de mes intentions sur le subject de rassemblée de ceux de la religion prétendue reflbnnée qui se tient à Geuoble par ma permission. Je me remets à mon dict cousin de tout l'ordre et conduite de cesle affaire; c’est pourquoyje désire que vous vous conformiez entièrement à ce qu’il vous fera sçavoir debvoir estre faict par vous sur ce subject. Kl n’ayant rien de plus particulier .è vous en escrirc, je prie Dieu, etc.
Ici se trouve une lettre du Roi à l'assemblée de Grenoble. On en verra le contenu plus loin, ay juillet. Il a paru plus à propos de la placer è la date où elle fut présentée à l'assemblée.
«Quelque temps après, le dict sieur de Créquy aUant à Grenoble, luy fut « baillé le mémoire qui ensuit sur le subject du cours des affaires. » (Ms.) — Il était de plus porteur de la lettre de créance ci-après pour l’assemblée. (lîdit.)
I..eUrc9 du aux dcppulet de ceux de la religion prétendue refforincp assemble! i Grenoble.
De par le Roy.
Chers et bien amcz, parce que nous ne doutons point cpie l'on ne vous donne de diverses impressions sur ce qui se passe par deçà, inesme que l’on essaye de vous détourner de la CdèUlé, affection et obéissance que vous nous avez tousjours tesmoignées , désirant vous faire informer de la vérité de toutes ces occurrences, et de nos bonnes et sincères intentions et résolution à la paix et tranquillité publique et au repos de tous nos .subjects, nous avons commandé au sieur de Créquy,
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conseiller en noslre conseil d’estat, mestre de camp du régiment de nos gardes, et noslre lieutenant général au gouvernement de Dauphiné, en l'absence de nostre cousin le mareschal de Lesdiguières, de vous aller trouver de nostre part, et vous représenter ce qu’il a veu et recogneu, comme en estant bien informé. Adjoustez donc toute créance à ce qu’il vous en dira, comme aussy -sur les asseuranccs qu’il vous donnera en nostre nom de nostre bienveillance en vosire endroit.
Escril, etc.
VU
Mémoire baÜtë à moosicur de Créqny atltnl a Grenoble {>our veoir cl parler.de la pail de Sa Majesté, eu l'aasembléc de ceux de la religion prétendue refTormée. qui y eatoil conroquée.
Le Roy considérant que , sur l’occasion des occurrences qui se passent par deçà, l’on pourroit donner de mauvaises impressions à ses subjects faisant profession de la religion prétendue relTormée , assemblez par sa permission en la ville de Grenoble, pour essayer à les destourner de la fidélité et obéissance qu’ils luy doibvcnt, et les porter à s’engager aux jiassions et intérests de ceux qui pourroient avoir volonté de troubler le repos et tranquillité de son estât. Sa Majesté, voulant les informer au vray du subject de ces mouvemeus, a commandé au sieur de Créquy, conseiller en son conseil d’estal, lieutenant générai au gouvernement du Dauphine en l'absence et survivance du sieur mareschal de Lesdiguières, de s’acheminer en toute diligence au dict Grenoble, luy ayant faict bailler le présent mémoire, pour luy servir d’instruction sur ce subjcct.
Et d’autant que l’intention de Sa Majesté est que toutes les actions qui se feront de sa part dans la dicte assemblée soient réglées par l’advis et conseil de M. le mareschal de Lesdiguières , elle veut que aussy tosl que le dict sieur de Créquy sera arrivé audict Grenoble, après luy avoir rendu les dépesches dont il est chargé, il luy communiquera le présent mémoire, pour estre, par le dict sieur mareschal, entièrement supprimé s’il le juge à propos; ou bien augmenter, diminuer ou chan-
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ger en iceluy ce qu'il verra bon estre pour le bien du service de Sa
Majesté.
Et s'il trouve bon que le dict sieur de Créquy fasse cest olEce , il se rendra au lieu où se tient la dicte assemblée, et, après avoir présenté les lettres que Sa Majesté leur escrit , il leur fera entendre que , dès lors qu’elle prit la résolution de faire son voyage de Guienne pour l’accomplissement de son mariage et de celuy de madame sa sœur, elle feist estât d’estre assistée et accompagnée en iceluy des princes du sang et de plusieurs des autres princes et officiers de la couronne, comme en une occasion des plus célèbres qui puissent arriver durant son règne.
Entre autres, elle y convia verbalement et y feist convier par plusieurs fois monseigneur le prince de Condé, lequel luy avoit tousjours faict espérer de luy donner ce contentement. Mais, l'ayant veu, depuis quelques mois, s’esloigner d'elle, elle estima à propos de s'asscurer plus particidièrement de son intention sur ce subject; et, pour cest clfect , elle luy en feist parler par madame la comtesse de Soissons , et depuis par M. le duc de Nevers; et, voyant que, parleur ministère, elle n’y pouvoit avoir aucune asseurée résolution, et que mesme il s'estoit encores retiré plus loing qu'auparavaut, elle envoya vers luy le sieiu- de Villeroy pour le presser de satisfaire à ce qui en cela estoit de .son désir, et sçavoir de luy mesme les subjects qui pourroient causer son esloignement. Sur quoy, le dict sieur de Villeroy s’estant rendu près de mon dict seigneur le Prince, et luy ayant sur ce faict instance de la part de Sa M^esté, il luy auroit dit que, auparavant de se résouldre de se rapprocher d’elle et l’accompagner au dict voyage , il désiroit qu’elle feist pourveoir à la reffonnation de quelques désordres qui estoient dans l’estât, asçavoir sur la tenue des conseils et sur les remonstrances qui luy avoient esté faictes par la cour de parlement, spédalement en ce qui estoit du faict de la justice, avec quelques autres points qui sembloient plus tost toucher son particulier que le général.
Ce qu’ayant esté rapporté à Sa Majesté par le dict sieur de Villeroy, elle le renvoya pour la seconde fois le trouver avec ses intentions sur les
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE, dicts points, telles qn'il avoittout subject d’en demeurer bien content, et de recognoistre combien Sa Majesté est désireuse d’embras.ser tous bons moyens qui se proposeront pour la reiTormatioii des désordres, soulagement de ses subjects, manutention de son auclorité et grandeur de son estât; et les ayant le dict sieur de Villeroy voulu représenter à mon diet seigneur le Prince, il auroit seulement entendu de luy ce dont elle l'avoit chargé touchant la rcQbrmation de ses conseils, ce qu’il montra approuver; et, pour le regard des autres points, le dict sieur de Villeroy luy ayant voulu proposer les bonnes intentions de Sa Majesté sur iceus , il luy desclara qu’il n’en pouvoit traicter sans en avoir conféré avec ses amis, et de faict il partit en inesme instant de Clermont en Beauvoisis lors pour aller, à ce qu’il dit , assembler et rencontrer ses amis.
Cest ce que le dict sieur de Villeroy rapporta à Sa Majesté de son second voyage; mais. Sa dicte Majesté ne voulant rien obmettre qui peust servir pour ramener près d’elle mon dict seigneur le Prince , luy ester tout prétexte d’y apporter davantage de retardement, ayant esté advertie qu’il se debvoit trouver quelques jours après à Noyon ou à Coucy , et qu’il y avoit assigné messieurs les ducs de Longueville et de Mayenne , comte de Sainct-Pol et mareschal de Bouillon , elle advisa d’y renvoyer encores vers luy pour la troisiesme fois le dict sieur de Villeroy, avec chaire et pouvoir plus ample sur ce qui pouvoit estre de son contentement pour les aSaires publiques, et pour luy donner tesmoignage de ses bonnes intentions et de sa bienveillance à son endroit.
Et quelques jours après tpie le dict sieur de Villeroy s’y fut acheminé, Sa Majesté considérant combien le temps la pressoit pour faire son dict voyage, pour lequel elle avoit auparavant résolu de partir dès le a 5 du mois de juin , afiin d’arriver à Bordeaux au commencement du présent mois d’aoust, et depuis l’auroit difl'eré pour donner d’autant plus de temps et de moyen à mon dict seigneur le Prince de se disposer à la venir trouver, voyant qu’elle ne pouvoit plus remettre son dict partement pour se rendre au dict Bordeaux dans le huitiesme
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de septembre , auquel jour clic avoil assigne ceux qui s’y dcbvoicnl trouver pour ces cérémonies, en ayant mesme donné advis an roy d’Espagne, alTin qu’en ce mesme temps il disposast de son costé les affaires, elle prit résolution de partir de ceste ville de Paris le premier jour du présent mois d’aoust; de quoy elle estima debvoir faire advertir mon dict seigneur le Prince et ces autres princes et seigneurs qui estoienl avec luy ; et pour ccsl cffect elle dépescha encores vers luy le sieur de Pontchartrain, avec charge de se joindre avec le dict sieur de Villeroy, pour, tous deux ensemble, luy présenter les lettres qu’elle luy escrivoit sur ce subjecl, luy dire que l’estât de ses affaires ne luy pouvoit permettre de différer davantage son dict voyage, le convier de reclief et luy faire instance de l’y accompagner ainsy qu’il debvoit et le luy avoit faicl espérer, et de venir prendre prés d’elle et y tenir le i-ang qui est deu à sa qualité et à sa naissance, et que, s'il avoit à y apporter quelque refus ou difficulté, il la luy feist sçavnir, affin que. sur cela , elle peust pourveoir àce qui estoit de son service; elle donna charge aussy aux dicts sieurs de V^ilicroy et de Pontchartrain de faire les mesmes offices à l’endroit de mes dicts sieurs les ducs de Longueville , de Mayenne, comte de Sainct-Pol et marescbal de Bouillon. Mais, au lien de tesmoignerà Sa Majesté l'obligation qu’ils luy avoient du soin i|u’ellc prenoit de les tenir advertis de ses résolutions et de les appeler pour l’assister au dict voyage, mon dict seigneur le Prince luy escrivit une lettre par laquelle il se plaignoit de la trop grande précipitation dont elle iisoit pour son dict partement, luy mandant qu’il ne pouvoit l'y accompagner que auparavant elle n’uust pourveu aux propositions qu'il avoit faictes pour la refformation de ses dicts conseils, et sur les remonstrances de la dicte cour de parlement, et autres particularité/, ijui icsmoignoicnt assez i Sa Majesté qu’il n’avoit autre desscing que d’csloigner et remettre si longtemsson partement pour son dict voyage, ([u’il luy en feist perdre la commodité pour ceste amiée, et possible essayer de rompre le subject d’iceluy, estant secondé en ceste mesme opinion de ne vouloir accompagner Sa dicte Majesté au dict voyage par les princes et seigneurs susnommé/, du conseil desquels il se servit
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pour faire la dicte lettre; et de faict mon dict seigneur le Prince dcsclara dés lors au dicl sieur deVilleroy qu'il ne pouvoit plus entendre à aucune proposition qui luy poust eslrc faicle tle la part de Sa Majesté pour le faire retourner prés d’elle , se servant pour rompre ceste négociation de ce léger prétexte du prompt partcmcnl de Sa dicte Majesté, et du vovage que le dict sieur de Pontchartrain avoit faict vers luy pour le luy desclarer et le prier de s’y disposer.
De quoy Sa Majesté se trouva d’autant plus déccue qu’elle dnunoit à mon dict seigneur le Prince un entier contentement sur tous les points ([u’il avoit proposez au dicl sieur de Villeroy. Bien est vray qu’elle a esté depuis advertie que aucuns de ses plus conlidens serviteurs avoienl mis en avant à quelques uns des ministres de Sa Majesté des avantages qu’il désiroit pour son particulier, sur lesquels n’ayant receu la satisfaction qu’il pouvoit désirer, l’on pourroit croire que cela aiiroit peu ayder à la résolution de ce reffiis de venir trouver et accompagner Sa dicte Majesté , lequel ayant esté faict en une occasion si remarquable, et Sa Majesté voyant que, contre son désir et intention, mon dict seigneur le Prince et les autres princes et seigneurs susdicts demeuroient en ces provinces de deçà avec tesmoignage de mécontentement, elle estima dés lors avoir beaucoup de subjccl de prendre jalousie et delTiance de leurs intentions. Mais clic y a esté depuis bien davantage confirmée, quand elle a veu un escril ou manifeste que mon dict seigneur le Prince a envoyé de deçà, |iar lequel, après avoir essayé de justifier toutes ces procédures par les beaux prétextes qu'il prend du bien public , du repos et soulagement du peuple et de la relTormation des désordres qui sont dans l’estai, tous prétextes spécieux desquels se sont ordinairement servis ceux qui ont voulu altérer la pai.x et la tranquillité publii|ue, il desclare estre résolu à sc porter à toutes extrémités pour ce subject, oubliant en cela tout le respect (|u’il doibtà l’auctorité de Sa Majesté, etl’obéissancc à laquelle sa naiv sance l’oblige; ayant mesme ensuitle de ce Sa dicte Majesté esté adverlie qu’il fait amas et levée de gens de guerre de tous costez, que. pourcest eHéct, il délivre des comnii.ssions de son auclorité, et que il
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essaye, par prati<x{ues et menaces, d'altérer et esbranler la fidélité et obéissance de tous les subjects de Sa Majesté.
Laquelle , pour ces considérations, s’est trouvée obligée de pourveoir à la scurelé de ses villes et places, pour empeseber qu’il n’y arrive aucun désordre au préjudice de la paix et tranquillité publique , ayant à cestc fin mandé à tous les gouverneurs des provinces, et ceux qui commandent danslcs dictes villes et places, d’y prendre soigneusement garde, et d’empeschcr toutes praticques et menées et toutes levées de gens de guerre que l’on voudroit faire dans les provinces sans commission, et au corps des dictes villes de faire faire gardes exactes aux portes d’icelles, pour observer ceux qui iront et viendront, et en empescher l’entrée aux dicts princes et à ceux qui s’advoueront de leur part, alEn qu’ils ne s’en puissent saisir au préjudice de leur bien, repos et fidélité.
Sa dicte Majesté a particulièrement pourveu é ce qui poiivoit estre nécessaire pour la seureté des provinces de deçà, où il senahle que mon dict seigneur le Prince et ceux qui l’assistent facent desseing de faire leur plus grand eObrt pendant son csloignemeot. A quoy elle a employé le temps qu’elle a retardé icy plus long qu’elle ne se l’estoit proposé , ce retardement estant provenu tant à cause de la maladie dont la Royne sa mère a esté travaillée, et de laquelle elle est maintenant bien guérie, que des grandes chaleurs et intempérie de l’air, ayant résolu de partir de ceste ville le i6 ou 17 de ce mois, pour l’accomplissement de son dict voyage.
C’est ce que Sa dicte Majesté a voulu estre représenté par le dict sieur de Créquy àsessubjects qui sont en la dicte assemblée, aflin qu’ils soient informez au vray de ses bonnes et sincères intentions sur les affaires publiques, et qu’ils n’en prennent d’ailleurs autre impression; leur fera entendre le ressentiment et extresme desplaisir que Sa Majesté reçoit de veoir ces désordres et confusions, pour les misères et calamitez que son pauvre peuple en pourra recevoir, ce qui l’a faict résouldre d’embrasser encores cy après toutes propositions et moyens convenables pour y remédier; à quoy le dict sieur de Créquy adjous-
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE, tera aussy une prière et exhortation bien expresse à tous ceux de la dicte assemblée de continuer sur ces occurrences , à l'endroit de Sa Majesté , les mesmes tesmoignages de leur fidélité , aflection et obéissance qu’ils ont faicts par le passé en toutes autres occasions , et dont Sa Majesté prend une entière et ferme confiance par les asseurances qu'ils luy en ont tousjours données, tant au nom du corps général que des particuliers faisant profession de la dicte religion prétendue reflbrmée ; comme aussy Sa dicte Majesté leur fera tousjours cognoistre qu’elle les aime et affectionne, et qu’elle n’a et n’aura point d’autre but ny intention que de les maintenir et conserver en paix, repos et tranquillité, soubz l’observation et entretenement des édicts de pacification, et des desclarations, brevets et articles qui leur ont esté cy devant concédez et octroyez, ainsy qu’elle leur tesmoiguera en toutes occasions.
Voilà ce que le dict sieur de Créquy aura à représenter de la part de Sa Majesté en la dicte assemblée, après l'avoir communiqué comme dict est au dict sieur mareschal de Lesdiguières , et en avoir pris son ad vis; et essayera de retirer d’icelle assemblée responcc rpii tesmoigne à Sa dicte Majesté la sincérité de leur affection et obéissance, laquelle il luy envoyera par la première occasion , et luy donnera aussy advis de ce qu’il apprendra importer au bien de ses affaires et service.
Faict à Paris, le i4 d’aoust i6i5.
vm.
LeUre do Roy a» depputeide la religion prétendue reflbrniée, assembler pftr sa p«rmi»sioD à Grenoble.
De par le Roy.
Chers et bien amez , ayant à vous faire entendre ce que nous pouvons désirer de vous sur le subject de vostre assemblée , et par mesme moyen vous tenir tousjours asseurez de nos bonnes et sincères intentions en vostre endroit, et à tout ce qui concerne vostre bien, repos et seurelé, nous avons donné charge à nostre cousin, le sieur de Les-
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diguiércs, iiiarcsclial de France et nostre lieutenant général en Dauphine, et aux sieurs de Créquy, conseiller en nostre conseil d’estat, cl nostre lieutenant général au gouvernement du Dauphiné en l'absence de nostre «lict cousin , et Frère , aiissy conseiller en nostre conseil d’estal et inaislrc des requestes ordinaire de nostre hostcl, de se trouver è cestc lin en la dicte assemblée, pour vous parler sur ce subjcct de nostre part, et vous dire pareillement la ferme confiance que nous prenons en la continuation de vostre fidélité et obéissance, et que vous nous en ferez, paroistre en teste occasion les effects que vous ilebvez, ensemble de l'affection que vous portez au bien et repos de cest estât, pour vous conserver et accroistre cestc nostre bienveillance envers vous, laquelle nous vous avons en toute occasion tesnioignée, comme nous ferons encorcs à l’advenir. Nous les avons aussy chargez de vous exhorter de vacquer, le plus promptement qu’il vous sera possible, à faire le choix de six d’entre vous que vous aurez à nous nommer et présenter, pour en retenir les deux que nous aurons agréable qui facent résidence à nostre suitte , pour la poursuitte et sollicitation de vos affaires, selon qu’il est accoustumé, et, en ce faisant, abréger la tenue de vostre assemblée, dont la longueur ne pourroit apjiorter que jalousie, despence et incommodité à tous nos subjects. Sur quoy, remettant aux dicts sieurs marcschal de Créquy et Frère de vous représenter plus particulièrement ce qui est de nos dictes intentions, et nous asseurant que vous y satisferez, nous ne vous en disons davantage par cestc lettre.
Donné h Paris, le 1 6' jour de juillet i6i5.
Signé I.OnS, et plus lias PutLipesov.
El en la suscription :
A nos chers et bien amez les depputez de nos subjects faisant profession de la religion prétendue refforméc, assemblez par nostre permission en la ville de Grenoble'.
' lüaus l'incertilude où l'on estoit ai ■. dans ccateaascmbtée, l’on cnvo)'a d'autres • M. le mareKliat de Lesdiguiéres accepte- t lettres semblables à cetle-cy en la créance « roit la charge d'enirer de la part du Rot «dcM, de Créquy seul, et de M. Frère seul.
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L«ttr« üu prinre de Condé, remise per M. de la Haye à l'assemblé de Grenoble, le i6 auûl i6i5*.
Messieurs, ma <|ualité et raflecllon que j’ay au service du Roy, bien et repos de i'esUt, lequel je sçay dépendre en partie de la manutention des édicts et autres concessions faictes en voslre faveur, m’ont convié de vous envoyer exprès le sieur de la Haye pour vous asseurer de ma bonne volonté et que Je m'eniployeray en tout ce qui me sera possible , tant pour la conservation de vos dicts édicts que de ce qui vous regardera en général et en particulier, vous priant, en outre, adjouster foy à ce qu’il vous dira de ma part comme à moy-mesme; et m’asseurant de vostre bonne alTcclion au bien de l’estât et en mon endroit, je prierai Dieu, me.ssieurs, qu’il vous ayl en sa saincte garde.
De Coucy, ce 39 juillet i6i5.
Ainsy signé :
Vo8lr« très afifcclionné à vous fstre service ,
HENRY DR BOURBON
Et Aunlessus :
A messieurs, messieurs les depputez de ceux de ia religion assemblez à Grenoble par permission du Roy.
Dans cette séance du jo et dans celle du 1 1 août, M. de la Haye corninuniqua à l'assemblée la lettre édite, en date du a 6 juillet dernier, par le
« et de tous deux ensemble. • (Noie du menu^crit.)
' Les princes et seigneurs attachés au prince de Condé avaient, comme lut, des gentilshommes qui les représentaient et qu'ils accréditaient auprès de t'assemblée. C'était , pour M.le prince de Condé . M. de la Haye i pour les ducs de Rohan et de Soubise , le sieur de Ilaulte-Fontaine ; pour le duc de Sully, le sieur Forin à Gre-
noble et à Nîmes, le sieur do la Vieux- Vigne à )a Rochelle; pour M. de Bouillon , le sieur de la Forêt; pour M. de Chàtillon . le sieur Dorlman; pour M. de la Trémouille, le sieur Duplessis-iBellay; pour le duc de 1a Force, le sieur Dartigues à Grenoble et à Nîmes, le sieur de la Fourcade à la Rochelle; pour M. de Cvndalle, le sieur de Magnac. (Édit.)
Conféreoce de Loudun.
.14 CONFÉRENCE DE LOUDDN.
Roi au pn'nce de Condc, alors réuni aux autres princes h Coucy, et la réponse du Prince au Roi, du ay du même mois, portant refus de l’accompagner au lieu de la cérémonie de son mariage , et rupture des négociations commencées'. La harangue du sieur de la ll.iye, dans cette circonstancrt nous a été conservée. On la trouvera ci-après.
Proci'WCTbiUi roanuscriU. etc. t. IV, Impr. Mpreure franç. t IV, p. 19*.
Harangue rlu sieur de la Ifaye, envoyé par M. le prince de Condë en rassemblée générale de Grenoble, le 10 août i6i5.
Messieurs, j'ay eu cominandeiiienl de monseigneur le Prince de vous venir trouver et vous présenter ces lettres , qui vous tcsnioignerunt sa bonne volonté en vostre endroit et la créance qu’il liiy a pieu me donner de vous en asseurer plus amplement de bouclie, en tout ce où il se pourra employer, tant pour U manutention des édicts et autres concessions faictes en vostre faveur que de chascun de vous en particulier, é quoy il se recogrioist obligé pour le bien et repos de ce royaume et pour les services que vous y avei rendus. II n’est besoing de vous représenter les diverses maladies de cest estât. Chascun ne les veoit et ne les ressent que beaucoup plus qu’il ne seroit à désirer, et que les remèdes y sont autant nécessaires, et doibvcnt eslre aiissy prompts et rigoureux que les maux sont grands et dangereux. Vous avez peu remarquer, par les actions de mon dicl seigneur le Prince, qu’il en a lousjours recherché et proposé les moyens; ce que vous pourrez entendre plus particulièrement par sa response à la lettre du Roy que M. de Ponlchartrain luy apporta en la ville de Coucy; et, comme sa naissance luy donne une éminente qualité et un notable inlcrest en l’estât, aussy en a-t-il tousjours pris un juste soin sous l’obéissance et l’auctorité du Roy, ne refusant point d’en porter le plus pesant fardeau, et y contribuer franchement et courageusement ses biens, son honneur et sa vie, et ce qui fait qu’il vous supplie, mes- ' Voir plus loin ces deux pièces.
ASSEMBLÉE UE GRENOBLE, sieurs, de vouloir joindre vos vœux, vos advis et vos résolutions aux siennes, et à celles de tant de princes, officiers de la couronne, seigneurs et notables corps dans le.s<juelz restent encore plusieurs bons François. Vous pourret, par cesic union, arrester en peu de jours le torrent de malheurs qui ne le pourroit estre en plusieurs années, et continuer le mesme debvoir, la me.sme vertu et fidélité dont vous et les vostres, en la dell'ence de la majesté des roys, des princes de leur sang et de vostre patrie, avei gravé les glorieux tesmoiguages é la postérité.
En même temps qu'il envoyait i Grenoble M. de la Haye vers t'assemblée des reformés, le prince de Coudé envoyait le sieur de Gruiolle vers le maire et les cchevins de la Rochelle, chargé pour eux de la lettre suivante.
Impr. Mrrttirc fr«nç. t. (V. i6i&. p- 191-
Messieurs, je vous envoyé le sieur de Gruiolle pour vous donner advis que j'ay envoyé i Grenoble à l'assemblée, et pour vous informer particulièrement de ce qui s’est passé en la conférence de i\l. de Villeroy et moi, et de la résolution que j’ay prise lè dessus ; de laquelle je vous convie de vous joindre à mes sainctes intentions, tant pour le salut de l’estât que pour vous maintenir particulièrement. Cela vous regarde. L’assistance que messieurs mon père et grand-père ont tousjours receue de vous me fait encores espérer la mesme courtoisie, puisqi^j’ay la mesme affection qu’ils avoientpour vous servir: à quoy je ne manqueray jamais de vous tesmoigner que je suis, messieurs, vostre affectionné serviteur,
HENRY DE BOURBON
Dans la même séance où elle venait d'entendre M. de la Haye, fassemblée nomma MM. de Champeaux, Desbordes et Maleray pour porter .scs cahiers au Roi. Nous donnons plus bas les instructions qu'ils reçurent, et dont
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la rédaction avait été confiée à MM. de Rouvrayct de Bonnencontrc. Il leur est recommandé d'assurer le Roi du dévouement des réformés à sa personne. Nous ne transcrivons ici que la fin du procès-verbal de la séance, .seule partie qui ait quelque importance , par la résolution , annoncée au nom de l'assemblée, de ne sc séparer qu’après avoir reçu satisfaction.
II
Estriit du procèS'verb&l de la séance du 10 août l6l5.
Ce faict, luy présenteront les dicls cahiers et la supplieront
(Sa Majesté) très humblement de les vouloir promptement et favorablement respondre, sans que les dicts depputez puissent contester ou composer sur aucuns articles d'iceux. Ains, en estant recherchés, feront cojenoistre que la compagnie a jugé les dicls articles, notamment ceux du premier cahier, tellement justes et nécessaires, qu’elle a résolu, soubz le bon plaisir de Sa Majesté, d'en attendre la re.sponsc favorable et les effects avant qu’elle sc sépare. Sont aussy chargez de faire toute la diligence qu’il leur sera possible, tant pour l'obtention des choses contenues au dict cahier que de celles qui sont portées par leurs instructions, et de s’en retourner trois semaines après qu'ils auront parlé à Sa Majesté.
Les députés furent chargés en même temps de faire connaître au Roi la démarche du prince de Condé envers l'assemblée , et de le supplier humblement «qu'il luy plaise, pour le bien de son service, paix et tranquillité de «son estât, faire bonne considération des humbles supplications et remons- « trances qui luy ont esté fairtes par mon dict seigneur le Prince et par ses • cours de parlement. » (Séance du 1 1 .) Ils devaient de plus informer Sa Majesté qu’un gentilhomme avait été envoyé vers le prince de Condé par égard pour son rang et sa qualité, et lui donner communication de la lettre que l'assemblée adressait au Prince en réponse à la sienne. Le député envoyé au prince de Condé fut M. de Venevelle, et les instructions qu'il reçut furent rédigées par M. de Berteville.
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Première lettre de l'assemblée de Grenoble, présentée au Roy en loi présentant le cahier de ses plaintes.
Sire, le fruit que nous recueillons de l'assemblée qu’il a pieu à Voslre Majesté nous octroyer depuis sa majorité, c’est quelle nous fournit le moyen de luy en rendre très humbles grâces et remerciemens, et de luy adresser, au nom de toutes les esglises reflbrmées de France, les protestations de nostre fidélité et très humble obéissance. Envoyant à cestc fin vers Vostre Majesté les sieurs de Champeaux, Desbordes et Maleray, que nous avons chargez de luy présenter un cahier contenant, avec nos demandes les plus nécessaires, nos justes plaintes sur les choses plus pressantes et qui importent au bien de Testât et à vostre conservation. Sur quoy nous supplions très humblement Vostre Majesté, Sire, qu'en suitte des gralilfications que nous en avons receues, tant par lettres dont il vous a pieu nous honorer que par la bouche do M. Frère, il luy plaise nous donner des responses favorables et des effects convenables â sa justice et clémence royale, selon l’attente de vos très humbles et obéissans suhjects, qui ne peuvent jamais manquer à la fidélité qu’ils doibvent à Vostre .Majesté. Outre que nostre naissance nous oblige , nos consciences nous le dictent, la religion dont nous faisons profession nous l’enseigne. Et quoique, par la malice du siècle, le premier vœu, quoique naturel, se relasche en ceux que la France auroit subjcct de désadvoucr pour enfans, et Vostre Majesté pour suhjects, nous sommes d’autant plus adstreints à ce debvoir, que nous ne recognoissons nulle puissance ou supériorité qui nous puisse dispenser de ce que nous debvons à Vostre Majesté, suivant ce que Dieu nous commande. Et quoique ceux qui nous sont mal aHectionnez desployent évidemment leurs mauvaises volontez contre nous, si nous sentons-nous principalement navrez aux choses où Vostre Majesté peut estre intéressée, et qui tendent à Taffoiblissement de son sceptre. Aussy, après Dieu, ne cherchons-nous
Dostrc subsistance et nostrc maintien qu'en son alTermissement. Ce qui possible n'estant pas une des moindres causes qui les animent contre nous, nous espérons qu'avec le temps Voslre Majesté recognoistra que la baille qu’ils nous portent, quoiqu'elle leur serve de prétexte et de couverture, n'est pas la borne de leurs desscings, qui, pour tendre plus avant, ne pouiToient cstrc assouvis de nostrc ruyne. Ce que cognoissantlc feu Roy, de très glorieuse mémoire, il luy auroitpleu nous fournir de quelques précautions contre leurs mauvaises intentions, bien que lors ils ne lissent que les couver, sans oser les faire esclore, estant retenus par la crainte de son auctorité. Mais maintenant qu’au préjudice de celle de Vostre Majesté ou a introduit des maximes incogneues jadis à tous les bons François, et à présent trop cogneues pour tendre i nostrc subversion et à celle de la tranquillité publique, nous attendons de Vostre Majesté que, les dangers croissans, elle croistra au soin de nous protéger et delfendrc; et adresserons nos vieux très ardens au souverain protecteur des personnes sacrées des roys et de leurs couronnes, é ce qu’il conserve et affermisse celle de Vostre Majesté, é la destruction des ennemis de son estât, et au soulagement et maintien de ceux qui seront toute leur vie, de Vostre Majesté, Sire, les Ires humbles et très fidèles subjccts.
Les (lep|iiilez Je rassemblée de Grenoble.
laipr. Memirt fraDÇ. t. IV, i6i5,p. si3.
Exirait du cahier de l'asacmblée des eaglisea reiïormée« de France, tenant par la periniftsion du Roy en la ville de Grenoble , présenté à .Sa Majesté , k Tour», par le» deppiitez de la dicte a.vsemblée, le 3i aoust i6i5‘
ARTICLE rEVEMlER.
Premièrement, ils supplient très humblement Vostre Majesté qu’ils
' Les six articles que nous donnons ici recletncnt du cahier de rassemblée de
sont les seuls que nous connaissions di> Grenoble. On trouve l'analyse sommaire
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puissent (ayant ccst honneur d'estre vos très humbles et très fidèles subjects) vous représenter en toute humilité l’extrcsme regret et desplaisirqu'ilsont d’avoir veu depuis quelques années révoquer en doute la maxime essentielle de la conservation de vostre royaume, touchant la conservation de Vostre Majesté en iceluy, qu’elle tient nuementet immédiatement de Dieu, et non d’aucune autre puissance quelle qu’elle soit en terre, maxime saincte et sacrée, tenue de tout temps en ccst estât, et soubz laquelle il a longuement et heureusement Qcury, et laquelle estant creue, enseignée et, recogneue pour telle entre nous." et y ayant esté solennellement jurée, redouble maintenant nos douleurs de voir qu’une doctrine contraire k la saincteté de ceste loy nous aye produit de si horribles et funestes accidens ès détestables assassinats de nos roys, ce qui nous faisoit hérisser en l'appréhension du péril de vostre sacrée personne, et nous oblige à supplier Vostre Majesté de vouloir accorder le premier article du cahierprésenté par les depputez de messieurs du tiers estât, composé de plusieurs notables oITiciers de vostre royaume, convoquez pour l’assemblée des Estats généraux, touchant la souveraineté de Vostre Majesté en cest estât, et condamnation des doctrines contraires, ordonner, conformément au dict article et remonstrances de vostre parlement , que la dicte maxime sera tenue pour loy fondamentale du royaume par tous vos subjects, de quelque qualité, condition et religion qu’ils soient, jurée et signée par iceux, avec les delTences et peines portées par le dict article, et, en ce faisant, confirmer les arrests donnez de temps en temps par
des vingt<inc| articles qui en Türinent ta totaliié, dans niisloîre de l’édit de Nantes d'ÉLie Benoist, I. Il, p. 174, Quant aux réponses, il est douteux qu’elles se trouvent dans une collection contemporaine.
Ces sortes de réponses se communiquaient aux assemblées par simples lectures faites par les commissaires royaux. Il paraît, par l’extrait ci -après du journal d’Arnaud d’Andilly, qu’on modifia cette marche en
cette occasion; mais, le prince de Condé ayant mis [KHir condition à la paix qu’on satisferait aux demandes des protestants. Ica documents relatifs 4 la conférence de Loudun en portent la trace. On en trouvera un certain nombre aux pièces qui concernent le résultat des négociations en faveur des réformés, à la suite de l'édit dont elles forment l’une des annexes.
(Édit.)
CONFÉRENCE DE LOUDüN.
vos cours de parlement pour la souveraineté de vostre couronne et seureté de la vie des rovs, et révoquer les dclTenccs et surséances des dicts arrests qui ont donné la licence à plusTeurs escrits et disputes sur ceste matière, et subjcct aux foibics et malicieux esprits de se jeter aux funestes et lamentables entreprises qui s’en sont depuis ensuivies.
Et d'autant (ju'il est notoire que l'introduction de ceste doctrine et opinion damnable adonné le principal acbcmincment au détestable attentat sur la vie du feu roy Henry le Grand, d'immortelle mémoire, et que laju-stice et vengeance d’iccluy est l'asseurance et la vie de Vostre Majesté, de laquelle dépend entièrement le bien et repos de l'estât, ils supplient très buiiiblcment Vostre Majesté d'avoir agréables leurs très humbles prières et très ardens désirs; qu’il plaise à Vostre Majesté d'approfondir la recherche de ce damnahie assassinat, allin que, maintenant que Dieu l'a amenée i sa majorité, par l’inquisition très exacte et la punition rigoureuse d’iceluy, le cours de telles entreprises diaboliques soit arresté, la tranquillité publique establie, et les esprits de vos bons et fidèles subjects consolez.
ART. .î.
Supplient très humblement Vostre Majesté tpie, puisqu’ils ont le droit commun avec vos autres subjects d'estre nés François, ils puis- .sent encores icy représenter le ressentiment qu'ils ont, comme tels, du préjudice notable que peut recevoir vostre estât en la demande qtii a esté faicte à Vostre Majesté par les depputez de la chambre du clergé, à laquelle ils ont subtilement attiré celle de la noblesse, de la réception et pubbeation du concile de Trente en vostre royaume, qui a tousjours esté recogneue par les roys vos prédécesseurs, ofliciers de la couronne et cours de parlement , très pernicieuse et préjudiciable aux droits, auctorité et prérogatives de vostre couronne*.
’ Voir l’introduction.
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et a niGsmc esté jugée (elle aux EstaU convor|ucz durant les plus grands troubles et confusions de ce royaume. Outre lequel intérest commun à tous vos subjecls, les dicts supplians y en ont un très particuUcr, ainsy qu’il a esté recogncu par messieurs de vostre conseil, et a.sseuranccs données par les principaux d’iccluy à leurs depputez généraux résidans près Vostre Majesté, avec commandement de le faire entendre par toutes leurs esglises, à sçavoir, qu’il ne se feroil aucune résolution par les depputez. des trois ordres, convoquez pour les dicts Estats généraux, touchant la réception et publication du dict concile, notoirement conlraiie à la liberté accordée aux dicts supplians par vosédicts de pacification, vojre de telle sorte qu’ils ne peuvent subsister ensemble dans vostre royaume, lequel, par conséquent, pourroit estre mis et porté en une désolation et combustion déplorables, dans lesquelles tous vos subjccts d’une et d’autre religion se trouveroient enveloppez; au préjudice desquelles asseurances les dicts depputez des cbainbres du clergé et de la noblesse auroient mcsnic, contre vostre intention et celle de la cbambre du tiers estât, fait instance par leurs cahiers à Vostre Majesté de la réception et publication du dict concile; et ne se contentansdeladicte instance, auroient depuis, lie leur propre auclorilé et au préjudice de celle de Vo.stre Majesté, en leur dernière assemblée, permise seulement pour la reddition des comptes de leur receveur et renouvellement de leur contrat, entrepris de recevoir le dict concile, et le faire publier par vostre royaume, sans en attendre la permis,sion et aiictorisation de Vostre Majesté, mettans par ces entreprises intolérables à réelle exécution cequ’ils n’avoient depuis tant d’années osé demander que par requestes et .supplications. Ce que les supplians, qui avoient receu les dictes asseuiances par leurs dicts depputez, ont (outsubjccl de croire avoir esté pratiqué par les dicts depputez du clergé pour leur entière ruyne et subversion; veu qu’au mesme temps et par les mesmes artifices ils ont attiré les depputez de la noblesse, pour tous ensemble insister auprès de Vostre Majesté sur la réitération et inviolable observation du serment de son sacre', ' Voir À la fin lin volume la déclaration du Boi à ce aujet. (Édit.)
Cooférener «le Loixlun.
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portan( l’exlirpation des hérétiques, sous laquelle clause, quoyqu'en son origine cUe n’ayt point eu son esgai^i à nous, néantmoins il est notoire que les dicts du clergé comprennent ceux qui font profession de nostre religion, et se sont alferiuis ù la dicte demande, sans y vouloir .adjousier les édicts de pacification, quelque instance et comluandcmcnt réitéré que Vostre Majesté leur en ayt faict faire, et nonobstant l’opposition foniiée parles gentilshommes de la religion, dcppiitez en la dicte chambre par la noblesse. A ces causes. Sire, ils supplient très huinhicment Vostre Majesté leur donner entière asscurance qu’en la response des cahiers des dictes chambres elle leur refusera absolument la réception et publication du dict concile, à l’exemple des roys vos prédécesseurs, grands en prudence, et assistes de sages et fidèles conseillers, et leur de.sclarcra que le dict serment faict par Vostre Majesté à son sacre ne regarde les dicts supplians, et ne doibt porter aucun préjudice à la liberté de leurs consciences, ny à rclfect des édicts de pacification faicts en leur faveur, confirmez par Vostre Majesté i son advénement à la couronne, et depuis oncores renouveliez et jurez à f entrée de sa majorité, et sur ces deux points faire une ample dcsclaralion, portant deffenccs expresses de plus demander la dicte réception et publication du dict concile de Trente, qui soit vérifiée en vos parlemens et publiée par tout vostre royaume.
ART. /J
Et d’autant que, par ceste demande et infinis autres actes, la passion des dicts du clergé tendant à la niyne entièie dos dicts supplians s’est clairement faict recognoistre , et qu’il ii’e.st raisonnable (ju'ils soient leurs juges, puisqu’ils sont Icui-s parties formelles, plaise à Vostre Majesté ordonner que les ecclésiastiques s’abstiendront des jiigeinens cl cogiioissance des all'aires qui concernent les dicts supplians qui se traictenl au conseil de Vostre Majesté, ensemble les autres conseillers du dict conseil qui luy sont notoirement suspects, et que la cognoissance d’iceux demeure aux princes, officiers de la couronne et an-
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ciens conseillers d’estat de Vostre Majesté, qui ont de tout leinp.s esté recognens alTectionnez au bien et repos de cesl estât.
ART. ao.
Qu'il plaise à Vostre Majesté continuer d’entretenir la protection de la ville et souveraineté de Sedan, en la nicsnic forme qu’elle a esté embrassée par les roys vos prédécesseurs, et pour cest effect continuer les appointemens accordez pour la dicte protection*.
ART. a5.
Et d’autant qu’apres la closture du présent cahier il est arrivé en ceste compagnie un gentilhomme de la part de M. le Prince, avec lettre de créance, qu’il a faict entendre estre tendante à nous convier, comme bons François et Ués fidèles stdijects de Vostre Majesté, de nous joindre au ressentiment qu’il a des désordres de l’e.stat et des appréhensions des maux qui peuvent arriver à la précipitation du voyage de Vostre Majesté; ils la supplient très humblement avoir agréable la très humble requeste qu’ils luy osent présenter, de faire bonne considération sur les supplications qui luy ont esté faictes sur ce faict par monseigneur le Prince et autres princes, seigneurs et officiers de vostre couronne, ensemble sur la remonstrance de vostre parlement, affin de conserver par ce moyen le repos et tranquillité si nécessaires à vostre estai et tant désirés par les dicts supplians’.
' Quoique le maréchal de Bouillon eût toujoun bit passer sea mtéréis personnels avant ceux Ua scs coreligionnaires, les proleslanta con»idéraieti< toujours la ville de Sedan comme un point d‘appui qui.
au besoin, ouvrait une voie pour eut aux secours qu'ils pouvaient attendre de» prince» prote»tan(s do l’Allemagne.
|Édit.)
* Le.VtTCttreywnfflîj.t.IV.p.aiq, i6i5, donne le» détails suivants xur U publication de ces article» du caliicr : • On a écrit que « cea >ix articles ne furent imprimes qu'à adesBcing, |Kmr entretenir les simples, et ique ce n'estoîtquenouvelle» plaintes con* c formes à celles de monsieur le Prince; et,
■ quant aux diX'iveuf autres articles non
■ imprimez, que les uns avoieni e»lé rc*
Journal bbtoriqur. rtc. — Biblioüi. de rArsenal. — Papiers Omroti, I- XI. gr. Îq-4*. P‘ >97. etc.*
Exirail du Jouinai hi'tortque, etc. par un Itonime d'éUl, concernant le* cahier» de l'aMcinblée de GreDoble présenlé» au I\oi à Tour» et répondus à Poilier*. a8 août À i3 septembre 161 5.
28 août. — Doppulcz (lo la religion de rasscniblcc de Grenoble , ouïs par le Roy, pi'oposcnt trois choses : la première, le premier article du tiers estai; la seconde, la plainte de la réception du concile de Trente par le cicqçé*; la troisième, rpie M. le Prince a envoyé vers euï les asseurcr qu’il tiendra la main à ce qui leur est asscuré par les traictez, et lus prie atissy de se joindre à luy tant pour une bonne relTormalion que pour la surséance, et sur le tout ils ont dépesché vers luy pour le rtuncrcier de sa bonne allcction envers cm. Pour le surplus, rien. Mais ont prié Dieu de bien inspirer Sa Majesté afTin de suivre tousjours le meilleur conseil. Ne dirent une seule parole que l’on pcusl mal interpréter.
3i août. — Leurs Majestez arrivent à Poitiers.
• fusez, <lè» l'assemldéo de Soumur, pour oies justes considérations, comuie esloit tcdie de Tunioii desvsgliscs prcti^ndua*
• rcITorméesdeBéarn avec ccUesde France, ré! que les autres n’estoient que do pré-
• tondues inobservations et ine^vécu lions de
• Icdicl, que le conseil du Roy avoil ji ju- I géL'snejustes ny raisonnables ;bref.qu‘ ils « vouloienl faire en ce Iciups-cy comme ils
• avoiciil (aict durant M. d’.\(en<;ou, en
• 1576, qui estoit de prendre des aüvan-
• tages dans Fcslal durant le suécoutcntc-
• mont des grands. Aus>y la response de ce
• cahier de plaintes fut remise & Poictier».
• où le Roy laisoit séjour et où il arriva
• le 4 septembre. •
' Publié par Ach. flalpben. Pans.
Tecliener. 1857, in-8% sou» le titre de Joarnal inédit d'Amaadd' AadiUy. Nousau* rons plus d’une fuis dans In suite l'occasion d‘y renvoyer le lecteur. (ÉdiL)
* Si le pai’lcQjcnl eût enregistré les canons du concile de Trente qui se rapportent B la discipline, ils fussent devenus lois de l'étal et par conséquent obligatoire*. Il eût été dans bien des cas possible de les opposer aux édits protecteur* des protestants. La subtilité et rarbilrairc didani, ceux-ci auraient certsinemeiit soulfert du mauvais vouloir de leurs adversaires, auxquels le pouvoir était plus favoraUe qu’à eux.
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1" septembre. — M. de Brison, gendre de M. de Chand)aiit Goiivemet, fait instance au Roy, au nom de l’as-semblée de ceux de la religion, de retarder sou voyage. Congnée, envoyé par .M. le Prince en l'assemblée de Gicn, fut cause do ceslc seconde depputation'.
M. de Lesdiguières a dit aux depputcï de la religion qu'ils ne dévoient ny ne pouvoient tenir que le chemin des renionslranccs . . . .
M. de Sully vient trouver le Roy au port de Pile, avec M.\l. de Cliastillon’ et de la Boulaye’.
M. de Roban fait le malade et escrit an Roy pour différer les mariages, et s’excuse sur ce que M. de Loudrière luy avoit esté euvové par l’assemblée de Grenoble.
M. de Sully. . . logea à Poitiers et parla bien pour le service du Roy .
13 septembre. — Le Roy respond aux cahicis de l'assemblée de Grenoble. Brevet des villes de seureté continué pour dix ans. Ils demandoient quatre cent mille livres pour entretenir les pasteurs, qui est deux cent mille livres d’augmentation; cinq cent mille livres pour rentreteneineut des garnisons. Il y avoit quebjues autres articles semblables. Le reste contenoit le premier article du tiers estât, le concile de Trente, la recherche de l’assassinat commis en la personne du feu Roy, le serment du sacre et quelques autres articles cy devant refusez aux autres cahiers, comme de doux depputez au lieu de six; qu’ils noinincront trois gentilshommes au Roy pour en choisir un, advenant vacation des gouvememens des places de seureté; que Sully, Mouron et Rangé soient places de seureté
* Le Journal ajoute plus loin :• Un
• avocjt noQim<^ Congnée faîsoü feu à l*as>
• semblée contre le service du Royetcontre > la Royne. ■ Le même que M. de la Haye accrédita plus Lard pour M. le Prince près de rasis-mblée de Nîmes. Séance du 1 7 août i6i5. (Édit.)
’ Gaspard de Coligny, comte de Coli*
gny, seigneur de Chàldlon, depuis maré* chai de France en né en i584.
mort en
* Philippe Eüchaldrd, baron de la Bou* laye, mort en 1616, alors qu'il élail gou> vernciir de Foiitenayde<Comlc. On verra plus loin ce qui arriva à son décès; il ap> parleoail i U religion réformée.
'lO CONFÉRENCE DE LOUDUN.
On avoil proposé d’envoyer à M. de Lcsdiguières les cahiers de ceux, de la religion rcspondus par le Roy, avec charge de les délivrer lorsrpie l'assenihlée auroil nommé ses depputez ordinaires et qu’ils seroient sur le point de se séparer; luais enfin on les rendit aux dcpputez mcsmcs, et on leur rendit raison de toutes les responses.
Dans les instances que les députés de rassemblée firent aupi'és du Roi. pour obtenir de favorables réponses à leurs cahiers, ils avaient été guides par les instructions suivantes du ta août i(ii5. (Proc. verb. uian.)
Ménioireii el i»stfUclion»üo l'asiemblcc génèrnllc JeseagliM^ reR‘ormée»<le France cotivoqui‘0 à Grenoble (xir permission du Ro)’, beilict à incNsieiirs de üumpeaiu, IX*» bordeji cl Malcray , deppulci |Mir !a dicte osMrmblée vers le Roy.
Preinièrenientv lc8 dicls depputez, estant arrivez à In cour, rccherclicronl, le plus tost ipi’il leur sera jiossible, l'occasion de faire la révérence au Roy, et, par la bouche cl organe de celui d’entre eux qui portera la parole, représenteront à Sa Majesté qu’ils sont envovez de la part de cestc assemblée pour la remercier très humblement de la faveur (ju’elic a faictc à ses suhjccts de la religion relfomiée, on leur permettant de s’assembler par depputez en la ville de Grenoble pour y Iraictcr des alfaires les concernaiis, et y conférer des moyens légitimes et nécessaires pour leur conservation, pour la seureté de leurs vies et liberté de leurs consciences soubz le bon plaisir de Sa Ma jeslé.
l’csmoigneront au Roy fcxlresme contentement que ses dicls subjects de l,v religion ont rcçcu de vcoir Sa M.ijesté parvenue à .sa majorité, et qu’ils n’ont peu plus to.sl satisfaire à si juste debroir, pour n’avoir en plus losl le moyen de s’assembler.
.Xsseureront Sa dicte Majesté de la continuation de finvlolable fidélité, subjection cl obéissance que ses dicls suhjccts de la religion recoguoissent luy debvoir, cl par une obligation naturelle et par le
ASSEMBLÉE BE GRENOBLE, ressouvenir des grands et immenses bienfaits qu’ils ont receus de feu , de très glorieuse et immortelle mémoire, Henry le Grand, son père, les actions très prudeiUe.s et très sage gouvernement duquel scs dicts siibjccts espèrent et croyent que Sa Majesté trouvera bon de prendre pour exemple, pour règle et pour guide de .sa vie et de scs conseils, en l'adiinuistralion de ce grand estât.
Marqueront aussy dans leurs discours que les dicts .siibjccts de la dicte religion se sentent retenus dans les bornes de l'obéissance et fidélité par le lien très estroit de leur conscience et par la force d’une loi dont ils font profession, qui les astreint et les assujettit précisément à honorer, après Dieu, leurs roys, comme leur estans donnés du ciel, d'un respect très singulier et extraordinaire. Sa Majesté [eslsP souveraine, et .sa puissance si absolue dans son royaume, qu’il ne peut y avoir en terre supériorité aucune, quelle qu’elle soit, qui puisse prétendre domination directement ou indirectement sur Sa Majesté, ny droit de se dispenser à rien ordonner ou faire contre les droits inviolables de sa couronne.
Feront les dicts depputex couler dextremenl dans leurs discoui's que reste créance qu'ils ont comme article de leur religion leur a faict trouver estranges et très dangereuses les propositions qui ont esté menées et agitées depuis quelque temps dans ce royaume, et qui tendent à insinuer dans l'esprit des peuples qu’il y a quelque puis.sance qui peut aller au-dessus de la souveraineté de ceste couronne, propositions qui, soubz le prétexte de religion, assubjectiroient et le Roy et .son estât à des lois estrangères et incognues aux siècles passez dans ce royaume, et qui portent quant et soy un venin, lequel, passant plus avant et s’espandaut dans le coqis de cest estât, pourroit infecter la pureté de l’air françois, et par sa contagion corrompre et desbauclicr la fidélité de ses subjects; que les fune.sles inconvénients de ceste nouvelle et erronée doctrine se remarquent assez par les assassinats et les parricides détestables et exécrables [accomplis] sur les personnes .sacrées des deux roys dentiers dell'uncts, et par les dcsobéi.s.sance.s qui commencent à paroistre desjà dans cest estât; et que les dicts suit-
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jccls de la religion espèrent que le Roy, imitant les exemples de vertu et de générosité qui luy ont esté tracez par le feu roy Philippe le Bel et autres roys ses prédécesseurs, très fermes en leur religion, mais très jaloux aussy de la conscrv'ation de leur majesté, saura très bien arrester le cours et empescher les progrès des mauvais et pernicieux desseings de ceux qui s’aheurtent opiniasirement é telles propositions, qui semblent par là [pousser directement à la] ruyne et dissipation de ce royaume, qui n’a subsisté jusques icy en sa grandeur que par l’exacte observation des maximes toutes contraires à ces nouveaux prétextes, et par l’bonneur très entier que scs subjects ont tousjours rendu à la souveraine majesté de leurs roys, qu’ils ont creuc, comme ils düibveut, dépendre et relever de Dieu seul.
Ensuitte les dicts depputez diront en leur harangue que, sans les asscuranccs qu’ils ont de la bienveillance de Sa Majesté en leur endroit, et de sa ferme résolution à faire inviolablement garder et exécuter les édicts de pacification, articles secrets et desclarations faictes en leur faveur, tant par le feu Roy son père que par Sa Majesté, ils auraient très grand siibjcct d’entrer en delBances extresmes et plus grandes (ju’ils n’ont eues aux siècles passez ; que les propositions qui ont esté faictes dans les chambres du clergé et de la noblesse aux derniers Estais généraux, tant sur le concile de Trente que sur le serment [presté] au .sacre du Roy, justifieront assez et garantiront de tout bla.sine leurs appréhensions, mais plus cncores la délibération et ré.solution prise depuis peu de jours dans l’as.sembiéc généralle du clergé, à la veuo de Sa Majesté et à la face de son conseil, sur la réception du concile de Trente, l’entrée et introduction duquel concile dans ce royaume en banniroit et chasseroit sans doute en mesme temps, par une conséquence inévitable, la concorde que les édicts de Sa Majesté y entretiennent, et du sainct lien de laquelle, par fadvis des plus sages cl prudents politiques, dépendent le salut commun de ses subjects cl la prospérité de cesl estât; qu’ils croyent que leur juste crainte se rencontre avec l’cstonnemenl et les regrets de tous les bons François, amateurs du bien de Testât et de
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l'honneur de Sa Majesté, et tjui ne peuvent que gémir et soupirer en prévoyant la prochaine soumission et bouleversement de cest estât , si par l’auctorité de Sa Majesté il n’y est pourveu. Sur quoy les dicLs subjects de la religion offrent leur debvoir de contribuer leur soin, leurs biens et leurs vies pour l’exécution des commandemens de Sa Majesté, manutention des droits de ceste couronne et affermissement de ce royaume.
Supplieront très humblement le Roy de croire que ce n’est point .seulement la crainte de leur péril et danger particulier qui les pousse au vif ressentiment de telles propositions et délibérations si scandaleuses, et que, soubz l’obéissance, adveii et faveur de Sa Majesté, ils ont de quoy. Dieu grâces, résister aux efforts, violences et aux attentats que leurs ennemis voudroient entreprendre contre eux; mais (jue la seule obligation qu’ils recognoissent avoir, avec le reste des bons François, vrais et fidèles subjects de Sa Majesté, à la conservation de cest estât, les porte à si justes cslanccmcns. Qu’ils supplient très humblement Sa Majesté d’avoir agréable et d’estimer que ccslc mesme considération les contraint et retient dans les limites d'une si grande modestie et patience, dont ils usent parmy les injures et opprobres qu’ils reçoivent et souffrent en plusieurs et divers endroits de son royaume, par l’inobservation, inexécution et infraction de ses édicts, que toutefois ils espèrent venir [obéis], s’asscurant que Sa Majesté, sur les plaintes qui luy en seront représentées avec toute humilité et respect, fera cesser le mal qui les pou.sse et donnera soulagement à leurs douleurs. Pourront les dicts depputez exagérer les dictes plaintes •selon leur prudence et Pestât des affaires.
Finiront les dicts discours par la représentation des vœux très ardens que les dicts subjects font journellement à Dieu pour faccroissement et la bénédiction de la personne de Sa Majesté, grandeur do sa couronne et prospérité de son estât.
Ces discours estans faicts devant le Roy, ils en feront une copie, laquelle, signée par eux, ils remettront entre les mains de M. le chancelier.
La dicte assemblée laisse à la discrétion des dicts depputez de pou-
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voir aniplifier le discours susdicl, et enrichir leur harangue selon la dextérité de leur esprit, sans toutefois pouvoir rien changer en la substance des susdicts articles, leur ordonnant que celuy qui aura à porter la parole inelte par escrit ce qu’il voudra prononcer devant le Roy, et le communique à ses collègues devant la prononciation.
Ce premier compliment faicl, l'assemblée trouve bon qu'ils facent la révérence h la Roync é part, et cncores qu’elle se ti-ouvast assister le Roy lors de leur discours; et, après luy avoir représenté la lettre de la part de rassemblée, l’asseureront de l'obéissance et très humble fidélité et service des snhjects du Roy faisant profession de la religion rcflbrmée, la remercieront des tesmoignages qu'elle leur a donnez cy devant de sa bienveillance, la supplieront très humblement de leur continuer sa faveur et leur départir envers le Roy les effects du pouvoir qu'elle y a, à ce qu'ils puissent obtenir les Justes demandes qu’ils font, avec toute humilité et respect à Sa Majesté, fondées sur l'observance de ses édicts et sttr la nécessité de leur conservation et liberté; et, sur ce subject, feront les dicts depputez tclz discours qu’ils adviscront, qui se rapportent au contenu de cest article, faisant néantmoins recognoistre à la Roync que sa bonne volonté leur a esté par le passé assez infnictueu.se, à cause du peu de soin que ceux qui en ont eu la charge ont apporté à l'exécution des édicts et dans le conseil et dans les provinces.
Verront M. le chancelier et MM. de Villeroy, Janin et de Pontchartrain , les salueront de la part de l'assemblée et leur rendront les lettres qu’on leur escrit, avec offre de service de la part de l’assemblée.
Ayant présenté au Roy le plus tost qu’ils pourront, ou mis ès mains de M. le chancelier ou de M. de Pontchartrain le cahier dont ils sont chargez par l'assemblée, ils eu presseront la response diligemment, et, à ces lins, feront sçavoir à MM. les ministres de l’estât que l’assemblée leur a limité le temps de leur séjour en cour à trois semaines après avoir faicl la révérence au Roy, dans lequel délay les supplieront de leur donner expédition.
La dicte assemblée deffend aux dicts depputez très expressément
Digitize ■■a
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d'entrer en aucun traicté ni conférence sur les expédions qui pourront estrc pris aux responscs des articles du dict cahier, mais supplieront seulement les dicts sieurs ministres de l'estât de faire que le Roy leur res]>onde favorablement sur iceux. Sont toutefois iccux dcpputez chargez de relever la justice et nécessité des dicts articles par leurs discours envers les dicts sieurs ministres de l’estât, et y apporteront à cest effect toutes les raisons dont ils s’adviscront, faisant recognoistreque le dict cahier est par advance et composé d'articles plus iirgcns et du tout nécessaires; réservant à poursuivre cy après les autres demandes très justes qu'ils ont à demander avec humilité au Roy, et feront paroistro l'union très ferme qui est entre les dicts subjects de la religion souhz fohéissance du Roy et pour l’obtention des dictes demandes, les quelles l'assemblée a réduites é si petit nombre, alEn de donner à Sa Majesté et aux dicts sieurs ministres de l’estât tant plus de facilité à les accorder. Et rapporteront les dicts deppiitez à ce but-là et à ce desseing tous les justes artifices et moyens que leur prudence et jugement avec l’occasion des all’aircs de la cour leur pourront suggérer, sans toutesfois y rapporter aucun jugement qui puisse estre contraire à la teneur des dicts articles, et sans se pouvoir, eu sorte quelconque, rclascher d'aucun d'iceux.
Ne pourront les dicts depputez parier des affaires de leur cbaige ni visiter ceux qui auront à juger des dictes affaires que tous ensemble, et non séparément.
Seront soigneux de tenir l’as.semblée advertie le plus souvent qu’ils pourront du progrès de leur négociation et des diverses occurrences qui pourront survenir en Testât général des affaires du royaume, et particulièrement pour ce qui concciTie ceux de la religion, et ce, historiquement et par narration seulement, sans inlerpiser leurs jugemens dans leurs lettres.
Sont aussy chaigcz les dicts depputez, après avoir prononcé leur discours devant le Roy, d’en envoyer au plus tost une copie à rassemblée avec la response que Sa .Majesté leur fera.
Outre le contenu au dict cahier, et attendant la response d’iceluy.
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les dicts dcppuloz, pendant leur séjour en cour, poursuivront le plus diligemment qu’il leur sera possible les articles suivants :
Premièrement supjilicront très huiublement le Roy ou MM. les ministres de l’estât ordonner que les pauvres soldats estropiez de la dicte religion jouissent indilîéremment, comme les catholiques, des oblietz ' et bénéfices destinez à renlrelcnemenl de telles sortes de personnes, ou du moins qu’on leur assigne la somme de soixante livres é cbascun de pension annuelle, comme il se pratique pour d'autres, sur le revenu des dicts bénéfices.
Se plaindront du rasement de la citadelle de Mantes et du transport des canons, poudres et munitions qui esloient dedans, et demanderont rcinplacemcnl de l’un et de l’autre ; auront aussy soin de faire employer [au noinliro] des villes de seuretc la dicte ville de Mantes et les places de Montion, Sully, Baugé et Dotirdau, appartenant à M. de Sully.
Supplieront très humblement le Roy qu’il luy plaise, suivant le brevet du dernier avril i 5g8, faire poui’veoir deux personnages de la dicte religion de deux ufficcs de maistres des requestes de son hostel,
* à la nomination des
dictes csglises, et, pourcestelTect, en ériger et créer deux offices nouveaux, à la charge de suppression des deux premiers vacans par mort.
.Auront aussy soin particulier de l'article concernant la composition des chambres mi-parties de l’édict, compris au premier cahier à eux baillé, et particulièrement de faire ordonner au conseil que les présidons catholiques viennent présider au dictes chambres par tour, suivant l'ordre de leur réception, et spécialement poursuivront la révocation de M. le président Paide, commis pour sei-vir l’année prochaine en la chambre de Castres, et tasclieront de faire ordonner que le parlement de Toulouse soit tenu d’y envoyer le président calho-
' Ce nKil est ainsi écrit. On peut eon- peuple des pains sous le nom d'Oé/icr. dure de divers exemples cités dans (Édit.)
l'article (Mata du glnss.vire de Diicange * Il y a id dans le manuscrit une la qu'à certains jours on distribuait au cunc d’environ buit ou dix mots.
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE, liquc qui vient à tour, encores qu'il se trouve reçeu après le sieur président de Vignolles, et représenteront là dessus les promesses sur ce faictes par la Roync, tant au dict sieur de Vignolles qu’aux dcpputez généraux.
Supplieront le Roy et les dicts sieurs ministres de l'estât de leur accorder une desclaration tendante à ce que les causes des particuliers de la dicte religion appelez en la cour des comptes de Provence, auxquelles il ne s’agit de l’intercst de Sa Majesté à raison du faict des tailles, soient traictées en la chambre de l’édlct de Grenoble, suivant l'attribution de juridiction donnée à la dicte ebambre par la desclaration de Sa Majesté, vérifiée en icelle, et qu'il soit faict très expresses inhibitions et dcH'ences à la dicte cour des comptes de prendre cognoissance d’aucune affaire concernant les dicts supplians, jusques à ce qu’ils aient obéi à Sa Majesté et procédé à la vérification de la dicte desclaration, et, en outre, qu’il plaise à Sa Majesté donner une particulière desclaration et interprétation des dictes causes, auxquelles il s’agit de l'interest particulier de Sa Majesté.
Poursuivront en la cour des aydes de Paris la vérification cl enregistrement des lettres patentes de Sa Majesté contenant l’exemption de toutes impositions et charges en faveur des pasteurs de la dicte religion.
Et d’autant que les subjccts de Sa Majesté souffrent beaucoup de frais et d'incommoditez pour la poursuitte des jugemens des partages qui interviennent souvent aux chambres de l’édict, supplieront qu’il soit ordonné que les dicts partages seront doresnavant vuidez en la chambre plus prochaine, sans qu’il soit besoing de faire aller le rapporteur ou compartitcur, Icsquelz seront seulement tenus de rédiger par escrit les raisons et motifs de leurs advis, pour eslre envoyées avec le procès en la dicte chambre, sans qu'il soit besoing d’avoir lettres de grand sceau pour faire assigner les parties, ains suffira, pour la dicte assignation, de prendre lettres de la chancellerie de la dicte chambre où le dict partage est intervenu.
Supplieront le Roy, pour plus grande asseurance des édicts de
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pacificalion, d’octroycrunc dcsclaralion par lar|uclle soit ordonne que les scrmens portez par les 91' et ga* articles seront (aicts et renouvelés par tout le royaume par tous ceux qui sont nommez aux dicta articles'.
Se plaindront vivement de la procédure extraordinaire faicte par le lieutenant civil de la prevosté de Paris, en ce que, à son de trompe et cri public, il a faict delTence d’estahlir un collège au boui’g de Charenton ; représenteront qu’y ayant au dict lieu exercice public de la religion, ils sont fondez justement, suivant l’édict, au droit d’y pouvoir establir un collège ; insisteront que les dictes delTences soient levées, et qu’il leur soit pcmiis de jouir de ceste facilité d'y pouvoir, quand bon leur semblera, establir un collège.
Poursuivront que le lieu accordé [>ar les officiers du bailliage de ^ns près la ville Je l.angres leur soit confirmé, nonobstant les oppositions des ecclésiastiques du dict Laiigres et arrest du conseil de Sa Majesté obtenu par .surprise contre eux; représenteront vivement les grandes plaintes que les liabitans de la dicte ville de 1-angres font des excès, oultrages et violences qu’ils souffrent journellement en la dicte ville, et demanderont réparation et justice des dicts attentats, et qu’il soit enjoint aux magistrats de la dicte ville d’empesclier tclz excès i l’advenir, et d’y faire observer exactement les édicts, à peine d'en respondre en leur propre et privé nom.
Assisteront de tout leur pouvoir le sieur de Congnée, pourveu d’un estât de substitut de M. le procureur général au parlement de Paris, et, d’autant que sa réception n’a esté refusée tpi’à cause de la religion, ils s’eu plaindront, et laseberont, pendant leur séjour, de le faire recevoir, s’il est possible.
Outre le contenu au cahier général concernant les liabitans de la dicte religion du Comtat, ils appuyerontet assisteront les poursuitles particulières du sieur de Scbelandre de tout ce qu’ils pourront.
Parleront aux dicts sieurs ministres île l'estât de l’affaire concernant la prise et reprise du chasteau de Camerade au pays de Foix ;
’ Voir l'éJit lie i\ antes. (Édit)
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE, représenteront l’importante conséquence Ju dict affaire, et comme la dicte reprise se trouve couverte et approuvée par ordonnance du sieur comte de Carmail , gouverneur du dict pays de Koix, concernant le rasement du dict cliasleau, et demanderont une[abolition] généraile de tout ce qui s’est passé aux affaires, et amont un soin particulier du dict affaire.
Prendront garde aux poursuittes qui sont faictes en cour par le sieur de Sainte-Foy, tant pour luy que pour la dame Dandou, et empescheront qu’il ne puisse obtenir évocation de l’affaire de Délestât, au dict pays de Foix, duquel la cognoissance appartient h la ebambre de Castres, tant pour le ressort ordinaire que par lettres patentes expresses de Sa Majesté, et supplieront mon dict sieur le chancelier de ne vouloir octroyer la dicte évocation.
Poursuivront aussy d’obtenir, en faveur du sieur de Julsa, permission de continuer à bastir sa maison de Garabert, an dict pays de Foix, selon sa qualité et comme il est permis à tous les autres gentilshommes du royaume.
Taseberont aussy d’obtenir, en faveur des babitans de la ville de Montesquieu en L.auraguais, qu’il leur soit permis de faire exercice de la dicte religion en la dicte ville , comme il a esté par le passé, ou du moins qu'il soit permis au seigneur du dict lieu, comme y ayant toute justice, de pouvoir faire le dict exercice dans son cliasteau.
Poursuivront que les babitans de la ville de Laverdin, au dict pays de Foix, soient maintenus en la jouissance du droit qu’ils ont sur la capitainerie de la dicte ville, contre ceux qui pourront avoir obtenu la dicte capitainerie.
L’assemblée leur recommande très humblement de bien assister le depputé de la ville de Milhau en scs poiusuittcs ; représenteront l’importance du dict affaire, les inconvéniens et mauvaises suittes qui en sont à craindre; et, quoyque l’assemblée n’approuve pas tous les excès qui y ont esté commis, néantmoins ils presseront vivement la source et l’origine qui provient de l’insolence itisupportable d’un jésuite ; supplieront Sa Majesté de vouloir abolir les dicts actes, in-
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lcrdire à la cliambrc de Castres d’on faire plus avant poursuitte, et venir sur ce subjcct l'impunité pratiquée en plusieurs et diverses villes de ce l'oyaumc sur <les excès plus grands et plus atroces commis contre ceux de la dicte religion, dont ils n’ont pu avoir aucune justice.
S’ils rencontrent à la cour quelqu’un de la part des consuls de Nsù'ac, l’assisteront en .ses poursiiilles et demanderont cassation des procédures faictes contre les dicta consids par la chambre de Nérac.
PoursuisTont le plus diligemment et vivement qu’ils pourront, pour la province du bas Languedoc, d’avoir arrest du conseil, par lequel il soit porté que l’arrest par eux cy devant obtenu pour l’eslablissement de l’exercice de la dicte religion aux faux-bourgs de la ville de Clermont de Lodesve soit exécuté. Et néantmoins, attendu que c’est ville de scureté, qu’il soit enjoint aux liabilans de procéder à la démolition d’une forteresse par eux de nouveau construite dans une esglise de la dicte ville, laquelle forteresse demeurant, la dicte seureté leur scroit inutile.
Représenteront les iiiconvénicns qui peuvent arriver du fort Saint- Anastase au dict bas Languedoc, et combien il importe au service de Sa Majesté et repos de la province que le dict fort, qui est comme une retraicte de voleurs, soit rasé; et feront tout ce qui leur sera possible pour obtenir le dict rasoment.
Prendront garde que le fort de Peccjis, au mesme J>ays, ne soit point obmis en l’estât de place de scureté, auquel il a esté tousjours employé cy devant.
Auront en singulière recommandation rcsiablisscmcnt de l’exercice de la religion requis par la ville de Valence en Dauphiné, aux fauxbourgs d’icelle, nonobstant l’opposition de l’évcstjue du lieu ; et feront tout ce qui leur sera possible pour faire décider à leur profit le partage intervenu entre les sieurs commissaires exécuteurs de l’édict de la dicte province, dont l’instance est pendante au conseil.
Feront coucher dans l’estât des esglises qui désirent rapprochement l'esglise de V'enterol, appelleront des jugemens des dicts sieurs
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commissaires, et poursuivront qu'au lieu qu’on a establi l'exercice A douze cens pas du dict Venterol, en lieu solitaire et très incommode, il plaise è Sa Majesté l'establir au dict Venterol, comme pour premier lieu de bailliage.
Supplieront d’avoir lettres de desclaratiou contenant concession de mesmes droits, privilèges et prérogatives pour le collège et académie de Dye, qui furent accordées par le feu Roy au collège et academie de Montclimart, suivant la responsc au septiesme article du cabier do Dauphiné présenté le i3 février i6i3.
Favoriseront de tout leur pouvoir les puursuittes des habilans de la religion du dict pays de Dauphiné, sur ce qu’ayant, par la response d’un cahier du 17 avril 161a, obtenu de Sa Majesté faculté d'appeler des jugemens faicts par les commissaires depputez pour la vérification et réduction des dcbics passives des communautez villageoises du dict pays, et ce dans trois mois après la response du dict article, et ce en la chambre de l’édict de Grenoble; et d’autant que la dicte commission leur a esté du tout inutile, tant pour ce que le dict cahier ne fut rapporté de la dicte province et ne vint en la cognoissancc des intéressez que longtemps après le dict délay expiré, et que d’ailleurs le syndic des dictes communautez a obtenu par surprise airest au conseil portant révocation de la dicte concession, sans appeler ni ouir les dicts babitans de la religion, lesquelz en reçoivent un très notable préjudice, supplieront Sa Majesté ordonner, en révoquant le dict arrest, comme obtenu par surprise, que les dicts babitans de la dicte religion de Dauphiné jouiront de la concession à eux accordée par la response du susdict cahier, et que le délay de trois mois porté par iceluy ne courra que du jour de la desclaration qui sera sur ce faictc.
Assisteront le sieur de Brelly, pourveu de l’office de substitut du procureur général en la chambre de l’édict de Dauphiné, en la pour- ■suitte qu’il faict d’une jussion adressante au parlement du dict Dauphiné, pour estre procédé à la réception du dict article.
Tascheront, en faveur de ceux de la religion de Nomtandie au
bailliage de Caen, d’obtenir arrest du conseil sur une instance qui est pendante , à ce que l’exercice de la religion se fasse librement, au faux-bourg Saint-Patrice de la ville de Bayeux, nomiué pour premier lieu du bailliage de Caen, et représenteront la justice de la dicte cause, en laquelle toutesfois est intervenu arrest du conseil portant le dict establisscmcnt, suivant l’advis des commissaires exécuteurs de l’cdict, apres avoir ouy l’évestjue du dict lieu et le gouverneur, au préjudice du quel arrest et sur l’exécution d'iccluy les catholiques sont de rechef rendus opposans.
Insisteront que par arrest du conseil il soit dict que le dict exercice sera pleinement restabli en la ville de Montesvilliers, suivant l’édict, comme il a esté par cy devant, et suivant les lettres patentes du Hoy et les informations sur ce faictes, desquelles résulte, par la déposition de dix tesmoings, que le preschc se faisoit publiquement ès années 1576 et 1677, et ce, nonobstant un arrest de la cour de parlement de Rouen, par lequel est ordonné qu’il sera ouy dix-huit tesmoings, notaliles personnes, moitié catholiques et moitié de la religion, chose du tout impossible à exécuter.
Poursuivront une dcsclaration de Sa Majesté, par laquelle arrest du conseil du 1 a mars 1 608, portant pouvoir & la chambre de l’édict de Normandie de juger leur compétence sur les déclinatoires proposés, soit confirme avec inhibitions au parlement d’y contrevenir ny troubler la dicte chambre.
Auront soin de l’alTaire de l’esglise de Luffer en Angoulmois, et assisteront les poursuittes qui seront faictes pour l’establissement du dict exercice au dict lieu.
Si M. de Saint-Luc, gouverneur de Broage (?), est h la cour, le prieront do poiirveoir à ce qu’à l’advenir, dans la dicte ville, les pasteurs qui vont visiter les malades ou consoler ceux qui sont condamnei Â mort par justice ne soyent empeschez de faire leur fonction en tonte liberté, suivant les édicts, comme il a esté faict mesme depuis trois mois, ayant le pasteur du lieu esté empesché de pouvoir consoler un nommé Priât, condamné à mort.
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Poursuivront vivement au conseil, en faveur des sieurs de Sénat et autres habitans de la religion de Provence, d’avoir arrest [wr lequel l'instance recogneuc au conseil par surprise, sur la sédition advenue en la ville de Salon contre ceux de la dicte religion, soit renvoyée en la chambre de l’édicl de Dauphiné, suivant l'édict; représenteront l’importance du dict affaire, la gravité des excès commis en la sédition, desquelz l’impunité seroit de très mauvaise conséquence.
Auront soin des affaires des habitans d’Auhenas, et au cas que M. le colonel d’Omano ne voudroit defférer aux prières que M. le mare.schal de I.esdiguières luy fera pour le soulagement des dicls habiUins, tant è cause de la garnison des Corses qui y .sont (pie pour le mal qui leur en pourroit arriver à l’advenir, ils en feront plainte à Sa Majesté; se plaindront aussy de ce que le sieur d’Ornano fait faire tous les jours des fortifications au cliastcau d'Aubenas, et y fait conduire des canons, ce (pii cause de grands ombrages à tous les babitaos du pays de Vivaretz de la dicte religion. Que si le Roy ne veut casser la dicte garnison, ni interdire les dictes fortifications, insisteront envers Sa Majesté qu’il luy plaise donner pareille permission è tous les circonvoisins de la dicte religion d’en user de mesme, sans qu’ils y puissent estre troublez ni empeschez.
Se souviendront de faire la plainte touchant l’entreprise de M. le comte de Marrans au préjudice de la seureté de la ville de Sancerre, et y obtenir les remèdes telz cpie la compagnie les a jugez.
Feront entendre fort particulièrement au Roy le ressentiment de ceste compagnie au dur et rigoureux traictement duquel M. le duc d'Espernon use envers le sieur Durand, de Metz, pour luy obtenir liberté, et asseurance de pouvoir retourner en ses maisons avec sa famille.
Donneront cognoissance au Roy ou à MM. de son conseil de l’envoy faict par ceste compagnie vers M. le Prince d’un gentilhomme, sur quoy fondé et à (piclle fin, affin de lever les ombrages (pic l’on en pourroit prendre.
Sont chargez, en cas que les affaires s’eschauffent et que le ma-
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riagc s’advance, de supplier le Roy de trouver bon que les gouverneurs de nos places de seuretc soient advertis par eux de veiller à la seurcté de leurs places, comme de faict ils en donneront aussv les advis sans aucune alarme.
Se ressouviendront de recommander l'alTaire de l’estalilissement et approche de ceux de la religion en la ville d'issoire, comme aussy des autres lieux qui furent spécifiés par l’assemblée de Saumur.
En cas que l'on voulust donner et mettre ès mains de M. Ballion nos alTaircs et le cahier, supplieront 1res biimblcmcnt le Roy que cela ne soit point.
Se souviendront aussy du faict du greffe de la cliamlirc de Castres.
Feront en outre très ferme et très grande instance que la nomination do ccluy qui est commis à la rcccptc des deniers qu’il a pieu au Roy accorder aux e.sgli.scs soit au choix des dictes e.sgliscs, et <jue la requestc présentée par leurs depputez généraux sur ce faict soit favorablement rc.spondue; à quoy ils s’all'crmiront entre les principales affaires dont ils sont chargez'.
Faict à Grenoble, le ta aoust iCi5.
Le i5 août suivant, les députés de la Rochelle furent entendus et rappelèrent le siège que leur ville avait soutenu en i5y3, cl l’asile que les réformés avaient toujours trouvé dans leurs murs; ils demandèrent qu'on augmentât le subside nécessaire pour entretenir les fortifications. L’assemblée résolut qu'il en serait fait instance auprès du Roi, et l’extrait suivant de la séance expose la demande et les considérations qui la font appuyer.
Extrait du procès-verbal de 1a sèaiico du l5 août i6i5.
Les depputez de la Rochelle ont dict et reiiionslré que, veu les grandes et excessives dcspcnscs ès quelles la dicte ville s’est engagée
' Ou trouvera à la fin du volume, aux tions données à plusieurs des ditlicultès pièces qui SC rapportent à l’édit, les solu- signalées dans ces instrucûons- (Édit.)
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE, depuis huit à dix ans en ça, tant pour la continuation des fortifications necessaires, lesquelles ils ont entreprises par l’advis et conseil des esgliscs de ce royaume, et sous le bon plaisir du roy Henry le Grand, de très heureuse mémoire, que pour la recherche qui a esté faicle sur eux depuis quelque temps d’une vieille debtc qu’ils avoient empruntée en Angleterre durant le siège de la dicte ville, pour laquelle il a fallu payer plus de vingt mille escus; laquelle dehte ils avoient créée par advis général des autres e.sglises de ce royaume, avec promesse de contribuer à l’acquit d’icelles, A quoy elles n’ont point satisfaict; que toutesfois, pour tcsnioigncr l’union estroite etparfaicte qu’ils ont de tout temps avec les autres csglises, ils ne voulurent Jamais, à l’issue du dict siège, traicter particulièrement pour eux, quoyqu'on leur oflrist des conditions fort advantagenses, mais voulurent qu’au dict traicté fussent comprises les autres esglises; que néantmoins ils ont demeuré .seuls souhz le fardeau de la dicte despense, sans que aucun y ayt contribué aucune chose, quoyquc souvent on leur ayt promis d’y avoir esgard; que, pour fournir à la dicte despense jusques icy, ils ont employé non seulement le revenu annuel de la dicte ville, mais aussy esté contraints d’engager le fonds, et encores de faire de si grandes levées de deniers sur eux, que les deniers publics et particuliers sont presque du tout épuisez, et la dicte ville réduite à une telle disette, qu’elle sera contrainte de laisser l’ouvrage des dictes fortifications imparfaict , si elle n’est secourue en ceste occasion. Comme elle a tousjours olBcieusement servi et assisté les autres en semblables occurrences, ainsy qu’elle est et sera très volontairement et d’ardente affection preste à continuer de tout son pouvoir pour le bien, repos et conservation des dictes e.sglises et tous les membres d’icelles, ont supplié la compagnie qu’ayant esgard à ce que dessus, et autres raisons plus amplement déduites, il luy plaise leur ordonner, outre et par dessus deux mille escus A eux octroyés par le Roy par chascun an, quelque bonne et notable somme une fois payée, et qu’au lieu de six mille livres il leur soit donné six mille escus d’entretien annuel pour accomplir l’ouvrage des dictes
fortincatioDS, ouvrage véritablement royal et qui regarde non seulement le particulier de la dicte ville, mais de toutes les esglises de ce royaume, à la pluspart desquelles la dicte ville a souvent servi d'asile et de relraicte durant les guerres civiles et persécutions faictcs contre ceux de la religion. Sur quoy la dicte compagnie, sachant l'importance de la dicte ville et la considération en laquelle elle doibt estre à toutes les esglises du royaume, a ordonné que instance sera faicte envers Sa Majesté, par toutes sortes de supplications, et dont les depputez généraux seront chargez, à ce qu’il luy plaise accorder, pour les fortifications de la dicte ville, annuellement la somme de dix-huit mille livres au lieu de six mille qui luy avoient esté ordonnez. A ceste lin faict en outre la dicte compagnie promesse, au cas qu’il plaise à Sa Majesté augmenter sa libéralité envers les esglises, d'assister la dicte ville de quelque somme notable, et au par sus, de faire pour son contentement, bien et conscr\atioQ, généralement tout ce qu’elle pourra.
Dans la séance du 17 août, MM. de la Haye et de Congnée présentèrent i l’assemblée la lettre suivante, de la prt de M. le prince de Condc. L'assemblée . après l’avoir entendue, décida qu’elle ne donnerait de réponse qu’après quelle aurait communiqué au maréchal de Lesrliguières et aux députés des seigneurs ladite lettre et le manifeste qui l’accompagnait'.
XVUI.
Leurs du prince de Condé aux députés assemblés à Grenoble
Messieurs, M. de la Haye vous ayant faict maintenant sçavoir de ma part le succès de la conférence de M. de Villcroy*, j’ay pensé encorcs vous debvoir donner advis de la suitte par ceste cy, que j’ay prié le .sieur de Congnée de vous porter, pour vous faire entendre
' On trouvera cette dernière pièce d'armes des prince.^. Voir plus haut, plus loin, aux documents relatif» à iâ prise pAge a6.
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE, qu’ayant veu la malice des ministres coupables des désordres de l’estât s’accroistie et porter les choses au pis, pour se garantir, dans la confusion, de la honte et du cliastiment qu’ils méritent, je me suis ré- .solude faire veoir à toute lachrestienté la candeur de mes intentions, et justes subjects que j’ay eus de me plaindre de leur mauvais gouvernement. Ce que j’ay faict par une desclaration que j’ay envoyée au Roy, laquelle aussy je vous envoyé, comme à ceux qui ont tonsjours tesmoigné toute la fidélité et affection qui se peut désirer pour le repos public et pour l’auctorité de nostre Roy, et à qui [il] doibt une grande partie de sa tranquillité jusques icy. Vous n’y verrez rien dont ne soyez informez, et dont vous n’ayez desjà soupiré dans vos draes. Cest pourquoy j’espère que vous voudrez contribuer de voslre puissance et bonne affection à y chercher le remède désiré pr tous les gens de bien , et que vous vous joindrez avec nous en résolution de deffendre la liberté publique et l’honneur de l’auctoritc royale dont on abuse avec tant d’insolence, .\insy vous aurez encores la gloire d’avoir une seconde fols aydé à la restauration de l’estât, dont l’obligation s’estendra généralement sur tous les bons François, et à laquelle je prendrai telle part pour l’intérest de ma naissance et de ma fidélité au .service du Roy, que je vous tesmoignerai à tous, en général et en particulier, le ressentiment que j’en auray, et que je vous veux honorer et servir avec la mesme affection que je suis, messieurs, vostre très affectionné à vous faire service.
De Coucy, ce 9 aoust i6i5.
HENRY DE BOURBON
Et en la auscriplion ;
K messieurs, messieurs les depputez de rassemblée de Grenoble.
Dans la même séance, des réclamations furent adressées par le commis, saire de Louis XIII à l'assemblée, comme f indique la pièce suivante.
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Eilrail da protci'*erl>nl de la séance du 17 noûl i6i5.
M. Frère, maislre des rcquestes ordinaire de l'bostel du Roy, et son conseiller en son conseil d'cstat et privé, estant venu à la compagnie, y a faict plainte de ce que.au préjudice des recommandations qu'il nous avoit cy devant faictes de ne recevoir aucunes propositions au préjudice du service du Roy, on avoit rcceu une lettre et un manifeste de la part de monseigneur le Prince, sans luy en avoir communiqué, comme on debvoit faire, attendu la cbarge qu’il a. Ce (|ue toutefois il disoit, non pour aucune dcITiancc qu'il cust de la fidélité de la compagnie au service du Roy, mais pour obéir à son debvoir; et, pour montrer l'estât auquel estoit moudict seigneur le Prince à la cour, auroit présenté une lettre de Sa Majesté, escrite à M. le marcscbal de Lesdiguières. Sur quoy, luy ayant M. de Blet, président, réitéré au nom de l'assemblée les asseurances de son obéissance et fidélité envers Sa Majesté , luy auroit dict qu’après avoir deUbéré sur sa proposition on luy feroit entendre la résolution. Kt en même temps ledict sieur Frère, se retirant, auroit dict que la compagnie en pouvoit délibérer, après avoir ouy scs depputez vers mon dict sieur le marcscbal, et les envoyez de nos grands pour prendre leurs sentimens sur la lettre et manifeste du dict seigneur Prince. £t cependant ont esté depputez vers le dict sieur Frère pour luy rendre la dicte lettre, et luy dire que, selon son advis, on délibéreroit & loisir sur sa proposition, MM. de Loudrière, de l’Isle, Granlot, Bonnencontre et Faucher.
Tandis que l'assemblée, placée entre la nécessité de respecter les ordres du Roi et celle de ne pas rejeter le secours que lui offrait le prince, de Condé, faisait renouveler à ses membres le serment de garder le silence sur ses dclibéralioiis, et négociait avec MM. Frère et le maréchal de I.csdiguières, recevant d’un autre côté les assurances de MM. de Rohan et de Soubisc, la nouvelle d’un événement redouté, mais non inattendu, vint la surprendre
Oi^tùed-b^X^ouglc,
ASSEMBLÉE DE GBENOBI.E.
le 1 3 août. Elle apprit que le Roi était parti le 1 8 pour le voyage au terme duquel devaient être coiisonimés les mariages espgnols. La délibération de ce jour se ressent du trouble inévitable qu’une pareille circonstance devait amener. Nouvelle instance auprès du Roi pour l'instruire, en toute franchise, des démarches faites auprès du prince de Condé, et le prier de différer ces mariages, dont les réformés craignent avec raison les suites; nouveau député envoyé au Prince afin d'apprendre de lui sur quelles ressources il compte pour faire réussir son entreprise, prière aux grands du parti d'écrire i Sa M.ajesté dans le même sens que le Prince cl l'assemblée, senuenls des gouverneurs renouvelés, prudence recommandée aiLx conseils des provinces, tout annonce que la lutte va entrer dans une phase nouvelle.
Dans cette même séance du la, M. de Rouway fut chaire de rédiger la lettre destinée à être remise au Roi; M. de Bertcville, celle que l'assemblée allait faire porter par député au prince de Condé; enfin la rédaction de celles qui devaient être adressées aux grands du parti fut confiée i MM. de Bonnencontre cl Soullet. — Dans la séance du i3, M. de Cagny fut désigné pour aller trouver M. le Prince et le maréchal de Bouillon; M. de Sainl- Brisson fut choisi pour remettre au Roi la lettre suivante, et reçut commission de s’employer A obtenir la mise en liberté du président Le Jay. M. de Loudrière dut aller trouver les ducs de Rohan, de Sully et les autres grands, et leur remettre les lettres de l'assemblée, les engageant à soutenir le serment d'union ; M. de Kavas fut dépêché A M. de la Force en Béarn.
■ Pn>c. rrrb. minuscr. etc. BAil. M»ar. — P»p. Conraft, iietbl. I- XI, p. 3oi,
Bibl.de IMnen. — lmp. Mercure frany. l. IV, i6i5, p. aaa.
Lettre escrite par cett* de la religion prétendue relTormée, aisetnblez à Grenoble, eu aoust i6i5, au Boy.
Sire, comme nous e.slion.s sur le point de vous rendre compte, selon nostre debvoir, de la seconde dépesebe que nous avons rcceue de M. le Prince, par laquelle il nous convie, comme bons François, à nous joindre avec liiy au désir qu'il Icsraoigne avoir par la des-
CoEifércncc d« Louduu.
CONFÉnENCE DE LOUDUN.' claration qu'il a faict présenter à Vostre Majesté, et dont il nous a envoyé la copie , de remédier aus désordres de Testât et aux maux qn’il dit prévcoir de la précipitation du mariage de Vostre Majesté, nous avons appris qu’elle estoit partie avec la Roytie, vostre mère, pour s’acheminer au dict voyage. Ce qui nous a faict, non sans douleur cl csbahisscincnt, advancer la dépesclie du sieur de Saicnl-firisson, par la Ixniclie duquel. Sire, vous serez plus particulièrement informé des sentimens do ceslc assemblée sur ce faict et en icelle, et généralcntcnt de tous vos très humbles et très fidèles subjccts de la religion, qui par nous ne peuvent dissimuler à Vostre Majesté la douleur qu’ils ont de vcoir prévaloir auprès de vous une résolution contre Tadvis général des princes de vostre sang, principaux officiers de vostre couronne, et de la plus grande et saine partie de vos subjccts. En quoy. Sire, non seulement comme estant de la religion, et qui comme lelx pouvons prendre, par véritables et particulières considérations, un particulier inlérest en teste affaire, mais aussy comme bons François et fidèles subjccts, nous osons plus ardemment réitérer icy à Vostre Majesté nos (rès-bumbles requestes, à ce qu'il luy plaise faire très bonne et grande délibération sur les instances de mon dict sieur le Prince, et sur nos très humbles et très ardentes supplications, pour accorder quelque relformation aux désordres de l’estât, duquel le trouble si général luy est un présage de niyne; ensemble sur la surséantc et délayeinent du voyage de Vostre Majesté, puisque, par un sentiment universel de tous vos subjects, fou remarque que la précipitation d’iceluy porte tant d’altération aux autres alliés de vostre couronne, tant d'alarmes, de delHances et de douleur dans les cœurs de la plus grande et de la plus saine partie de vos subjects, qu’elle peut enfin interrompre le cours du repos et tranquillité de vo.strc royaume, et eusuitte ompesclicr faccroisscmcnl de vostre anctorilé et falfermissement de vostre règne, où nostre principale visée tend après la gloire de Dieu et la liberté de nos consciences. Sire, le mesiiic Dieu qui nous commande la fidélité et obéissance envers nos roys requiert aussy d'eux un amour paternel envers leurs subjccts, et, comme nous
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE, ressentons le premier ferrnement engravé clans nos ccmirs, aussy alleiidons-nous avidement en ce suhject, de Vostre Majesté, les doux effccts de l’antre envers nous; et comme encorcs en cela vous imiterez et secondercr la bonté et la prudence de ce grand Roy, vostre père , qui bien souvent s’est relascbé de scs desseings, voire de ses propres affections, pour déférer aux vœux et aux conseils de ses serviteurs, et à la voix de son peuple, ainsy aussy suivrons-nous les traces de nos devanciers, très fidèles subjecLs dc;s roys vos prédécesseurs, voire, s’il se peut, nous les surpasserons en ce debvoir, pour tesmoigner à Vostre Majesté, au péril de nos biens, vies et honneurs, que nous sommes véritablement. Sire, de Vostre Majesté les très humbles, très fidèles et très obéissans sulijects et serviteurs.
1 1 aoust i6i5.
(.es deppulez de l'assemblée de Grenoble.
Pip. Conrart, 1. XI, p. 3o3, bibl. de l'Anen. — Impr. Mrreure franç. t IV. i6iS, p- laS.
Lcllre de rassemblée de Greaoble i ia Rojne.
Madame, Vostre Majesté apprendra, particulièrement par la bouche du sieur de Sainct-Drisson, quel est le subject de son envoy de la part de ceste assemblée vers le Roy. C’est pourquoy, pour ne vous ennuyer davantage, nous nous restreindrons â la très humble supplication que nous osons faire icy à Vostre Majesté de vouloir en ceste occasion .se tesmoigner non seulement mère du Roy, mais aiuisy de l’estât, le bien duquel estant si nécessairement lié à sa sacrée personne, nous nous promettons cpie Vostre Majesté aura les mesmes sentimens pour l’un comme pour l’autre, et que vostre bonté se sentira enfin esmeue par la voix du peuple, qui est celle de Dieu. Ce que nous espérons d'autant plus que Vostre Majesté, depuis la mort du feu Roy, a rendu des preuves signalées de son aifcction singidière au bien de l’un et de
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l’autre. Que si le bonheur de tous les deux, Madame, permet que Voslrc Majesté veuille eu faire bonne considération. Dieu exauçant en cela nos voeux très ardens, ce sera un subjcct d'obligation que vous aura toiisjours ce royaume, et dans laquelle nous prendrons particulièrement telle part qu’il ne nous restera è l’advenir aucun soin plus grand ny désir plus violent que de tesmoigner à Vostre Majesté’ par toute sorte d’obéissance et très humble service, que nous sommes. Madame, de Vostre Majesté les très humbles et très loyaux subjects et serviteurs.
De Grenoble, 3i aoust i6i5.
Les depputei de i'assciuhlée de Grenoble.
loslruclions pourM. de Loudriére. envoyé pirdeversMM.de ftolian, Soubixe, de la Triinouille, SuIlT.Cbaitillon. Parabère cl Duplessis.
Du si août i6i5-
Leur présentera les lettres de ceste assemblée.
Leur fera, avec affection, les rcmerciemens nécessaires pour la depputation qu’ils ont faicle en ce lieu de gentilshommes qui, en la présentation de leurs lettres et... de leurs créances, nous ont rendu des tesmoignages de leur zèle à la gloire de Dieu et bien de nos esglises, et le.squelz, en leuis noms, ont faict le serment de l’union, et iceluy soubsigné.
Les suppliera de ratifier les scrmens et protestations faicts par leurs dicts depputez, et de soidisiguer le serment de l’union et leur présentera, et d’autant que M. de Parabère n’a escrit à ceste compagnie, le priera, ensemble M. Duple.ssis, à l’imitation de MM. nos grands, de soubsigner le serment d’union.
Les informera de la bonne intelligence qui est entre nous.
Les advertira de ce qui s’est passé en l’envoy des sieurs de la Haye et de Congnéc par monseigneur le Prince vers ceste assemblée, et de la respouse que nous luy avons faicte.
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE
Leur fera sçavoir Testai auquel nous sommes à présent.
Les suppliera de joindre leurs supplications aux nostres envers Sa Majesté pour la retardation du mariage.
De se tenir tellement unis avec nous et de demeurer si fermes en ceste liberté, qu’ils soient lousjours disposez, avec leurs amis et serviteurs, à l’exécution des ré.solutions de ceste assemblée.
Donner bon ordre de veiller aux places de seureté qu’ils ont entre les mains.
Remerciera partiodièrement MM. de Roban et de la Triniouille de ce que, préférant l’union de nostre corps à leurs interests particuliers, ils ont donné leur volonté à un accommodement de leurs différends.
Fera semblables remerciemens à M" de la Triniouille de ce que, par ses bons et salutaires conseils, elle a porté M. de la Trimouille à cest accord.
Remerciera aussy MM. Duplessis et de Parabère d’avoir tant heureusement travaillé au dict acconiniodemcnt.
Suppliera mes dicts sieurs de nous faire part de leurs sentiinens sur les occurrences de ce temps, quelz règlemens ib jugent utilc.s, justes et nécessaires pour obvier aux suittes périlleuses du dict mariage, si Dieu n'en divertit l’accomplissement.
Pourra le dict sieur aller à la Rochelle et les adverlir des termes auxquels nous sommes, selon que par sa prudence il sera jugé k propos.
Fera toute diligence possible aflin de retourner promptement.
En même temps que l'assemblée donnait ces insimctiuns à M. de Luudrière, elle jugeait é propos d’adresser aux provinces la lettre suivante, où sont exprimées ses appréhensions et les précautions qu’elle a résolu de prendre.
XXUl.
LeUre escrite aux pro^inces.
Gixaobk'. al août i6i5.
.Messieurs, noua vous avons escrit au long ces jours passez, cl in-
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formez, suivant les occurrences, suiGsammcnt des choses principales que nous avons jugées dignes de vous. Depuis ayant veu que les affaires se poussent si avant, que noslre prévoyance nous oblige d'en appréhender les sinistres evénemens, et entrer en un soin particulier de nous mesmes, nous avons creu necessaire de faire ceste recharge k toutes les provinces, pour vous faire entendre, comme depuis l’arrivée du sieur de la Haye, monseigneur le Prince nous a envoyé de sa part le sieur de Congnée, avec sa dcsclaration que nous croyons vous estre tombée entre les mains, et nous a pour une seconde fois invitez de nous joindre à ses vœui, à ses prières et à ses elfecls, comme utiles et nécessaires au service de Sa Majesté, puisqu’il semble que, par son voyage précipité et mariage, on la veut jetter dans de très-grands et dangereux précipices. Parce que nous avons un notable intérest à la conservation de l’estât, auquel nos esglises sont embrassées et enveloppées, et qu’en ceste si e.slroitc liaison l'une ne peut souffrir sans l’autre, nous avons envoyé un gentilhomme à la cour pour continuer nos très humbles et très affectueuses remonstrances Â Sa Majesté, pour la supplier de nouveau de vouloir retarder son mariage, procéder à la refTormation des désordres de l’estât, et faire de très bonnes et très grandes considérations des instantes poursuittes de mon dict seigneur le Prince, affin que par ce moyen on aille, par un salutaire remède, au devant de tous les malheurs qui semblent se rallier en nombre suflisant pour fondre avec effort et ruyne sur nous tous et en général et en particulier. Nous avons aussy de rechef envoyé un gentilhomme vers mon dict seigneur le Prince, pour le remercier de la continuation de scs offres et bonne volonté envers nous, et apprendre par son retour l’estât de .ses affaires et l’ordre f|u’il donne à reslançoimement de ses desseings. Et pour fortifier d’autant mieux nos remonstrances et les rendre plus considérables à Sa Majesté, nous avons prié messieurs nos grands de joindre leurs supplications aux noslres, ayant pour cest effcct envoyé vers eux, nous promctians qu’une si vigoureuse poursuitte ne .sera pas sans fruit, et que le Seigneur donnera à nos nécessitez et à nos com-
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raunes prières ses sainctes bénédictions. Cependant nous vous «liortons de demeurer en une bonne et saincle union , ensemble cmpcscbcr qu'en vostre province ceux qui font profession do la religion ne désarment point, et que vous demeuries tous en telle assiette que vous puissiez aller avec nous d’une inesme affection et d’un niesme pas, et .suivre nos résolutions, desquelles vous devez entièrement dépendre, puisque mesme messieurs nos grands n'ont faict nulle dilGculté de s’y soumettre, et ne vous laisser emporter à considération quelconque pour vous embarquer au préjudice du bien de nos affaires, puis mesme qu'en ceslc nature de choses si grandes et si importantes on ne sçauroit se conduire avec trop de circonspection; comme vous debvez aussy prendre la mesme asscurance de nous, que, nonobstant les divers bruits que nos malveillans s’efforcent d’establir contre nous , nous conservons religieusement l’union entre nous, et sommes demeurez et demeurons en fort bonne correspondance et intelligence avec M. le raareschal de Lesdiguières et messieurs nos grands. Vous exhortons en outre de prendre garde à vous, de veiller à bon escient sur vos places, de les pourveoir soigneusement de toutes choses nécessaires pour vostre seureté, de vous garder surtout de surprises, ne doubtant point qu’il n’y ayt des gens ennemis de nostre bien qui ne foroient nulle difficulté de se prévaloir du temps, et se servir de l’occasion, si, par vostre singiüière prudence et vigilance, il n’y est pourveu; et nous asseurans que nos exhortations trouveront parmy vous toute la place que nous sçaurions souhaiter, nous vous prions de croire que nous sommes, messieurs, vos, etc.
De Grenoble, ce aé aoiist i6i5.
Les choses en étaient à ce point, lorsque M. de Venevclle, envoyé au prince de Condé par suite de la délibération du la août, revint le i** septembre et présenta il l’assemblée la lettre suivante en réponse aux instructions riont il avait été porteur.
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Lettre du prince de Condé.
Me.ssieiirs, j’ay rcçeu vos lettres du i a du présent par le sieur de \ encvelle, et recogneu par icelles, et par la cliaige que j’ay entendu rpie vous ave* donnée aux deppute* qu'avez envoyez au Hoy, vostre affection envers le public cl l’estai, et le commun ressentiment ijue vous avez avec tous les vrays François des maux qui le travaillent et font appréhender une lamentable issue et de périlleux effects. Ce qui m’a faict supplier très humblement le Roy, mon seigneur, d’y appiorter, avant son parteiiient, le remède nécessaire, et d’autant plus prompt que le péril éminent peut moins souffrir do remise, le délay ne pouvant servir qu’.i le rendre incurable. Et d’autant que la guérison des maladies doibl procéder du jugement des accideus extérieurs, je n’ay peu, pour le rang que Dieu m’a donné en ce royamne, céler ceux qui paraissent à meS yeux, croyant les debvoir de.scouvrir à Sa Majesté, ainsy (jue j’ay faict par ma dcsclaralion, laquelle je vous ay envoyée pour vous informer, avec tous les bons et loyaux subjccts du Roy qui aiment son estai et la grandeur et prospérité de sa couronne, de mes sincères intentions, et, par mes intentions, de mon innocence et de la juste et nécessaire dcffcncc à laquelle je suis réduit, tant par l'extresme violence et oppression des mauvais conseillers qui sont prés de Sa Majesté, desquels chascun cognoist assez les injustices, et veoit à l’ceil les furieux desportemens, leurs perfidies et leur déloyauté, dont tout de nouveau ils ont faict veoir des preuves manifestes à ce qui s’est passé à Amiens contre M. le duc de Longueville, d'où on l'a contraint è force ouverte de se retirer, non sans grand péril de sa personne , sur laquelle et sur la mienne on a eu plusieurs desseings par les entreprises que l'on a voulu exécuter sur Soissons contre M. le duc du Mayne, et sur le chasteau deCoucy, où je m’étais retiré seulement avec partie de mon train; et davantage par l’outragetisc violence dont on a usé à Paris contre le président Le Jay, qu’on
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE, a enlevé de m maison, quoyque malade, sans formalité de justice, i main armée, et transporté hors de Paris pour le mener pri.sonnier à Loches ou ailleurs, au grand mespris de l’auctorité du Hoy et de sa justice violée, par ceste action qui surpasse toute autre violence, et a obligé le parlement de cesser de rendre la justice aux particuliers juscpies à ce que ceste injustice publique soit réparée. C'est ce <|ui enCn a rompu ma trop longue patience, et des autres princes, officiers de la couronne et seigneurs qui sont joints avec moy, et nous a contraints de prendre les armes pour nous opposer à telz attentats, les faire réparer et en chaslier les auteurs, restahlir l’auctorité du Rov en sa première dignité, faire observer les édicts de pacification et pourveoir aux abus et désordres de l’estât suivant le contenu ès remonstrances du parlement et en noslre desclaration, résolus d’employer pour cest effecl nos vies, nos biens et tout ce que nous avons au monde, d’autant plus volontiers qu'en une si juste occassion nous nous voyons secondez et assistez par vous et par ce qui reste de bons François, avec lesquels nous joindrons à ce.stc fin nos conseils et nos forces ensemble, espérant que Dieu bénira une telle correspondance et ne laissera pas périr une si juste cause, où il va de la liberté du Roy, de la conservation des droits du royaume et finition de Testât; sur quoy le dict sieur de Venevellc vous dira plus particulièrement où nous sommes à présent, dont me remettant à sa .suffisance , et à ce que le dict sieur de la Haye, qui est près de vous de ma part, vous dira plus particulièrement, dont je vous prie le croire comme moy mesme, je ne feray ceste [lettre] plus longue, sinon pour vous confirmer les asscurances qu'il vous a dcsjà données de mon entière affection, tant envers le général de vos esglises que d’un chascun de vous en particulier, et vous remercier des tesmoignages ipie vous me rendez en ces occurrences de ceste bonne volonté, laquelle je vous prie de me continuer, et croire que je suis véritablement et à tousjours, messieurs , vostre très affectionné à vous faire service.
HENRY DE BOIRBON.
Confér^Qce de {x>udun.
71 CONFÉHENCE DE LODDUS.
El cil l< «UKription :
A messieurs, messieurs les cleppulez de la religion, assemblez à Grenoble par la permission du Roy.
Dans la séance du h septembre. M. de la Haye présenta de la part du prince de Condë un certain nombre d'articles propi-e^ à resserrer le lien qui l’unissait h l’as-sembléc. Celle-ci, malgré l’insistance avec laquelle il déclarait que les affaires réclamaient plus d’effets que de proies, remit à en délibérer après le retour de M. de Sainl-Brisson, envoyé vers le Roi, et de M. de Cagny. envoyé vers le Prince, Celui-ci revint le premier. Dans la séance du g il insista , de la prt du Prince et de celle du maréchal de Buuillun, presque dans les mêmes termes que M. de la Haye, sur la nécessité d’agir immédiatement de concert , et remit une lettre sur laquelle on résolut néanmoins de n’ouvrir la discussion qu'aprés le retour de .M. de Saint-Brisson. Les articles proposés et la lettre apportée par M. de Cagny suivent.
Procès-vrrbaux manu»criu , t. !V. — Impr. Mrrcarc fnnç. I. fV. i6i 5 , p. tio.
Article» proposés par M. de U Haye à MM. de l'asacuibkc de Greoobls, taol au nom du prince de Condé qu'au nom de tous les aulren princes. olHciers de la couronne et seigneurs joints avec luy.
1“ De s’unir ensemble et joindre nos conseils et résolutions en ce ({ui regarde la seurcté et conservation de la vie du Roy et de son auctoritc souveraine, suivant le premier article du cahier du tiers estât, et pour faire une recherche bien exacte de tous ceux qui ont prticipé à la mort du feu Roy. *
a" Pour empescher la réception du concile de Trente, faicle par le clergé d’auctorité privée, sans la permission du Roy, comme contraire et préjudiciable à l’auctorité souveraine de Sa Majesté, aux droits inviolables de sa couronne et aux privilèges et libériez de l’esglise gallicane.
3“ S’alfermir ensemble en une commune résolution pour faire sur-
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seoir le mariage du Roy avec l’infante d'Espagne , prévenir et empescher les inconvcniens que l’exécution et acconipiissenient du dict mariage pourroient apporter à Sa Majesté et à l’estât.
4° t’aire chastier les mauvais conseillers qui sont près du Rov et de la Royne, désignez parles remonstrances du parlement, et nommez pur DOS lettres et desclarations, et autres qui se trouveront coupables.
5° Ëstablir un conseil près du Roy et un bon ordre aux nlTaires publiques do l'estât, suivant les dictes remonstranccs.
6° Faire entretenir de point en point les édicts de pacification, articles particuliers, brevets, ordonnances, desclarations et autres idioses accordées et concédées en suitte et exécution d'iceux.
7° Entretenir une mutuelle correspondance et commune assistance en la prise des armes que nous avons esté contraints du commencer, forcez par la nécessité présente, voyant le mespris qu'on a faict tant des remonstrances du parlement que de nostre desclaration, les entreprises et conspirations qu'on a voulu exécuter, non setdemeut sur nos personnes, mais aussy sur les ville de Soissons et cbasleau de Coucv, et principalement la violence commise depuis peu de jours en la personne de M. le président Le Jay.
8° Prometti e de ne s’abandonner les uns les autres ; ne poser les armes qu’il ne soit pourveu aux choses susdictes et plus particulièrement contenues ès dictes remonstrances du parlement et desclaration, ny entendre à aucun traicté de paix, sinon d’un commun consentement.
9° Et quant aux choses particulières qui auront à suivre les généralles cy- dessus desclarées, et pour l’exécution d’icelles, asseurer cjue nous sommes prests d'en traicter et convenir avec telz depputez i[ue le corps de la religion voudra envoyer vers nous.
I O” Les prier de joindre dès à ceste heure leurs armes avec les nostres, que la nécessité nous a desjà faict prendre.
Faict à Sedan, le a 3 aousl i6i5.
HENRY DE BOURBON
CONFÉBENCE DE LOUDUN.
Lettre Hu prince do G>mlé apporU'c ]iar M. do Cagiiy.
Messieurs , j’ay reçeu par le sieur de Cagny vos lettres du a3 du pssé, et appris par sa bouché la charge particulière que vous luy avei donnée. En quoy vous faictes cognoistre de plus en plus en ces occurrences vostre alTection envers le Roy et l’estât et voslre bonne volonté en mon endroit, dont je ne peux que derechef je ne vous tesinoigne les resscotimens que j’en ay et pour le public et pour mon particulier. Vous voyez trop clair pour ne point cognoistre la juste lause qui me meusl, et ralfection sincère que j'ay au service do Sa Majesté et bien de son royaume. Mes raisons vous .sont assez cogneiies: vous .sçavez les causes et les auteurs des maux dont la France se plaint; vous n’ignorez pas à quoy ils tendent; vostre prudence et prévoyance e.st trop grande, leurs malices et leurs artifices sont trop descouverts, pour ne pas veoir quelz sont leurs desseings, et l’intérest particulier que vous avez de me seconder avec tous les François pour en empc.schcr les mauvais elTects. Ce.st ce qui m’a faict vous convier cy devant par M. de la Haye, et depuis par le sieur de V'euevelle, que vous avez envoyé vers moy, et me fait de rechef vous conjurer, pour la conservation de eest estât que vous aimez , et pour la vostre particulière qui est enclose, de joindre incontinent vos justes armes aux miennes, puisqu’après avoir tenté toutes voies de douceur, après une extiesme patience, il ne reste plus que celle de la force, remède fascheux et pitoyable, et tel que les extresmes aux extresnies maladies, mais que tout le monde jugera juste, puisque la continuation du mal le rend nécessaire. J’ay veu, avant que m’y résoiildre, des trahisons et entreprises prestes à exécuter, des actes d’hostilité commencez en divers endroits, mes serviteurs emprisonnez, les armes qu’on lève soubz le nom du Roy s’acheminer contre moy, et principales forces de Sa .VI.nje.sté et sa personne mesme entre les mains de per- .sonnes suspectes et soupçonnées d’avoir participé à la mort du fou
..j.-i.-'x-d UgXioogIc
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Roy, dont je suis résolu de poursuivre la vengeance contre tous ceux qui se trouveront coupables; et me promets, messieurs, que vous me seconderez bientost en ceste non moins louable que nécessaire résolution, puisque jusqu'icy vos remonstrances , aiissy bien que celles du parlement et les miennes, ont esté rejetées cl mcsprisécs, et qu’autreincnt ce seroitestre coupables des maux que ces infidèles et desloyaux conseillers font au Roy et à l'estât, et se rendre non moins cruels à les souffrir et emlurer qu’eux è les faire. Et d'autant que vous avez très prudemment désiré d'eslre esclaircis des moyens que j’ay pour appuyer la justice de mes résolutions, j’ay faict veoir au dict sieur de Cagny quelz ils sont, tant dedans que dehors le royaume, et l’assistance certaine que je peux asseurément attendre eu ceste occasion des anciens alliés de ceste couronne, dont je ne vous diray autres particularitez, m’en remettant i ce que le dict sieur de Cagny et le sieur de la Haye vous en diront de ma part, outre ce que’ de.sjè vous en aurez appris par le sieur de Venevclle, et vous priant de vous asscurer de mon entière affection, et que je u’oublicray rien de ce à epoy la justice d’une si bonne cause et mon debvoir m’obligent en ceste occasion pour le service du Roy, le bien de son estât, la manutention de vos édicts, et le contentement et la seureté <le tous les gens de bien en général et de chascun de vous en particulier. Je siipplieray le Créateur qu’il vous tienne, messieurs, en sa saincte garde.
Du camp de Moncomet, le 1 1 septembre i6i5.
VfKitre anV’ctiona^ à tous faire serrice,
HENRY DE BOURBON
Et en U suscription :
A. messieurs, messieurs les depputez de ceux de la religion, assetnblez à Grenoble par permission du Roy.
Les députés envoyés vers Louis XIII pour lui présenter les cahiers informèrent rassemblée, par lettre en date du iG août, qu'ils n’avaient encore été admis qu’à saluer Sa Majesté et à lui faire protestation de la sujétion et obéissance de leurs coreligionnaires. Par d’autres lettres des 3 1 août et i"scp-
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tptiibre, écrites île Poitiers, ils faisaient savoir qu’ils avaient été ouis et que
leurs cahiers étaient entre les mains de M. le cliancclier.
Nous avons rapporté ci-dessus la singulière intervention d’un gentilhomme envoyé |wir le roi d'Angleterre. Ce gentilhomme, nommé Jean-François Rioiidi, et Vénitien, fut accueilli avec honneur et produisit une lettre écrite par le roi d'Angleterre é M. le duc de Bouillon. S'excusant ensuite sur le peu de connaissance (pi'il avait de la langue française , il donna par écrit ce qu’il désirait proposer. Celte pièce, tout à fait caractéristique de l’état des esprits, ne peut manquer d’être lue avec intén't. Il parait surprenant que M. le maréchal de Lesdiguiires, consulté sur fopportunité de cette démarche prévue et interdite par les instructions de la cour, ne s’y soit point opposé.
Propositions faites à l'.assembléc de Grenoble dans sn séancedu i3 septembre i6i5, de la part do roy d'Angleterre, par Jean-François hiondi, gentilhomme vénitien.
Messieurs, je ne double pas que vous ne soyez estonnez me voyant icy de Ita part du roy de la Grande-Bretagne, mon maitre, envoyé vers vous sans avoir en mains des lettres de créance, essentielles en semblables négociations, pour m'introduire en la qualité en laquelle Je me présente. Mais, quand vous en aurez pesé les raisons, l'occasion de vostre esbahisseinent cessera. Sa Majesté, pour i|uelques raisonnables respects, ayant jugé ne me debvoir adresser direclenionl à vous, m’a cotiitnandé d’aller trouver M. le duc de Bouillon, et m’a donné charge, cognoissant sa prudence , de m’instruire avec luy des moyens ipte j’avois à tenir pour rendre mon envoy utile au maintien de la paix en ce royaume ; elle me dépeschc vers luy, avec la créance et moyens néces-saires pour une telle all'airc, ayant étendu ma commission (la nécessité des alTaires le requérant) à recevoir sa conduite et tesmoignage pour les autres lieux où il jugeroit ma présence utile, et spécialciiienl vers monseigneur le Prince et vers vous, messieurs, icy assemblez é Grenoble. Les articles sur lesquelz s’eslend principalement ma charge sont deux. L’un est pour vous exhorter à la conservation de la paix, à 1,'iquclle Sa Majesté se persuade que vous avez autant
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d’inclination que les maux cjue vous avcs soufferts par la longueur des guerres civiles vous y obligent. Cela luy fait croire que vous n’aver pas bcsoing d’exhortations pour vous y disposer, et qu’en ces occurrences vostre prudence vous portera k choisir les moyens convenables au temps, pour vous la maintenir après avoir employé envers vostre Roy les rcmonslrances et supplications, envers Dieu les larmes et les prières qui sont les armes de l’esglisc. Le second article, non beaucoup différent du premier, quoyque plus exprès, c’est que. Dieu l’ayant faict protecteur de la religion. Sa Majesté rccognoist n’avoir obligation qui surpasse celle qu’elle a k l’advancement du service et de la ^oiro de Dieu. Sur quoy, ayant recogneu que vous aiirex rendu à la majesté de vostre Roy ce que doibvcnt bons subjects à leurs princes, et que, nonobstant cela, les édicts de pacification soient en quelque sorte violez et enfreints, que les lois de l’estât soient eshranlées, qu’on tasche d’incorporer la France à l’Espagne et de s’opposer aux arrests du parlement, ce qui seroit non seidement la ruyne de ce.st estât, mais aussy de la religion et de toute la cbreslienté; en tel cas. Sa Majesté recognoist l’obligation qu’elle a k Dieu et k sa propre conscience d’employer toutes ses forces k la deffence et prorogation de la rebgion et au maintien de la liberté de l’Europe ; et puisque je suis icy, messieurs, quoyque je sache que Sa Majesté est assez informée de vos procédures passées, si vous avez agréable de luy en donner cognoissance et des présentes et de leur suitto, je sçay qu’elle en recevra satisfaction, luy donnant tousjours plus occasion d’en appuyer la justice.
Et cnsiiitte e»l escrit :
Donné à rassemblée de ceux de la religion, à Grenoble, le 1 4 tembre 1 6 1 5.
Et depuis signé :
jEAN'Fiuifçots BIONDI
' Cette pièce, lue dan» U aéance du joursplusIard.Eilerutprnduitealnrsconi3 septembre, ne fut donnée, signée, »ur jointement avec les inslriKtions du roi ia demande de l’assemblée, que quelques Jacques. (Édit.)
CONFÉRENCE DE EOCDUN.
Dans la séance du 1 8 septembre, M. de $aint'Brisson,de retour de sa mission, apporta à l’assemblée des lettres de M. tle Sully et d’autres des députés qu’ils avaient en cour, mais principalement les lettres <pii suivent, du Roi et de la Reine.
Lettre du Roy.
Chers et bien amer , nous avons reçeti les lettres que vous nous avez escrites par le sieur de Saincl-Rrisson, et entendu bien volontiers ce tju’il nous a encore rapporté de vosiro part touidiant l’instance que vous nous faites pour le retardement de nostre voyage de Guienne et de l’accontplissenient de nostre mariage, ne doutant point que vous n'ayez esté invitez à ce faire pour l’affection que vous portez à nostre service et au bien de cest estât. Mais nous vous dirons que nostre dict mariage ayant esté résolu longtemps avec meure délibération, cl par l’advis de nostre cousin le prince de Condé, des autres princes de nostre sang et oITicicrs de nostre couronne, mesme de ceux qui a.ssistent à présent nostre dict cousin, et ensuitte de ce, nostre dict voyage ayant esté aussy délibéré avec eux pour estre effectué en la présente année, l’ayant mesme retardé plusieurs mois pour donner tout loisir i ceux qui nous y doibvent accompagner de s’y préparer, l’on ne peut pas maintenant dire et prétendre que nous le facions avec précipitation ; comme aussy nos bons subjccts et serviteurs doibvent croire et s’asscurer que nostre dict mariage n’apportera jamais aucune altération à fenlretcnemcnt des alliances que nous avons avec les princes, estais et républiques estrangères, ny à l’entière observation de nos édicts faicts pour la paix et repos de ce royaume, n’ayant de nostre part autre plus grand désir que de maintenir tous nos subjecis en repos et tranquillité, sous le bénéfice de nos dicis édicts, lesquelz nous aurons tousjours soin de faire exécuter, garder et entretenir, mesme pour ce qui regarde nos subjecis de la refigion prétendue relTormce, dont ils peuvent prendre toute asseurance, et que, continuant en la fidélité et obéissance qu’ils nous doibvent, nous leui
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conserverons aussy nostre bienveillance pour leur en départir les effects el ce qui s’offrira et conservera leur bien et advantage. Ce que nous avons chargé le dict sieur de Sainct-Brisson de vous confirmer de nostre part à son retour vers vous, et ne vous en dirons pour le présent davantage.
Donné à Poictiers, le xi' jour de septembre i6i5.
Signé LOUIS, et plus bas PhiIufeavi.
Et en U soscriptioD :
A nos chers et bien amez les depputez de nos subjects de la religion prétendue refformée, assemblez par nostre permission en nostre ville de Grenoble.
Lettre de U Boyne.
Messieurs, je vous conlîrmcray par ce mot que le Roy, monsieur mon fils, ayant toute conliance en voslre affection et bonnes intentions envers luy, a pris en bonne part ce que vous luy avez escrit et faict dire par le sieur de Sainct-Brisson sur le subject de son voyage de Guienne et accomplissement de son mariage. Et pour mon regard, je veux croire aussy, suivant celle que m’en avez escrite, que vous n’avez esté meus à cela que par la fidélité et affection que vous debvez contribuer à ce qui concerne le bien de son service, comme vous pouvez estre pareillement asseurez que la résolution que nous avons sur ce prise ne peut apporter aucun prejtidice à l’cntretenement et observation des édicts de paciGcation, ayant lousjours ferme désir et intention de les faire entretenir, garder et conserver ses subjects, mesme ceux de la religion prétendue refformée, sous le bénéfice d’iceux, et se comportant de leur part selon qu’ib doibvent à l’endroit de leur Roy, mon dict seigneur et fils, et aux termes des dicts édicts, ainsy qu’il le vous mande par la response qu’il fait i vos lettres, et que vous l’entendrez encores particulièrement par le «fiel sieur de Sainct-Brisson, ce que je vous reconunanderay encores par ceste cy
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(l’obsei-vcr en vostre particulier. Et svu- ce, je prie Dieu, messieurs, vous avoir en sa sainclc garde.
Escrit à Poicticrs, le xi septembre i6i5.
Signé MARIE , et plus bas Phklipxaux.
Et en la suscnption :
A messieurs les dcpputei des subjects du Roy, monsieur mon lils, fai.sant profession de la religion prétendue rclTormée , assemblez par .sa permission en la ville de Grenoble.
La pièce suivante montre que le Roi ne s’en tint pas à de vagues promesses, et la continuation de la garde des places de sûreté pour six ans est un fait qui donnait aux réformés une force réelle.
Brevet de le continuation de la garde des places de seurcté pour sis ans.
Aujourd’luiy, 1 3* jour de septembre 1 6 1 5 , le Roy estant à Poictiers, désirant favorablement traicter scs subjects faisant profession de la religion prétendue relTormée, et leur donner occasion de continuer en l'afiection et obéissance qu’ils luy doibvcnl. Sa Majesté, pour bonnes considérations, par l'advis delà Royne, sa mère, princes, officiers de la couronne et principaux seigneurs de son conseil, leur a encores délaissé la garde des villes, places et cliasteaux qui leur avoient esté baillez et délaissez pour leur seureté par le feu roy Henry le Grand, son père, d’heureuse mémoire, par son brevet du dernier jour d'avril 1 5g8, et qui sont dénommez dans un estât qui en fut lors expédié, et ce, pour le temps et espace de six ans, à compter du jour de l’expiration du temps porté par le dernier brevet qui leur en a esté expédié, pour en jouir par eux en la mesme forme et manière , clauses et conditions portées par le dict brevet de l’année 1 6g8. Pour tesmoignage de quov Sa Majesté m’a conunandé de leur en expédier le présent brevet, quelle a voulu signer et estre contresigné par moy, .son cnnseillcr et secrétaire (Testât de scs commandemens.
Signé lAILlS, et plus Iws PniurzAcx. ,
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A la suite de la mention des lettres ci-dessus du Roi et de la Reine , le procès-verbal de la séance du i g porte ce qui suit :
Extrait du procès-verbal de la séance du 19 septembre i6iS.
Ont esté nommez pour communiquer à M. le inareschal de Lesdiguières les lettres du Roy et de la Royne susmentionnées et cy dessoulu insérées, suivant la résolution du jour d'hier au soir, les sieurs dti Bois de Caiguerois, du Cnuel, de Sainct-Privat, Baille, Chauflepied, Faucher, Bonncncontrc , Chazeray, Soullet, avec MM. les modérateurs et depputez généraux; et a esté trouvé hon par la compagnie qu’ils proposent au dict sieur marcschal et sçaehent de luy s’il n’est pas expédient de transporter l'assemblée en autre part, attendu l'esloignement de ce lieu, la rigueur de l’hiver en iceluy, les maladies qui y sont et la contagion qui est ès environs.
Aucune délibération n'eut lieu sur les lettres de la cour; l'assemblée n’avait qu'un but, qu’une idée, celle de se transporter dans un autre lieu. Deux fois consulté sur ce projet, le maréchal de Lesdiguières exprima un avis contraire . et refusa de joindre ses lettres à celles que les députés se proposaient d'adresser au Roi. Malgré cette opposition, l'assemblée passa outre, et, dans les séances des a 1 et a a, nonobstant les sages avis du maréchal de Lesdiguières, la translation fut décidée, la ville de Nîmes et le i' octobre choisis pour l'opérer. Des commissaires furent nommés pour rédiger les lettres destinées à justifier cette mesure aux yeux du Roi. à ceux de la Reine et 4 ceiu des provinces. MM. de Carguerois et de Saint-Privat furent désignés pour les porter k Leurs Majestés'. Il n'est pas inutile de remarquer que, malgré sa dissidence , le maréchal protestait de son intention de rester uni avec l assent.
' On lit dans le Journal d'Arnaud d'Andillj, sous la date du 36 septembre, sept jours après celte délibération ; tCcjonr s arriva nouvelle è Leors Majestés, par • lettres de M. de Lesdiguières, que les
< depputexdela religion s’estoienl retirés de « Greitoble sans attendre leurs cahiers. Ils
• envoyèrent deux deppulex vers le Roy, les ■ sieurs de Saint-Privat et de Carguerois,
• qui est résidant à Saint Just. ■
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bl«e. C<îHe-ci, de son côté, reconimaiulait à scs députés de ncsolliciter du Hoi qu'une simple autorisation et de refuser un brevet pour sa nouvelle réunion, si !a cour en offrait. Les raisons de cette détermination, alléguées dans le procès-verbal de la séance du îî septembre, sont : «aflin que la liberté « demeure à la dicte compagnie de se transporter en tel lieu que le bien des M affaires le requerra i*
Les instructions adressées au maréchal do Lesdiguières, que nous avons rapportées plus haut, page 1 6, furent |wr lui suivies de point en point Aussi les conseils qu’il adressa aux réformés, le ai septembre i6i5, ont trop d'importance, dans la situation oii se trouvait alors l'assemblée, pour qu'il ne soit pas à propos de les insérer ici tout entiers.
xxxn.
Impr. Mercure frtoç. L IV,t6i5, p. 366 et suiv.
AdvU du mareschal de Lesdiguicres a i‘aMembiée de Grenoble, le 31 septembre 161 5.
Messieurs, les depputez des esglises reObroiécs de ce royaume, assemblez par la permission du Roy en la ville de Grenoble, ont tousjours faict l'honneur à M. le marcscbal de Lesdiguières de rechercher ses advis sur les principales occurrences de leur depputation. U les leur a donnez avec toute sincérité, et autant (ju’il a estimé juste et nécessaire à la manutention des dictes esglises, h la tranquillité de l’estât et au respect et service deus è Sa Majesté par ses très humbles subjects et serviteurs faisant profession de la vraie religion; de quoy il prend Dieu pour tesnioing, l'appelant à sa ruyne et concision, s’il n’a en cela procédé droitement et avec équité de conscience.
Cecy se dict par le dict sieur mareschal pour ce qui s’est pa.s$é en ra.sscmhicc des dicts sieurs depputez, depuis leur arrivée jusques au div-neuviesme de septembre que la dicte assemblée a commis et envoyé vers luy un bon nombre de ceux de son corps, pour luy communiquer les lettres qu’elle a receues du Roy, de la Royne, de MM. de Rohan, de Sully et des depputez qu’elle a envoyez à la cour, et le
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE, requérir de luy donner conseil sur les dictes lettres, ce qu'il a sommairement faict aux dicts sieurs commissaires, auxqueli il a néantmoins promis de le donner de sa bouche et par escrit à la dicte assemblée.
Satisfaisant é ceste promesse, le dict sieur marescbal, lelimdi a i, estant en la dicte assemblée, luy a dict que les lettres de Leurs Majcstei sont pleines de la démonstration de leur bonne volonté, et que les dicts sieurs de Rohan et de Sully faisoicut paroistre par les leurs l’union et correspondance qu’ils vouloient avoir aux résolutions de la dicte assemblée, ce qui ne se pouvoit assez louer, ny eux en estre trop estimez; mais que la dicte assemblée (qui semble vouloir prendre résolution de se retirer de ceste ville, à cause que les lettres qu’elle a eues de scs depputez é la cour ne luy font pas beaucoup espérer en la response du cahier de ses remonstranccs et rcquestes) ne doibt partir de la dicte ville , qu’elle n’ayt eu la response et les commandemens du Roy. Et si elle n’a le contentement qu’elle désire par la dicte response, il se pourra obtenir en réitérant les très hmnbles requestes qui donnent accès à Sa Majesté et qui font qu’elle reçoit et veoit ses subjects.
Car de dire (conunc la dicte assemblée a faict entendre au dict sieur marescbal par les dicts sieurs commissaires) qu’après la sortie de ceste ville elle se retirera et demeurera en corps en un autre lieu, ainsy qu’il s’est faict un peu avant l’édict de Nantes, il se rospond qu’il n’y avoit nulle paix establie pour ceux de la religion, qui vivoient sous des tolérances ou tresves en ce temps là, et qu’à présent, se donner ceste licence, c’est manifestement rompre le dict édict et ruyner les esglises; joint que les dicts sieurs depputez ne peuvent faire ce changement de lieu sans le commimiquer à leurs provinces et en avoir eu leur advis, quand mesme ils en auroient la permission du Roy : et ne l’ayant point, c’est outrepasser le commandement de Sa Majesté, c’est marquer de la defliance où il n’y en a nulle occasion, c’est se faire noter de légèreté par un illicite changement du lieu demandé et accordé, c’est sortir de la règle, c’est offenser Sa Majesté et
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donner & croire que ses subjccts de la religion (qui ont de tout temps monstre aux autres l’exemple d’une parfairte obéissance) projettent une rébellion nianifeste, sans aucune cause légitime.
L’offense qu’en recevra Sa Majesté sera sensible, et ne se trouvera que trop de personnes qui la luy feront sentir plus piquante, spécialement ceux qui se veulent auctoriser par les armes, et en avoir la principale et supresme charge, à la quelle ils aspirent.
11 est donc à craindre qu'en voulant faire les mauvais, comme font ceux qui disent qu’on ne donne rien que par crainte à la cour, et essayant de s’affermir par des boutades de feu de paille, on ne se trouve enferré en une guerre non préveue et impourveuc, dont les inconvéniens sont aussy grands qu’inévitables.
On a pensé au retardement des mariages; il n’est plus temps, le Roy y est trop advancé; et M. le Prince, qui est à l’autre extrémité du royaume, ne fait rien qui soit capable pour les différer; mesme il semble qu’il se départe de ceste instance pour se contenter qu’il soit pris réglement suivant les anciennes ordonnances, qui veulent que les estrangers n’aycnt point de part au conseil ny aux offices et bénéfices du royaume.
Ces mariages accomplis, et l’espérance de les pouvoir empescher perdue, il ne faut point douter que la Roj-ne ne se rende facile à contenter M. le Prince sur le reste de ses demandes. Et desjà paHoit-on à Tours d’envoyer le sieur de Rignac vers M. de Bouillon; et M. de Nevers, qui se tient neutre, est tout prest de s’employer à ce traicté. Joint que, comme M. le Prince est résolu à ne rien attaquer, M. de Bois-Dauphin est commandé de ne s'advancer j>oint, conjecture qui fait croire que de part et d’autre on ne veut rien désespérer. Il faut donc demeurer dedans les termes de la prudence, pour ne point attirer la haine du trouble de l’estât sur les dictes csglises.
Il faut que l’assemblée, par une singulière pnidencc , préjuge de ce qu’elle peut obtenir selon la condition présente de l’estât et la nostre. Nous devons nous mesurer à ce que nous pouvons et non à ce que nous voulons, é ce qui se peut et non à ce que nous estimons nous
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estre deu, et serrer le plus tost qu’il sera possible, pour ne demeurer un object de malveillance. L’expérience fait ainsy parler ceux qui l’ont, comme le dict sieur mareschal, pour attiédir la chaleur bienséante aux plus jeunes.
Si on chemine tousjours par des pendans , sans doute on tombera au précipice de la guerre. Voicy les inconvéniens qui en ensuivront et qui ne se peuvent éviter.
Nous avons voulu rejoindre et faire paroistre nostre union, et elle se démanchera de plus en plus; car il s’y trouvera mi grand nombre de ceux de la religion, sages et bien advisez, qui ne voudront consentir à leur ruyne.
Les dicts sieurs depputez de l’assemblée, auxquels la paix a esté surtout recommandée, se trouveront désadvouez à leur retour, et leur sera demandé pourquoy et comment ils auront conclu des choses sur lesquelles ils n’avoient pas seulement charge d'opiner.
Le Roy sera conseillé de prendre le chemin ou de la rigueur ou de la douceur. Si de la douceur, en laissant vivre sous ses édicts ceux qui s’y contiendront. Il soustraira à ceux qui auront pris les armes la plus-part dos hommes desquelz ils pourroient estre assistez; et ainsy 11 aura bon marché d’eux, et de la ruyne des premières places prises les fossez des autres seront comblez. Si de la rigueur, en deffendant l’exercice et mal traictant ceux de la religion qui n’ont point de retraicte, il se perdra en un jour deux ou trois cens csglises, et entre icelles des plus florissantes, que depuis dix-huit ans en ça on a, avec beaucoup de peines, retirées de dessouhz les ruynes, en danger de ne les pouvoir relever. Les jésuites leur tiendront le pied sur la gorge. On ne perdra pas l'occasion de faire des massacres, trouvant les peuples acharnez contre ceux qu’ils estimeront auteurs de la guerre.
Les bons François, qui nous plaindroient et mesme fraterniseroient avec nous, si on nous persécutoit sans subject, nous auront en détestation, comme personnes inquiètes, qui cherchent querelle et ne peuvent demeurer en repos et à leur aise.
Les princes et estats esirangers nous condamneront comme tur-
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bulens qui courent sus au bas aage du Roy, veulent tirer de Futilité de toutes les plaies du royaume, et par là alToiblissent autant qu'ils peuvent et les conseils et les forces d'iceluy, seul contrepoids de la chrestienté à la grandeur qu'ils redoutent, lesquels autrement, si on nous vouloit oster nos cdicts ou nos seuretei, prendroient nostre deffence et souliendroient nostre cause.
Les csgliscs mesmes, auxquelles on laissera la liberté pour le seiir usage quelles en retiendront, blâmeront celles qui les mettent en péril, maudiront leurs armes, et de là, quelque temps qui puisse arriver, une division irréconcibable.
De ceste guerre, enfin, qucli en pourront estre les évenemens? Il faut que ceux qui y ont passé depuis quarante ans et plus eu facent le jugement. Ils considéreront la différence qu’ils ont veue entre les armes nécessaires et celles de gaieté de cieur, entre les résolutions d'un homme de la religion pressé et persécuté et d’un qui peut vivre à son aise, se ressouviendront combien de fois nos pères et nous avons soupiré après une telle liberté que celle que nous avons, remarqueront qu’il n’y a estât en la chrestienté, soubz un prince de contraire religion, auquel elle soit telle : l’Evangile presché partout, le saint ministère entretenu en partie des finances du prince, nombre de places et de garnisons pour leur seureté, à scs despens, chambres instituées exprès pour leur rendre justice. Esquelles choses s’il y a quelque manquement (comme il n’y en a que trop], on peut justement se plaindre et requérir qu’elles soient réparées ou suppléées, poiu' de tant plus amender et affermir la position de nos esglises, mais non jusqu’à sortir des limites soit de conscience, soit de prudence : de conscience, en portant les affaires aux armes qui ne peuvent estre bénites de Dieu qu’en tant que justes, ne sont justes qu’en tant que nécessaires; de prudence, en bazardant évidemment, contre des armes et plus fortes et plus préparées que les nostres, une condition certaine, pour une espérance mal asseurée de quelque léger advantage.
Icy on repartira que nostre condition n’est pas asseurée , puisque
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ces mariages sont faicts et institués, disent aucuns, pour l’extirpation de l'hérésie; sur quoy on peut dire qu’un prince qui prend la fille de son voisin n’espouse pas ses conseils, ne dépouille pas scs propres intérests, et ne met pas volontiers le feu à son estât pour luy faire plaisir, de quoy on peut donner des exemples. Mais on dira que c’est une prudence è contrepied de se jetter dans le feu pour fuir la fumée, d’anticiper sa ruync pour s’en tirer ; que nous avons le loisir de veoir venir forage et nous préparer à nous en garder; que jamais il ne réussit bien d’un combat où on est porté par inconvénient et non par desseing; après tout, qu’estant demeurez en nostre debvoir, si on nous veut oster nostre religion, ou cho.se dont nostre liberté ou seureté dépendent, acquises par le sang de nos pères et le nostre, à nous octroyées par ce grand Roy, restaurateur de la France, nous entrerons en ceste carrière pleins de justice et de vray zèle, retrouverons en nos poitrines le coeur et la vertu de nos ancestres, nous .serons supportez en nostre juste dell'encc de tous les bons François, assistez de tous les princes et estats qui aiment soit la vraye religion , soit le bien de cest csLat, et, en un mot, favorisez de la bénédiction de Dieu, que nous avons cy devant manifestement esprouvée en nos justes armes, qu’il fera réussir à la gloire de son nom et l’advanccment .spirituel de nos dictes esglises.
Ces raisons bien prises, comme elles le doibvcnt estre de ceste assemblée, la feront aller au chemin du debvoir, alentira les humeurs précipitées, et attiédira les courages trop bouillans pour estre retenus dedans le debvoir de bons et pacifiques subjecls et serviteurs tlu Roy, lequel .sera, en ceste façon, esmeu de leur accorder plus qu’ils n’ont espéré et qu’ils ne pourroient obtenir par les voies extresmes, dont le dict sieur marc.schal e.st d'advis qti'il se faut abstenir, si une juste nèce.ssité n’y porte les plus paisibles. Et par ainsy, il conseille les dicts depputez d’attendre icy ceux qu’ils ont envoyez à Sa Majesté sçavoir .son bon plaisir.
Ce n’est pas seulement fadvis du dict sieur mareschal, mais aussy ccliiy de plusieurs seigneurs de la dicte religion. 11 supplie les dicts
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sieurs depimtei de la prendre, pour son regard, en bonne pari, et s’assenrer que jamais il ne niampiera do marcher en toute rouileur pour le bien et advanlage des dictes esglises, dedans l'union desquelles il demeurera, et dedans l’honneur et le respect qu’il doibt et veut rendre à la dicte assemblée.
Tandis que ocs faits se passaient é Grenoble, le Roi était arrivé à Poitiers, et, selon la promesse qu'il en avait faite, il répondait en cette ville aux cahiers des pmtestants. Plusieurs de ses réponses paraissaient avoir besoin d’être expliquées ; c’est cette nécessité qui donna lieu aux instructions suivantes, d'après lesquëlles M. Frère devait, à son retour vers f assemblée, ilirigi'r sa conduite-, mais, avant son arrivée, l’assemblée s'était séparée pour se réunir 4 Niim-s le i" octobre.
Mémoire qui fut baillé 4 Poicliers 4 M. Frère retournant 4 Grenoble, après la response des dicts cahiers, pensant y letrouvcr enceres l’assemblée.
Premièrement, il fera entendre au dicl sieur mareschal que, pour aucunes bonnes considérations. Leurs .Majeslez ont esté conseillées de remettre ès mains des sieurs de Champeaux, Desbordes et Maleray, leurs cahiers avec les responses qu’elles ont faietes sur iceux, encores que ce soit contre les formes <Ie tout temps pratiquées, dont elle les a voulu gratillier, sans néantmoius tirer 4 conséquence. El cependant il fera veoir au dict sieur mareschal les responses que Sa Majesté a faietes sur tous les dicts articles dont il a esté baillé copie pour ccsl elTcct, par où le dict sieur mareschal pourra rccognoistre le soin qu’elle a en de les contenter, autant que le temps et la qualité des affaires le peuvent permettre. Pour le moins pourra-t-il veoir que l’intention de Leurs .Majeslez est d’entretenir inviolablenient les édicts, brevets, articles secrets et desclaralions faietes en leur faveur.
Ëusuitte priera le dict sieur mareschal, de la part de Sa Majesté, de faire instance à la dicte assemblée de procéder à la nomination qu’ils doibvent faire de six personnes pour envoyer 4 Sa Majesté, qui
Digitizea byXiOOgle
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE, en choisira dcTix porir demeurer deppulcï à sa suitle, pour avoir soin des alTaircs générallcs de ceux do la dicte religion, alTîn que cnsuitte ils procèdent à la séparation de la dicte asscntblce, qui donne beaucoup de delTiance et d’ombrage à tous ses autres subjccts; à quoy le ilict .sieur inareschal eniployera tout son crédit et toute .son auctorité.
Le dict sieur Frère fera pareille instance à l’endroit des depputez de la dicte as.semblée, tant dans le corps d’icclIe que à l'endroit des particuliers (pi’il verra.
Leur pourra aus.sv faire entendre, .si besoing est, qu’estant séparez et s’estant comportez comme ils doibvenl. Sa Majesté usera en leur endroit de la niesmc grâce et libéralité que le feu Roy et elle ont faict cy devant .aux autres assemblées, toiichant les frais de la dicte assemblée.
Fera entendre à ceux qu’il verra estre à propos, louchant ce mot de prétendue, dont ils font instance, que Sa Majesté ne peut innover aucune chose à ce qui est porté par les édicts et a esté ob.scrvé du temps du feu Roy; et né.antmoins leur proposera, comme de luy mesme, que cherchant quelque forme pour les attestations de leurs ministres et pasteurs, laquelle n’olfcnse point Sa Majesté et ne préjudicie point aux catholiques, elle la pourra agréer, et le feroit .sçavoir è ses cours de parlement, et partout ailleursoù besoing seroit, comme il leur pourroit proposer celle cy après insérée : • Je tel, pasteur de ■ l’esglise estahlic suivant les édicts â certifie que
• est de la qualité portée par les dicts édicts pour jouir du renvoi de
• ses procès et différends en la chambre de fédict. • Et au bas les notaires pourront faire la recognoissance en ceste sorte : ■ Par devant
• nous, notaires, etc. un tel, cy-dessus nommé, a recogneu et con-
• fessé avoir escrit et signé la certification et attestation cy-dessus
• transcrite. •
Et où ceste forme ifattestalion ne seroit approuvée, on leur promettra verhalemenl que Sa Majesté fera de rechef entendre â ses advocats et procureurs généraux, en ses cours de parlemcns et chambres de l’édict, de tolérer et dissimuler aux attestations des ministres
qui leur seront présentées le manquement du mot prétendue , et de se confonncr à ce qui est sur ce pratique au parlement de Paris.
Et pour raisons des places tju’ils demandent au lieu de celles de (.iaumonl et Monlandre, cncorcs que les dictes places ayent esté tirées hoi's de l’estât des places de seureté pour bonnes considérations par le feu l\ov, et que partant il n'y ayt lieu à présent d’en demander le remplacement, néantmoins, s’ils luy proposent quelque ouverture sur ce subject, il en advertira Sa Majesté.
Pourra faire entendre ans depputez du pays de Béarn, qui sont en la dicte assemblée, que, s’adressant séparément au Roy, il pourveoira sur les demandes, niesme touchant la surscance des poursuittes qu’on fait contre eux au conseil.
Si les depputez de M. le Prince et celuy de M. le marcschal de Bouillon estoient encores au dict Grenoble, leur fera commandement de se retirer, après en avoir communiqué au dict sieur marcschal de Lesdiguières, et luy avoir faict entendre les raisons et considérations pour lesquelles l’on en doibt ainsy user.
11 fera aussy, avec l’advis do mon dict seigneur le mare.schal de Eesdigiiiéres et s’il l’approuve , instance au parlement pour faire sortir de leur auctorité les susnommez, leur représentant jusques où se porte leur insolence de faire traicter publiquement eu l’assemblée de prendre les armes contre l’auctorité de Sa Majesté, ainsy qu’il se vcoit par les instructions que mou dict sieur le Prince a envoyées pour ce subject au dict sieur de la Haye.
il se souviendra d’entrer au parlement pour leur tesmoigner le bon gré que Sa Majesté leur sçait, et spécialement à la chambre des vacations, de luy avoir envoyé le paquet de monseignciu’ le Prince sans l’avoir voulu ouvrir, en quoy ils luy ont rendu particuber tesmoignage de leur fidélité et alTcction, dont elle sc souviendra pour les en recognoistre en général et eu particulier.
1.0 dict sieur Frère communiquera donc de tout ce que dessus bien particulièrement avec le dict sieur marcschal de Lesdiguières, et sc confonnera entièrement, et se conduira selon scs prudens advis et
ASSEMBLÉE DE GRENOBLE, sages conseils, Sa Majesté ayant si particulière confiance en sou alTec tion et fidélité, et recognoissant en avoir receii, mesiiie pendant la tenue de la dicte assemblée, des preuves si signalées, qu’elle remet entièrement la conduite et disposition de ses affaires à sa prudence et intégrité.
Il verra aussy le sieur de Créquy s’il est arrivé à Grenoble, luy communiquera ce que dessus et l’informera de ce qu’il a faict, veu et appris en son voyage, affin de tirer de luy l’assistance dont il pourra avoir besoing en la conduite de scs affaires.
Et pour fin il advertira soigneusement Sa Majesté de ce qui se passera et qu’il jugera le mériter.
Faict à Poictiers, le 30" de septembre i6i5.
Mao. Archites de l'empire. (S. A.) TT. s&3.
Artee de rassemblée du conseil de la province du baul Languedoc et haute Guicnno. tenu en U ville de Montauban, les c( a4 septembre i6i5, dans ta maison de viile du dict MonUuban, estant assemblez messieurs*, etc.
Sur la proposition faictc si on doibt faire prester le serment d’union aux officiers du Roy, consuls des villes et autres personnes élevées en dignité, suivant le formulaire du serment <[ui uous a esté envoyé par rassemblée générallc de Grenoble, ou bien si on doibt se contenter de l’exiger des personnes qui ont la garde des places de scurcté, La compagnie a résolu que la prestation dti serment d’union ordonnée par la dicte assemblée généralle sera faicte tant par les gouverneurs et capitaines des places de seureté que par les consuls des villes et communautés, attendu tpi’ils ont fadministration et conduite d’icelles, et ce, en la forme prescrite par l’acte de la dicte assemblée
' Cetltplècc ettUreproilucUon cledeui pièce, manuscrite, «ppartenant à la même collection , qui düTèrenL seulement par le titre et par les deux premiers alinéa omis
dans l'une d’elles. Elles ne forment doue qu'un document et se complètent Tune par l'aulre. Nous conservons de chacune ce qui laisse à désirer dans l'autre.
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géncralle. Et quant aux ofTiciers des compagnies, tant souveraines que subalternes, il sera demandé advis à la dicte assemblée généralle, si elle a entendu les comprendre en la dicte prestation de serment, à laquelle cependant il sera sursis pour ce regard.
Siu- la lecture de.s lettres envoyées de la part do l’assemblée généralle et mémoires laissés par M. le vicomte de Favas, la compagnie a résolu d'approuver et ratifier toutes les résolutions de la dicte assemldce génér.ille, suivre les mouvements d'icelle, et empescher que ceux de la religion qui font profession des armes ne s’engagent en nulle part. Et à ces fins, les lettres nécessaires seront cscriles à tous ceux qui seront en la dicte assemblée, contenant les asseurances de nostre ferme et estroite union avec eux, et la desclaration plus particulière de nos autres sentimens.
A esté arresté que toutes les esglises de province seront exhortées de faire prières publiques ès leurs prédications et exercices ordinaires pour la dicte assemblée généralle, è ce c|u’il plaise à Dieu luy inspirer de bons cl saints mouvemens pour l’advanccment de sa gloire, conserv'ation de ses esglises, service du Roy et affermissement do la paix et tranquillité publique.
Sur la lecture des lettres tant de M. le duc de Sully que de MM. du conseil de la basse Guienne et de M. de Chambret, gouverneur de Figeac; veu aussy la délibération prise au dicl conseil de la basse Guienne, et ouy le sieur de Nuvillars, lieutenant du dict sieur de Chambret.
La compagnie a délibéré que, conformément aux actes précédons, il est nécessaire d’avoir particulière cognoissance des sentimens et résolutions de nostre assemblée généralle et s’affermir en l’observation exacte d'icelles, sans se pmvoir obliger et engager autrement que do fadvis de la dicte assemblée , sous quelque occasion et prétexte que ce soit. Elle a résolu d’envoyer en diligence le sieur de Tillac en la ville de Grenoble pour nous rapporter plus promptement des lesmoignages certains de ses intentions sur ces occurrences. Néantmoins, .attendu rimportance de reste affaire, a esté arresté que la province
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sera convoquée par colloques en nomlire de six par colloque, deux de cbai|ue ordre, sans à ce comprendre les deppulea du dict conseil en la ville deRéalmont, ausixiesnic du mois prochain, pour commencer le lendemain sepliesme ; alTin qu’après avoir ouy le rapport du dict sieur de Tillac, elle puisse prendre de bonnes et rennes délibérations pour le bien de nos esglises, service du Roy et alTermisscmcnt du repos de cest estât, et que cependant rien ne soit innové en ceste province; ordonnant en outre que les dictes lettres avec le présent acte seront communiquéesàtoutes nos villes et communaiitez, albn qu'elles soyent retenues de ne se laisser emporter ou persuader ancuuenient par quelconques lettres, mémoires, instnictionsou rumeurs qu’elles pourroient recevoir d'aillem's que de la dicte assemblée générallc, et sera le mesme advis donné aux gouverneurs et capitaines des places, ensemble aux provinces voisines.
En suitte de laquelle délibération, ont esté mandez venir les sieurs consuls de la présente ville de Montauban, auxquels ayant faict entendre la teneur des dictes lettres, les susdictes exhortations leur ont esté faictes, auxquelles ib ont promis d’obéir et acquiescer.
l.cs (leux pièces qui précédent terminent la série de celie.s qui se rapportent é i’asseinl)lée de Grenoble. Elles montrent comment le parti protestant était organisé, et l’appui qu'il pouvait prêter à la faction des princes. I..a même réunion de députés, transportée à Nimes de son propre mouvement, contre la volonté du Roi , nous présentera la mémo plnsionomic, les mêmes passions é la fois turbulentes et indécises, jusqu'au moment où, [hsi rassurée par les forces dont dispose le prince de Condé , peut-être aussi peu confiante dans sa sincérité, clic accepte, avec une satisfaction peu dissimulée, la proposition d'une conférence que le Prince ménageait di'jé avec la cour vers le temps où M. do la Haye répondait devant ras,semhléc de ses projets de résistance.
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La rësoiutiun par laquelle l'assemblée de Grenoble s’était ajournée à Nîmes pour le i" octobre, et la mise à exécution de cette mesure dès le i de ce mois, sans l'autorisation du Uoi , annonçaient dans le parti de la réforme une ferme volonté de se défendre, si la politique de la cour continuait à lui paraître menaçante pour les édits de pacilication et les garanties qu'il avait obtenues sous le règne précédent. On reconnait, h la lecture des procès-verbaux , que cotte réunion est partagée entre la crainte de se laisser aller à des démarches imprudentes et le besoin de former des alliances qui la rassurent dans la lutte qu’elle prévoit. Au milieu des correspondances qu'elle reçoit en sens divers et des observations qu'elle accueille, MM. de Champeaux, Desbordes et Malcray arrivent de Poitiers, rapportant les réponses aux cahiers et les lettres suivantes du Roi et de la Reine. Ces lettres, écrites dans le cours de septembre , l'avaient été dans l'ignorance de la translation hardie et factieuse tpii venait d'avoir lieu.
XX.W
Leltres du Itoy.
De par le Roy.
Chers et bien amez, les depputez que vous avez envoyez se sont rendus près de nous, il y a desjà quelque temps, et, après nous avoir présente vos lettres, nous ont faict entendre de bouche ce dont
' Les pièces qui suivent, excepté quelqnes-unes dont la provenance sera indiquée, sont, comme celles qui concernent l'assemblée de Grenoble, tirées des pro- ConfércDCc de Laoudun.
cès-vcriiaui maouscriU des assemblées pro* leslanle.s, t. TV, assemblée de Nîmes. Bi* bliolbéque MazarIne.J. ibod.H. etpajHers Conrart, în-fol. t II. bibL de l’Arsenal.
CONFÉRENCE DE LODDUN ils cstoient particulièrement chargez. Surquoy nous les avons d'autant plus volontiers ouïs, que, par le contenu de vos dictes lettres et ce qu’ils nous ont dict de voslre part, vous nous avez faict cognoistre l’alTeclion que vous et tous nos autres subjects de la religion prétendue rclTormée portez à la seureté et grandeur de nostre personne, manutention de nostre auctorité, et au bien de nostre service, repos et tranquillité de nostre royaume; dont nous avons reccu contei>tement, et vous en sçavons très bon gré. Ils nous ont ensuitte porté les cahiers, requestes, supplications et remonstrances que vous avez advisé de nous faire en vostre assemblée, avec lesquels nous estimions qu'ils nous deussent aussy apporter la nomination que vous nous debvez faire de si.\ personnes, pour en choisir et élire deux qui auront à résider près de nous, pour la poursuitte et sollicitation gènéralle de vos affaires, aiusy qu’il doibt estre faict avant que de recevoir et respondre vos dicts cahiers; à quoy cncores que vous n'ayez salisfaict , nous n'avons voulu néantmoins différer de faire veoir et respondre vos dicts cahiers, ayant mieux aime vous faire cognoistre nostre bonté et nostre bienveillance en vostre endroit que de vous astreindre à l’ordre qui doibt estre observé pour ce regard. Nous avons donc faict rapporter les dicts cahiers en nostre conseil, où estuit la Royne, nostre très honorée dame et mère, les princes, officiers de nostre couronne et plusieurs principaux de nostre dict conseil, et en leur présence résolu et arresté, sm- chascun des articles d’iceux, les rcsponscs plus advantageuses et favorables que la qualité du temps et le bien de nos affaires l’ont pu permettre; et en sorte néantmoins que vous pourrez rccognoistrc par icelles l’aifcction et bienveillance que nous portons à nos dicts subjects de la religion prétendue reflbrmée. Et encorcs, pour vous tesmoigner en ceste occasion une grâce plus particulière et extraordinaire, nous avons trouvé bon, pour ceste fois et sans tirer à conséquence, que vos dicts cahiers avec les dictes responses ayent esté remis entre les mains de vos dicts depputez pour les vous rapporter, contre ce qtii avoit tousjours este pratiqué en toutes autres assemblées, où l’on a accoiistumé de ne respondre
ASSEMBLÉE DE NÎMES aux cahiersqu’après la séparation d’icellcs. Mais nous voulons croire que vous userez de cesle grâce comme vous de!)vcz, et que, pour vous en rendre d'autant plus dignes, vous ne manquerez. Incontinent après l'aiTivée de vos dicta depputez, à procéder à la nomination de ceux que vous nous debvez présenter pour en élire les deux qui doihvent prendre le soin des affaires généralles de nos subjects de la religion prétendue reffonnée à nostre suitte, allin qu’en après vostre assemblée se sépare, et que chascun se retire en sa province, pour oster tout subject d'ombrage et de jalousie que l’on pourroit prendre d’une plus longue continuation d’iccUe. C’est ce que nous avons chargé les dicts presens depputez de vous recommander et vous en presser de nostre part, après qu’ils vous auront rapporté le soin que nous avons pris pour l’expédition de ces affaires, et l’asseurance que vous debvez prendre de nos bonnes et sincères intentions en vostre endroit, continuant de vostre part au debvoir de bons et loyaux subjects envers nous; de quoy nous remettant sru: eux, et de ce que nous aurions à vous écrire davantage sur toutes les particularitez et affaires de leur depputation , nous ne vous en ferons celle-ci plus longue.
Donné à Poictiers, le 19 septembre i6i5.
Signé IX)L1S, et plus bas PHÉLn>SAci.
Et en la «uscnptîon :
A nos chers et bien amez les depputez de nos sulqects faisant profession de la religion prétendue refformée, assemblez par nostre permission en nostre ville de Grenoble.
XXXVI
Lettres de la Roync.
Messieurs, ayant receu par vos depputez les lettres que vous m’avez escriles, et entendu par eux ce qui est de vostre affection au bien du seirice du Roy, monsieur mon fils, et aux repos et tranquillité de son estât, j’ay participé au contentement que mon dict sieiu* et fils a eu des asseurances que vous luy avez données de vostre debvoir, fidé-
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lité et obéissance envers luy, et me suis ensuitte de ce bien volontiers employée pour vous faire octroyer favorable response aux supplications et instances contenues par les cahiers, rcquestes et remonslrances que vos dicts depputez luy ont présentées, ainsy que vous apprendrez tant par la lettre que le Roy, mon dicl sieur et fds, vous escrit, que par les responses luènies qui ont esté faicles sur les dicts cahiers et articles, lesquels, par grâce plus particulière, ont esté remis ès mains de vos dicts depputez pour vous les rapporter, par où vous aurez entière cognoissancc de ce qui est de nostre bienveillance envers vous, et de la bonne intention que luy et moy avons tousjours de faire entièrement observer et exécuter les édicts, articles secrets, déclarations, brevets et responses de cahiers faicts en faveur de ses subjects de la religion prétendue relTormée, Comme aussy nous espérons qu’eux et vous continvierez tousjours en la fidébté et obéissance à laquelle Dieu et vostre naissance vous obligent. C’est ce que j’ay donné charge à vos depputez do vous représenter et recommander de nostre part, vous exliortant aussy de satisfaire au plus tost â ce qui est des intentions et volontez du Roy sur le subject de la nomination des depputez qui doibvent résider â sa suitte, et séparation de vostre assemblée; en quoy faisant, vous luy donnerez tant plus d'occassion de vous gratillier et favoriser, et à moy de m’employer pour tout ce qui sera du bien et advantage de vous tous en général et eu particulier, et que, remettant à vos dicts depputez de vous faire plus particulièrement entendre, je ne vous en diray icy davantage, priant Dieu, messieurs, vous avoir eu sa saincte garde.
Escrit â Poictiers, ce i g septembre i C 1 5.
Sigae MARIE, et plus bas Publipescx.
Kl au-deuns .
A messieurs les depputez des subjects du Roy, monsieur mon fds, faisant profession de la religion prétendue relforméc, assemblez par .sa permission en la ville de Grenoble.
Le |>arlement de Toulouse, dans le ressort duquel se passaient ces évë-
ASSEMBLÉE DE Ni MES.
nmients, venait de rendre un arrêt contre le prince de Condé; rassemblée, de son côté, priait les villes d'Uses et de Nîmes, celle-ci avec peu de succès, de ne pas le'publicr, et prenait toute sorte de moyens pour protéger ceux qui s’en déclaraient les adversaires ; surtout la situation de la basse Guyenne , où M.M. de Roban , de Soubise et autres se préparaient à prendre les annes , attirait son attention; elle appebait Â lui prêter secours les provinces du haut Languedoc, Saintonge, Poitou, la Rochelle et Bretagne, non sans chercher i se couvrir de l’adhésion du maréchal de Lesdiguiêres, quelle ne put néanmoins obtenir. Sur ces entrefaites, le îo octobre, les sieurs de Saint-Privat et Dubois de Carguois revenaient de la cour, apportant, du Roi et de la Reine, les dépêches suivantes’.
xxxvn.
Lettres du Boy.
Chers et bien amez, nous avons entendu, par la bouche des sictu-s Dubois de Carguois et de Sainct-Privat, que vous avez envoyez vers nous, ce qu’ils avoient eu charge de nous représenter touchant vostre partement de Grenoble pour vous transporter en autre lieu. Ce qui ayant esté faict sans nostre congé et permission, nous aurions assez de subjcct d’en demeurer très mal satisfaict. Mais voulant vous tesmoigner, en tant que nous pouvons, les effects de nostre bienveillance en vostre endroit, nous voulons prendre en bonne part les motifs et raisons qu’ils nous ont alléguez sur ce subject, et croire que vostre intention est de demeurer tousjours eu l'assiette de bons et fidèles subjecis, et en l’obéissance en laquelle vous estes naturellement obligez, dont, alTin que vous ayez plus de moyens de nous en rendre des elTects, nous vous permettons continuer vostre assemblée en nostre ville de Montpclber, laqticUe nous vous assignons pour cest cffect, à la charge néantraoins de vous y conduire ainsy qu'il a esté prescrit par le brevet que nous vous avons cy devant accordé pour la tenue
’ Ib y avaient été envoyés par üélibé- aa septembre i6i5. Voir plus liaut, ration de rassemblée de Grenoble, du page 63. (Édit.)
ly GoogU
de voslre dicte assemblée , sans vous entremettre d’autres alTaires que de celles qui y dolbvent estre proposées, suivant le dict brevet. Et pour le regard des autres points dont les dicts sieurs Dubois de Cai^ guois et de Sainct-Privat nous ont parlé, nous n'y pouvons faire autre response que celle que le sieur de Sainct-Brisson vous a portée de nostre part, avec l’asseurance que nous vous donnons que, demeurant en voslre debvoir, vous pourrei faire estât certain de nostre bonne volonté en voslre endroit, et croire que nous conserverons tousjours une ferme intention de maintenir et faire observer inviolablement les e.sdicts, déclarations, brevets, articles secrets et autres dépesches rpii ont esté faictes en faveur de nos subjccts faisant profession de la religion prétendue relîorniée. Nous vous dirons aussy que nous avons eu du desplaisir de ce qui s’csl passé à Toulouse à l’endroit du sieur de Pavas, ainsy que vous avei peu recognoislre par le soin que nous avons voulu prendre de renvoyer vers vous toutes les lettres et dépesebes qui luy auroient esté prises , encores qu’on nous ayt faict entendre que cesl accident luy arriva par le mespris qu’il feisl d’observer, comme il debvoit, l’ordre establi pour tous les autres qui vont et viennent en la dicte ville. Néantmoins nous escrirons encores sur le lieu que l’on informe du traictement qui luy aura esté faict, adin que nous y fassions pouneoir ainsy que de raison'.
Donné à Bourdeaux, le i 2' jour cl’octobre 1 C 1 5.
Signé LOUIS, et plus bas Puélipealix.
Et CQ U suscription :
A nos chers et bien amer les deppulez de nos subjects faisant profession (le la religion prétendue reflbrmée, cy devant assemblez par nostre permission en nostre ville de Grenoble.
' M. de Paras était un des plus ardents réformés. U s'était particuliércmcnl attaché ou prince de Coudé , et acceptait do lui Im missions les plus délicates. Le passage suivant du Jounial d'Arnaud d'.Andilljr
établit facto auquel la lettre du Roi fait allusion : ■ l3 septembre 161 5. Paquet s pris il pavas, passant par Tbolosc sans s parler, lequel csUitt plein de mauvaises « instructions, a (Édit.)
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Lettres de U Roync.
Messieurs, vous verrez par la lettre que le Roy, monsieur mon fils, vous escrit, la response qu’il vous faict sur ce qui luy est représenté par les sieurs Dubois de Cai^ois et de Sainct-Priyat , et n’ay rien à y adjouster, sinon vous exhorter et prier de ne vous départir point de la fidélité et obéissance & laquelle vous estes naturellement obligez en son endroit, et dont je veux prendre asseurance sur celle que les sieurs Dubois de Carguois et de Sainct-Privat nous en ont doimée de vostre part; et en pouvez rcrtdre présentement des elTects, en condamnant et réprouvant publiquement le procédé de ceux qui,
sous prétexte de de vostre assemblée, se licentient à se
soulever et prendre les armes contre l’auctorité du Roy, mon dict sieur et fils; en quoy faisant vous pouvez prendre toute asseurance de la continuation de sa bienveillance et de la mienne en vostre endroit. Sur ce, je prie Dieu, messieurs, qu’il vous ayt en sa garde.
Escrit à Bourdeaux, ce i s' jour d’octobre 1 6 1 5.
Signé MARIE, et plus bas PnÉLiPsavx.
Ët au-dessD» :
A messieurs les depputez des subjects du Roy, monsieur mon fils, faisant profession de la religion prétendue reObrmée, cy devant assemblez par sa permission en sa ville de Grenoble.
Extrait du procè»>verbsl de U aéance du i5oclobre i6i5.
Semonce faicle à l'asaemblée de ceux de la religion prétendue reffonnée . n Grenoble ,
par le sieur de la Haye, de la part de M. le Prince, de se joindre à luy. avec la ré$o>
lulion de U dicte assemblée portant de Iraioter avec luy, du ib octobre i6i b '•
Le sieur de la Haye estant de rechef venu en la compagnie , et ayant
* Voir ci'dessus, aux pièces de l’as- tiens du sieur de la Haye avec elle, p. 63.
semblée de Grenoble, les premières rela- (Édit.)
icelle priée de luy rendre response sur la semonce par luy cy devant faicle, et plusieurs fois réitérée de la part de monseigneur le Prince, do se joindre avec le dict seigneur en la prise d’armes qu’il a esté contraint de faire pour les causes contenues en sa déclaration, à ccst clfect a représenté qu’on ne peut révoquer en doute la vocation légitime du dict seigneur Prince, attendu que sa naissance et qualité de premier prince du sang luy donnent l'auctorité, durant le bas aage du Hoy, de relever les intérests du Roy et de l’estât, et mesme les maintenir par armes s'il est besoing, comme il a confirmé par le l'apport de plusieurs exemples notables advenus cy devant en ce rovauine; veu qu’il a faict entièrement rocognoislre n’avoir autre but de ses desscings que la relfofmation des désordres de l’estât, la conservation de la dignité et auctorité du Roy, l’asseurancc de la vie de Sa Majesté, la recherche et punition de l’exécrable parricide commis en la personne sacrée du Roy dclfunct, le soutien des lois fondamentales du royaume , rentretenement des anciennes alliances de ceste couronne et des édicts de pacilbcation qui s’en vont grandement esbran- Icï par la précipitation des mariages d’Kspagne; joint qu’il n’avoit pris la voie des armes qu’à l’extrémité , et après avoir tenté tous autres remèdes , tant par la demande qu’il a faicte de la convocation des Estats généraux, qucl’artilice des ministres de l’estât a rendue du tout inutile, que par l’instance qu’il a faicte qu’on eust esgard aux sérieuses remonstrances du parlement, qui ont esté rejettées par les dicts ministres avec toute sorte de inespris et indignitez, et enfin par la justice qu’il a demandée des principaux auteurs des dicts désordres, désignez par les dictes remonstrancos, et nommez par la dicte déclaration; joint (jue, les armes estant desjà prises par tout le royaume, il n’est loisible ny expédient de demeurer neutres, qui seroit s’exposer à la mercy des uns et des autres, et courir le hasard d’estre la proie du vainqueur; que d'ailleurs la compagnie a cy devant assez recogneu la justice de la cause du dict seigneur Prince, puisqu’elle s’est jointe à ses supplications et a depputé à ceste fin plusieurs fois vers Sa Majesté.
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Le même procès-verbal porte ensuite 1 énoncé suivant :
La dicte assemblée , après avoir ineurement et diligemment considéré les raisons de la dicte proposition, et pesé plusieurs autres considérations rapportée.s sur ce subject, et y ayant opiné par quatre diverses séances, a résolu de traicter avec le dict seigneur Prince, sous les mesmes protestations que fait le dict seigneur de ne se départir jamais de l’obéissance du Roy, et de n’avoir autre but en la recherche de nostre liberté et scureté que le bien de son sers'ice, maintien de son estât, grandeur et accroissement de cestc monarchie et entretien de ses édicts.
.A la suite de cette semonce du sieur de la Haye, l'assemblée, dans sa séance du ao octobre, désigna MM. de RouvTay, de Bertevillc, Desbordes, de Champeaux, Bayle et de la Nouaillc pour rédiger les instructions destinées aux députés qui seraient envoyés vers le prince de Condé. En même temps furent écrites des lettres adressées 6 ce prince et é plusieurs des grands Joints avec lui. Ces lettres suivent sous la date du 3 1 octobre. Nous donnons immédiatement les instructions.
Instruction baillée par rassemblée généralle des esglises relTormées de France, tenues Nismes, aux sieurs Desbordes, de Cruzel et de la Nouaille, envoyez parla dicte assemblée vers monseigneur le Prince, du la'jour d'octobre i6i5.
Les sieurs Desbordes, de Cruzel et de la Nouaille, depputez par l'assemblée généralle vers monseigneur le Prince, feront toute la diligence qu’ils pourront pour se rendre près de mon dict seigneur.
Luy diront qu’après que le sieur de la Haye, envoyé vers eux de sa part au mois d’aoust dernier, leur cust rendu ses lettres et exposé sa créance, encorcs que la cognois-sance manifeste des désordres de l’e.stat et les justes appréhensions des conséquences des mariages d’Espagne, et la qualité de mon dict seigneur le Prince, qui, seul en ce royaume , durant le bas aage du Roy, semblait avoir vocation légitime pour s’opposer aux dicts désordres , leur donnast toute occasion de bien juger de la justice do sa cause, toutesfois le respect qu’ils
Cooféreoce <le Loadun. i4
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doibveni au Roy, leur souverain prince el seigneur, les oblige, (levant que de venir aux extrémitci, de faire entendre à Sa Majesté la réquisition du dict seigneur, et la supplier de faire bonne considération sur les très humbles supplicatioms de mon dict seigneur le Prince, et autres princes et ofEciers de la couronne et seigneurs joints avec luy, et sur les remonstrances du parlement; ce qu'ils firent par les premiers depputez (pi’ils envoyèrent en cour, dont ils donnèrent advis au dict seigneur par le sieur de Vencvcile.
Que depuis ayant rcceu la seconde dépesche de mon dicA seigneur le Prince avec sa déclaration, et après le partement préiûpité de Sa Majesté, ils se trouvèrent obligez de faire une autre recharge à Sa Majesté par le sieur de Sainct-Brisson, pour la supplier très instamment de retarder son mariage et avoir esgard aux supplications de mon dict seigneur le Prince, dont ils l'advertirent par le sieur de Cagny; qu'au mesme temps ils dépeschèrent vers les provinces les plus considérables, et vers la pluspart des grands deila dicte religion, pour les prier de faire la mesme instance à Sa Majesté, ce qu'ils firent suivant le désir de la dicte assemblée.
Qu'encores que, par le retour du dict sieur de Sainct-Brisson', ils eussent appris que ceux qui tiennent l'auctorité souveraine près Sa Majesté avoient empesché que leurs très humbles et très instantes .supplications ne fussent mises en grande considération, toutesfois ils estimèrent debvoir attendre le retour des premiers depputez.
Et d'autant cpi’ils avoient beaucoup de subjects de croire que le lieu auquel ils se trouvoient a.ssemblez, au lieu de rendre leurs demandes respectueuses favorables’ et considérables à la cour, cesseroit’ tout le respect, obéissance et considération à l’auctorité particulière qui estoit due au général de leurs esglises, ils se résolurent de changer de lieu et en donner advis à Sa Majesté par les sieurs
Voir pluj haut, p. 78, AsMmblée de * Ce mol doit être pris dans le sens de Grenoble, 18 septembre. (Édit.) /eraiteewr^ en se rapprochant de l'emploi
' (<e mol veut dire ici diqnes âa faveur aclit de ce verbe: cessez vos piaintes, vas
cm, eic.
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Dubois de Carguois et de Sainct-Privat, qu’ils cliargcrent de réitérer leurs très humbles rcmonstrances qu’ils avoient faict faire à Sa Majesté par les précédens depputez.
Qu’ayant, par le retour des premiers depputez*, et par la respoiise de leurs cahiers, appris que les instances qu’ils avoient faict faire pour ce regard, quoiqu’animées de toutes sortes de très liun«bles et très vives remonstrances et supplications, n’avoient esté mises en considération; au contraire, qu’au mesme instant qu’on concertoit la responsc de leurs cahiers, on résolvoit une déclaration sanglante contre mon dict seigneur le Prince et les autres princes et seigneurs joints avec luy, qu’on envoyoit aux cours de parlement; ils connurent bien qu’il n’y avoit pas grande apparence d’espérer que, par reinonstrances et supplications, on peust mettre en l'esprit des principaux ministres de l’estât de (juitter leurs intérests et prétentions particulières pour entendre au bien du service de Sa Majesté et repos de l’estât, puisque, par la dicte déclaration, ils vouloient jetter toutes choses aux extrémités et tacher, en tant qu'en eux estoit, le sang et lignée royale d’une tache qui n’a jamais esté mise sur eux au plus fort des troubles et animositez passées.
Pour ces considérations, sans se départir de la très humble suhjection et obéissance qu’ils doibvent et seront tousjours prests de rendre à Sa Majesté, ils résolurent de joindre leurs conseils et délibérations avec ceux de mon dict seigneur le Prince , estimant que la nécessité où ils voyoient les affaires publiques réduites les obUgeoit, comme bons François et très humbles subjecls de Sa Majesté, d’apporter ce qui seroit en eux pour la relformation et restauration de l’estât.
Et néantmoins, avant que de passer outre à l'exécution, estimèrent encores estre obligez d’attendre si, par le retour des dicts sieurs Dubois et de Sainct-Privat, ils apprendroient que le changement de lieu de leur assemblée auroit rendu leurs instances, cy devant faictes pour mon dict seigneur le Prince, plus considérables.
Mais ayant par leur retour appris qu’il n’y avoit plus d’espérance
* Pages loi, en date du 30 octobre. (Édit.)
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de ce coslé-là, ils auroient résolu d’envoyer vers mon dict scigneiu- le Prince, pour le supplier avant tontes choses de trouver lion qu'ils protestent, au nom de tous ceux de la dicte religion, qu’iLs sont et veulent demeurer à jamais très humbles et très fidèles subjccts et serviteurs du Roy, de l'obéissance et protection duquel ils ne se veulent départir en aiicime sorte.
Que comme ils ont tous un extrc.sme désir de la rcITormalion de l’estât, aussy cognoissenl-ils que le désir de toutes leurs provinces est d'entretenir la paix et tranquillité publique en ce royaume, à la quelle partant ils le -supplient de rapporter tous ses conseils, délibérations et actions, recherchant tous les moyens qui lui seront possibles pour y parvenir, afin d’éviter les malheurs que la guerre civile attire quant et soy ; et, pour cest elTecl, après les articles de la dicte assemblée résolus et arrestez, faire, de la part de mon dict seigneur le Prince, une depputation vers Sa Majesté, pour la supplier au nom de Dieu de ne sc laisser emporter aux passions et aux intérests de ceux qui sont près de sa personne, pour préférer leurs desseings et prétentions an bien de son service et tranquillité du royaume.
Pour cest effect, présenteront à mon dict seigneur le Prince et autres princes, oiliciers de la couronne et .seigneurs qui seront avec luy, les articles arrestez en la dicte assemblée, qu’ils luy feront entendre avoir esté dressez en telle sorte que la dicte assemblée n'a eu son principal esgard qu'au bien général de l’estât; et on adjoustc : les articles qui concernent particulièrement ceux de la religion, non pour procurer dans le trovihle aucun advancement ny mélioralion de leur condition, .s'estant restreints dans les choses qui sont totalement nécessaires pour leur conservation, qui ne se peut esbranler sans mettre tout l'estât en confusion.
l-enr feront entendre les motifs de la dicte assemblée sur chascun des dicts articles, et leiu- feront cognoistre que, s'estant resserrez en ces limites, il n'y peut estre rien changé ny retranché, comme de faicl ils ne traicteront en aucune sorte pour en rien changer ny retrancher.
Si tous les dicts articles sont agréez par mon dict seigneur le Prince
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et autres princes et seigneurs qui sont avec luy, les prieront de les signer, et eux aussy les signeront au nom de l’assemblée, et tirant d'eux les promesses nécessaires pour raccomplissement d'iceux, promettront que la dicte assemblée employera de bonne foi son pouvoir et auctorité pour l’exécution de tout ce qui est contenu aux dicls articles.
Et, en ce faisant, insisteront vivement à ce que, suivant le contenu en iceux, et pour donner entière asseurance aux dictes esgliscs, quelqu’une des places nouvellement réduictes au parti de mon dict seigneur sera mise ès mains de ceux de la dicte religion , dont ils donneront promptement advis à la dicte assemblée par le sieur de Cruzel, qui la viendra trouver en diligence, et les sieurs De.sbordes et de la Nouaille demeureront près de mon dict seigneur le Prince, pour assister en ses conseils suivant le contenu aux dicts articles.
Et sera prié mon dict seigneur le Prince, au cas que le sieur de la Haye ne soit plus ici, de le renvoyer, ou autre personnage de la dicte rebgion, pour assister de sa part aux délibérations et résolutions de la dicte assemblée , qui soit de pareilles cognoissance , qualité et fidélité que le dict sieur de la Haye, à la suQisance, discrétion et intégrité duquel l’assemblée est obligée de rendre un tesmoignage très honorable. , •
Verront particulièrement les autres princes, officiers de la couronne et seigneurs qui se trouveront avec mon dict seigneur le Prince; leur rendront les lettres de la compagnie, les asseurant du service et affection d’icelle, et notamment M. le mareschal de Bouillon, qu’ils supplieront de rapporter le pouvoir, l’auctorité et les grandes grtlces que Dieu luy a données, tant au bien de l’estât qu’à la conservation des dictes esgllses.
Donneront advis soigneusement et souvent à la dicte assemblée de tout ce qui se passera par le chiffre qui leur sera mis en mains.
Prieront mon dict seigneur le Prince et M. le mareschal de Bouillon, escrivant à M. le prince d’Orange, de luy recommander la conservation de l’esglise refformée d’Orange en général et de tous les membres d’icelle en particulier.
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xu.
A moluieur de Bouillon
Monsieur, nous envoyons vers monseigneur le Prince les sieurs Desbordes, de Cruiel et de la Nouaille, ayant beaucoup de regrets que nous n’ayons peu plus tost satisfaire à ce debvoir, et luy donnons advis et à vous de nos résolutions. Ils vous diront les raisons et les excuses de ce retardement. Nous les avons chargez de conférer particulièrement et conGdemment avec vous, monsieur, et de ne vous cacher et céler rien de tous nos affaires, recognoissant que vostre zèle et vostre affection à l'advancement de la gloire de Dieu et de son esglise vous attachent d'un lien plus estroit à nos intéresis que les autres princes et seigneurs qui n’ont de commun avec nous que la seule considération du bien de l’estât. Nous vous supplions , monsieur, de vouloir ayder de vostre favorable assistance nos dicts depputez en leur négociation, et croire ce qu’ils vous représenteront de nostre part. Nous continuerons à invoquer Dieu journellement qu’il luy plaise, par sa divine bonté, conserver avec toute sorte de prospérité et bénir vosx;qpseils et vos actions pour sa gloire, pour le service du Roy et pour le bien de cest estât, comme ce sont les lins et les visées et de vos desseings et des nostres. Nous vous supplions aussy, monsieur, de nous continuer la faveur et le bonheur de vos bonnes grâces , et de prendre asseurance que toutes nos affections seront tousjours très disposées à vous honorer et sers’ir, comme estans, monsieur, vos plus humbles et très affectionnez serviteurs.
A Nismes, ce dernier octobre i6i5.
XLU.
Lettre de l'assemblée de Ninies a monseigneur le Prince.
Monseigneur, si vous n’avez eu plus tost de nos nouvelles et response aux dernières lettres dont il vous pleust nous honorer et qui
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nous furent rendues par le sieur de Cagny, nous vous supplions très humblement de croire que ce n’a esté manque ny de dévotion à vostre service, ny d'inclination à vous en faire paroistre les elFects. Beaucoup d'occurrences qui se sont passées depuis, et desquelles nous croyons qu'une partie est desjé venue à vostre cognoissance , nous ont comme forcez à ce retardement. Nous envoyons maintenant vers vous, monseigneur, les sieurs Desbordes, de Cruzel et de la Nouaille qui vous représenteront plus particulièrement nos raisons et justes excuses sur ce subject, et les debvoirs que nous avons à diverses fois employez vers le Roy, pour le supplier, dans le respect de très humbles subjects, de faire considération sur vos justes demandes et sur les nostres. Ils vous feront veoir aussy de nostre part comme nos intentions se rencontrent avec les vostres, toutes portées au service de Sa Majesté, au bien de cest estât et à la seiureté de nos esgliscs, soubs l'observation des édicts, et à la conservation particulière de vostre personne, que nous rccognoissons, monseigneur, non seulement très utile, mais me.sme très nécessaire au Roy et à son royaume, principalement parmy les confusions qui le menacent.
Nous vous supplions très humblement, monseigneur, adjotuster foy à ce que nos dicU depputez vous diront, et en nous conservant l'honneur de vostre bienveillance, croire que nous sommes, monseigneur, vos très humbles et très obéissans serviteurs,
A Nismes, ce dernier octobre iGiS.
Les deppult r.
A monsieur de Longueville.
.Monseigneur, l'affection que vous continuez de rendre au service du Roy et bien de cest estât nous est d'autant plus sensible que nous sçavons que vous cognoissez les causes des maux qui le travaillent. Nous avons jusques icy, pour leur guérison, usé des plus doux remèdes , et désirons de tous nos cœurs qu’ils se trouvent seuls propres
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et salutaires; d'autant, monseigneur, qu'il vous a pieu, tant par les depputez que monseigneur le Prince nous a envoyez que par les nostres vers luy, nous asseurcr de vos bonnes grâces. Nous avons donné charge aui sieurs Desbordes, de Cnizel et de la Nouaille, que nous depputons à mon dict seigneur le Prince et à vous, de vous en rendre tovis les humbles remerciements que nous debvons, et les asseurances de nos fidèles services. Ils vous portent aussy les articles que nous croyons nécessaires non seulement à nostre conservation, mais de tout le royaume, et nous nous promettons qu'ib seront favorablcment accordez par vous. L’asseurance que nous avons en la siilfisance de nos dicts depputez nous empesche de vous en dire davantage que vous supplier très humblement nous croire, monseigneur, vos bien humbles et très aifectionnez serviteurs.
\ Nismes, ce dernier octobre |6 i5.
XUV.
A monsieur de Mayenne.
Monseigneur, la longue suitte des grands et signalez services que vostre maison a rendus à cest estât en ces temps si périlleux, et que vous continuez avec tant de générosité, ont grandement animé les resscutimens que nous avons des désordres qui y régnent aujourd'huy, et les résolutions que nous avons prises d’apporter ce que nous pourrons légitimement poiu- en empeseber la désolation et ruyne. Et pour cest elTect nous envoyons vers monseigneur le Prince et vous les sieurs Desbordes, de Cruzel et de la Nouaille, avec les articles nécessaires à nostre seureté et conservation que nous croyons estre inséparablement [unie] à celle do ce royaume. Le temps où nous sommes, qui ne permet de vous escrire plus amplement, et la sulfisance de nos dicts depputez, nous serviront, s'il vous plaist, d'excuse pour ne vous en dire davantage que pour vous asseurer que les grâces que Dieu vous a si amplement départies nous lient tellement â vous, que nous ne désirons rien plus que de vous pouvoir tesmoigner digne-
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ment que nous sommes, monseigneur, vos plus humbles et très alléetionnez serviteurs.
A Nismes, ce dernier octobre i6i5.
XLV
A monsieur de Luxembourg.
■Monsieur, nous envoyons vers monseigneur le Prince les sieurs Desbordes , de Cruzel et de la Nouaille, et les avons chargez de vous tesmoigner le ressentiment qu’avec tous les bons François nous avons de l’afleclion que tesmoignez continuer au service du Roy et bien de l'estât; en quoy vous vous inonstrez digne de l'honneur rie la très illustre maison dont estes issu. Nos dicls depputez vous feront veoir les articles que nous envoyons à monseigneur le Prince, que nous jugeons autant nécessaires à la conservation et seureté de ce royaume qu'à la nostre propre, et nous nous asseurons, monsieur, que vous y apporterez une favorable approbation. Nous vous en supplions bien humblement, et de croire que nous ne désirons rien plus que les occasions de vous faire paroistre rpie nous sommes, monsieur, vos bien humbles et très affectionnez serviteurs.
.A Nismes, ce dernier jour d'octobre i6i5.
Les rapports fréquents avec la cour n'avaient pas toujours un lieureui etfet; et d'ailleurs les encouragements, les excitations mêmes ne man quaieut pas aux députés. Les seigneurs réformés s'empressaient de venir prêter le serment d'union, ou d'écrire pour assurer de leur bon voidoir: tels étaient MM. de la Trémouille, de Chàtillon, de Rohan, de Soubise. de la Force, de Favas, de BoLsse, etc. Des provinces, la haute et la basse Guyenne, iePoitou, la Bretagne, le Languedoc; des villes, la Rochelle, Aiguesmortes, Jargeau, etc. sollicitaient l'assemblée de prendre un parti. La Rochelle insistait pour quelle résolût son union avec le prince de Condé. Celui-ci , de son câté, travaillait à l'amener définitivement à son alliance, aRiance déjà accueillie à Grenoble. Le sieur de la Haye, son envoyé, s'était de nouveau présenté dans l'assemblée le 9 octobre, et, le >5 du même mois, l'avait
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sommée, comme on l'a vu.de tenir sa promesse. I.a résolution de s'unir au Prince fut prise immédiatement sous les mémos protestations d'obéissance envers le Roi et de dévouement é la monardiie. Ce ne fut qu'en novembre i6i5 que les articles furent dressés, et qu’en janvier 1616 ((uc la convention fut ratifiée, tant il y avait d'hésitation il prendre le parti de la guerre. Néanmoins, la résolution elle-même fut, quelques jours après, cominnniquée aux provinces par la lettre dont la teneur suit , et qui doit être de la fin d'octobre.
Imprimé. Mrreurr frsDç. i6i5,l.lV, p. 3il.
Lellrr de l'assemblée de Niâmes aux esglises relTormées.
- Messieurs, vous avez quelque raison d’avoir l'iinpalience d'estre si longlenis sans avoir des nouvelles certaines de ce que nous avons faict et de ce qui s’est passé en nos affaires depuis nostre transport de Grenoble en ce lion. Mais nous serons relevez de blasinc lorsque vous sçaiirei que, chaque jour ayant produit de grandes et importantes affaires, nous avons estimé que nous ne vous debvious informer qu’avec quelque certitude de nos ré.solutions sur icelles : aussy que nous .avons esté retenus par une longue attente de ce que nous rap|)orteroicnt de la cour les depputez que nous y avons envoyez. Maintenant donc, messieurs, pour satisfaire Â vos désirs et é nostre debvoir, vous s^aurez qvtc, quelques jours après nostre arrivée en ce lieu, nous eusmes advis de la basse Guyenue que MM. de la Force, de Boisse, de Pardaillan, de Pavas et autres seigneurs de la religion de ce quartier là estoient conviez de prendre les armes, et ce avec M. le comte de Sainct-Pol, qui offrait de se mettre en teste, sous des apparences très évidentes du bien de restât, et des offres en son particulier advantageases au bien général de nos esglises, et spécialement de celles de leur province; à quoy s’estans disposez, et ayant à ce subject appelé M. de I Rohan, tous ensembicment rcquéroient de ne les abandonner en une
I si bonne cause, veu mesinement qu’en quelques places de seiireté
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el en plusieurs des nostrcs de la dicte province, l'on commençoit de nous maltiaiter.
Sur quoy nous auiions, par an commun concert, jugé utile au service de Sa Majesté et au bien de nos csglises de les advouer, et exhorter les provinces voisines de les assister, sans toutesfois y faire ny commettre aucun acte d'hostilité contre lei catholiques romains, ains les prendre lorsqu’ils seroient les plus forts en leur protection, aGn de tesmoigner que leurs armes prises ne tendoient qu'à une simple défensive, et pour arrester le cours du mal commun à tous, sous l'auctorité de celui qui y a une légitime vocation.
Quelque temps après, les seigucurs de Champeaux, Desbordes et de Malcray sont retournez de la cour', qui avoient esté envoyez les premiers avec le cahier des choses principales et essentielles, tant au bien du royaume qu'à celui de nos esglises, sur lesquelles les responses sont telles en l’un des chefs, et si mauvaises en l’autre, que de là nous avons creu avoir subject d'en recueillir, non sans grand regret, que tous les deux ne sont en grande considération. Nonobstant quoy, combien que journellement nous fussions sollicitez de nous joindre à M. le Prince sous des offres d'un traicté favorable qui nous a esté représenté, nous avons estimé qu’il nous falloit cncorcs attendre le retour de MM. Dubois de Cai^uois et de Sainct-Privat, qui sont les troisiesmes depputez que nous avons envoyez au Hoy pour luy réitérer tousjours nos premières supplications et demandes, touchant les remonstranccs du dict sieur Prince, ensemble pour le supplier de ne point trouver mavivais le changement de nostre assemblée de Grenoble en ce heu, espérans aussy que cela donneroit plus de poids et considération à nos réitérées supplications. Mais ayans, par le retour du dict sieur de Sainct-Privat, recogneu qu’au contraire il n'y avoil plus d'apparence d’espérer rien de bon par nos requestes et instances; voyans d'ailleurs qu'on avoit déclaré le premier prince du sang criminel de lèse-majesté , et tous ceux qui le favorisent perturbateurs du repos
* lU avaient été désignés pour oelte sa séance du io août i6i5. Voir plus mmioii par laiaemblèe de GrenoUc dans haut, page 35. (Edil.)
public, ce qui regardait à nous clairement à cause de nos supplications faictes en sa faveur; considcrans aussy que plusieurs de nos grands estaient embarques en ccstc cause, ensiiilte de quoy l’on dcpouilloit par lettres patentes M. de la Force du gouvernement de Béarn; jugeans cncores qu’entre deux partis formez comme ils estoient il nous estoit impossible dés meshuy et très dangereux, au point que nous estions, de subsister en neutralité, par le moyen de quoy l’on devient ordinairement en proyc du victorieux; estons persuades en nos consciences que celui de M. te Prince estoit le plus légitime, puisqu’il avoit pour but le bien du service du Roy, la conservation de son auctorité, et nous assearoit de renlretenement et observation de bonne foy de nos édicts et autres choses accessoires pour nosire maintien en ce royaume, nous avons, stir toutes ces grandes considérations, et après une longue et sérieuse délibération d’icelles, estimé que nous ne debvions plus longuement différer à respondre aux semonces k nous faictes pour nous joindre avec M. le Prince, capable pour le présent do prendre cognoissance de cause en ces affaires et y agir, avec tous les bons François, pour le bien du service du Roy, la conservation de son auctorité et la refformation des désordres de l’estât, et duquel aussy, à cause de cela , nous pouvons prendre asseurance de l’observation sincère de nos édicts, concessions et choses nécessaires k nosire subsistance, povir l’inobservation et contravention desqiiclz, depuis la mort du feu roy Henry le Grand, nous avons tant souffert et souffrons encores en maints lieux et en diverses façons; ensuitte de quoy nous avons si souvent réitéré nos supplications et renforcé nos plaintes, mais en vain quant 6 l’cffect, comme tant de cahiers et la response sur iceux le tesmoignent. Ainsy avons envoyé, le troisiesme de novembre, vers M. le Prince, les sieurs Desbordes, de Cruzel et de la ,\ouaille, avec les articles autant favorables au bien de nos esglises que nous avons peu et deu, pour conduire le dict traicté avec luy, que nous ne doubtons point qu’il ne Faccepte. Otitre quoy nous leur avons donné de bonnes et amples instructions, par lesquelles, avant toutes choses, ils sont chargez de protester au dict sieur Prince, au nom de tous ceux de la
ASSEMBLÉE DE NIMES, religion, qu'ils veulent demeurer très humbles et très fidèles subjeets et serviteurs du Roy, et ne se séparer point de l'obéissance et de la subjection qu'ils luy doibvent, et que, comme ils ont tous un désir estresrae de la refformation des désordres de l'estât, aussy ne souhaitent rien tant que d’y voir la continuation de la paix et tranquillité pubUque, Â laquelle ils le supplient de rapporter entièrement ses conseils et délibérations, et de chercher tous les moyens qui luy seront possibles pour y parvenir, et de vouloir à cest oDèct depputer vers le Roy pour le supplier ne préférer les intérests et prétentions de ceux qui sont auprès de sa personne au bien de son service et au repos et tranquillité de son royaume.
Ensuitte de quoy nous faisons aussy à mesme fin une depputatiou vers Sa Majesté, pour luy réitérer encores nos griefs particuliers sur les dictes iiiohsenations et inexécutions de l’édict, non tant pour t'esprrance que nous en ayons beaucoup de fruit que pour satisfaire particulièrement à nos consciences et aux désirs légitimes qui noos sont cogneus de vosire part, A ce que nous rendions en vostre nom toutes sortes de debvoii's et soumissions é nostre Prince, justilians tant plus par ce moyen nos procédures devant Dieu et les hommes, pour pais après nous porter plus franchtmenl à ce qui sera accessoire pour nostre conservation.
Nous espérpns, messieurs, que, comme vous jugerez sainement de nos intentions en la susdicte résolution, aus.sy penserez-vous de quelle conséquence il est pour la conservation de nos esglises que nous y marchions tous conjoinctement d’un mesme pas; et, comme nous vous protestons que nous ne sommes portez à cela que par après nous estre veu la porte fermée à la justice de nos plaintes et remonstrances, toute espérance ostée de veoir une exécution de bonne foy à nostre édict et aux choses tant de fois promises, , cl finalement une apparence évidente de la niyne de Testât par les désordres d’iceluy, ainsy nous vous prions de toute affection de considérer mciirement qu’il n'y a, pas de chemin plus court ny plus certain à la désolation de nos esglises, qui tireroit avec soy le reiiverseinenl de Testât,
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que nous diviser et séparer les uns d'avec les autres, estant inraillible que nostre sidisislance ne se peut rencontrer que dans nostre union et bonne correspondance de tous.
En quoy nous prions Dieu très ardemment, ou qu'il luy plaite donner au Roy des conseillers plus zélez à la grandeur de son sceptre, en maintenant la paix entre ses subjecLs d'une et d’autre religion, ou qu'il veuille nous ouvrir à tous les yeux, pour, nous les ayant dessillez en un péril d'autant plus dangereux qu'il est couvert, nous unir en mesmes vœux cl résolutions de porter une commune main, pour en arresler et divertir l'effecl.
Vous sçavez. aussy, messieurs, comme le Roy a pris en bonne part les raisons ([uc nous luy avons faict représenter touchant le changement de nostre assemblée en ce lieu, autorisant (sans aucune injonction néantmoins) la continuation d'icelle d Montpellier, où nous ne sommes point allez, d’autant que toutes les mesmes raisons qui nous ont Jaict partir de Grenoble s’y rencontrent à peu prés, outre plusieurs autres considérations, lesquelles représentées à Sa Majesté, nous espérons qu'elle en demeurera satisfaicte. Et, comme nostre dict transport de Grenoble, ainsy qu'il a j>aru, avoit donné et lais.sé quelques desplaisirs à M. le mareschal de Lcsdiguicres, nous avons crou estre de nostre debvoir, pour le soin que nous avons de l’entretieu de nostre union généralle, d’envoyer vers luy, comme nous avons l'aict, pour [e supplier ne vouloir point se distraire pour cela, l'asscurant qu’il trouvera totisjours parmy nous le rang et respect qui luy est deu ; sur quoy il nous a asseiirés qu’il ne luy en demeuroit aucun maltalent pour se despartir de nostre union. En cest endroit, nous demeurons, messieurs, vos très humbles et très affectionnez serviteurs.
Lm depputrs dca cagtiaca rpflbnn^ri dr France asscmblcx i Niâmes .
Signé BLET, président; DURANT, adjoint; BOISSEl L, aecréuire.
Le procès-verbal de la séance du ai octobre i6i5 fait connaître que rassemblée a reçu des consuls de Montpellier, et de quelques autres personnes préposées ou seulement attentives i la conservation de la tranquil-
ASSEMBLÉE DE NÎMES, lité des rérorinés, dos lettres q;ii signalent les nionaecsdcscatholiques rontre les villes de Gignac, Saint-Ambroix, les V'ans, Barjac, etc. comme aussi les armements et concentration de soldats, dans son château de Saicnas. par le baron de la Gorssc, à l'occasion des hoslililés duquel elle avait déjà porté plainte à M. de Montmorency gouverneur du Languedoc. Elle envoya donc immédiatement à MM. de Ventadour et de Montmorency MM. de Blainville et de Crusel, |>our les supplier de faire lever u toutes ces défiances, » et leur remontrer qu’autrement il y aurait à craindre « pour la tranquillilé publique. » Ces messieurs, de retour, rendirent compte, dans la séance du q6, du succès de leur mission, rapportant desdits seigneurs des lettres dans lesquelles a ils protestoient sur toutes choses d'entretenir la paix dans la pro- « rince, et remercioient l'assemblée de ce quelle tesnioignoit avoir mesme « intention, a Des plaintes analogues sur l'attitude menaçante des catholiques à Clermont furent dénoncées, dans la séance du ay octobre, par le capitaine Vernière, envoyé de M. de la Chesnaye, gouverneur de cette ville, et rassemblée députa à M.M. de Montmorency et de V'entadour, avec le capitaine, M. du Parc d'Archiac, qui dut les prier d'envoyer à Clermont pour assurer le repos des réformés et y accompagner celui qu'ils enverraient M. du Parc d'Archiac revint le a 9 avec des lettres salisfai.santes de MM. de Montmorency et de Ventadour, et la promesse, de leur part, de l'envoi d'un gentilhomme. Ce gentilhomme fut accompagné par M. de Casques , envoyé de l'assemblée, chargé par elle «de veoir et remarquer l'estât de la dicte « ville et l'ordre qui y sera mis par le dict sieur de Ventadour, pour en faire «son rapport, n {Procès-verbal du 3o.) Ce sont les précautions qu'il a prises par suite de ces sollicitations que M. de Ventadour fait connaitre par la pièce suivante.
XLVTI.
Archives de rempire » T.T. a68 . n* 3.
Mémoire donné a monsieur de Maliane» envoyé à rassemblée qui est à présent â Nismea, par monsieur de Venudour*,
Messieurs de l'assemblée qui est de présent à Nisme.s se peuvent
' Henri II de Montmorency, coonélable, ' Cetlc pièce el la pièce aux accusent né en 1695, décapité à Toulouse le 3o oc* uue grande maladresse dans i‘eoipioi de
iobre i633. (Édit.) Ia langue française. Nous en avons de
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ressouvenir du soin et de la diligence que M. le duc de Ventadoui a apporter, en deux occasions sui' lesquelles il luy ont envoyé des depputer : la première regarde la plainte que l’on faisoit que les catholiques de Clermont avion! fortifié quatre portes de la ville et quelques maisons particulières, dont il a ordonne la démolition; qu’ils atioiil préparé des gabions et autres moyens de guerre pour se barricader contre le chasteau, il a ordonné que le tout scroit rompu et bruslé; qu'ils voutioni nbbattre une muraille qui est entre le chasteau et la ville, il a deiïendu de le faire; que les catholiques fai.soient garde extraordinaire, il a ordonne la garde bourgeoise è la façon accoustuméc de tous les babitans, tant de l’une que de l'autre religion, et (jue tout cela s’effectui'roit en la présence des deppittcs que la dicte assemblée y envoycroit, la(|uclle a veu, par la response de son cahier faict à Grenoble, comme le Roy et son conseil sont saisis de la cognois.sancc de ce qui regarde la fortification faicte il y a longtemps à l'esglise de Clermont, et l’exécution des arresls du conseil pour l’estahlissement du prcsche aux faux-bourgs de la dicte ville, où M. le comte de Clermont s’est opposé comme seigneur qui n’a jamais esté ny appelé ny ouy. Néanlmoins, M. Frère a tesmoigné que, si les depputex qui esliont à Poictiers l’eussent voulu, ils eussent eu arrest à leur contentement; et pour le sieur Brunier, ministre d’Czès, avec les depputez de Languedoc, ils se peuvent souvenir de l’instante prière qu’ils firent à Paris au dict seigneur de Ventadour, au mois de may dernier, è ce que le jugement de ce procès feust différé jusques au temps de l’assemblée généralle : par ainsy, il semble que cela soit réservé pour un levain de brouillcrie.
l.a seconde concerne le baron de la Gorsse et la grande gami.son establie à la Maison de Salenas : ledict sieur de Ventadour a deppulé
noire mieux et par tous Ica muvena complcle, éclairci et rectifié les phraaes qui avairni bcivoin de fétre. Nous avons lui-uie é(e plusieurs fois forcé de suppléer des mot» dont foiuissioD les rendait inin>
teiligibics. Nous pensons que» moyennant ce travail, le lecteur comprendra le sens de cesdocumenU, ou la gaucherie de fau* leur est rendue plus obacurc encore par les altérations des copiste». (Édit.)
ASSEMBLÉE DE NÎMES un gentilhomme pour se Iransporler sur le lieu, faire licentier la garnison extraordinaire qui y est cl la réduire au commun de la deffensivc simplement, ainsy qu'un chascun la peut avoir dans sa maison; ayant prié la dicte assemblée de deppuler un de leur part, pour veoir faire exécuter ce que dessus, et par mesme moyen faire licentier les garnisons extraordinaires, mises en cinq endroits du diocèse d’L'zès ou de Vivaretz par aucuns de la religion, et ayant esté commis deux conseillers de Nismes, d'une et d'autre religion, pour informer des excès qu’on prétend avoir esté commis par le dict baron de la Gorsse; ce qui justifie clairement le soin que le dict sieur de Ventadour a de maintenir inviolablemcnl l'édict de Nantes.
Si l'on en croit le témoignage du sieur de Villeneuve de Casques, consigné au procès-verbal de la séance du y novembre, les mesures annoncées dans le précédent mémoire n'avaient pas amené les résultab espérés, et MM. de RouvTay et du Parc furent envoyés de nouveau vers le duc de Ventadoiir porteurs de la lettre suivante.
XLVIU.
ArcKÎTCB do l’Empire, T.T. a68, n* 6.
Copie de la lettre de rassemblée qui cal é présent à Nismes , escrite à monsieur de Ventadour.
A monsieur monsieur le duc de Ventadour, pair de France et lieuleiunt général pour le Roy en ceste province du Languedoc.
Monsieur, la créance que vous avez donnée au sieur de Maliane, et celle que M. le duc de Montmorency avoit commise au sieur président de Rochcmaurc , nous ont e.sté par eux bien au long exposées; nous y avons particulièrement respondu et suflisammeDt satisfaict, ainsy que le dict sieur de Maliane vous fera entendre. Nous vous dirons en gros, monsieur, que nous ne sommes jamais sortis du droit commun ny des termes des édicts de pacification que nous avons tousjours fort religieusement gardez et observez. Nos actions passées sont autant de preuves de nostre fidélité et obéissance envers le Roy,
Conrércncc de Loudun. i6
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à quov nous sonimos obligez tant par la loy de nostre naissance que |>ar conscience et par la religion que nous professons. Ce caractère est si vivcnient empreint au profond de nos âmes qu'il ii’y a injure ny persécution qui le peust arracher ny effacer de nos cœurs. Nous sçavons aussv l'Iionneur et le respect (|ue nous devons à vos qualités et mérites, et au rang que vous jjossédez en Franco et singidièrenient en ceste province, et y sommes d’ailleurs conviez par les faveurs et courtoisies dont vous nous avez gracieusement accueillis, et mesme par les hnnnes et honnesles offres de vostre assistance, amitié et bienveillance, que nous acceptons très volontiers, et les imputons à faveur spéciale, pour laquelle nous demeurerons à jamais, monsieur, vos bien humbles et très affectionnez serviteurs, les depputez de l'assemblée gcnéralle des esglises de France, et pour eux.
De Nismes, ce vin novembre i6i5.
BLET, présideDl; DURANT, adjoint; J. BOI.SSEUf,, seendaire;
MAM.ALD, secrétaire.
I>a réponse ne se fil pas attendre. Le 9 novembre, M. de Ventadourrenvo) ait à l'assemblée le sieur de Malianc muni de l'instruction ci-après. La lecture attentive des procès-verbaux précédents, depuis le commencement d'octobre , ne laisse aucun doute sur la légitimité des récriminations du duc , encore qu'il soit juste d'excuser l'assemblée par les passions locales, dont l'in- Huence produisait des actes que sa modération et si pnidence ne pouvaient pas toujours empêcher. Quant au mauvais vouloir calculé qu'elle mettait à ne pas se réunir à Montpellier, comme le Roi le lui avait ordonné, nous en avons parlé plus haut, et la suite des faits en fournit la preuve.
Arckivp» He iXmpirc, T.T. 168. d*3.
ln»trucùon donnée a monsieur de Maiiaiic, envoyé à l'auenibléc qui est à preaent â Nhmes, par monsieur de Vcniadour.
Monsieur ie duc de Ventadour, désii'ant de lout son pouvoir, par son soin et zèle accouslumez, de maintenir ceste province en paix cl tran-
bigitized bylGoogle
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quillité dans les mouveraens, n’a omis jusqu’à présent aucun office ny ordre pour y parvenir, soit envers les particuliers, lesquels y peuvent quelque chose, villes et diocèses, en detail ou en j’ros, pour les > disposer, jtisques à avoir en quelque sorte préjudicié à son auctorité, par l'entremise du sieur président de Rocliemaure, pour faire approcher messieurs de l'assemblée qui est présentement à Nismes de la pureté de ses bonnes intentions qui ont esté suivies des elTects, ainsy que les aifaires de Clermont et de Salenas l'ont tesmoigné.
Les responses qu’il en a eues n’ont jamais [esté] que privées, et néautinoins il a tesmoigné d'y prendre toute asseuraiice pour la bonne opinion qu'il a de M. le baron de Blet, président en la dicte assemblée, et des particuliers d'icelle avec lesquelz l’on en a communiqué, et qui néanlmoins peuvent espérer, par sou entremise envers Sa Majesté, de bonnes et favoraltles responses aux affaires (|u’elles poursuivent à présent : cela faisoit cesser tout ombrage jusqu’à ce qu'il a veu des elTecls contraires.
C'estoit peu de chose en apparence, et qui blesse néantmoius grandement l’auctorité de Sa Majesté représentée par sa personne et par les compagnies souveraines de sa justice, que de proposer sourdement de faire des chefs, nommer des gouverneurs où il n’y en a point, et s’entremettre d'élection des consulats , comme il a esté faict néantmoius par quelques-uns de la dicte assemblée, par ce que mon dict sieur de Ventadour a volontiers dissimulé les affaires pour les donner au public. Mais d’avoir [donné] courage au sieur d’Harambure ffattenter en péages, en deffendre l’action, trouver bonnes les garnisons qu’on a mises de nouveau àSainct-Âmbruix,auxVanselàBaijac, cognoistre et ordonner des différents militaires non en places de scureté, détourner les consuls des villes d’obéir à son mandement pour la confirmation de la paix soubs l’obéissance du Roy, conformément au serment faict à Grenoble environ au mois de juillet dernier, comme aussy pourveoir à la seureté réciproque et commune des subjccts de Sa Majesté d’une et d’autre religion, et pour fin d’avoir traicté avec plusieurs capitaines et pétardiers des Cévènes, et iceux tout
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fraischeinent cncoiiragci de sc mettre en campagne pour quelle e.ause «t occasion que ce soit, c’est chose que le dict seigneur ne peut nullement soulTrir, d’autant plus que tel est le commandeaient de Sa Majesté, et telle la resolution qu’il en a prise avec M. le duc de Montmorency avant son départ, et son debvoir pour mettre en asseurauce ceux d'une et d’autre religion qui se sont plaints é luy et tellement allarmez qu’ils en ont quitté leurs propres maisons.
Mon dict sieur de Ventadour envoyé donc le sieur de Malianc dans Msmes pour communiquer la présente instruction à M. le président de Rocliemaure, et conjoinctement faire sçavoir au dict sieur de Blet, et en sa personne à la dicte assemblée, comme il a envoyé sur les lieux vérifier les levées qui se font aux Cévènes par Gentil Montredon, la Rorque, la Garde, les Gabriacs, Gasques, .Vssas, la Grange, le baron de Férignat Mazera et plusieurs autres, comme aussy ùs endroits dont les soldats ont esté tirés, asçavoird’.\nduze, Alais , Saulve , Anuonay, les Cévènes et autres endroits des diocèses d’Uiès et de Nismes, cl, selon la preuve <|ui luy en sera rapportée , puisque la dicte assemblée aura la première failly à ce qu’elle luy a faict promettre , faire battre aux champs à l'instant, pour un homme en lever deux, cl faire tailler en pièces, s’il u’y est autrement pourvcii, ceux qui seront en compagnie. Ce que néantmoins le dict seigneur a voulu éviter par l’envoy du seigneur de Malianc, lequel, avec la cognoissance que le dict sieur de Rochcmaurc en donnera au dict sieur de Blet, justifiera d’autant plus son action, que ceux qui n’en auront préveu et prévenu les maux et inconvéniens demeureront responsajiles des suittes et conséquences envers Sa Majesté et envers mes dicls seigneurs de .Montmorency et de V'entadour.
Faict à Beaucairc, le neufviesme noveml)re mil six centz quinze.
Sa Majesté ayant commandé à la dicte assemblée de se transporter à Montpellier, le dict seigneur a eu toute la patience qui s’est peu pour les porter à luy obéir le plus promptement qu’il se pourroil; d'autant plus qu’avant qu’elle y ayt pris séance, elle ne peust eslre veue de sa part, ny advancer le contentement.qu’elle désire, espérant
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de jour à autre que, en délibératiou qui s'en preuoit et dont )e dict seigneur esloit adverti à point nommé, elle n'auroil bcsoing de persuasion pour ce regard. Maintenant qu*il semble qu*elle use de longueur à y satisfaire, il n*a peu éloigner dadvantage rciccution du commandement qu’il a receu de Sa dicte Majesté, pour faire comprendre à la dicte assemblée, par les dicta sieurs de Bocbemaurc et de Maliane, le préjudice qu'elle se fera, au cas que, par son acbeiiiinement à la dicte ville de Montpellier, elle ne se soit légitimement convoquée, dont il se verra oblige de donner soudain advis à Sa Majesté pour y pourveoir selon son bon plaisir.
Les prévisions et les crainte das ducs de Montmorency et de Ventadour n’étaient pas sans fondement. L'assemblée, engagée é défendre les intérêts des réfonnes, embarrassée de sa modération même devant lardeui* inquiète d'un grand nombre de ses membres et tes mouvements factieux de ses coreligionnaires, ne pouvait donner que des assurances précaires aux représentants de l'autontG royale. La pièce suivante, quoique appartenant à une date un peu postérieure, exprime clairement le besoin contradictoire qu’éprouvaient les chefs du parti protestant d’arrêter reirervescciiice compromettante de ceux qu'ils représentaient, et en même temps de recourir, pour assurer la tranquillité et la soumission des leurs, à des chefs armés, et déjà par cela même en révolte évidente contre l'état.
Man. Archive» da FErapire. (S.A.) T.T. >53.
Extrait des actes d'un colloque mixte tenu à Montauban
La compagnie a résolu d’une commune voix que, suivant les résolutions de l’assemblée généralle, il est inhibé et deffendu à toutes per-
' L asacmblée de Montauban avait , le 3o octobre, élu le duc de Rolian chef des troupes de la haute Guyenne et du haut Languedoc.L’âssemblée générale applaudit à celte moure dans sa séance du i3 no-
vembre suivant, et engagea les colloquesà SC réunir et à prendre le» mesures rendue» nécessaires par le» circonstance». C’est a cet ensemble d'opérations que se rapporte cette pièce. (Édit.)
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sonnes, de quelle qualité et condition qu'elles soient, de faire aucunes courses, ravages, captures de personnes, entreprises sur villes et forteresses, et ne commettre aucun acte d'hostilité, à peyne de la vie et «festre punis comme rebelles et perturbateurs ilu repos public, et à cesl elfcct esire livrés ès mains de la justice pour estre punis selon l’exigence des cas, et que la présente ordonnance sera leiie et publiée en chaque ville du colloque; et aflin qu’elle ayt plus de valeiu-, M. le duc de Itnhan sera prié de la vouloir auctoriser et faire garder et observer, ce qu’il a promis faire en présence des deppulez commis par la coiiqiagnie.
Faict a Montauban, ce ncuviesme jour du mois de décembre i6i5.
MCAKl), modérateur; FICHAUD, adjoint; MALIIAN, secrétaire.
Lii désobéissance et l'esprit de faction étaient donc partout. Malgré les lettres du Roi et de la Reine citées ci-dessus ', l'assemblée avait consacré les séances des n3 et octobre é discuter, sans toutefois rien conclure, les eonditions de l'allianec prO|K>sée par le prince de Cundé. Néanmoins, la cour ne croyait pas devoir roinmeneer les hostilités. Fdle avait recommandé au duc de Montmorency de se tenir prés de l'assemblée, d'agir par les conseils et de ne rien entreprendre de plus sans fonlre du Roi. Le duc suivait fidèlement ces instructions, et scs rapports avec les réformés étaient restés bienveillants; ceux-ci fav-aient prévenu en envoyant pour le complimenter le ifomte de la Susc cl deux autres membres de rassemblée. Nous avons vu plus haut que MM. de Blainvillc, de Crusel et d'Archiac lui avaient été députés ainsi qu’à M. de Venladour, et que ces communications avaient été naturellement bien accueillies.
Mais, sous ces protestations d’amour de la paix, quelques démarches de l’iissemblée étaient menaçantes. Les seigneurs les plus im|)onanls du parti réforme s'étaient fait représenter à Grenoble et a Mmes par des rlépiitcs chargés de faire eonnaitre leurs avis et rl'appiiyer leurs intérêts. Parmi ces derniers, le sieur de Haute-Fonloine avait pré.senté, dans la séance du 6 octobre, des lettres du duc de Rohan et de M. de Soubise, et les copies de celles que le premier avait adressées au Roi et à la Reine sur la nécessite de
* Page 78 et suivantes.
■"Dlgitizc
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difTfirer laccomplUscmt^iit des mariages espagnols. M. de Rohan représentait à la compagnie qu’il avait jusqu a présent agi par suite de ses avis et dans le sens de ses intérêts, qu'il comptait sur son appui et désirait recevoir scs directions. L'asseinblée avait répondu en le remerciant de son dévouement à sa cause, lui faisant connaître la résolution qu'elle avait prise de s’allier au prince de Gondé, et lavait engagé à insister sur la nécessité d'ajourner le mariage du Roi; elle approuvait de plus l'appui donné par lui et les siens aux résolutions du conseil de la noblesse et des communautés de la basse Guyenne, que la désertion du comte deSaint-PoD venait d'exposer au ressentiment des catholiques. Cette appixibation ne satisfit pas complètement le duc de Rohan; il insista encore, au milieu du mois de novembre, sur la nécessité de prendi e des mesures éneigiques, et demanda que l'assemblée le confirmât dans son titre de général de haut Languedoc et de haute Guyenne, que lui avait décerné l'assemblée de Montauban le 3o octobre, nomination qui néanmoins ne fut ratifiée que le i 4 décembre suivant.
Mais l'allié principal de fassemblét; était toujours le prince de Coudé. Sa qualité de prince du sang et l'exemple de ses aïeux semblaient lui donner un droit indirect de porter secours h l'état, qu'il considérait, ainsi que ses partisans, comme penchant vers sa ruine. 11 y avait en quelque sorte moins de faction à le suivre que tout autre seigneur ou prince. Aussi, dès te 99 oc> tobre, la compagnie lui envoyait trois députés, deux de la nobie.sse et un du tiers état, MM. Desbordes, de Crusel et de la Nouaillc, dont l'un, M. de Cnisel , député de la noblesse , devait revenir porter les réponscsâ l'assemblée.
Le Roi, par sa lettre ci-dessus datée de Bordeaux 11 octobre, accordait
' A son arrivée on Guyenne , le duc de Rohan trouva (|ue le comte de Saint-Pol et U noblesse catholique romaine qui avaient promis de faire cause commiiue avec lui venaient de faire leur traité avec la cour. Lecomte de Saint- Pol y avait été déterminé par sa femme, dont la conscience s'alurmail en voyant son miri lié aux liérétiquea et hostile au service du Roi. Il ejri résulta que le duc de Roban et le marquis de la Force ne purent réunir le ncmibre d'hommes nécessaire pour s’oppo.ser à l'amiée qui
protégeait le voyage de la cour. Voici ce qii’on lit dans le journal d’Arnaud <J'An' dilly (i5 septembre iGi5) sur cette défection du comte de Saiiit-Pol ; « M. le comte
• de Saint'Pol . qui esluU allé eu Guicnne .
• se remit bien avec le Roy, et alla trouver tie Roy à Bordeaux huit ou dix jours « après qu’il esloit arrivé. On dît que M. de
• Roluin ne luy avoîl voulu céder la charge
• de lieutenant général en Guieune, c'esi-
• à-dire le coiiimandemenl des forces.»
(ÉdiL)
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à rassemblée lu permission «le tpiitter Grenoble, et néanmoins maintenait les droits de la royauté en assignant Montpellier à la réunion. Mais laeoinpagnie n'élail pas d’avis de s'assembler dans celte ynlle. Elle cherchait â gagner du temps en consultant sur ce point les grands du parti, en formant puis en abandonnant le projet de réduire le nombre de scs membres que la lassitude commençait à gagner. Elle s’arrêta enfin à l'idée de députer une quatrième fois vers le Roi, pour lui exposer les raisons de cette répugnance. Les députés partirent le i" décembre, chargés de voir Louis XIII et le prince de Condé ; ils ne devaient pas séjourner 6 la cour plus de huit jours. I/extrait .suivant du procès-verbal de la séance du i o novembre 1 6 1 5 fait eoniiailre plus explicitement le but et les sentiments de rassemblée.
Extrait du procès verfaal de U sCance du lo novembre i6i5.
La compagnie, désireuse de la tranquillité, paix et repus de l'estai .snubs la très humble obéis.sancc du Roy, alTm de n'omettre aucune chose qui puisse procurer le bien à nos csgliscs et faire cognoislrc que ses intentions u'onl autre visée que le service de Sa Majesté, grandeur et accroissement de son royaume , soubs l’obéissance de scs édicts de pacification, a pris résolution de depputer pour la qua- Iriesmc fois vers Sa Majesté, pour la supplier, avec toute l’humilité que peuvent trè.s humbles et très obéis,sans subjccts, de vouloir donner à son peuple cesic tant heureuse paix dont il a joui sous le fleuris- .sant règne du Roydeffunt de très glorieuse mémoire , et à ceste fin qu'il liiy plaise entrer en considération et faire droit sur les très humbles rcmonstranccs cl supplications de monseigneur le Prince, lesquelles ne tendent qu’à la conservation, auctorité et grandeur de sa personne sacrée , soutien, gloire et accroissement de son estât, les inlércsts duquel ledict seigneur Prince ayant droit, voire estant obligé de relever, attendu le bas aage de Sa Majesté, elle ne doibt trouver mauvais si ses très humbles subjecLs faisant profession de la religion prétendue relTorméc se sont joints à luy, puisqu’ils ne peuvent en meilleure occasion Icsnioignerl'alTcction qu’ils ont au bien du service
ASSEMBLÉE DE NÎMES, de Sa Majesté, comme ils souliaitenl de tout leur coeur que ce soit soubs l'honneur elle respect qu’ils rccoguoissent debvoir à Sa Majesté, .\ussy la supplient-ils très humblement de vouloir oster tous les subjcctsqui pourroient porter au trouble. Kt d’autant que le dict cnvoy pourroit donner (jiielquc ombrage au dict seigneur Prince s’il estoit faict à son desceu, et sembleroit choquer le traicté commencé avec luy', la compagnie a ordonné aux deppulci qu’elle envoyera d’aller premièrement trouver le dict seigneur Prince, pour luy communiquer et faire entendre ses intentions, et le supplier avec toutes sortes d’instances de le trouver bon et d’y vouloir aussy depputer de sa part conjointement , allin de rendre par sa considération la depputation de plus de fruit.
Mais il n'était plus temps de négocier. Au manifeste ci-dessus’ et à la prise d'armes des protestants qui l'accompagna, le Roi avait déjà répondu par la déclaration suivante, du lo novembre, à Bordeaux.
UI
Impr. Mercure rrânç. i6i5, t. IV, p. 3ai
DécUralïon du Boy sur la prise des armes par aucuns de ses subjects de la religion prétendue refTorinée . portant nouvelle confirmation des êdicts et déclarations cy devant faicics on faveur de ceux de la dicte religion.
Louis, etc Les déclarations faictes et réitérées par nous
depuis no.stre advénemeut à la couronne, pour confirmer les édicts, déclarations, brevets, arrests et règlemcns faicts en faveur de nos subjects de la religion prétendue reObrmée, durant le règne du feu roy Henry le Grand, nosire très honoré seigneur cl père, que Dieu absolve, ont assez faict cognoistre que nostre intention et vouloir a tousjours esté de les faire garder inviolablemcnt, comme ioix nécessaires, pour maintenir tous nos subjects en paix et amitié les uns avec les autres, et en obéissance et debvoir envers nous. Ce qu’ayant esté bien et sagement considéré par la Royne, nostre très honorée dame ' Le traité qui je négociait alors par l’entremise de M. de U Haye. (Édit. ] — * P. 1 1 A
Confércace de l/oadao.
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et mère, clic auroit, durant sa régence, pris un grand soin de les faire observer et de pourveoir à ce que les contraventions fussent réparées au mesme temps qu'elle en recevoit les plaintes. Nous avons aussy, depuis nostre majorité, suivi le me.sroe conseil et adjousté à son exemple de nouvelles gratifications et bienfaits, dissimulé mesme bien souvent des excez et violences commises par aucun d'eux, (jui méritoient grande et sévère punition, en intention de les as.seurcr tousjours de la continuation de nostre bienveillance et faveur, et par ce, moyen les rendre plus enclins et alfectionnez à se maintenir en leur debvoir, A qiioy s'ils eussent voulu joindre la souvenance des bons et favorables Iraitemens qu’ils ont rcccus du feu Roy, nostre très honoré seigneur et père, é la mémoire ducjuel ils doibvent l'alfermissement de leur liberté et de l'exercice de leur religion, dont ils jouissent en toute .seureté, ils eussent, par une gratitude louable et le debvoir d'une entière obéissance et fidélité, rccogneu envers nous toutes ces obligations, lors mesme que l’innocence et foibicsse de nostre bas aage a deu exciter la vertu, le courage et la fidélité de tous nos bons subjects, pour dclfendre et conserver l'auctorité que Dieu nous a donnée, de laquelle seule dépend la seureté publique et le salut particulier d’un cbascun. Cette conduite néantmoins, quoyque pleine de bonté et de douceur, n’a pas profité cnveis tous, plusieurs s’estans élevés en armes contre nous pour favoriser le mouvement commencé par nostre cousin le prince de Condé. Entre lesquel/, les uns se servent de la religion, comme d’un prétexte spécieux, pour couvrir et cacher leur ambition et furieux désir de s'accroistre dans les désordres et ruyncs de l'estât, les autres ont esté trompez et séduits par de fausses impressions et vaincs craintes que ces premiers leur ont données, qu’ils estoiont en danger de souCTrir persécution s’ils ne prenoieut promptement les armes avec eux pour s'en garantir, faisant accroire, pour mieux surprendre leur simplicité, qu’avec les mariages d’Esjwgne articles secrets avaient esté accorde: et conjuration faicte de les chasser du royaume ou exterminer du tout. Ce qu’ayant esté creu trop légèrement par eux, ils se sont précipitez en
ASSEMBLÉE DE NÎMES, cesle onlreprisc, cstinians y cstre contrainl.s pour leur juste et nécessaire dedense, qui rend leur faute excusable et plutost digne de commi.sération que de peine. Mais ils ne fussent lombes en ccst inconvénient s’ils eussent mieux comsidéré que ce mensonge impudent et malicieux estoit sans apparence de vérité, ii’y ayant personne si privée de sens et de jugement qui puisse croire [que] , les alliances ayant esté recberebées par voyc d'honneur d'une part et d'autre, ainsy qu’il est accoustumé entre grands princes, on ayt désiré et requis de nous des conditions qui ne pouvoient estre accomplies sans mettre le feu et le sang dans le royaume et y faire des déserts et solitudes, comme il fust advenu sans doute en rompant les édicts de pacification, et fai- ■sant un si rude et si injuste traitement à nos subjects do la dicte religion, que ceux cy publient par un mensonge controuvé artilicicllement et à très mauvais dessein. Car rien n’a esté faict en secret en la poursuitte et résolution de ces alliances, tout y a esté publié, veu, communiqué, conclu et airesté avec feu nostre cousin le comte de Soissons, prince sage, d’aage meur et de grande expérience, avec nostre coitsin le prince de Condè et les autres princes, seigneurs, oITiciers de la couronne et plus notables personnes de nostre conseil, qui estoient lors près de nous. Entre lesquelz nostre cousin le mareschal de Douillon s’y est aussy tousjours trouvé, ayant tous ensemble, d'un mesme advis, approuvé ces alliances , sans qu’un seul d'eux y ayt contredit, combien qu’il leur fust libre (l’alfaire estant entière et au commencement de la délibération) de sentir et dire ce que cbascun d’eux estimoit en sa conscience cstre plus utile pour le bien du royaume, soit en les conseillant ou en les dissuadant, sans crainte de noiLs offenser ou d'encourir no.strc mauvaise grâce, d'autant qu’il n’y avoit aucun préjugé en l’esprit de la Roync lors régente ny au nostre, mais seulement un désir d’estre éclaircis de ce qui nous seroit plus expédient de faire en une délibération de si grande importance. Tous les souverains qui pensent avoir intérest à conserver ce royaume en son ancienne réputation, grandeur et dignité, ayant aussy recogneu ces alliances n’avoir esté faictes à mauvais dessein, n’en ont
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pris aucun soupçon ny defTiance, après avoir esté liicn informez cpic uoslre inteulioD estoit de les faire servir, tant qu'il nous seroit possible, à la manutention de la paix par toute la ebrestientè, non d'aucune entreprise et invasion sur les pays et estats de quelques princes et souverains ejue ce soit, et moins encore pour interrompre et troubler la paix et le repos dont tous nos subjects jouissoieut si heureusenicnt avant que ce mouvement fust commencé. Et néantmoins ceux de la dicte religion prétendue reObrinée qui ont pris les armes ne laissent de dire et publier tousjours qu'il y a secrète intelligence entre France et Elspagne pour entreprendre leur niyne, voulant faire accroire à tous nos subjects que nous sommes si peu considérez de vouloir consentir et approuver que la France serve de théâtre pour y jouer ceste sanglante tragédie, qui devra décider par les armes les différends qui sont en la religion, encore que nous .soyons du tout éloignez de ce conseil et que nous estimions au contraire le jugement de ceste querelle debvoir estre délaissé à Dieu seid, qui sçaima bien user, quand il sera temps, pour sa gloire et nostre salut, des remèdes propres et convenables pour estre servi et adoré par tous les ebrestiens selon la pureté lie sa doctrine, et en la vraie esglisc, que nous crayons e.stre la catholique, apostolique et romaine, de laquelle nous fai.sons profession, et en laquelle, moyennant sa grâce, nous voulons vivre et mourir. Mais ces artifices, inventez poiu" déguiser et couvrir leur rébellion, n’ont pas trompé et séduit les plus sages et les gens de bien qui ne font profession île la inesme religion que par con.science et comme pen.sant y trouver leur salut, non par faction, lesquels en grand nombre, tant seigneurs, gentilshommes, villes, communautez, qu’autres particuliers de toutes qualilez, blasmcnt et détestent la malice et témérité de leur entreprise, et ont déclaré publiquement, tant de bouche que par escrit, qu'elle doibt estre tenue pour une pure et vraie rébellion, non pour querelle de religion, nous ayant à ceste occasion offert, comme bons, vrais et loyaux subjects, tout service de leurs biens et de leurs vies contre eux, s'ils ne veulent retourner à résipi.scence; à quoy il les exhortent tous les jours et y adjoustent
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les menaces de prendre les amies avec nous, pour aider à leur niyne, pourvcu qu’il nous plaise les faire jouir du bénéfice des édicls, el priver seulement de ceste grâce ceux qui s'en sont rendus indignes. Mais ces remonstrances et menaces n’ont de rien servi envers eux , non plus que celles des habitans de la pluspart des villes et places qui leur ont esté laissées eu garde, qui en ont faict autant et protesté aussy publiquement de ne vouloir adhérer à leur rébellion; car, au lieu de sc retirer de leur mauvais desseins, ils ont dit insolemment (pie ceux de leur rcbgion qui ne les ont voulu suivre jusques icy .seront enfin contraints de le faire, crainte qu’en les laissant perdre et souffrant leur ruyne ils ne s'aObiblissent et mettent en dangers eux-niesmes; condition et servitude (pii seroit trop misérable et dangereuse poui' les gens de bien, s'ils estoient forcez de faire mal contre leur volonté, leur conscience et leur debvoir, pour plaire à ceux qui n’ont pour but que leur ambition et intérest particulier. Nous espérons mieux toutesfuis de leur vertu et fidélité, et qu’ils demeureront si fermes et constans en f affection qu’ils doibvent à nostre service , que leur résistance et la continuation de leur loyauté auront assez de force pour contraindre les autres à se désister de leur entreprise, quoyque, pour la justifier et fortifier, ils supposent des résolutions et décrets d'assemblées généralles qui ne furent oneques, mais bien quel(|ues conventiculcs et assemblées illicites d’aucuns particiiliei's choisis et apostez par eux, lesquels, sans charge iiy pouvoir, et bien souvent contre la volonté et déclaration expresse contenue aux procurations et mandemens de ceux qui les ont depputez, adhèrent aux propositions de ces factieux qui prétendent s’en servir au dommage el grand préjudice des plus gens de bien de leur religion. N’estant donc nostre intention d'imputer à tous la faute de quelques particuliers, nous, de l’advisde la Royne, nostre très honorée dame et mère, des princes, seigneurs, officiers do la couronne et autres personnes notables de nostre conseil estans près de nous, et de nostre pleine puissance et auctorité royale, avons dict, déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plaist, confomiément à ce
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que nous avons desjà cy-devant et par plusieurs fois ordonné, que l’édicl de Nantes, vérifié en tous nos parlcmens, faict en faveur de nos subjects de la religion prétendue relforméc par le feu Roy, nostre très honoré seigneur et père, ensemble les autres articles, déclarations, règlemens faicls et arrests donnez sur l'interprétation ou exécution et en conséquence d’iccluy édicl par luy et durant son règne, ou par nous depuis son décez, soient entretenus et inviolablemcnt gardez et observez, ainsy qu’il a esté faict et ordonné jusques à présent. Et si, en quelques endroits du royaume, il y a eu des contraventions, qu’elles soient entièrement réparées, en sorte qu'il n’y avt rien à désirer de nostre part. Voulons en outre, en considération et faveur do la fidélité qui nous a esté gardée par un nombre infini de nos bons subjects de la dicte religion, entre lesrpielz il y en a de principaux et de plus grande qualité qui méritent bien un singulier tesnioignage de nostre bienveillance, que les offenses qui nous ont esté faicles par ceux de la mesme religion qui ont pris les armes contre nous, ou <pii les ont assistez et favorisez eu quelque façon que ce soit, jouissent pareillement du bénéfice de nos édicts, et soient rendus participans de ceste grâce, tout ainsy que s’ils estoient demeurez en leur debvoir, pourveu que, dans un mois après la publication qui sera faicte de ces présentes en cbascun de nos parlemens, ils déclarent, au greffe du bailliage et sénesebaussée au res-sort de laquelle ils ont leur demcurance, qu’ils se désistent et départent du tout de la dicte entreprise, pour nous rendre fidèlement le service qu’ils doibvcnt, sans plus adhérer, assister ou favoriser, en quelque façon <|ue ce soit, ceux (jui voudront persister en leur rébellion, et qu’ils remettent aussy les places par eux occupées au me.smc estât qu’elles soidoient estre avant ce inouvcincnt. Ce qu’ayant faict et n’y contrevenans après, nous les avons pris et mis, prenons et mettons en nostre protection, et faisons inhibitions et dcffenscs à tous nos subjects, de quelque qualité qu’ils soient, de leur médire iiy méfaire, de faict ou de paroles, à l’occasion des choses passées, et à nos procureurs généraux d’en faire aucunes poursuittes contre eux.
ASSEMBLÉE RE MÎMES, voulans que tout le passé soit oublié et aboli, comme nous l'abolissons par ces dictes présentes. Mais si, après le dict temps d'un mois expiré , ils continuent encore en leur première rcbclliou , .soit en portant les armes ou assistant et favorisant, en quelque manière que ce soit, ceux qui les auront prises, nous voulons qu'ils soient poursuivis et punis comme criminels de lèxe Majesté cl perturbateurs du repos public, et que les villes et communaulez qui y adlicreronl soient aussy descbues de toutes grâces, immunitei et privilèges dont elles avoienl joui en vertu des concessions à eux faictes par les Roys nos prédécesseurs ou par nous, comme s’en estans rendus indignes, ce que nous enjoignons à nos procureurs généraux et leurs substittits de faire en toute diligence, cl à nos parlemcns de procéder contre eux avec le inesme soin et alTeclion, comme aussy à nos gouverneurs et lieulenans généraux de prester main forte U l'exécution des arresis et jiigemens qui seront donnez contre eux, sans soulTrir qu'ils jouissent aucunement de la grâce et liberté qui leur a esté accordée par les édicls faicls en faveur de nos subjccts de la dicte religion, dont ils se seront rendus indignes par ceste malicieuse persévérance en leur rébellion. Si donnons, etc.
Donné à Cordeaux, le dixiesme jour de novembre, l’an de grâce mil six cent quinze et de nostre règne le sixiesme.
Signé LOUIS; par le Hoy, Pnéuraxitx.
Le Mercure français ajoute : o Geste déclaration fut vérifiée au parlement «de Bordeaux le 19 novembre et en celui de Paris le 7 décembre, et au « mesme temps en tous les autres parleniens. •
En dehors de ces relations avec l’autorité royale et les princes ligués, l'assemblée s’elTorçait de satisfaire, dans les séances de chaque jour, au règlement des difficultés qui surgissaient au sein des églises réformées, et quelquefois entre les diverses villes où la foi protestante était établie. Sa tâche la |)lus dilficilc et la plus délicate était celle de maintenir le zèle de ses partisans, cl en même temps d'en arrêter l'ardeur excessive, qui eût pu compromettre les véritables intérêts de la cause dont elle était chargée. Dans ce dernier but, il était nécessaire d empêcher que les empiétements
CONFÉRENCE DE LOL’DUN des catlioli<[ues et leurs menaces ne fournissent un motif, ou même seulement un prétexte, à des piises d'armes dont on ne pouvait calculer les suites. I,a modération de MM. de Montmorenry et de Ventadour rendait celte tikhe moins difficile à l'assemblée; mais ses mrmhre.s avaient aussi à défendre des intérêts qui mettaient des liornes Â leurs dispositions conciliatrices. Ixis affaires du haut Languedoc et de la liante Guicnne les inquiétaient surtout, les instances du dur de Ruban ne leur lais.saient que peu de liberté, et, dans leur délibération du i ff décembre, ils sanctionnaient le titre de général de la province qui lui avait été déféré le 3o octobre par l'assemblée de Monlauban. Les motifs de cette détermination sont exposés dans l'extrait suivant du procès-verbal de cette séance.
LUI
Extrait du procès-verbaf de U sCsnce du tundv i& déeenihre i6i5.
L’assemblée, délibérant sur les advis qui Itiy ont esté donner de divers retitueiiieiis qui sont en la province de haut Languedoc et haute Guicnne, dont il pourvoit advenir plusieurs mauvais cITccts très préjudiciables au service du Roy, bien et seurelé des csglises qui y sont, et jugeant estre nécessaire d’y potirveoir par quelque ordre qui pttisse a.sseurcr les dictes esglises contre les desseins et pratiques de leurs ennemis, mettant aussy en considération la réquisition qui luy a esté faicte par la dicte province, convoquée à Monlauban le trente octobre dernier, d’agréer la nomination qu’elle avoit faicte de M. le duc de Roban, chef en icelle, estant d’ailleurs pleinement informée de l’honneur et du rang deu au dict seigneur duc par sa cognoissance, son expérience, sa vertu cl les tesmoignages qu’il a rendus de son affection et lèle à la gloire de Dieu et bien de ses esglises, luy a ordonné de prendre soin, soubs l’auctorité d’icelle, en qualité de chef et général au faict des armes, pour les esglises en la dicte province de haut Languedoc et haute Guyenne , de pourveoir à toutes cl chascune des choses qu’il jugera nécessaires pour la conservation de la dicte province et des esglises qui y sont, soit pour les entretenir en paix, en s’opposant promptement par toutes voies deues et légitimes i ceux
ASSEMBLÉE DE NÎMES, qui s’essayeront d’en troubler le repos, soit en temps de guerre, que Dieu ne veuille, eu les delTendant de leurs ennemis par la voyc des armes, opposant la force à la force, et ce, tant que la compagnie jugera estre expédient pour le service du Roy, bien, repos et seureté des esgli.ses rellbrinées de ce royaume, et jusques A ce que, par le règlement général, y ayt esté plus particulièrement pourveu; et, pour donner recognoissance de la présente résolution à ceux de la dicte province, a ordonné qu'elle sera envoyée par les colloques d’icelle.
Au milieu de toutes ces négociations de l'assemblée, disposée moitié è la soumission , moitié è la révolte, le prinro de Coudé s'était déclaré et avait commencé la guerre. I,a Seine et la Loire successivement franchies par son amjée, il tendait vers le Berry pour opérer sa jonction avec les ducs de Rohan et de Soubise; mais il trouvait peu d'appui chez tes réformés dont il traversait les villes. Il envoya donc M. de la Haye vers l'assemblée, è laquelle celui-ci remit le 1 4 décembre la lettre suivante . la priant de faire connaitre ses résolutions aux villes tenues par les protestants, sur l'assistance desquels son dévoueineiit é fintérêl commun lui donnait le droit de compter. I.a lettre avait, lorsqu'elle fut remise, vingt-trois jours de date.
UV.
Letlre de monsieur le prince de Condé it l'assemblée do .Nismes.
Messieurs, vou.s n’avez pas reccu de mes nouvelles si souvent que j’ay désiré, à cause du peu de seureté des chemins. Je vous ay escrit par M. de Mondé.sir après mon passage de la rivière de Seine, et depuis ayant bcurcuscnjent pas.se celle de Loire, cl surmonté les gr-andes dilGcuItez que m’a données une puissante armée que j’ay eue longtemps sur les bras. Sçaebaut que M. de Rolian avoit pris les armes
en la basse Guienne, mon principal soin a esté de m’advancer vers ^
luy ainsy que je fais, ayaut joint les forces de BciTy et celles de M. de Soubize qui m'atlendoient en ces quartiers, où je vous diray, messieurs, (|uc je n’ay encore receti aucune assistance de ceux de la religion, les gouverneurs des villes demeurans sans mouvement, soit
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pour estre mal alTectionnez ou pour n'eslre pas suIBsarament et absolument instruits de vos résolutions, lesquelles néant moins j’ay appris et me promets estre telles qu’il sembloit n’y avoir difficulté qui les dciist retenir. Cela me faict vous prier de reclief d'y donner ordre convenable et nécessaire, le plus tost qu’il vous sera [xissible, et faire cognoistre en cestc occasion les eOects de vostre affection envers le public et de vostre prompte et utile assistance, pour de bonne heure arresler le cours des pernicieux desseins des ennemis du Roy et de l’e.stat, qui vous sont assez cogneus. Je me promets de veoir bientost quelques depputez de vostre part, ain.sy que cy devant je vous y ay conviez, et que j’ay entendu que vous avez résolu d’y envoyer vers moy; alors vous cognoistrez que je ne désire rien plus que de vous donner tout le contcntoincnt en ce qui vous concerne que vous pouvez désirer de moy, et que vous debvez asseurénicut attendre de mon entière affection, ainsy que le sieur de la Haye, que j'e.stimc encore estre prés de vous, vous asseurcra plus particuliérement de ma part; sur lequel me remettant, et d'autres particularitez dont je luy escrivis pour vous représenter, je prie Dieu, messieurs, qu’il vous ayt en sa sainctc garde.
Du camp de SainctJouen, le ai novembre iGi5.
Et au-devsu» :
A messieurs, messieurs les depputez de ceux delà religion assemblez par la pennission du Roy en la ville de Nismes.
L'influence qu’exerça immédiatement cette lettre du prince do Condé sur les resolutions de rassemblée est visible dans l'accueil fait à une demande analogue fonnec par le maréchal de Uouillon, et constaté par l'extrait suivant du procès-verbal de celte même séance du i 4.
■Digfli' xfdjyda^bogle
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Elirait du procès-vorM de tu sianre du i4 décembre i6i5.
L*a.<isemlilée, considérant la jii.stice de la demande qui luy a esté faicte par le sieur de la Forest pour M. le duc de Bouillon, premier maresclial de France, désirant avoir un adveu d'icelle à raison de ce qu’il s’est joint aux armes de monseigneur le Prince , et iceluy as.sisté tant de sa personne que de ses moyens et places qui sont en sa disposition, et particulièrement de la ville de Sédan, laquelle il a cy devant olTertc, oflre encore et conserve pour les csglises; consiilérant aussy qu’elle a recogneu la justice des armes de mon dicl seigneur le Prince, et pris résolution de se joindre k luy : pour ces considérations et autres, elle a approuvé et advoué ce qui a esté faict par le dict seigneur et ville de Sédan eu ce que dessus et choses qui en dépendent, l’exhorte à continuer comme il a commencé et à s’asscurcr de l'all'cction et assistance de rasscmhlcc. La compagnie a trouvé bon d'escrire par les provinces à tous les gouverneurs et personnes considérables, alTin de les alTermir et animer d’autant plus à suivre scs résolutions conformément à la lettre envoyée aux provinces.
I,cs deux pièces suivantes montrent comment les délibérations de l'assemblée générale, alors à Nimes, se communiquaient à tous les protestants par le moyen des colloques; la seconde, en particulier, fait voir que néanmoins ses résolutions n’étaient pas toujours adoptées par les réunions dans lesquels le désir de conserver la paix trouvait des organes.
Aretiiv*-* de l’Empire. T.T. s58.
AcIm du colloque polilique d'Albigeoii assemblé é Béalmonl te i4 décembre i6i5
M. le marquis de Malauze, .suivant les charges à luy données par l'assemblée géncralle, nous ayant rendu une lettre historique de la dicte assemblée contenant le narré de toutes leurs procédures, autre
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leltre de la dicte assemblée sur le subjcct de l'arresté de Montaubaii pour le secours de la basse Guienne et occupation d'icelle, ensemble extraits des actes de la dicte asseniblée généralle concernant le règlement qui iloibt estre tenu sur le secours en cas que nous en fussions rcqviis; leues les lettres de M. le duc de Roban et du conseil de la basse Guienne rctpicrant pi-omptement le secours; veu aussv l’acte du colloque mixte du b.is Qucrcy qui ordonnoit M. le marquis de Seneaurcs pour conduire le secours du dicl colloque en Guienne; leu aussy l’acte de rassemblée provinciale demiénmient tenue à Montauban sur le mesme subject; la compagnie a ordonne qu’une affaire de telle importance seroit premièrement concertée par testes et puis résolue par csgliscs, et, sur les diverses opinions et diHicuIlcsquc plusieurs y aurolent trouvées, a esté ré'oiu d’envoyer prier M. Chaulfcpied, par MM. de Monipinié, Miremond et Gar.séa(?), de nous en venir éclaircir; et après avoir ouy le dict sieur Cliaullepied, il auroit esté remercié de sa peine et se seroit retiré.
Sur quoy, par la pluralité des voix des csgliscs auroit esté dict qu’en l’acte de la dicte assemblée gêné ralle se trouvoient deux points, l’un de secourir en cas de nécessité M. de Rohan et nos frères de la basse Guienne, l’autre de pourveoir à la .seiireté des villes et places du dict colloque : et pour le premier auroit esté arrestè que deux gentilshommes seroient nommez pour commander et conduii'e le secours en Guienne, tant des gens de cheval que des gens de pied, fun cédant à l’autre, et qu’ils ne pourront faire la levée des gens de guerre sans le conseil et advis des depputez du dict colloque, et autre conseil de deux de chaque ordre à eux joints, le tout .sans actes d’hostilité tant à la les'ée qu’à la conduite; et que, pour le second, il n'y a lieu de dresser aucun ordre militaire pour le présent.
Ensuitte de quoy M. le marquis de Malauze et M. le vicomte de Paulin ont esté éicus par la pluralité des voix pour la levée et conduite du dict secours tant des gens de cheval que de pied , et que le dict sieur vicomte cédera au dicl sieur marquis. En outre, pour le conseil, ont esté éleus MM. Delcaussc(?) et de Brassac, de Josion et
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Voy.sin la Garrigue, de Caslres et le lieutenant Bouisset, pour estre joints à MM. de Ferrières, Mireniond, et Mallrait Toiras, lesquels, tant le dict sieur marquis et vicomte que les éleus par le dicl conseil, ont preste serment de fidélité devant toute la coinp.agnie, escepté le dict sieur de la Garrigue absent, qui sera tenu de ce faire devant les sieurs de Josion et Maltrait au consistoire de Castres.
La compagnie a ordonné que, suivant les résolutions de l’assemidée gcnérallc, il est interdit à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, de faire aucunes courses, ravages, captures de personnes et entreprises sur villes et forteresses, ny commettre aucuns actes d’hostilité, à peine que, comme infracteurs et perturbateurs du repos public, ils seront mis ès mains de la justice, et que la présente déclaration sera leue et publiée en toutes les esglises du colloque.
\Un. Archives <ie i'Fmpîre. T.T. n* aS^.
\de (lu conaeil du colloque d'Albigeoi» tenu À Rétilmont le i8 (ttreiubrc iGi5.
L'an i6i5 et le i8* de décembre, MM. de Ferrières, de Miremond et Maltrait, depputez du colloque de la province, avec MM. Delcausse, de Brassac, de Josion, Voysin et Bouisset, à eux joints par la délibération du colloque, estans assemblez, absent M. de la Garrigue, fiin des nommez.
M. le vicomte de Paulin les a requis de vouloir présentement déclarer s’il est juste que la levée et conduite des trouppes soit promptement faicte pour le secours et assistance de monsieur le duc de Bolian et province de la basse Guienne.
Le dict conseil a déclaré qu’attendu que le colloque a jugé n’y avoir lieu pour le présent de faire la dicte levée et conduite, il n’en pouvoit octroyer la permission, et que, lorsqu'il y aura dos mouvemens et tesmoignages de la nécessité de la ba.sse Guienne , il en sera délibéré, appelé M. de la Garrigue.
De quoy le dict sieur vicomte de Paulin a déclaré estre appelant
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en l’assemblée généralle, cl M. le marquis de Malauze s’est joint i
cest appel.
Cet appel réussit. Dans sa séanre du 4 janvier 1616, l'asscmblce générale enjoignit au colloque de Réalmont et aux autres de la province d‘acc,ordcr au duc de Rolian le secours demande , et écrivit aux sieurs de Makuie cl de Paulin pour les presser d'agir.
Mais, pendant quelle continuait à pourvoir aux nécessités qui surgissaient des circonstances parmi Ica membres de la communion réformée, tandis qu’elle s’elîorçail d'cnlrelenir la paix entre ceux que quelques intérêts , quelqiK's diflicultés divisaient, le bruit parvint jusvpi'é clic d'un arrêt rendu contre le prince de Condé par le parlement de Bardeaux. On vem plus loin quelle fut l’importamc de cct acte, et avec quelle hauteur et quelle persévérance te Prince en exigea la suppression ; en attendant, l'extrait suivant de la séance du 1 7 décembre fera connaître quels furent les sentiments de l'assemblée dans celle conjoncture.
Lvm.
Extrait du procès-verbal de la séance du t7 déeeiulire i6ib.
L'assemblée, ayant eu advis que certaine déclaration faicte à Bordeaux le dixiesme novembre dernier, soubs le nom du Roy, par aucuns des ministres de l'estât, abusant de son auctorité, avoit esté envoyée par le parlement de Toulouse aux sièges présidiaux de Montpellier et de ceslc ville de Nismos, pour y cslre publiée et registrée; considérant t|ue selle déclaration est grandement préjudiciable au scn’ice du Roy, repos de son estât et bien des csglUes rcffbmiées de ce royaume, et particuliérement à la dicte assemblée, comme ayant favorisé la cause de M. le Prince, par les très humbles supplications qu’elle a faictes en sa faveur <i Sa Majesté, et que d'ailleurs ceste déclaration fruslreroit la dicte assemblée et tous les bons François du fruicl qu’ils espèrent de la depputation qu’elle a do naguères faicte vers Sa Majesté pour la supplier de redonner la paix è son estât, a depputé les sieurs de Rouvray, de Briquemaull, de Sainct- Privât et
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de la Milleticre pour se trouver vers les oUlciers dudict siège présidial de Montpellier, alTm de leur faire entendre ce que dessus, et à ce qu’il ne soit par eux procédé à publier la dicte déclaration, et où, sans avoir esgard à leurs reinonstrances, ils voudroionl passer outre, y former opposition au nom de la dicte assemblée, représentant toutes les esglises relTormées de France, et protester de l’ompescher par toutes voies dues et raisonnables, et pour faire pareilles reinonstrances, oppositions et protestations au siège de ceste ville de Nismes, a depputé les sieurs de l'Isle Groslot, Bayle et Maniald.
1,3 déclaration de Bordeaux et l'arrêt du parlement de Toulouse étaient la réponse de la cour au prince de Condé qui venait de prendre les armes. Le temps des incerlitudes et des atermoiements était passé, et l'assemblée dut, comme on pouvait le prévoir, embrasser définitivement la cause des seigneurs ligués. Cette alliance, déjà résolue, fut consommée é la suite du retour de M. de Criisel, et dans les formes indiquées par les six pièces suivantes. En meme temps, la conversion au protestantisme du comte de Candalle*, fis du duc d'Epernon, parut au parti de la réforme un triomphe dont il ne manque pas de témoigner sa reconnaissance à Dieu dans le procèsverbal de la séance du g janvàer 1616.
Extrait du procès-verbal de la séance du g janvier 1G16.
Le sieur de Cruzel, l’un des depputez’ vers M. le Prince, estant arrivé du jour d'hier, est venu en l’assemblée, en laquelle faisant une particubère déduction de sa négociation, il a faict entendre comme le dict seigneur Prince avoit très volontiers, du consentement et par l'approbation unanime de tous les princes, seigneurs et olbciers de
* Le comtedo Candalle, &lsaîné cluduc d’Éperaon .mécontent do son père, sur qui ilaTailvoulii saisir la villeel le château d’An* gouléme . se jeta dans le parti des réformés etcmbra.ssa publiquement leur relîgionà la Rochelle. Us le reçurent avec de grandes
démonstrations de joie et do plus grandes espérances pour l’avenir. On trouvera dans la suite des documenüi que nous publions quelques détails sur cette aiïaire. (Édit.)
• Désignés pour partir le ay oclobre- (Voir plus haut. p. io5 et suiv.)
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la couronne, d'une cl d'autre religion, qui l'accompagnent, signé les articles' qui lui avoienl esté envoyejt par rassemblée, sans y avoir changé aucune chose en la substance , selon qu’il a faict apparoir par la représentation des dicts articles signez au camp de Sauzay le a 7 noventbre dernier, et par les lettres du dicl seigneur dessoubs transcrites. Ensiiille de quoy, et en exécutant eu partie les dicts articles, le dicl seigneur auroit reccu en son conseil MM. Desbordes et de la Noiiaille, Taict expédier et à eux délivrer, pour mettre ès mains de la compagnie, comme il avoit faict, dix-liuit commissions pour levées et impo.sitions, dix commissions pour capitaines de chevaux légers, dix commissions pour mcstres de camp, dix pour capitaines de carabins, six pour compagnies d'ordonnance, et cinquante pour capitaines de gens de pied, six lettres de provisions d'olliccs de judicature par commission, le tout signé du dicl sieur Prince, scellé du cachet de scs armes, et contre-signé , par son commandement. Bonnet; a faict aussy entendre comme, suivant ses instructions et de ses autres collègues, monseigneur le Prince avoit depputé vers le Roy pour le supplier très Inimblernenl de mettre la paix en son estât, et remédier aux maux qui le menacent, et ce, comme eu ayant esté requis par l'assemblée. Lc.squclles choses entendues, et veucs les lettres de MM. de Mayenne du 6, de Longueville du lo et de M. le mareschal de Bouillon du 8 décembre dernier, avec les lettres des dicts sieurs Oesbordes et de la Nouaille du 6 du dict mois, la compagnie a remis à en délibérer, après avoir ouy le sieur de la Haye, et cependant a fort loué et remercié le dict sieur de Crusel de sa peine, prudence, fidélité et diligence au faict de sa commission.
Ensuit la teneur de la dicte lettre.
Lellrc du prince de Cundé à l'asM^mblée de Nismes
Messieurs, je vous avois cscrit le ao du passé. Depuis, messieurs ' Voir ces articles plus haut, page -jh-
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vos dcpputez sont nrrivez heureusement, lesquels m'ont rendu vos lettres, faicl vcoir les articles et représenté de vostre part tout ce dont vous leur aviez donné charge. Sur quoy je leur ay donné tout le contentement et satisfaction que vous attendiez de moy, et que mérite l’alTection que vous avez lesmoignée en ces occurrences envers le public et mon particulier. Aussy dcbvcz-vous prendre de très certaines asseurances que je ne failliray en aucune des choses dont nous sommes convenus, lesquelles de ma part j’cxécuteray soigneusement en ce qui dépendra de moy, ainsy que je me promets que vous ferez de la vo.stre, et que vous donnerez incontinent dans les provinces, et partout où besoingsera, l’ordre nécessaire pour l’exécution d’icelles. J’ay retenu MM. Deshordes et de la Nouaille pour assister de vostre part au conseil qui est estahly près de moy, affin d’estre tesmoins de ce qui s'y passera, et donner leurs bons advis sur toutes les résolutions qui s’y prendront, ain.sy que je vous prie faire le mesme des sieurs de la Haye et Parenleau, à qui j’envoie pouvoir pour de ma part assister en vostre assemblée, alTin d'entretenir la correspondance nécessaire pour le bien de la cause commune que nous deffendons soubs l’auctorité du Roy, pour la scurcté de sa personne et U conservation de .son estât. Et prévoyant l’heureux progrès et bon succès que nos affaires peuvent prendre, sy bientost vous publiez vostre déclaration, je vous prie de le faire incontinent en la forme que verrez la plus propre et la plus convenable, et d’approcher vostre assemblée afbn que par ce moyen nous puissions avoir plus de commmiications, et porter nos communs conseils, advis et résolutions à ce qui est de la tranquillité publique de ce royaume, ainsy que c’est mon principal but, et des princes, ducs, pairs et officiers de la couronne qui sont joints avec moy, et de veoir cslablir une bonne paix qui soit asseurée, certaine et pcrdurable à la France, soubs la foy publique, de laquelle les vrais François et fidèles et loyaux .subjects du Roy, mon seigneur, de quelque qualité et condition qu’ils soient, chascun selon son rang, dignité et grandeur, puissent en toute seurcté rendre à Sa Majesté la très bumble obéissance qui luy est deue;
Cooférence <1« Loudun.
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ce qui ne peut arriver que par la refformation des désordres et abus qui ont esté introduits en Testât, par le cliasliinent des coupables, l’observation des loix fondamentales du royaume, et par Tcstabüssement d’un bon ordre aux conseils et aux autres; estant aisé à juger que, sans ces choses nécessaires. Testât ne peut longuement subsister. C’est ce qui m’a obligé de recbereber vostre assistance, allln de travailler d'une coramune main 4 ce restabllssement , et vous rendre participans de la louange préparée à ceux qui s’y seront Tidèlement emplovei. M. de Cnucl s’eu retourne si bien informé de mes fidèles Intentions et résolutions, que je ferois tort à sa suffisance de vous en faire autres discours; je m’en remettra)' donc .sur liiy et sur ce que les dicts sieurs de la Haye et Parentcau vous en repré.scnteront de ma part, et demeurcray, messieurs, vostre très affectionné serviteur.
Du camp de Saincte-Mesme, le 7 décembre iGiâ.
IIENRV DE nOlRBÜN.
El en I* suscriptlon :
A messieurs, iiics.sieurs les depputex de ceux de la religion assemblez à Nismes par permission du Roy.
Extrait du procés-verliat de ta séance du 1 1 janvier 1616.
1,'assemblée, délibérant sur le rapport du sieur de Cruzel, envoyé vers M. le Prince avec les sietirs Desbordes et de la Nouaille, en conséquence de la résolution par elle prise le 1 5 octobre dernier, et sur l’approbation et signature faicte par le dict seigneur Prince au camp de Sanzay, le 37 novembre dernier, des articles qu’elle luy avoit faict présenter par les dicts dcppiitez, aux fins de la jonction que le dict seigneur requéroit des esgli.ses refformées de ce royaume, en la juste poursuitte des choses rapportées par les dicts articles soubs la très humble subjection et obéissance du Roy, après avoir ouy sur ce subject le sieur de la Haye, depputé du dict seigneur Prince, en agréant, ratifiant et approuvant ce qui a esté faict et arresté par scs
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clepputez Misnoiumez avec mon dict seigneur ie Prince, a résolu, pour plusieurs grandes raisons et considérations importantes, le service du Koy, bien do l'estât et subsistance des csglises relTorinées de ce royaume, de se joindre pour elles au dict seigneur Prince, et dès à présent s’y est jointe pour le faict et selon les conditions contenues és dicls articles signez Louis de la Haye.
Evtnit (lu pmCs verbal de U séance dii la janvier itîiS.
Le sieur de la Haye, depputé de M. le Prince, estant venu en l’assemblée, et eu communication de la résolution du jour d’bier sur l'approbation de ce qui a esté faict et arresté par ses deppulez avec le dict seigneur, et jonction de l'assemblée au dict seigneur, a déclaré, en vertu de son pouvoir et procuration dessoubs insérée, et dont l'original est demeuré par devers rassemblée, luy en ayant esté délivré une copie signée des modérateurs et secrétaires, qu'il accepte la dicte approbation et jonction pour le dict seigneur Prince et tous les autres princes, seigneurs et officiers de la couronne à luy joints, et pour iceux, conformément à son dict pouvoir, a promis et juré d’observer, garder et entretenir inviolablcment le contenu ès articles arrestez cl accordez entre le dict seigneur Prince et rassemblée, cl ce qui sera résolu en conséquence d'iceux, et notablement de n’entrer en aucun traicté au dcsceu et sans le consentement de la dicte assemblée.
En foy de ce que dessus a signé le présent acte.
Signé LOEIS DE LA HAYE.
LXUl.
Teneur du pouvoir de monsieur de la Haye mentionné dans In pièce précédente.
Henry de Bourbon, prince de Condé, premier prince du sang et premier pair de France, duc d'Engbicn, marquis de Chasteauroux, comte de Soissons, de Clermont, de Valéry, gouverneur et lieutenant
général pour le Roy en ses pays cl duché de Guicnne, à [Louis] de la Haye, cscuycr, sieur de et Parenteau.
Estant nécessaire, pour le service du Roy et bien de cest estât, de conGrmer et approuver avec rassemblée générallc de ceux de la religion convO(|uée à Grenoble , et maintenant transférée h Nismes, l'union et conjonction que nous avons faicte, conclue et arreslée par l'advis des princes, officiers de la couronne et autres seigneurs joints avec nous, mandons et commettons par ces présentes à vous deux, ou l'un de vous en l'absence de l'autre, que nous avons constituez et constituons nos procureurs généraux et spéciaux, de confirmer et approuver pour nous, tant en nostre nom que de tous les autres princes, officiers de la couronne et seigneurs joints avec nous, la dicte union et conjonction que nous avons faicte avec les depputez de la dicte assemljléc, suivant et conformément aux articles qui ont esté arrestez entre nous et les dicts depputez, et les mémoires et instructions que nous vous envoyons pour cest elTect, promettre et jurer pour nous ès dicts noms, d'entretenir, observer et garder inviolablement tout le contenu aux dicts articles et autres qui seront par vous arrestez en conséquence d'iceux, et des dicts mémoires et instructions, et mesme de n’enlrcr en aucun accord ny traicté sans le consentement de la dicte assemblée, et passer tous actes, contrats et obligations nécessaires de ce faire, vous donnons pouvoir, auctorité et mandement spécial, promettons agréer, ratifier et avoir pour agréables les dicts actes, contrats et obligations, comme dès à présent nous les louons, agréons et ratifions.
Faict au camp de Matha, le 4 décembre iGiS.
Signé HENRY DE BOURBON.
Et plu<i iias r
Par Mooitfîgnetir premier Prince du san^ et premier pair de France, BON.NFX
Et McUé du sceau de tes amies.
Suit la copie des articles dont le sommaire a déjà été donné plus haut, page -jli. Cette pièce étant beaucoup plus explicite, nous la plaçons ici in extenso, et posterieurement à sa date primitive, attendu quelle ne put avoir
ASSEMBLÉE DE NIMES, de valeur obligatoire qu'aprèa la ralilication de rassemblée. Elle fut le résultat des conférences des rotninissaires de celle-ci avec le prince de Condc, h la suite des in.structions qui leur furent données le as octobre , et ipii sont reproduites ci-slessus, page io5.
Proc^9-TrriMux drt aB»cinbl6c« protcsUittcs, I. IV. — Archives de l'Empire, T.T. »68.n* 7. — I»]>r. Mercure fronç. I. IV, p. 5A4 ot suiv.
Articles iiccordez cotre monseigneur le Prince cirassetnbléu.
Articles arrestez entre monseigneur le Prince cl les depputez de l'a-ssemblée généralle de Nismes, au nom de ceux de la religion de ce royaume et du pays et souveraineté de Béarn, apres que les dicls depputez au dict nom ont protesté de ne se départir jamais en aucune sorte de la très humble subjeclion et obéissance qu'ils doihvent au Roy, qu'ils recognoissent e.stre leur souverain prince et seigneur, ny lie l’alTeclion qu'ils ont à la paix de l'estât et tranqtiillité publique, k laquelle ils supplient très bumltlement mon dict seigneur le Prince de rapporter tous ses conseils, délibérations et actions, comme tous les désirs de la dicte assemblée y sont entièrement ftortez.
Pour cest cITect et soubs les dictes protestations, monseigneur le Prince, tant pour luy que pour les autres princes, oOiciers de la couronne et seigneurs joints aveq luy, et les dicts depputez au nom ipic dessus, promettent de s'unir ensemble et joindre leurs conseils et résolutions en ce qui regarde la seurelé et conservation de la vie du Roy et de son auctorité souveraine, suivant le premier article du cahier du tiers estât, et pour faire faire une recherche bien exacte de tous ceux qui ont pailicipé k la mort du feu Roy.
Pour empcschcr la réception du concile de Trente demandée par ifuelqucs-uns des depputez des estais, et depuis faicle par le clergé d'auctorité privée, sans la permission du Roy, comme contraire et préjudiciable k l'auctorité souveraine de Sa Majesté, aux droits inviolables de sa couronne, aux libertés de l'église gallicane et aux édicts de pacification.
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S’affermir en une eommune résolution pour prévenir et enipescher les inconvéïiieiis qui pourront arriver à l’estai tle l’accojiiplissement des alliances d'Espagne; poursuivre la refformation et estaldissement d’un bon conseil près de Sa Majesté, et d’un bon ordre aux affaires publiques suivant les remonstranccs du parlement, en ostant l’auclorilc à ceux qui sont coupables des désordres de l’estât désigne* par les dictes remonstranccs.
l’ourveoir h ce que ceux de la dicte religion jouissent entièrement et par efl’ect de tout ce <|ui leur a esté promis et accordé, tant par l’édict de Nantes et articles particuliers, en la même forme qu'ils leur furent premièrement accordez et expédiez au dict Nantes, en l’an iSgft, que par les brevets et autres concessions, déclarations, responscs et oclroys faicts <lepuis en leur faveur, et que le tout soit deuemeiil vérilié ès cours de parlement, et autres cours souveraines de ce royaume, ensemble les faire jouir des choses demandées par les cahiers des depputez de la dicte assemblée aux mois d’aoust et septembre derniers , contenant les affaires les plus urgentes et nécessaires des esglises du dict royaume et du pays et souveraineté de Béarn.
Et à leur faire avoir justice sur les autres articles contenus aux cahiers dressez en la dicte assemblée et non encore présentez, qui concernent pour la plus part les plaintes des inexécutions, inobservations et mauvaises interprétations de l’édict, en les faisant juger et décider dcffiuitivement par commissaires équitables, choisis d’entre les anciens conseillers d’estat, avant que de poser les armes.
l’ourveoir au restablisscment de ceux de la dicte religion qui, à l’occasion d’iccllc ou des présens mouvemens, ont esté ou pouiToient estre cy après dépossédez de leurs biens , commoditez , charges , dignitez, offices ou pensions.
Promettent de ne s’abandonner les uns les autres ny poser les mines (|u’il oc soit pourveu aux choses susdictes, ny entendre à aucun traicté de paix, sinon d'un commun consentement.
Entretiendront ime mutuelle correspondance et commune a.ssis-
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tance, et auront entière communication des conseils les uns des autres, pour lequel effect les depputez de la dicte assemblée assisteront au conseil du dict seigneur Prince, et les depputez de mon dict seigneur assisteront en la dicte assemblée, (|ui demeurera sur pied, sans qu'il se puisse rien délibérer ny résoudre autrement.
Les armes do ceux de la dicte religion . et la direction et disposition de tous les deniers qui se pourront lever et arrester cy après ès villes tenues par eux, tant pour la continuation de leurs dictes armes que pour l'entretien de leurs pasteurs, subsistance et autres alTaires de leurs c.sglises, se conduiront absolument par les ordonnances et suivant les règlemcns de la dicte assemblée, qui subsistera tandis que les armes dureront, et néantmoins agira .soubs les commissions et adveus de mon dict seigneur le Prince, qui pour cest elTect seront par luy fournis en blanc à la dicte assemblée, pour les distribuer à ceux et ainsy qu’elle ndvisera bon eslre, sans qu’à l’advenir aucun de la dicte religion en puisse recevoir du dict seigneur, sinon par les mains et ordonnances de la dicte a.ssemblée.
Sera par la dicte assemblée pourveu aux charges de gouverneurs des villes et pays tenus p,ir ceux de la dicte religion, et offices tant de judicature que de finances et autres des dictes villes qui vaqueront durant les troubles, soit par mort ou par l’absence des poui veus, et ce par commission seulement, qui sera donnée gratuitement h telles personnes de la dicte religion que la dicte a.ssemblée trouvera bon estre soubs les provisions de mon dict seigneur le Prince, qui seront 5 cest elfect fournies en blanc à la dicte assemblée, lesquelles’ commis- .sions, par le traicté de paix, on essayera do faire convertir en titres.
Sera pourveu & la seureté des dictes esglises ès provinces qui n’ont aucune retraite, et qui, é raison du présent traicté, pourroient c.stre exposées à divers dangers, en leur faisant telle part en cliascime d'icelles provinces des premières places qui ont esté ou seront cy après conquises, qui soit suffisante pour la dicte seureté pour le présent et pour l'avenir, ainsy qu’il sera advisé par un commun consentement; enscmblement au remplacement des places tenues par ceux
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de la dicte religion, si aucunes se Irouvoient avoir esté perdues durant la guerre.
Es dictes places tenues par ceux de la dicte religion ne sera rien innové ny altéré par mon dict seigneur le Prince et aulre.s princes et seigneurs joints avec luy.
Ceux de la dicte religion se pourmnt retirer en liberté ès lieux tenus j)ar mon dict seigneur le Prince, et autres princes et seigneurs joints avec luy, et .avoir l’exercice libre de leur religion, tandis que les troubles dureront, lequel aussy sera librement et publiquement permis aux armées, et partout ailleurs où se trouveront des troupes de çens de guerre de la dicte l eligion.
Es villes tenues par mon dict seigneur le Prince et autres princes et seigneurs joints avec luy, ès quelles se scroient réfugiez ceux qui, en haine de la dicte religion et du présent traicté, auroient esté chassez de lem^ maisons et spoliez de leurs biens, sera assigné aux dicts réfugiez provision suffisante, en revenu ou deniers une fois payez, pour y vivre ou .subsister sur les biens de ceux qui se seront absentez et auront esté chassez des dictes villes pour n’avoir voulu adhérer aux résolutions de mon dict seigneur le Prince.
Faict au camp de Sanzay, en Poytou, ce 37 novembre 161 5.
.Signé HENRY DE BOURBON.
El pluü tvo :
JOSIAS MERCIER, DE CRl'ZEL, DE L.S NOU.MLLE. drppaicz de ratwemblée g^iu^nilte, etc... de NUmM.
L’assemblée a trouvé bon d’escrire aux deppiitcz qu’elle a près de M. le Prince de rechercher qiie les seigneurs à luy joints signent les articles cy dessus, en donnant quelque acte qui monstre leur intention et les oblige à l'entretien d'iceux^
' Les procès-verbanx manuscrits et U pièce appartentnt aux arcliivcs dilTèreol sur quelques points quant à U rédaction.
La raison de ces diilorenccs. d'ailleurs lé> çêrcs, est que la dcmicrc est le projet éla>
boré dans rassemblée, présenté quelque temps auparavant et non encore définili* vement arrête. Cette pièce porte au dos : * Articles de l’assemblée génératic pour t M. de Pbélipeaux. » ( Édit. }
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Taudis que, dans ies séances des i i et t a janvier, rassemblée et le sieur do la Haye échan^'aicnl les ratifications de l'alliance avec le prince de Condé, dos jK)urparIcrs entre celui-ci et la cour, entamés depuis le lo décembre. amonaient un rapprochement d'oii allait sortir la conférence de Loudun. MM. do Bertcvillc, Dolcliain et Pnrcntoau, députés vers le Hoi , de retour à rassemblée, y faisaient connaître la phase nouvelle dans laquelle lu lutte des partis allait entrer. L'extraitsuivant du prorès-vcrbal de la sé-ance du i5, et la lettre du prince de Condé, adressée à la compagnie, expliquent le cbaugemeut subit de la situation.
Elirait du procès-verbal de la séance du i5 janvier i6tG.
Les sieurs de Bertoville, Dolcbain et Parenteau, depputex vers le Roy, sont retouniez et venus en rassemblée, luy ayant faicl une déduction particulière de toutes les choses qui s*estoient passées en leur deppulation, tant vers M. le Prince que vers le Roy, et comme ils ont trouvé le Roy et la Roync disposez à la paix, et qu'a ceste fin ils avoienl envoyez M. de Nevers cl l’ambassadeur d’Angleterre* à M. le Prince, rpii auroîl faict entendre au Roy par M. de Thianges. deppulé de sa part, qu'il ne pouvoil entrer en aucun traicté que conjointement avec ceste a.s.seml)lée, comme ils auroient faict apparoir par la lettre du dict sieur Prince escritc par le dict sieur de Thianges, à la prière et selon le désir de l'assemblée : ce qu'il auroit exprimé par les lettres cscritcs à Sa Majesté, dont ils auroient faict veotr une
* D'aprè» le récit du Mercure fran^ai»
((. IV, i6i5 , p. 366), la proposition d'intervenir auprès du prince de Condé aurait été faite par l'ambassadeur d'Angleterre , sir Edmond, au Boi, qui l'aurait agréée. L'intervention de sir Edmond aurait eu pour occasion les négociations entamées par le marquis de Bonnivet auprès du roi de 1a Grande-Bretagne, pour que le Coaféreiice de Loudun.
prince de Condé en obtînt de« secours d'hommes et d'argent, demande que ce roi avait repoussée, tout en prenant la résolution de ménager un accord entre Louis XllJ et le chef du parti mécontent. Ce fut là sans doute un des motifs du rapprochement ; mais il y en eut d'autres encore, comme oo le verra dans la suite. (ÉdiL)
so
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copie. El d’autant que, pour adicminer un traicté, ils croyoient que le Roy feroit approcher rassemblée et luy donneroil passeport, à ceslc fin qu'ils avoienl laissé le fils du dict sieur Parenteau pour leur faire sçavüir et apporter ce qui pourroil estre accordé sur ce subjecl. Oui aiKssy rendu lettres du dict sieur Prince à la compagnie des- .soubs insérées, de M. le marescbal de Bouillon du a a décembre, de M. le marquis de Rosny du a3, cl de M. Desbordes du ai du dict mois; lescpiellcs Icues, et entendu ce (jui avoil esté représenté au Rov et à son conseil el à la Roy ne mère de leur prl, et response qui leur a esté faicle, la compagnie les a fort louez el remerciez de leur peine, fidélité et diligence.
Lettre du prince de Condé.
Messieurs, jiar vos dernières cl par ce qui m’a esté représenté par MM. de ücrtcville, Dolcbaiii cl Parenteau, j'ay appris la charge que \ous leur avez donnée, suivant ce que vous avez dcsjà désiré de moy. par MM. Desbordes, de Cruzcl cl delà Nouaille, è quoy j'avois satisfaicl avant leur arrivée, ayant de.sjà envoyé exprès vers le Roy M. le baron de Tbianges, avec lettres dont ils vous feront vcoir la copie que je leur ay donnée, el vous informeront particulièrement de la response qu'on aura donnée, comme aussy de l'estât des alTaircs de deçà depuis le parlement du dict sieur de Cruzel, dont, pour ne faire tort
leur suffisance, je remellray sur ce que je les ay priez de vous en dire de ma part, et demeureray, messieurs, vostre très alTectionné serviteur.
De Saint-Jcan-d'iVngely, le a 2 décembre iCi5.
HENRY DE BOURBON
El en suscriptiou :
messieurs, messieurs les depputez de ceux de la religion assemblez à Nismes par permission du Roy.
Cette dcniière coiuinunication du prince de Coudé était datée du ai dé-
Bigitizedisy
ASSEMRLKK DE NÎMES, cembre i6iS; elle fui présentée à l’assemblée par MM. de Berteville, Dolchaiii et Parenteau, i la date du i5 janvier 1616. Dans l'intervalle écoulé depuis le jour où ces députes avaient quitté le Prince, rassemblée, en les attendant, continua à vriller aux alTaires des réformés partout où quelque circonstance se produisit qui dut appeler son intervention. Dans la séance du 16, elle résolut de faire connaitj'e aux provinces les raisons quelle avait eues de se joindre au Prince, auquel elle restait unie pour les négociations comme pour la guerre, nommant d'ailleurs dans son armée, nonobstant les espérances de paix, et pourvoyant aux charges militaires, sous les conditions stipulées par l’entremise de M. de la Haye et des députés'. D'un autre côte, les préliminaires de la conférence se traitant entre le Prince et la cour, celui-ci crut devoir, par la lettre suivante, lassurer la compagnie, <pii eût pu craindre qu'il ne fût disposé à des concessions contraires ù ses intérêts.
Lettre de monseigneur le Prince.
Messieurs, vous avez appris par MM. de Beiieville, Dolchain et Parenteau, et par les lettres que j’ayr escrites au Roy, dont ils vous auront faict venir la copie’, qu’avant leur arrivée j’avois desjà satisfaict à ce que vous aviez désiré de moy, ayant, queltpies jours auparavant, envoyé vers le Roy M. de Thianges pour .supplier très humblement Sa Majesté de donner la paix à son royaume, ce qui a seivi à l’ouverture d’une conférence, laquelle m’ayant esté proposée par M. le duc de Nevers, je n’ay pas estimé la debvoir refuser. Mais avant toutes choses ’ay déclaré, suivant ce que je vous ay promis, que je n’en-
' Les brevets de ces charges militaires, concédés aux reformés par la convention du ta janvier, portent ce singulier titre, bien propre é faire connuitre l'esprit dans lequel prétendaient agir les ennemis de la cour: ■Délivré, pour le service du ■ Roy. tous l’auctorité de monseigneur le
• Prince , par ordonnance et direction tie
■ rassemblée général le des esglises reflbr-
■ mées de France. ■ Ce titre est porté au procès-verbal de la séance du ao Janvier.
(Édit.)
' On verra plus loin 1a 1c((it da prince de Condé au Roi. (Édit ]
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Irerois en aucun traictc ny conférence, si elle ne se faisoit tant avec inov qu’avec les autres princes, ducs, pairs, officiers de la couronne qui sont joints avec moy, ensemble, conjoinlemenl avec ceux qui y seront tlepputei de voslre part; sur quoy MM. de Brissac et de Villei'oy ayant esté envoyci en ce lieu par Sa Majesté, apres plusieurs difficultci, nous avons convenu et arresté les articles dont je vous envoyé copie par ce porteur exprès, et vous prie de faire dresser incontinent les pouvoirs et mémoires nécessaires pour les depputei que vous désires faire trouver de vostre part à la dicte conférence, laquelle se devant commencer le lo* du mois prochain, il est bcsoing d'y envoyer promptement, affin, s’il est possible, que vos dicts depputes s’y trouvent au dict jour, et que rien ne se fasse qu’en leur présence; et plustost qu’ils ne s’y trouvassent, je dilTércrois A in’y trouver de quelques jours, pour leur donner loisir, estant résolu de ne rien faire que lorscpi’ils seront arrivex. C’est pourquoy de reclief je vous prie de les dépesclier le plus tost qu’il se pourra pour les raisons (|ue M. de la Haye vous dira plus particulièrement; sur lequel me remettant, je prierai Dieu, messieurs, qu’il vous ayt en sa saincte garde.
De l'outenay, ce 30 janvier 1616.
Signé HENRY DE BOURBON.
Et en la tuscription :
•Y messieurs, messieurs les tiepputez de ceux de la religion assemblez à Nismes.
Suivent dans le manuscrit les articles convenus entre MM. de Brissac et de Villeroy et M. le prince de Condo'.
Cette lettre est la dernière des pièces appartenant A la eorrespoiidancit de rassemblée de Nimes. L’assemblée se bâla de s’y conformer en choisissant pour députés, dans sa séance du 1“ février 1 6 1 6 , les sieurs de Rouvray, de Bertevillc, de Champeaux , Desbordes et de la Nouaille, et résolut de se transporter A la Rocbelle, pour se trouver dans un centre qui lui présentât un plus fort appui, et qui fit en même temps plus rapproché des négociateurs.
' On verra ces articles plus loin. (Édit.)
ASSEMBLÉK DE NÎMKS.
Le passage suivant du procès-verbal énonce les pouvoirs des députés, et leur trace les devoirs qu'ils auront è remplir envers l'assemblée.
Extrait du procès-verbal de la séance du i* février 1616.
auxquels la dicte assemblée a donné pouvoir et aucto-
rilé de gérer, en la dicte conférence, ce qui sera pour le bien, Uberté et seuretc des csglises relTormécs du royaume, service du Iloy, bien et repos de l’estât, selon et conformément aux in.structions qui leur ont à ccsle fin este mises en main, et sans qu’ils s’en puissent départir aucunement que par l'adveu et volonté de l’assemblée, laquelle ils tiendront promptement advertie de tout ce qui se passera en la dicte conférence, et sauf à leur adjoindre cy après autres depputez si besoing est.
Dans quelques. unes des séances précédentes, les démarebes du comte de Caudalle auprès de l'assemblée avaient paru d'une grande importance, comme la pièce suivante le fait connaitre.
Extrait des procès-verbaux de t'assemblée des protestans à Nîmes.
Séance du là janvier 1616. — Sur l’advis donné que M. le comte de Candalle' estoit sur le point d’entrer eu ceste ville, et mesme que son intention estoit de venir saluer l’assemblée sy tost qu’il seroit arrivé, la compagnie a nommé les sieurs de Cagny, do Sainct-Privat, Bonuencontre et ChaulTepied, pour l'aller trouver en soti logis ou recevoir en la rue, è la porte de cestuy-cy, au cas qu’il y vienne avant que d'aller au sien, et, pour le recevoir au haut degré, les sieurs de Rouvray et Duparc d’.\rcliiac.
' 10 janvier 1616. < M. de Candalle se > blèe des esgtises des Cèvèncs et Gévau- « déclare de la religion & AInis, en rassciu- «dan.i (Journal d'Arnaud d'Andilly.)
CONFÉnENCE DE LOUDUN.
Peu apres, le «Uct seigneur est venu «Iroit en l’assemblée avant que d'aller en son logis, cl dit qu’il avoit creu ne pouvoir faire mieux, après avoir protesté de vivre et mourir en la religion rellorméc, que de venir saluer l’assemblée et l’asseurcr qu’il veut demeurer en l’iiniou des esglises, et employer pour leur soutien son bien et sa vie, cl dépendre entièrement des résolutions de l’assemblée. A quoy a esté respondu par M. de Blet, president, que la compagnie loue Dieu et reçoit un merveilleux contentement do sa conversion, et puis l’a asscuré de l’ayde, secours et protection de l’assendilée et de son service, tant en général qu’en particulier. Après quoy, M. Durant, adjoint, prenant la parole, a représenté au dict seigneur combien Dieu luy a faicl do gréce de luy avoir laid rccognoisire la vérité , et l’a exhorté à persévérer constamment cl alègremcnl, ce qu’il a promis de faire.
Du /,î janvier 1616. — M. le comte de (iandaile est venu en la compagnie, et en icelle a juré et signé l’union des esglises.
Du 18 Janvier {lundi) 1616. — M. le comte de Candalle s’en allant aux Cévènes e.st venu prtmtire congé «le la compagnie, à laquelle il a faict entendre qu’il laissoit près d'elle le sieur de Magnac, son cousin, pour recevoir les résolutions «jui le concernent, et pour luy faire aux occurrences entendre ses sentimens, s’il en est re«juis, promettant comme autrefois de se soumettre entièrement aux résolutions de l’assemblée.
Du 19 janvier 1616. — Le sieur de Magnac, depputé do M. de Candallc, est venu en la conqiagnic, et y a faicl le serment de silence et fidélité pour les choses qui luy .scroul communiquées, ainsy que les autres envoyé» des grands.
De fut avec le consentement du Roi que l’assemblée de Nimes se transpoiia à la Rochelle au commencement de. février. Elle se rapprochait ainsi de Loudun pour surveiller la marche de se» députés à la conférence, pour leur donner de plus près les instructions nécessaires, et ne pas permettre qu'ils en déviassent, sous prétexte d éloignement ou de difliciilté des communications.
Dans cette situation de l’assemblée, nous ne donnerons point à part ceux
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de ses actes que nous extrairons des procès-verliaiu. Ces pièces, d'ailleurs en petit nombre, prendront rang è leurs date», parmi les documents qui appartiennent à la négociation principale.
Dans cette conrërence tous les partis sont représentés, et leurs actes, leurs intérêts se mêlent nécessairement et se croisent sur le terrain commun de la discussion.
ADDITION
Aoc. foBtU frao^ais, 9399« pa^« i3.
Instruction» pour M. de Sainct'Brîsson envoyé au Boy.
l’era entendre fort particulicrenient à Sa Majesté, à la Royne et à messieurs du conseil, conune ceste assemblée, incontinent qu'elle eut receu les secondes lettres de monseigneur le Prince et la copie de sa déclaration, se résolut aussylost d'en donner advis et rendre compte à Sa Majesté et luy faire veoir copie de la dicte lettre, l'informaiit au vray de l’cnvoy faicl à mon dicl seigneur le Prince par ceste as.scinblée et des raisons d'iceluy.
Expliquera au Roy, en termes fermes et vigoureux, mais pleins de respect et dignes de subjects, la doideiu- de tous ceux de la religion au subjecl de la précipilatiou du voyage de Sa Majesté, laquelle il suppliera en même façon, pour la siirsoyance et délayement d'iceluy.
Se fera assister et présenter par les depputez qui sont desjé é la cour, lorsqu'il satisfera à la charge de son envoy, afBn qu'il les ayt pour tesmoings de ce qu’il dira , et de ce qui luy sera dict, et formera son discours avec leurs advis.
Pressera la responsc de sa dépesebe, pour de jour à autre partir incontinent, et s’en revenir à nous, pour nous rapporter au vray ce que luy et les depputez qui sont là auront peu recognoistre de l'assiette présente cl des mouvemens de la cour.
' Nous plaçon» kl cotte pièce qui nous uxent avec les pièces insérées »ou$ les
avait échappé, et qui sv coorUuimc utile- n‘* XX et XXI. (Édit.)
Cü^Ft;KENCE DE LOUDDN.
Prendra l’advis des depputeï qui sont à la cour pour, s’ils trouvent à propos, comme aussy les gens de bien, bons Françoys et mesnie les amis de M. le préaident Le Jay, faire entendre au Roy, en la forme qu’il sera jugé bon, le desplaisir qu’a receu ceste assemblée du mauvais conseil qu’on luy a donné de faire enlever le dict sieur président Le Jay hors de sa maison, et le supplier très humblement de le vouloir remettre en liberté.
ET DE SES PARTISANS
Les États généraux de i6iA avaient été clos le a3 février i6i5, sans qu'aucune satisfaction eût été donnée aux demandes communes aux trois ordres ou à leurs réclamations particulières. Nous allons indiquer, en rejetant plus loin les développements successivement nécessaires, celles de ces demandes dont la non-satisfaction provoqua la lutte è la tète de laquelle se plaça le prince de Condé, et qui furent reproduites à la conférence de Loudun. Ces indications et les explications qui seront données ultérieurement sont indispensables k l'intelUgencc des pièces qui vont suivre.
Les questions qui avaient fixé l'attention et provoqué les réclamations des États étaient ;
i" Le droit annuel et la vénalité des charges, réclamation sur laquelle tous les ordres furent d'abord d'accord;
a* La réception du concile de Trente, demandée par le clergé et la noblesse, combattue par le tiers état;
3‘ La condamnation de la doctrine régicide des jésuites, et des recherches plus complètes sur les auteurs ou complices de l'attentat dont Henri IV avait été sictime : cette réclamation, émanée du tiers état, avait contre elle la noblesse et le clergé ;
4* Réclamation contre la résolution de marier le Roi avec l'infante d'Espagne ; cette réclamation partait du tiers état; l'alliance était au contraire réclamée avec instance par la noblesse et le clergé ;
S* Demande d'établissement d'une chambre pour la recherche des financiers, d'accord entre tous les ordres;
Conférence de Loudun.
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6* Rél'uniic des conseils du Roi;
7” Demande par les évêques de l'alTeimissemcnt de la religion catholique en Rêam ; demande contraire par les protestants en dehors des Etats.
•Après avoir présente leurs cahiers, les Etats, d’un accord unanime, avaient sollicité du Roi l’autorisation de rester assemblés jus<|u’à l'ohtention des réponses demandées; mais dans ces termes le Roi refusa, et il ne se relâcha plus tard qu’en permettant à chacune des chambres de se réunir chez son président, et non en assemblée oflicielle aux Augustins. L’examen des cahiers avait été immédiatement conlié à plusieurs commissions, appelées à recevoir les explications qui seraient données par quelques membres des Etats désignés dans ce but par leurs collègues; mais on s’aperçut bientôt que les réponses aux cahiers étaient affaires de longue haleine, et qu’on ne pouvait s’engager â terminer dans un temps limité et court. Le Roi prit un terme mo)'en, il permit immédiatement la suppression du droit annuel, le rétablissement de la chambre pour rechercher les financiers, et la suppression des pensions, éludant par ces concessions déjà embarras.santcs l'embarras plus grand encore de se prononcer pour ou contre le concile de Trente, pour ou contre la doctrine des jésuites sur l'assassinat des souverains.
Mais on ne tarda pas â s'apercevoir que l'abolition du droit annuel n’était pas chose facile ; elle blessait des intérêts garantis pour six ans par deux arrêts du conseil , de 1 6 1 1 et de ■ 6 1 a , auxquels la bonne foi du Princ.e ne lui pemiettait pas de déroger, et elle enlevait au trésor une somme qu’il était indispensable d'y faire rentrer par une autre voie. Le moyen de satisfaire à cette nécessité lit revenir peu de semaines après à cette ressource inqiossiblc à remplacer. En effet , le projet d’y suppléer par un impôt de trente sols par iniiiot de sel transportait sur le peuple tout entier une contribution que la paulette ne demandait qu'aux intéressés, et, le tiers état réclamant contre cette nouvelle charge et voulant remplacer la vénalité par la réduction des pensions, la question resta en suspens, et la cour n’eut pas de peine à faire accepter l'ajournement de l'aholitiun de la |>atdette au tiers état lui-même, qui craignit dès lors que cette réforme, demandée au nom de la justice et de la morale, ne s’accomplit à son détriment.
Les circonstances, â l’issue infructueuse des Etats généraux, étaient telles qu’elles ne pouvaient manrpier d'appeler l’attcntioii du parlement de Paris, toujours empressé d’offrir sa médiation et de consacrer, par des actes cela-
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lams, le droit qu'il croyait avoir de faire à la couronne des remontrances sur la marche du gouvernement. Cette fois, sa fermeté ne lui réussit qu'iinparfaitenient, malgré la solennité et l'insistance qu'il mit dans sa démarche , et un arrêt du conseil . du a 3 mai 1 6 1 5 , ordonna d'elfacer de ses registres , déclara nulle et révoqua sa délibération du a 8 mars précédent; arrêt sans exécution, il est vrai, mais qui força le parlement à des expressions plus respectueuses et à un silence embarrassant.
Dans la lutte qui se préparait et dans laquelle les deux partis allaient en appeler aux armes, le parlement de Paris ne pouvait faire prévaloir sa mission judiciaire et pacifique. Il avait voulu réunir en une assemblée avec lui les princes, pairs et grands oificiers de la couronne, pour donner un plus grand poids à des remontrances sur les abus dont le gouvernement était travaillé; mais le Koi avait défendu cette réunion.
Les deux pièces suivantes , qui se rattachent exclusivement i l'opposition des princes, posent assez bien la question, soit dans le sens que le parlement avait indiqué, soit dans celui des récriminations de la cour; à ce duiihle titre elles précéderont utilement les autres pièces.
Bibt. impemlr. Fnuds Diipuy, l. CCIII. p. 3s. — Impr. Mercure traiiçai^.
I. IV, i6iS. p
Lettre du tusreschal de Bouillon* au président Jaain
-Monsieur, je vous avols cscrit un mot, duquel je n’ai eu response; j'cstlme que la liberté n'est encore du tout perdue, et (|ue ceux qui ont place et ofiiee dans le conseil du Itoy se peuvent communiquer ce qu’ib espèrent ou craignent dans les aHaires de l'estât, pour, en ces communications, s'éclaircir des moyens qui s'offrent pour se porter aux plus utiles conseils, et s'éloigner de ceux qui peuvent nuire et affoiblir la dignité royale, qui est la base sur laquelle ce grand estât a son principal appuy. J'ai veu les renionstrances du parlement et l'arrest du conseil en suitte de l’arrest du
* On trouvera daiiii {q corps de Tou- tifsauiutréclial de &ouil)on et au privilège vrage pluytirur* rK>les el dociimenls rein de «Sedan. fÉdit. }
tONKÉHENCE DE LOEDÜN.
parlement du vingt-huitiesme mars, et les dictes remonstrances; par lequel arrest du conseil, Sa Majesté se montre grandement olTensée du dict parlement, en ordonnant que arrest et remonstrances seront biOes et ostez des registres, et commandant au grefSer de les porter à Sa Majesté. N’estant point de robe pour sçavoir bien les formes, je preudray seulement cognoissance de la chose , qui est, des advis que ce grand et honorable coips donne au Roy de plusieurs choses important son service, cela ne donnant nulle contrainte au temps ny à la forme que Sa Majesté et la Royne y voudront tenir pour y remédier, Sa Majesté, par son arrest, semble remettre ces remèdes i la responsc des cahiers des EstaLs, lesquels Estats, ainsy que vousetmoy le sçavons, ont eu peu ou point de liberté , et moins de satisfaction rapportée dans les provinces; ce qui lai.sse peu d’espérance qu’en la response des cahiers il y ayt du contentement pour le public. L’ouverture faicte par ces remonstrances donne occasion à Sa Majesté, et moyen en les recevant, de satisfaire à plusieurs mauvais préjugez qu’on faict de la suitte des affaires, puisque l’ouverture aux remèdes est mal prise et mal receuc, qu’on veoit des changemens notables aux résolutions prises, comme en celle du droit annuel et vénalité des olTices qu’on a promis et donnez solemnellement aux Estats , et depuis conCrmez à tout le royaume, et l’un et l’autre laissez comme ils estoient auparavant, contre ce qui avoit esté arresté et promis si solemnellement, et commandé aux depputez généraux de ceux de la religion de prendre le brevet de leur assemblée à Gergeau', nonobstant leurs justes remonstrances, et dépesches faictespour empeschcr que ceux de la religion n’allassent ailleurs; sans autre cause, du soir au lendemain, on trouva bon (comme aussy c’estoit le meilleur) qu’on allast à Grenoble; ces exemples feront foy de la mutation des conseils. L’on parle de l’exécution du mariage, en quoy il semble qu’on veuille augmenter les craintes que ceux qui aiment l’estât en peuvent prendre ; on n'en communique les progrès qu’à peu ou point de personnes, de celles
‘ Actaeîlrmçnt Jai-^au, l,eirct. (Êdit.)
qui principaicnicnt le (leb\Toicnt sçavoir. On vcoit dépcscher et sceller plusieurs commissions; M. de Savoie de jour à autre opprimé*, les forces du roy d’Espagne sur pied en divers endroits, et en mesme temps celles de la France y seront. A quoy cela, sinon pour violenter le droit du Roy et de l'estât en faveur de sou plus récent ennemi? Qui est-ce qui dit qu’il n’est pas bon que le Roy se maryc? que l’infante ne soit la plus grande princesse de l’Europe sur laquelle on puisse jeter les yeux? Qui ne sait que les mariages entre les grands doibvent marier les personnes et non les estats, et qu'en cestc conduite nul n’a trouvé ceste alliante mauvaise? Mais les procédez et préparatifs susdicts font craindre et croire à plusieurs que le but de cestc alliance ne soit de nous jeter dans les maux passez de nos troubles , nous faire perdre nos anciens alliez , et nous estreindre avec ceux qui nous tireront de la grandeur de nostre estât à l’exaltation du leur, de nostre repos aux troubles, et de la balance qu’a tousjours gardée la France aux affaires de l’Europe à une conjonction forcée et nécessitée avec l’Espagnol. La crainte de ces maux est légitime, et le désir des remèdes doit estre né dans le courage des vrays François, pour prier Dieu d’inspirer au cœur de la Royne le vouloir de les détourner, ainsy qu’il semble qu’il est facile, quand on voudra, avec la plus grande partie de l’estât, délibérer de ces choses, prendre et recevoir les advis poury remédier, n’épargnant aucun qu’on cognoistra auteur de mauvais conseils, et qui portera ceux du public à sa seule conservation pour dommagealiles qu’ils soient au général. Etainsy on recognoisira ceux qui aiment Leurs Majestez et l’estât, et non pas les fausses couleurs données par les calomnies joumelleincnt receues plus que les véritez. Et d’autant que je sçais en estre assailly autant que nul autre, je désire mettre mes actions au jour. On dit que je fais des levées, cela est faux; mais quand je m’asseurcrois de mes amis, que ferois-je que cbascun en France ne fasse ? Que puis-je estimer quand on lève des forces pour le service du Roy, et que je
' Chirlcs Emmanuel 1”, duc do Savoie* Ses amis voyaient avec peine le cli-’^ngO' allié do HonrI ÎV et ennemi de rEsjvo^e. ment de politique de la Frtncc. (Édit.)
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n’y sois employé et n’en aye le principal commandement? Que si on ne m’y employé et autres bons François, n’est-co pas pour faire accroire que ces forces seront jetées à l’appuy des factions contraires à festat? Cela estant, pourquoy s’en laisser opprimer, sans lâcheté ou trahison.^ Vous, monsieur, qui aimez le Roy et l’estât, taschez qu’on jette avec loisir les yeux sur les remèdes et sur la longueur et diversité des accidents, aOin d’avancer ceux-là et reculer ceux-cy, à quoy je contribuerai fidèlement et courageusement tout ce qui sera en moy, sans qu’il y ayt de mon particulier. Je n’aurois obmis le déni de ce qui m’est deu à cause de Sédan', et pour la protection de ce lieu, comme servant à montrer qu’on y obmet bien le droict du Roy, et en une chose très-importante, laquelle, nonobstant ces mauvaises alTections, je conserveray. Dieu aidant, pour le service du Roy et de la France, sans que la fraude ny autre puissance m’en puissent divertir; laissant néantmoins plusieurs, dedans et dehors le royaume, tirer des conséquences qu'on veut abattre les bons François et les places qu'ils tiennent en leurs mains. C’est ce que j’ai estimé vous debvoir escrire en ces occurrences, et en cest endroit vous asseurer aussy qu’en vostre particulier je scray tousjours, monsieur, vostre bien humble à vous faire service.
Sédan, g juin 1 6 1 5.
HE.MtV DE I.A TOI h
LX\I
KbI. imp^rialr. Fonti'i Dupuy. I. CCHI. p- 34. Impr. Mf-rcum fnin^ius t-IV. tOiS. p. 94.
«l'un nncien ron»villcr d’estat (le sieur Jeannin) à U lettre du nuirescliai de Bouillon*.
Mouseigaeur, la copie de ia lettre qu'il vous a pieu m'escrire de Sédan le neuviesme de ce mois de juin, concernant les atfaires pu-
' Depuis François I**. I<» princes dr * Jcaimin, doptiis U disgrâce de Sullv , Sedan avaient le droit de siéger au parle- avait fait partie delà direction des Onanrin.
ment oonime pairs de France. (Édit.) Il fut surintendant en 1R16. (éHii.)
Vrtiogle
bliqiies, a esté vcue és mains de plusieurs en ceste ville avant que l'original m'ayt esté rendu; elle contient des plaintes contre le gouvernement. Vous approuves les rcmonstranccs imprimées et exposées à la vue d’un chascun sous le nom du parlement, et trouver qu’il y a de l’aigreur en l’arrest faict pour y respondro. La medisanee contre ceux qui sont employer au maniement des affaires publiques est un doux et agréable poison qui se coule aisément en nos esprits, et quand ils en sont une fois infecter il est mal aisé que la vérité pour les défendre y soit rcceuc. Or ils sont aujourd’huy en ce malheur, que plusieurs, par une erreur commune, ou pour eslre passionner et mal informer de leurs actions et déportemens , rejettent sur eux la cause des abus et désordres qu’ils disent estre creus dans le royaume avec si grand excès, qu’il est en danger d’une prochaine nij-ne, si ce mal n’est corrigé par une Imnne et prompte réformation. Je n'estime pas , toutefois, que soyer de leur opinion, car vous estes trop clairvoyant pour estre trompé , et croire que les ministres dont le feu Roy, prince sage et judicieux, avoit accoustumé de se servir en ses principales affaires, et louer leur affection, fidélité et suffisance, soient telz que ceux-cy les veulent dépeindre , et que , dans le bonheur dont toute la France a jouy depuis le décès du feu Roy jusques à présent par la grâce et bonté de Dieu, qui a voulu bénir et faire prospérer la sage conduite de la Royne contre l’espérance d'un chascun, il y ayt quelque mal caché ou desjà descouvert qui puisse estre cause de la ruyne de ce grand empire. Car, hors les défauts qui accompagnent ordinairement la foiblesse des minoritez, que les plus sages sont contraints de souffrir et dissimuler pour éviter pis, j’ose bien dire qu’il y a peu i reprendre. Mais c’est un vice et maladie d’esprit qui ne guérit jamais, d’estimer beaucoup la conduite des hommes qui ont esté employez au maniement des affaires avant nous, lors mesme que la mort les a rendus exempts de l’envie; et au contraire, de trouver tousjours de quoy reprendre en celle de nostre temps. Il n’y a pas un an qu’en louant le bonheur et la sage conduite de la Royne on y donnoit quelque part à ceux qui ont eu l’honneur d’assister é ses conseils; qu’ont-ils faict depuis
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qui ayt donné subject d'en médire et de les mettre en mauvaise odeur? Les hommes ne vont pas du bien au mal tout à coup; il faut assembler plusieurs mauvaises actions pour faire croire que, de gens de bien et sages qu’ils estoient en l’opinion des hommes, ils ne soient plus eux-mesmes. Le mal ne vient pas d’eux, il est attaché au mécontentement des grands, qui ne pensent pas eslre asseï favorisez, ny avoir assez de part dans les affaires. Les intérests de l'estât n’y sont conjoincts que comme accessoires, et non comme raisons qui sortent de la première et principale intention. Je confesse bien qu’on ne doibt mépriser les mécontentemens des princes et seigneurs qui, par leur naissance ou dignité, tiennent les premiers lieux dans le royaume, et qtie le souverain fait tousjours sagement quand il n’obmet rien pour les exciter par gratifications, bienfaicts et autres tesmoignages de sa bienveillance à bien et fidèlement servir; qu'il faiet fort bien encore s’il leur donne la communication que mérite leur quabté en la conduite de ses plus grandes et importantes alTaires, comme y estant plus intéressez que ceux qui sont au dessoiibs d’eux; mais Leurs Majestés ont si abondamment satisfait à l’un, que ceux qui s’en plaignent ont occasion de se louer de leur bonté et libéralité. Et pour la communication des affaires, encore que les roys majeurs avent une entière liberté de s’en adresser à qui bon leur semble, si est-il vray que peu d'affaires concernant le bien général de Testât ont esté mises en délibération sans en avoir pris leur advis lorsqu'ils estoient en cour, mesme de monseigneur le Prince, lequel, comme premier prince du sang, doibt tenir le premier lieu près du Hoy, après la Royne, tant en respect et dignité qu’en la conduite des affaires, attendu que monseigneur frère du Roy, qui le précède, n’est en aage d'y estre appelé, lequel respect luy a tousjours esté rendu quand il s’est trouvé près de Leurs Majestez, sinon qu'il s’en soit reculé luy-mesme, et monstré de ne le désirer. Et quand il seroit advenu quelquefois autrement, il est trop sage et a trop d’intérest à la conservation du royaume et de l'auctorité du Roy, de laquelle la sienne dépend, pour vouloir, à ceste occasion, recourir à des remèdes qui pourroient troubler la
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tranquillité publique. Il y en a de justes et licites qui luy sont ouverts pour faire corriger tels défauts, s’il pense avoir subjccl de s'en plaindre, lesquels seront bien receus et approuvez de Leurs Ma] estez quand il s’en voudra servir; comme elles ont tesmoigné sur l’ouverture qu’il leur a faietc d’apporter quelque relFormalion au conseil, ayant assez faict cognoistre que c'estnit leur plus grand désir, et d'y pourveuir très volontiers avec son advis et des autres princes, seigneurs et officiers de la couronne , et pareillement aux abus et désordres dont la plainte est publique. Gsmbien qu'à les considérer sans passion ils soient plutosl en l’imagination que les intéresls particuliers mettent en nos esprits, qu’en la chose raesme. Et pour le montrer on crie hautement, affin d'exciter le peuple à rébellion plutost que pour le soulager, qu'il est opprimé par la multitude des chaiges qui ont esté mises sur luy. Et néantrooins la vérité est qu'il a esté décfaaigé de plus de deux miUions de livres chascun an par le bénéfice de la Royne , qui l’a faict dès le commencement de sa régence, et qu'elle a encore révoqué plusieurs édicts faicts avant la mort du Roy, dont il a receu aussy du soulagement, sans qu’elle ayt introduit aucune nouveauté pour remplacer ceste perte. 11 est vray quelle s’est aydée des deniers qui furent mis ès mains du sieur de Beaumarchais , trésorier de l'espargne, qui entroit en charge en l’année 1611, lesqueU ruvenoient au plus à trois miUions six cens mil livres. Mais qui voudra estre éclaircy à quoy iis ont esté employez , et quelles ont esté aussy les despenses de l'année entière 1610, faictes par les ordonnances de M. le duc de Sully, qui ont consommé le surplus de ce qui estoit ès mains du sieiu de Pommeu.se, estant lors on exercice, il le verra au vray par l'escrit qui fut présenté en l'assemblée généralle des estais au nom du conseil de la direction, et cognoistra par iceluy que les sommes qu'on prétend avoir esté laissées ès mains des dicts trésoriers de l'espargne lors du decez du feu Roy esloient beaucoup moindres qu’on ne le publie, cl que Leurs Majestez ont aussy supporté plus de despenses que le feu Roy , de quatre millions de livres chascun an, tant en gens de guerre en campagne, augmentation de garnisons extraordi-
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naircs, qu’cn pensions, dons, gralificalions et autres récompenses, pour recognoistre les mérites et services des grands, et d’autres personnes de qualité qui ont aydé à maintenir l’auctorité du Roy et la paix dans le royaume. Je seny hien qu'on blasmc en cet endroit la profusion et dissipation des finances. Ceux qui en ont eu la charge y ont versé avec entière fidélité, sans y commettre aucun acte digne de répréhension, se soumettant, pour faire preuve de leur innocence; à la plus .soigneuse recherche et rigoureuse censure de quelques juges que ce soit. Kt pour le regard de la Rovno, au commandement de laquelle ils ont ohéi pendant son administration, tous les gens de hien et lions François avouent qu'on luy doiht beaucoup, et qu'on a grand subject de la louer et remercier de ce «pi'elle a conservé la paix , l'auctorité du Roy et les anciens amis et alliez de ceste couronne pendant sa régence, et, jii.sqiies à présent, avec une despense extraordinaire qui ne peut revenir au plus qu'à six millions de livres. Je n'y comprends point celles du dernier mouvement, qui revient à deniers clairs à plus de trois millions de livres, dont Sa Nfajesté fut contrainte en prendre deux millions cin(| cens mil livres au tré.sor de la bastille, des deniers que le feu Roy avoit mis en réserve, qu'il destinoit lors à des desseings dignes de son courage et de sa grandeur; et la Royne a employé ce qu'elle en a tiré pour garantir le royaume d'une guerre civile, qui pouvoit coH.ster deux fois plus en un an que toutes les despenses extraordinaires faictes durant sa régence, sans les autres dangers et inconvéniens auxquelz telz mouvcinens sont presque tousjours suhjccts. Ce qu'on peut aisément juger par la grande dospense faictc en ce léger mouvement, qui a pris fin presque aus.sytost qu'il a commeucé. On adjoustc encore à ceste plainte de la profusion des iinances la crainte de fadvenir, et qu'après une si grande dissipation on sera contraint de recourir à de nouvelles charges sur le peuple; et Leurs Maje.stci se promettent le contraire, si les grands demeurent en dehvoir et aydent à la conservation de la paix, sans troubler le repos duquel tous les subjects ont jouy si heureusement jnsqu'icy. Or il y aura moyen de diminuer de beaucoup à fadvenir les despenses, et de faire
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en sorte, dès Tannée prochaine, que le revenu ordinaire égale nonseulement la despensc , niais qu’on puisse mettre encore quelque chose en réserve pour y avoir recours au besoin. Ou dira peut-estrc que ce bon mesnage a deu estre faict plus lost; il cstoil à désirer, mais on iTa peu, parce que de jour on autre l.ciii-s Majcstez ont esté obligées à faire de nouvelles despenscs pour éviter pis. Le commandement iTcst pas tousjours absolu pendant les minoritez Le soin principal doit estre lors de con.server le royaume, la paix et Tauctorité royale, plutost avec prudence, en dissimulant et achetant quelques fois l'obéissance, qu’on acquiert par ce moyen i meilleur prix que s’il falloit y employer la force et les armes, qui mettent tout en confusion, coustent beaucoup plus cher, et si le succez n'en est pas tousjours heureux. Qui voudra considérer les régences qui ont précédé en grand nombre celle de la Royiie, il n’en trouvera une seule qui ayt cousté moins que celle-cy, et peu ou point qui ayent conservé la paix, sans espancher du sang et exposer le royaume aux dangers d’une guerre civile ou estrangére. Voyons encore quels sont les autres désordres, et ne faisons point malades par imagination ceux qui sont en pleine santé, pour les précipiter plus aisément à des malheurs dont ils sont dés è présent exemps, s’ils jugent de leur bonheur par leur propre sentiment, non à Tappétit d'autruy. La justice est celle qui fait obéir et honorer les roys; c’est la principale cause de leur eslablissemcnt, et dont ils doibvent avoir le plus grand soin. Or nostre Roy, ny la Roync, durant sa régence, n’y ont rien changé, l’ont laissée en la mesme auctorité qu’elle souloit estre, et Teu.ssent volontiers accrue plutost que de la diminuer. Si on allègue que Leurs Majestez n’ont pas bien receu les remonstranccs du parlement ; elles sont é la véritc dignes de l’auclorité et prudence de ce grand sénat, mais pardonnezmoi, s'il vous plaist, si, parlant comme particulier de ces premiers olBcicrs du royaume en l’administration de la justice, è qui je dois tout respect cl semcc, et auxquelz je les rends aussy très-volontiers, je dis qu’une réprébension si sévère debvoit estre faicle à l’oreille, ou en présence seulement des grands du royaume et des principaux du
conseil, pour persuader Leurs Maj ester de pourveoirà ceste relTormatiou «ju’ils monstrent désirer, sans souffrir qu’elle fust exposée à la vue d’iui chasciin, comme il a esté faicl, attendu que teste publication ne pouvoit servir qu'à décrier le gouvernement et fournir des prétextes à quiconque auroit volonté de mal faire. J'estime bien que ce mal est advenu sans le sceu du parlement, remply d’un trop grand nombre de personnes d'intégrité et suffisance, poui’ croire d'eux qu'ils y ayent participé, et qu’on le doit attribuer à la licence du temps et malice d'aucuns, qui l'ont faict pour favoriser des desseings dommageables à l’estât. Je suis néantmoins contraint de dire, avec le respect que je dois à ceste grande et honorable compagnie, qu’ils ont esté surpris et circonvenus en plusieurs articles contenus csdictcs remonstrances par ceux qui leur ont donné des mémoires et advis de choses dont ils estoient très-mal informel : ce que le parlement eust bien recogneu et en fussent tous demeurez satlsfaicts, s’ils eussent depputé quelques-uns d’entre eux pour en conférer amiablcment avec ceux du conseil qui en estoient mieux instruits. Ce .sont ces remonstrances et l'arrest de la cour du vingt-huitiesme mars pour convoquer au parlement les grands du royaume, affm de délibérer avec eux des affaires de l’estât sans en avoir adverty le Roy qui estoit à Paris, qui ont offensé Leurs Majestez et esté cause de l’arrest qu’on trouve avoir trop d’aigreur. Conférez-le, je vous supplie très-humblement, avec ce que les prédécesseurs roys ont faict en occasions de moindre importance, et qui n’entamoient si avant leur auctorité, et vous jugerez, je m’asscurc, que leur colère en ce premier mouvement a esté juste, et qu’ils ont esté obligez d’en user ainsy, s’ils n’eussent voulu laisser tomber à luespris ce droit de souveraineté, qui tient les subjeets eu obéissance et debvoir. Ils ne laissent pourtant de se souvenir tous les jours qu'ils ont très grand intérest, et plus qvie nuis autres , mesme que le parlement, de conserver inviolable et entière l’auctorité de la justice qui leur a esté commise. Leurs Majestez s’asseurant aussy qu’ils sont trop sages pour différer plus longtemps à se reconcilier avec leur Roy , qui désire les recevoir en grâce et les rccognoistre
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et tenir pour ses bons et loyaui subjects, officiers et serviteurs. Ainsy. quiconque se voudra servir de leur mécontentement et de leur appuy comme d'un prétexte spécieux pour rendre juste et mieux assister quelque mouvement dans le royaume, il sera trompé, et trouvera le Roy armé de sa justice aussy bien que de ses forces, pour repousser leurs eflorts et conserver l'auctorité que Dieu luy a mise en main. 11 semble encore qu’on preime subjcct de reprendre le conseil de légèreté, |K)ur avoir donné advis de révoquer l'abolition du droit annuel accordée et promise solennellement aux depputei des estats. Il est certain que cesie pernicieuse introduction du droit annuel mérite d'estre condamnée, que c'estoit l'intention de Leurs Majcstei de le faire et exécuter dès lors sans aucune remise , et cberchcr d'autres moyens pour recognoistre les services de plusieurs officiers qui avoient bien mérité du public. Mais les plaintes d'un grand nombre d'officiers ayant esté si Iréqucntes de divers endroits du royaume, fondées en quelques considérations qui avoient de la justice, du moins ipii méritoient la grâce du Roy, il leur a accordé la prolongation pour deux années suivantes avec celle-cy, en résolution immuable de le révoquer, ensemble la vénalité de tous offices après le dict temps expiré. Je pourrois bien encore adjousler d'autres raisons à celles-cy; c'est que Leurs Majestez ont bien recogneu que plusieurs se vouloient servir du mécontentement des officiers auxquels on refusoit ceste grâce pour estre plus puissans et mieux suivis en des desseings qui eussent esté préjudiciables i l'estât. Puis il n’esloit pas expédient de faire lors quelque nouvelle imposition pour remplacer la perte des parties casuelles', et par ce moyen charger le peuple qui a besoin de soulagement, au lieu qu'en prenant ce loisir on espère qu'il y sera pourveu par diminution de despensc , affin que les estats du royaume reçoivent lors ce bien gratuitement, et que le peuple n’ayt point l’occasion de le tenir k charge plutost que |K)ur un bienfaict. Je ne peux encore juger où sont les autres désordres, dont on veut
' On •p]>ettil partit» caaueUet le ce- ‘ dieature et de finane» quand elles cliantenu que faueit le Roi dea cRar^ de ju- geaient de litulairea. (Édil)
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fascinvr les yeux du peuple, quand je considère que les gages des officiers, et les rentes, à qui elles sont deucs, ne furent oncques mieux payées; que Leurs Majestés ont eu un très-grand soin de conseryer les alliances et amitiés acquises à cette couronne, tant par le feu Roy que par les autres roys prédécesseurs , et qu’ elles se sont employées courageusement avec prudence aux occasions qui se sont présentées pour garantir d’oppression leurs anciens amis et alliez , ont faict vcoir leurs armes pour le secours de Juliers, cmpesché des entreprises sur Genève, et travaillent encore tous les jours pour faire linir la guerre de Piémont, et celle dont les princes qui prétendent la succession de Clèvcs et Juliers sont en crainte de la part de ceux mesmes dont ils ont appelé le secours, leur entremise et travail ayant esté si heureux jusques icy qu'ils s'en promettent un bon succez. Je sçay bien que plusieurs, tant dedans que dehors le royaume, eussent bien désiré qu’on eust couru du premier coup aux armes contre celuy dont ils estiment la grandeur estre suspecte à un cbascun, au lieu de chercher les moyens d'appaiser ce mouvement avec prudence, eu priant et exhortant comme amis les uns et les autres de poser les armes et terminer leurs différends par voye amiable. Mais Leurs Majestez n’ont pas approuvé ce conseil; au contmire, elles jugent sagement (ju’il ne peut arriver aucune guerre en la chrétienté qu’elle ne contraigne presque tons les princes et estats, mesme nostre Roy, d' estre de la partie, soit pour le propre et présent intérest de ses estats, ou pour celui do l'advenir, en soulTrant que les uns croissent trop en puissance, et que les autres, devenus trop foibics, soient injustement opprimez. Or son desseing principal, sorty du conseil de la Hoyne, est de conserver la paix dans le royaume, et de faire vivre en amitié tous lessuhjects que Dieu a soubmis à sa domination ; d'avoir au.ssy le mesme soin du dehors, en allant au devant de tous mouvemens pour les assoupir, s’il est possible , aussytost qu’ils naissent; et, quand ce moyen lui défaudra, se tenir en si bonne et ferme assiette qu’il se puisse conserver contre toutes sortes d’ennemis , et faire choix, avec justice et considération du bien de ses estats et
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subjecis, du conseil qui sera le plus expédient pour assister les uns ou les autres, se réservant tousjours, tant qu’il pourra, l'auctorité et pouvoir de demeurer neutre et arbitre, pour composer les diflerends et mettre la paix entre tous, plutost que d’y entrer comme partie. Or ce conseil, qui est le plus asscure, et accompagné aussy de plus de prud'hommie, ne doibt estre suspect à personne, et ne pourra eslre blasmé , sinon de ceux qui seront prévenus de quelque mauvais desseing, ou mal informez de l’estât de nos all'aires. Ce qui touche plus vivement au cœur d’un grand nombre de personnes de toutes qualité! sont les mariages d'Espagne, que plusieurs qui ont une trop grande appréhension de l’advenir craignent, comme si cette alliance debvoit non-seulement conjoindre les personnes, mais les forces et puissances de leurs estais pour les porter 5 mesme desscing. C’est une erreur de croire que les liens de la charité soient mis en mesme ordre et considération parmy les grands roys qu’ils sont entre les particuliers, auxquels le sang et la nature faict tousjours sentir et suivre ce qui vient d’elle. Mais les roys mettent bien en plus haut degré leurs estais, leur grandeur et la conservation de leur auctorité, que toutes ces alliances et mesme que leurs propres enfans. Ce premier et principal soin leur fait oublier tout , et ne se souviennent plus des debvoirs qui procèdent du sang, de l’alliance et de l’amitié, quand leiu^ estais y sont intéressez. Vous le recognoissez bien ainsv en un endroit de vostre lettre, mais vous adjoustez en un autre qu’il est à craindre que ces deux puissans Roys se joignent en un mesme desseing pour renouveler les troubles du passé et accroislre la grandeur d’Espagne aux despens de la nostre. Dépouillez-vous, s’il vous plaist, de ceste vaine crainte; les loix establies en France pour nous faire vivre en paix, observées dc.sjà par un si long temps, nous feront avoir en horreur tous les conseils qui pourroient tendre à la troubler. Ainsy, si quelques mauvais et mal conseillez subjecLs ne sont cause de rupture, la paix et le repos e.stablispar les édicts durera sans Cn; et quant à la giandeur d’Espagne, vous estes trop sage et trop bien informé de l’inclination des François, pour croire qu’il y en ayt un seul
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qui la veuille élever par dessus no\is, et si quelqu’un estoit si osé que d’en donner le conseil, ou faire des pratiques secrètes pour nous y précipiter, il est certain que sa trahison découverte il se rendroit coupable de mort. Il y a longtemps que ces mariages ont esté délibérez, conclus et arrestez en présence de monseigneur le Prince, de feu monseigneur le comte de Soissons et des autres princes, ducs, pairs et officiers de la couronne', entre lesquels vous vous y estes trouvé plusieurs fois, sans qu’un seul, ny vous mesme y ayez contredit, ny mis en avant qu'ils peu-ssent estre cause de si grands dangers, encore qu'il fust libre lors à un chascun de dire ce que bon luy sembloit sans crainte d'offenser Leurs Majestez, qui, au commencement de cestc proposition et délibération, n'avoient aucun préjugé en leurs esprits pour approuver ou rejeter les advis qui leur seroient donnez. Les Estats généraux , en leurs assemblées à Paris, les ont pareillement approuvez par un consentement général de tous les depputez, qui ont supplié Leurs Majestez d'en avancer l’accomplissement. Souvenez-vous aussy qu’après la résolution solennellement prise de ces mariages, vous fustes envoyé en ambassade vers le Roy de la Grande-Bretagne pour luy faire entendre les raisons qui avoient meu Leurs Majestez d'en prendre le conseil, et que ces alliances estoient plutost pour ayder à la conservation de la paix entre tous les princes de la chrétienté que pour introduire quelque nouveauté préjudiciable à aucun d'eux , et du rapport que fistes en plein conseil de l’appro • bation du dict sieur Koy, y adjoustant mesme vostre advis comme conforme à tout ce qui en avoit esté arresté. Vous en faites encore autant en un endroit de vostre lettre, mais vous adjoustez qu'il les faut différer. Or on ne vcoit point qu'il y ayt à présent aucune différence entre la remise et la rupture, estant bien certain, puisque le temps de ces traictez a esté accordé entre nostre Roy et le Roy d'Espagne, que la remise venant de nostre part sera prise par luy pour un changement de volonté, ou pour une grande faiblesse et impuissance qui
* Voir l'inLrotlucUon.
este le moyen au Roy d’eiécuter et d'accomplir ce qu'il a désiré et promis. Or en l'un le Roy d’Espagne aurolt subject de nous tenir pour ennemis, en l'autre de nous mespriser, et les deux sont dommageables et honteux. 11 est donc trop lanl et hors de saison d’apporter aujourd’huy ce conseil. Ceux qui regardent de si loing les dangers qui peuvent arriver à l’occasion de ces mariages se trompent, à mon advis; car, au lieu d'émouvoir des guerres dedans nous ou ailleurs, Leui's Majestez espèrent qu’ils seront cause d’asseurcr la paix partout, et qu’elles auront plus de moyen de persuader au Roy d’Espagne, comme amis et alliez, qu’il n’entre en quelque nouveau desseing qui puisse troubler le repos général, que s’ils essayoient de l'on divertir en cherchant les moyens de l’ofTcnser comme ennemis. Puis ce remède est sans péril, ne nuit à personne, et ne leur ostc l’usage des autres remèdes, dont les souverains ont accoustuiné se servir au besoing. Outre ces considérations, vous sçavez aussy bien qu’aucun autre avec quelle affection Leius Majestez ont embrasse la recherche que le Roy de la Grande-Bretagne a faicle de Madame Chrestienue pour son fds, héritier présomptif de ses couronnes et estats; le pourparlcr duquel mariage estdesjà bien advancé, et en aussy bon estât de leur costé que l'on pourvoit désirer, ce qui doibt faire cesser tout le soupçon du premier, et asseurer un chascun qu'elles n’ont d’autre intention et désir que d’ayder à conserver la paix entre tous les princes et estats de la chrestienté. Geste façon de procéder si sincère et ouverte dont elles ont usé en toutes leurs actions et déportemens depuis la mort du feu Roy vous doibt estre une asseurée protection contre la crainte des armes du Roy d’Espagne. Elles sont aus-sy sur pied pour autre desseing que pour entreprendre sur la France; or nous tenons Sedan estre compris sous ce nom, par ainsy que le Roy a mesme intérest A le conserver qu’une autre place qui seroit plus avant dans le royaume. Les grands roys ne souffrent jamais qu'on escomc leurs frontières, et ne donnent aucun advantage à l’alliance et amitié de quelque prince que ce soit qui puisse diminuer leur grandeur et leur auctorité. Si ce soupçon continuoit encore en vostre
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esprit, il vous l'audroil recourir à la puissance et aux armes du Roy pour vous garantir du danger, et néantmoins vous montrez en avoir défiance, et voulez croire que l'on a faict de grandes levées depuis vostre départ de la cour sans vous en advertir. Je vous puis asscurer que ces levées ont esté seulement projetées, non mises sur pied, combien que Leurs Majestez n’eussent qu'assez de subjecl de le faire, attendu les levées que l’on dit avoir esté faictes ouvertement près de votis cl sur vostre frontière, et les pratiques et enarmemens secrets en d’autres endroits du royaume; car le souverain doit tousjours estre armé le premier quand il se doute clpréveoit quelque mouvement. Et s’il n’a e.sté faict jusques icy, c’est que le Roy est en bonne paix avec ses voisins, et qu’il ne peut croire, quelques mauvais bruits qu’on fasse courir, que ses subjects, qui n’ont aucun prétexte pour s’élever contre luy, se veulent précipiter en de si dangereux et injustes desseings. Et si quelques uns s’oublioient tant que de le faire, j’estime, monseigneur, qu’ils ne lireroient aucune assistance de vous, et que vous vous souviendrez tousjours que vous avez un office de grande dignité dans le royaume, que vous estes seigneur de naissance, qualité cl moyens qui vous obligent et intéressent en la conservation de l’estât et de la paix du royaume, qui seule peut con.scrver l’auctorité du Roy, et luy donner le moyen de réformer les abus et désordres que cbascun montre avoir en horreur. Si cc.sle response vous a esté envoyée tard, encore qu’elle fust faicle peu de jours après avoir receu vostre lettre, j'ay des raisons qui m’eu excusent : elle niéritoit bien un plus long discours pour le subject qu’elle traicte. Recevez de bonne part, je vous supplie très humblement, ma liberté, et croyez, s’il vous plaist, que je n’ay autre passion que de bien faire et d’ estre utile au public, qui sera très bien si nous voulons oublier tous autres intérests pour y servir. Quant à ce qui louche vos affaires particulières , je vous y rendray très-volontiers très humble service, quand j’en auray le moyen, comme estant, etc.
.\ Paris, ce 26 juin 161 5.
Si le Roi eût autorisé è se réunir le parlement, les princes cl les pairs, selon qu’ils en avaient témoigné le dé.sir, le prince de Condé y eût pu exposer
sans détour ses vues sur Turgence d’une réforme dans l’état» et sa haute naissance aurait donné à ses paroles une autorité salutaire. Privé de ce moyen légal de faire valoir son avis» il montra son mécontentement en quittant la cour et refusant d’assister à la célébration du mariage du Roi. Il setait retiré d'abord à Saint-Maur; bientôt après il s'éloigna jusqu'à Clermont en Reauvoisis. Ce fut là que M. de Villeroy le joignit^ Il était envoyé par I^>uis XIII pour insister près du prince sur la nécessité de sa présence au mariage; mais celui-ci mit à son acquiescement lu condition de l'accomplissement iin> médiat des principales réformes indiquées par les Etats et par le parlement. Dans un second voyage, M. de Villeroy apporta de la cour des propositions plus acceptables; mais le prince de Condé allégua qu'il ne pouvait prendre de résolution sans avoir réuni ses amis, et il les convoqua à Coucy, où il s'était relire» sur le bruit de quelque entreprise méditée par ses ennemis contre sa personne. Coucy et les places voisines appartenaient au dur de Mayenne , gouverneur de i’ile de France» et présentaient au parti mécontent une plus grande sécurité. Là se trouvèrent réunis, le a 5 juillet 1 6 1 5 , avec lo Prince . les duc'S de Longnevillc, de Mayenne» le comte de Saint PoD et lo maréchal de Bouillon. Là ils furent joints par MM. de Villeroy cl de Pontchartrain, qui présentèrent au Prince la Icttie suivante de la part du Roi.
LXXU.
Bibi. impi^r. Man. Fonds HirUy. CCCXL^'\ p. 34. — linpr. .Mercure franç. l. tV. iBtS» p. i4).
Lettre du Roy à M. le prince de Condé, estant en fa^iemblée de Coucy.
Mon cousin, je vous ay par plusieurs fois faict sçavoir le désir que j'avois que vous m’accompagnassiez au voyage que je vais faire en Guyenne pour l’accomplissement de mon mariage, et vous ay faict convier de vous y disposer et revenir près de moy pour ce subjccl. Et mesiiie je vous ay faict représenter mes bonnes intentions sur quelques points dont vous désiriez estre éclalrcy auparavant voslre retour, tant sur les affaires généralles que autres, ayant pour cest ellect envoyé
' Voir ultérieurement, aux pièces qui * V'oir note i, psge la^, plus haut, aux
concernent la conférence, les notes sur documenLs protestants.
MM. de Villeroy et de Pontcliartra»i).
h diverses fois vers vous le sieur de Villeroy, qui y esl encore k présent, et par lequel vous ave* peu aussy estre informé et asseuré de mon affection et bienveillance, et de celle de la Roync, madame ma mère, en vostre endroit. Néantmoins je n’ay peu jusqu’à présent sçavoir vostre intention pour ce regard, n’ayant encore eu que des délais et des remises de vostre part. Cependant, estant pressé de m’acheminer, j’envoye le sieur de Pontch.irtrain, mon conseiller et secrétaire d’estat, par delà, pour, avec le dict sieur de Villeroy, vous dire la résolution que j’ay prise de partir, pour faire mon dict voyage, samedy premier du mois prochain, sans aucun retardement, vous prier et convier de rechef de ma part de venir près de nioy pour m’y accompagner et y tenir le rang qui esl deu à vostre qualité et naissance; ou bien dire en présence du dict sieur de Pontchartrain si, contre ce que vous m’avez faict espérer, vostre intention est d’y apporter reffus ou difficidtc, et me denier ce contentement, allin qu’il m’en apporte entier éclaircissement, estant le principal subject de son voyage. Me remettant donc .sur ce que le dict .sieur de Villeroy et luy vous en diront de ma part , je prie Dieu, mon cousin, qu’il vous ayt en sa saincte garde.
K.scrit à Paris, ce a 6' jour de juillet i()i5.
Signé LOUIS, et plus bas de Lohekie.
Le prince de Condc était engage trop avant pour reculer; il répondit par la lettre suivante, où il expose les motifs de son refus.
LWIII.
Bibi. itnp^r. Fondi Coll>cri , t. CCX VIII . p. 1 1 8. — Impr. Mcrctirt fronç. t. IV. 1 6 1 S • p. i & I.
Besponne de M. le prince de Condé à la lettre du Roy.
Sire, ayant appris par celle que Vostre Majesté m’a faict l'honneur de m’escrire par le sieur de Pontchartrain, du q6 de ce mois, la prompte résolution qu’avez prise de partir pour vostre voyage de Guyenne, et le commandement qu’il vous a pieu me faire de vous aller trouver pour y accompagner Vostre Majesté, j’ay estimé que ce parlement si précipité, sans auparavant avoir donné ordre aux affaires
“jien-v ûd
de voslre estai, et pourveu aux désordres qui vous ont esté représentez, tant par les Estais généraux que par voslre cour de parlement, estoit une continuation des juauvais conseils de ceux qui en sont les auteurs, Icsquelz je n’ay devant nommez dans mes très humbles rcmonstrances, alTin de ne vous déplaire. Sire, ny à la Royme voslre mère, soubs l’espérance que j’avois qu’ils cesseroient d'abuser de la bonté de Vostre Majesté. Mais, puisqu'ils continuent à se servir de voslre auctorité pour prétexte et couverture de leurs pernicieux desscings et violens conseils, trop recogneus aiijourd'lmy pour eu doubter, et trop publics pour les tolérer et souffrir plus longtemps, puisqu’ils tournent à la subversion de vostre auctorité, è l’affoiblissement de vostre couronne, et à la ruyne de ceux de vostre maison et d'autres princes, officiers de vostre couronne et principaux seigneurs de vostre royaume, je suis contraint. Sire, après une longue patience, de représenter à Voslre Majesté, avec toute sincérité et le respect que doibt un très humble subject à son Roy, les justes raisons qui m’empesclient d’obéir si promptement è vostre commandement. Je diray donc à Vostre Majesté que , lorsque je fus me retirer à Creil , vous ayant pieu y envoyer vers raoy M. de Villeroy pour me commander de vostre part de vous aller trouver, avec offre qu’il me Cl que Vostre Majesté adviseroit de donner un bon ordre aux affaires publiques de son royaume, je luy fis response qu’ayant esté buict mois à Paris, où j'avois veu le commencement, le progrès, et l'issue des Estais telle qu’elle a esté, les procédures qu’on y a tenues pour pratiquer et corrompre les depputez et en éluder les délibérations et résolutions, le parlement guurmandé et indignement traicté pour avoir voulu servir Vostre Majesté, ma vie cl celle de plusieurs autres princes et seigneurs de quabtè mise en compromis, parce que je disois librement avec eux mes advis dans vos conseils, sur ce qui s’y présentoit pour vostre service et bien de voslre estai, je n’y pouvois retourner avec dignité ny seureté, jusqu'à ce qu’il eust pieu à Vostre Majesté pourveoir à la refformation de ses conseils, et aux désordres publics contenus ès renionstrances de voslre parlement. Sur quoy, de recbef ayant pieu
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à Vostre Majesté de renvoyer vers moy le clict sieur de Villoroy à Clermont, avec quelque pouvoir plus ample qu’il n’avoit à son premier voyage, nous conférasiiies ensemble de in refFormation de vos dicls conseils et dns règlemens qu'il avoil eu charge de inc faire veoir. Kt pour le regard des remonslranccs de vostre parlement, j’ai réservé à luy dire mon intention, après en avoir conféré cl pris l'advis des autres princes, olliciers de vostre couronne et seigneurs qui concourent en mesme opinion avec moy, et ne sont moins adectionuez à vostre service, au bien de vostre estât et alTerniissciiient de vostre couronne, ainsy que le dict sieur de Villoroy a faict entendre à Vostre Majesté, laquelle n'ayant point désagréé ce qu'il avoil commencé à traicter, auroil encore trouvé lK>n de le renvoyer en ce lieu, où estant arrivé des ce matiu, nous estions dcsjà entrez en conférence sur les dictes remonstrances, eu sorte que les choses semhloicnt estre en terme d’un lK>n accommodement, quand le dict sieur de Pontchartrain est arrive qui m'a donné les lettres de Vostre Majesté et faict entendre ce prompt parlement, lequel prive le public du Iruicl qu’il espéroil de l'issue de ceste conférence, rend les choses qu'on s’y pouvoil promettre impossibles à exécuter avant iccluy à cause de sa précipitation, et, par ce moyeu, accrois! les désordres qui sont en vostre estai, dont je suis conlraincl de nommer les auteurs à Vostre Majesté, qui sont le marcschal d’ Ancre cl marescballe, le chancelier*, le chevalier de Sillery^, Dollé* etBullionS qui avoient esté scidemcnt désignez par les
‘ Pierre Brultrl . vicomte de Putnicux et de Silîcry, eic. minutro d'état de Henri IV et de Louis XIII, cliAncclier, disgracié en 1616, rappelé eu 1617, disgracié de nouveau en i6a4» mort en i64o.
* Le chevalier deStlIerjr . Noël Brulart , chevalier de Malle, connu sous le nom du commandeur de Sillery; il avait été ambassadeur eilraordlnaire en Espagne.
* tX)Ilti était intendant et fort protégé par Icmartichald’ADcre.el, comme il mourut avant celui-ci , le 3o tuarv 1 0 1 6 , on Gt
le quatrain suivant, <jue l'on trouve à la bildiolhèque de l'Arsenal, {Kip. Conrart. to-4*. L Vlll , p. 4i3 :
Cy gUt Dallé ; u'est-ii pas biea heureux D’estre ainsy mort dedans son lit malade? S'il vust vescu encore un moi* ou deux .
Il rust au ciel monté par eacaiade.
* Claude de Bullion, marquis de Gallardun . etc. président à mortier au parlement de Paris, stirinteiidanl des finances en t65a. Il avait été souvent employé par Henri IV et Louis Xlll. Mort en lOéo.
remoustrances du parieineni, dcsquclz je supplie très hiimblctncnt V'ostre Majesté faire justice au public, ordoimaiU que les plaintes faictes de leurs actions et déporteinens soient vérifiées, et qu’il soit procédé contre eus par les voies ordinaires, suivant les formes accoustumées, comme aussy de l'assassinat commis depuis quelques jours eu la personne du sieur de Prouville', sergent major de vostre ville d’Amiens, par un soldat italien de la garnison de la citadelle, ordonnant qu’il soit mis ès mains des juges ordinaires pour luy estre son procès faict et parfaict, ainsy que mérite un si méchant acte. Et jusques è ce que les règlemens pour la relTormalion de vos conseils soient faicts et exécutez, les remoustrances du parlement examinées, pourveu aux dicls désordres contenus en icelles, et la justice faicte tant des personnes qui y sont désignées, que je nomme è présent à Vostre Majesté, que du dict soldat italien, je la supplie très humblement de m’excuser si je ne la puis suivre en .son voyage. Ce qu’autrement je ferois, et irois sans difficulté, s’il plaisolt à Vostre Majesté pourveoir i ces choses avant son partement, voulant tousjours par mon obéissance luy tesmoigner que je suis. Sire, vostre très humble et très obéissant subject et serviteur.
De Coucy, 27 juillet i6i5.
HENRY DE BOURBON
Après cette lettre, la cour ne pouvait plus espérer ramener le prince de Condé à des sentiments favorables , et il ne lui restait d'autre parti à prendre que d'aviser aux moyens d'exprimer hautement sa volonté, et de parer aux événements que l'on pouvait prévoir. Ci lettre suivante, en forme de déclaration, adressée au parlement à la date du 3o Juillet i6i5, cl lue dans le sein de cette compagnie le 3 août, par les soins de Mathieu Mole, alors procureur général, fait connaitre quelles furent è ce sujet les déterminations du conseil , et quelles étaient alors les appréhensions d’hostilité qui se faisaient Jour parmi ceux qui entouraient le Roi.
’ Voir aux pièces de la conférence, en iwle, l’exposé des faits.
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p.65 et Miiv
Lettre du Bo/ au pariement contre le prince de Condé.
De par le Roy, nos amer, et féaux, dès lors que nous prismes la résolution de faire nostre voyage de Guyenne, pour l'accomplissement de nostre mariage et de ccluy de nostre très chère sœur, nous fismes aussy estât d'estre accompagné et assisté des princes de nostre sang et de la pluspart des .autres princes et officiers de nostre couronne, comme en une occasion des plus célèbres qui puisse arriver durant nostre règne. Entre autres nous y conviasmes verbalement nostre cousin le prince de Condé, lequel nous avoit tousjours faict espérer de nous donner ce contentement. Néantmoins, l'ayant veu depuis qtielqucs mois s'éloigner de nous, avons estimé à propos de nous asscurer plus particulièrement de son intention sur ce subject. Pour cest effect, nous luy en fismes parler par nostre cousine la comtesse de Soissons, et depuis par nostre cousin le duc de Nevers, et recognoissant que par leur ministère nous n’en pouvions avoir aucune asseurée résolution , et que mesme il s'e.stoit encore retiré plus loin que auparavant, nous envoyasmes vers luy le sieur de Villeroy pour le presser de satisfaire en ce qui c.stoit en cela de nostre désir, ou sçavoir de luy-inesme les subjects qui poiivoient causer son éloignement. Sur quoy, le dict sieur de Villeroy s'estant rendu près de luy et luy ayant faict instance de nostre part sur ce subject, il luy avoit dict que, auparavant que de se résoudre de s'approcher de nous et nous accompagner au dict voyage, il désiroit que nous fissions pourveoir à la relformation de quelques désordres qui estoient dans Testât, à sçavoir : sur la tenue de no.stro conseil et sur les remonstrances qui nous avoient esté par vous faictes, spécialement en ce qui estoit du faict de la justice, avec quelques autres qui sembloient plutost toucher son particulier que le général. Ce qui nous ayant
•'Digitizeclby-
esté rapporté par le dict sieur de Villeroy à son retour, nous le renvoyasmcs une seconde fois le trouver avec nos inslnictions sur les dicts points, tels qu’il avoit eu subjecl d’en devenir bien content. Et les luy ayant le dict sieur de Villeroy voulu présenter, il avoit entendu de luy ce dont nous l’avions chargé touchant la reflbrmation de nostre dict conseil, ce qu’il nous nionstra approuver. Et pour le regard des autres points, il luy déclara qu’il n’en pouvoit traicter sans avoir conféré avec ses amis. Et de faict il partit en mesme temp.s de Clermont où il estoit lors, pour aller, à ce qu’il luy dict, assembler et rencontrer scs dicts amis. Ce qui nous ayant esté de rechef rapporté parle dict sieur de Villeroy, et ayant appris que uostre cousin se dehvoil trouver peu de temps après à Noyon ou â Coucy, et qu’il y avoit assigné nos cousins les ducs de Longueville, de Mayenne', comte de Sainct-Pol’ et mareschal de Bouillon, ne voulant rien laisser en amère qui luy peusl donner suhject ou prétexte de retarder davantage son retour près de nous, et de nous accompagner en no.stre voyage, nous avisasmes de renvoyer encore vers luy, pour la troisiesme fois, le dict sieur de Villeroy, avec charge et pouvoirs plus amples sur ce qui pouvoit estre de son contentement, et pour luy donner tesmoignage de nos bonnes intentions et de nostre bicn\eillance en sou endroit. Et depuis qu’il fut parti, ayant considéré combien le temps nous pressoît pour nous acheminer en nostre voyage, lequel nous avions auparavant résolu de faire dès le a5 du mois pa.ssé, pour ar river è Bordeaux au comineucement du prochain, et iceluy dilférer pour donner tant plus de temps et de moyens à nostre cousin de se disposer à nous venir trouver; voyant que nous ne pouvions plus remettre notre parlement, pour nous rendre au dict Bordeaux dans le huictiesrae du mois de septembre, où nous avions assigné ceux qui se debvoienl trouver pour ces cérémonies, en ayant mesme donné advis au Roy d’Espagne, affin qu’en mesme temps il dispo.sast les affaires de son costé, nous nous résolusmes de partir de ceste ville
' Voir plus loin aux pièces de la confcrcoco. en noie. — ’ Nttn- Coofércnce de Loudon.
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sans aucun retardement le saniedy, premier jour du mois d'aousl prochain, dont nous avons estimé dcbvoir faire advcrtir nostre cousin et les autres princes et seigneiurs qui cstoieut auprès de luy. Pour cest eflect, nous dcpcschasmcs encore vers luy le sieur de Pontchartrain, avec charge de se joindre avec le sieur de Villeroy pour, tous deux ensemble, luy présenter les lettres que nous luy escrivions sur ce subject*, luy dire que l'estât de nos affaires ne nouspouvoit permettre de diff érer davantage nostre voyage , le convier de rechef et luy faire instance de nous y accompagner, ainsy qu’il debvoit et nous l’avoil faict espérer, et de venir prendre près de nous et y tenir le rangcpii est dcu à sa qualité et à sa naissance, et que, s’il avoit è y apporter (|uelquc refftis ou difficulté, qu’il nous le list sçavoir, afHn que sur cela nous puissions pourveoir à ce qui est de nostre service. Nous avions donné charge aux dicts sieurs de Villeroy et de Pontchartrain de faire les mcsmcs offres à l’endroit de nos dicts cousins les ducs de Lon- "uerille, de Mavenne, comte de Sainct-Pol et mareschal de Bouillon. Mais, au lieu de nous tcsmoigiicr l’obligation qu’ils nous avoient du soin (|ue nous prenions de les tenir advertis de nos excursions, et de les appeler pour nous assi.ster au dict voyage, nostre cousin le prince de Condé nous a escrit une lettre’ par laquelle il se plaint de la trop grande précipitation dont nous usons pour nostre partement, et nous mande qu’il ne peut nous y accompagner qu’auparavant nous n’ayons pourveu aux propositions qu’il avoit faictes pour la refformation de nostre conseil, et sur les remonslrances que vous nous avex faictes, et autres particularités qui nous lesmoignent qu’il n’a eu autre des- .seing que d’éloigner et remettre si longtemps nostre partement pour nostre voyage, qu’il nous en fasse perdre la commodité pour ce.ste année, et possible essayer de rompre le subject d’iceluy, estant secondé en cesie inesme opinion de ne nous accompagner au dict voyage par les princes et seigneurs susnommci , du conseil desquels il s’est servi pour faire la dicte lettre, et qui sur cela ont déclaré aux dicts sieurs
* Ci^iessus, |*agc 179. — * est la pièce précédeme.
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de Villcroy et Pontchartrain avoir pareille intention, loracpi'ila leur en ont parlé de noslre part. En quoy nous nous sommes ü'ouvez d’autant plus déceus que nous donnions à nostre cousin un entier contentement sur tous les points qu’il avoit proposer au dict sieur de Villeroy concernant le public. Bien il est vray que nous avons esté advertis, par aucuns de ses plus confidens serviteurs, qu’il avoit faict entendre des avantages qu’il desiroit pour son particulier, comme avoient aussy faict d’aucuns des autres susnonimez , sur le.squelz n’ayant receu la satisfaction qu’ils pouvoient désirer, l’on peut croire que cela a peu ayder au reffus que nostre dict cousin et autres princes et seigneurs ont faict de nous donner ce contentement que nous attendions d’eux en une occasion si remarquable, et que, contre nostre désir et intention, ils demeuroient avec tesmoignage de mécontentement. Nous avons estimé estre à propos de pourveoir i la seureté de nos villes et places, et empeseber qu’il n’y arrive aucun désordre au préjudice de la paix et tranquillité publique; et k cestc fin nous escrivons présentement à nos gouverneurs, lieutenans généraux et autres qui ont charge dans nos provinces, à ce qu’ils ayent à prendre soigneusement garde que l’on n’y fasse aucune entreprise qui y puisse apporter du trouble et de l'altération, albn qu’estant advertis de tout ce que dessus ils ayent à pourveoir é tout ce <|u’ils jugeront nécessaire pour empeseber les désordres et niouveniens qui pourroient arriver en l’étendue de leur charge, et qu’il n’y soit faict aucune levée de gens de guerre sans nos lettres et commissions expresses; et aus.sy qu’ils ayent à donner ordre que les habitans des villes fassent garder portes pour observer ceux qui iront et viendront, en einpescber l’entrée aux dicts princes et seigneurs susnommez, et aux autres qui seront avouez et recogneus estre de leur part, si ce n'est avec lettres et passeports de nous, prennent garde qu’eux ny autres ne s'en puissent rendre maîtres et troubler le repos des dicts habitans, ny les détourner de la fidélité et obéissance qu’ils nous doibvent. Vous ayant voulu aussy escrire et tenir advertis de tout ce que dessus, aflin qu’en estant particulièrement informez, vous apportiez ce qui dépendra de
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voslrc auctorité pour maintenir nos snlijccts en leur debvoir, et les faire vivre en bonne union et concorde les uns avec les autres, soubs l'observation de nosédicts faictspour la conservation de la paix, repos et tranquillité entre tous nos <licts subjccts, tant catholiques que de la religion prétendue relTormce, en sorte qu’il ne soit rien faict ny entrepris au contraire d’iceux et de nostre service, pourveoyant exaelement à faire punir et chastier les contrevenans selon la rigueur de nos édicts, comme est nostre intention qu'ils soient entretenus, garder et observez; dont nous asseurant que vous en ferez tout debvoir de vostre part, nous ne vous en ferons icy plus expresse ordonnance.
Donné à Paris, le 3o juillet iGiô.
I<es deux lettres qui suivent témoignent des précautions que, par suite * de cet état de choses, Louis XHI était obligé de prendre, pendant l'absence que la célébration de son mariage le forçait de faire, contre les tentatives anarchiques et les violences des princes nivoltcs.
Man. üihl. impériato. Ane. fonds françaia, 9i9(i. p. so.
\ monsieur le capitaine et gouverneur de ma vUle de Bolhcl.
Monsieur, estant prest de partir pour faire mon voyage deGuyenne, et ayant é pourveoir à ce que, {tendant mon éloignement, il n’arrivc aucun mouvement qui pui.sse troubler et altérer le repos de mes bons subjects, mesnie sur l'occasion du reffus que mon cousin le prince de Condc, assisté de nies cousins les ducs de Longueville, de Mayenne, comte de Saincl-Pol et marcschai de Bouillon, m’a faict de m’accompagner au dict voyage, ce qui ne peust que me mettre en défiance de leurs intentions, j’ay advisé qu'il estoit bien à propos de faire prentlre soigneusement garde à la seurctc et conservation de toutes mes villes et places, et que les dicls princes et seigneurs ny autres s’advouant d'eux n’y entrent sans lettres ou pa.sscports de moy, en sorte que les baliitans et ceux qui y ont charge de ma part y demeu-
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rent tousjours les plus forts, et qu’il ne s’y fasse aucunes pratiques et menées pour y susciter du trouble et mouvement, ny faire aucune entreprise préjudiciable i mon auclorité et senûce, et au repos et tranquillité publique; désirant pour cest elTect que chascune des dictes villes fasse faire désormais garde aux portes d’icelles, avec tel ordre et modération néantmoins qu’elles ne prennent ny ombrage ny alarme les unes des autres , et que les babitans continuent à vivre cnsemblement, avec toute amitié et concorde, soubs l’observation de mes édicts. Cest ce qui m’a faict vous escrire ceste cy, affin que vous donniez ordre que ceste mesme intention soit suivie au lieu où vous commandez , et apportez au surplus ce qui sera de vostre soin et vigilance pour la seureté et conservation d’icelle, et pour maintenir les dicts babitans en l'entière obéissance et fidébté qu’ils me doibvent, suivant la cbaj^e que vous y avez et qu’il est de vostre debvoir; A quoy m’asseurant que vous ne manquerez de satisfaire, je prieray Dieu, monsieur, vous avoir en sa sainclc garde.
A Paris, le dernier jour de juillet i 6 1 5.
LOlItS. POTIZH.
,Nfan. Exlr&it des r^Uim de l'hdlel de ville d'Aioicnv Lettre du Roy au maréchal d'Ancre*.
Mon cousin, dès lors que je pris la résolution de mon voyage de Guyenne pour l’accomplisseraent de mon mariage et de celuy de ma sœur, je fis aussy estât d’estre assisté et accompagné des princes de mou sang et de la pluspart des autres princes et officiers de la couronne,
' Au do» de celle lettre est écrit : • A mon
■ cousin le marcschsl d'Aiicre, capitaine-
■ baüly et gouverneur de mes ville et cita* «delle d'Amycus, et de mes villes et cha»* • teaut de Péronne, Monldidicr et Roye,
I mon lieutenant général au gouvernement • de Picardie.» — N. B. Nous devons 1« connaissance de ce document à M. M.
Dusevel, membre non résident du comité des travaux historiques , à Amiens. Quoi*
CONFÉRENCE DE LOUDUN coiiiiiie en une occasion îles plus célèbres qui puissent arriver durant mon règne. Entre autres, j’y conviay verbalement et fis encore convier par plusieurs fois mon cousin le prince de Condé , lequel in’avoit luusjours faict espérer de me donner ce contentement; néantnioins, l'ayant veu depuis quelques mois s'éloigner de raoy, j'estimay à propos de in’assem-er plus particulièrement de son intention sur ce subject. Pour cest ellect, je luy en fis parler par ma cousine la comtesse de Soissons, et depuis par mon cousin de Nevers; et recognoissant que par leur ministère je n'en pouvois avoir aucune résolution, et que mesme il s’esloit encore retiré plus loing qu’auparavant, j'envoyay devers luy le sieur de Villeroy pour le presser de satisfaire à ce qui estoit en cela de mon désir, ou sçavoir de luy le subjcct qui pouvoit causer son éloignement. Sur quoy le dict sieur de Villeroy s’estant rendu près de luy, et luy ayant faict escrire de ma part sur ce sul>ject, il luy auroit dict cpi'auparavant que de se résoudre à se rapprocher de raoy et de m’accompagner au dict voyage , il désiroit que je fisse pourveoir à la refTormation de quelques désordres qui estoient dans l'estât , à sçavoir, sur la teneue de mes conseils et sur les rcmon.v trances ipii m’avoient esté faictes par ma cour de parlement, et spécialement de ce qui est de la justice avec quelques autres points qui semblent toucher plutost son particulier que le général. Ce qui m’ayant esté rapporté par le dict sieur de Villeroy, je le renvoyay pour la seconde fois le trouver, avec mes intentions sur les dicts points, telr. qu’il avoit tout subjcct de demeurer bien content. Et les luy ayant le sieur de Villeroy voulu représenter, il arasait entendu de luy ce dont je l'avois chargé touchant la rclTormation de mes conseils, ce qu’il monstroit approuver; et pour le regard des autres points, il déclara qu’il n’en pouvoit traicter sans en avoir conféré avec ses amis,
qu'il reproduise, eu presque toUlitd. la lettre du Roi au parlement , ndanmoias les dilTérences de la Un . et quelques nuances dans le corps de la rédaction, nous le font considérer comme étant le texte même
de la circulaire enrobée en ce moment aux gouverneurs des provinces. Cest à ce titre que nous croyons devoir insérer ici cette communication de notre collègue,
(Édiu)
Et de faict il partit en mesnie instant Je Clermont où il cstoit lors, pour aller, à ce qu’il dict, assembler et rencontrer ses dicts amis; ce qui m’ayanl de rechef estù rapporté par le dict sieur de Vilicroy, et ayant appris que mon dict cousin se debvoit trouver peu de jours après k Noyon ou à Coucy, et qu’il y avoit assigné mes cousins les duc de Longueville et de Mayenne, comte de Sainct-Pol et marcscbal de Bouillon, ne voulant rien laisser en arrière qui luy peust donner subject ou prétexte de retarder davantage son retour près de moy et de m'accompagner en mon dict voyage, j’advisay Je renvoyer encore vers luy pour la Iroisiesme fois le sieur de Villeroy, avec charge et pouvoir plus amples sur ce qui pouvoit estre de son contentement, et pour luy donner tesmoignage de mes bonnes intentions cl de ma bienveillance eu son endroit. Et depuis qu’il fut party, ayant considéré combien le temps le pressoit pour m’accompagner en mon dict voyage, lequel j'avois auparavant résolu de faire le vingt-cinquiesme du mois passé pour arriver à Bordeaux au commencement du présent, et iceluy différé pour donner tant plus de temps et de moyens à mon dict cousin de se disposer è me venir trouver; voyant que je ne pouvois plus remettre mon partenient pour me rendre à Bordeaux dans le huictiesme de septembre, où j’avois assigné ceux qui se debvoient trouver pour les cérémonies; en ayant mesme donné advis au Roy d'Espagne, aflin qu'en ce mesme temps il disposas! les affaires de son costé; je me résolus de partir de ceste ville sans aucun retardement, le samedy premier jour d'aoust prochain, dont j’estime faire advertirmon dict cousin et les autres princes et seigneurs qui estoient auprès de luy. Pour cest cfl'ecl, je dépeschay encore vers luy le sieur de Pontebartrain, avec charge de se joindre avec le dict sieur de Villeroy, pour, tous deux ensemblement, luy présenter les lettres que je luy envoyofs sur ce subject, luy dire que l’cslat de mes affaires ne me pouvoit permettre de différer davantage mon dict voyage , le convier de rechef et luy faire instance de m’y accompagner, ainsy qu’il debvoit et me l’avoit faict espérer, et de venir prendre près de moy et y tenir le rang deu k sa qualité et à sa naissance; et que. s’il avoit
CONFÉRENCE DE LOUDDN à y apporter quelque rcITus ou difficulté, qu’il me le fist sçavoir, affin que sur cela je pousse pour>'eoir à ce qui cstoit de mon service. Je donnay charge aussy aux dicis sieurs de Villeroy et de Pontcliartrain de faire les inesmes offres à l’endroit de mes dicts cousins les ducs de Longueville, comte de Sainct-Pol, duc de Mayenne et mareschal de Bouillon. Mais, au lieu de me tesmoigner l'obligation qu'ils m'avoient du soin que je pi enois de les tenir advertis de mes résolutions, et les appeler pour m'assister au dict voyage, mon dict cousin le prince de Condé m’a escrit une lettre par laquelle il se plaint de la trop grande précipitation dont j’use poiu- mon dict partemenl , et me mande qu’il ne peut m’y accompagner que auparavant il n’ayt esté pourveu aux propositions qu’il avoit faictes pour la refformation de mes dicts conseils, sur les remonstrances de ma dicte cour de parlement, et autres pai-ticularitez qui me tesmoignent assex qu’il n’a eu aucun desseing que d’éloigner et remettre si longtemps mon parlement pour mon dict voyage, qu'il m'en fasse perdre la commodité pour ceste année, et possible eslre de rompre le subject d’iceluy, e.stant secondé en ceste mesme opinion de ne me accompagner au dict voyage par les princes et seigneurs susnommez, du conseil desquelz il s’e.st servi pour me faire la dicte lettre, et qui ont sur cela déclaré aux dicts sieurs de Villeroy et de Pontchartrain avoir pareille intention, lorsqu’ils leur en ont parlé de ma part. En quoy je me suis trouvé d’autant plus déceu que je donnois è mon dict cousin un entier contentement sur tous les points qu’il avoit proposez au dict sieur de Villeroy, concemaut le bien public. Est vray que j’ay esté adverti qu’il avoit faict entendre, par aucuns de ses conGdens serviteurs, des advantages qu’il désirait pour son particulier, comme avoient faict aussy quelques uns des autres sasnommez, sur Icsquclz n’ayant receu la satisfaction qu’ils pouvoient désirer, l’on peut croire que cela a peu ayder au reffus qu’ils ont faict de venir avec moy.
Maintenant je suis obligé, estant sur le point de partir, de pourveoir à la seurelé de mes villes et places, et d’cmpescher qu’il n’arrive aucun désordre au préjudice de la paix et tranquillité publique;
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ne pouvant que demeiu-er en grand ombrage, jalousie et defliancc sur les dicts refTus que mon dict cousin et les autres princes ont faicts de me donner ce contentement, que j’attendois d’eu\ en une occasion si remarquable, et que, contre mon d^sir et mon intention, ils demeurent do deçà avec tesmoignage de mécontentement.
C’est pourquoy j’estime qu’il est k propos que ceux qui ont charge dans nos provinces prennent soigneusement garde à ce que l’on n’y fasse aucune entreprise qui puisse apporter du trouble et de l’altération, et pour cest effect j’ay advisé de vous faire celle cy, aflin qu’estant adverti de tout ce que dessus, vous ayei à pourveoir à ce que vous jugerei nécessaire pour empescher les désordres et mouvemens qui pourroient arriver en l’étendue de vostre charge, et qu’il n’y soit faict aucune levée de gens de guerre sans mes lettres de commission , advertissant les gouverneurs des villes de ce qu’ils auront à faire sur ce subject, et donnant ordre que les liabitans d’icelles fassent garde aux portes pour observer ceux qui iront et viendront, et empescher l’entrée aux dicts princes et seigneurs su-snonimez, et tous autres qui seront advouez et recogneus estre de leur part, si ce n’est avec lettres et passeports de moy; prenant garde <|ue eux ny autres ne s’en puissent rendre maîtres et troubler le repos des habitans, les détourner de la fidélité et obéissance qu’ils me doibvent. Je leur en escris à chascun en leur particulier et vous en adresse les lettres afbn que vous leur fassiez tenir. A quoy vous apporterez le soin et vigilance qui est requise pour mon dict service, pourveoyant néantmoins que l’on fasse les dictes gardes avec tel ordre et modération, que mes bons et fidèles serviteurs et siibjccts ne s’en donnent ombrage ny alarme les uns aux autres, et que tous vivent ensemble en la bonne amitié et intelligence qu’ils doibvent, et soubs l'ob.servation de la paix, repos et tranquillité entre tous mes subjects tant catholiques que de la religion prétendue refforinée, à l’entretenement desqiielz j’apporteray tousjours de ma part ce qui dépendis de moy, comme je me promets aussy que tous mes bons serviteurs y contribueront ce qui sera de leur debvoir, ainsy que je vous recommande en vostre par-
Cofirércncc de l^udun. >5
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ticulier, el de m'informer soi(!;neuseraent de ce ((ui sc passera important mon dict service en vostre charge.
Sur ce, je prie Dieu, mou cousin , vous avoir en sa sainctc garde.
Escrit à Paris, ce dernier jour de juillet i6i5.
Signé LUL’IS, et plus bas Pomis.
Le prince de Condé, irrité de l'exclusion qui lui était douiice dans cette lettre ainsi qu'à ses amis, dont il ne séparait pas les intérêts des siens, répondit, après s'être concerté avec eux, par le manifeste suivant. Ce manifeste fut remis nu Roi par le sieur de Marcognet, gentilhonune du Prince. Il ne manqua |>as d'être réfuté dans un grand nombre décrits du temps, dont plusieurs sont cités dans le Mercure français, tome IV.
imprimé du temp». Huit Fonds Colbert, t. CCXVIII, p. i35 et cuiv.'*-» Impr-
Mercure frtn^aU, L. IV, i6iS. p. 160 H suiv.
MaiiifaHie ou décleration faite par M. le prince de Condé de« caus^ qui Tonl ineu de detnander la réTunualion de l'état.
ARTICLE PREMIER
Messieurs, chascun sçail comme par plusieurs fois j^ay faict entendre au Roy et à la Royne sa mère les causes des désordi'es qui travaillent ce royaume, et supplier Leurs Majestez y apporter par leur prudence les remèdes nécessaires, crainte que la continuation ne le porte à sa ruync. Ce fut le subject des très humbles remonstrauces (|uc je bs Tau passé à la Royne régente par TadyLs des princes.
' Ces feuilles courantes ont pour titre : Déciaruùun €t protettation de Motueignear le pneeede Cotbdê , prétentée aa Hty; ememblg le» leltres par hy envoyées d Sa Majesté, à la Hoyne sa mère et à la cour de parlement de Pans. On verra ces lettres plus loin. Celle dDciaralton est sous forme de discours in* direct; elle s'exprinte avec moins du ména-
gement que celle qui est imprimée dans le Mercure francs. Ce»t cependant le même i'ontenu. Nou» avons préféré la dernière, dont le discours est direct et qui est plus clairement divisée, ^ous y avons ajouté quelques-uns des traits les plus sailJanUde 1a première, et nous les avons distingués par des lettres ilaliquva. (Édit.)
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officiers de la couronne el bon nombre de seigneurs, gentiLshommes et autres dont j’estois assisté, laquelle dés lors eust faict scnlir A la France les cITecIs de son bon naturel, si sa toute bonté n'eust esté prévenue par rartiPice des mauvais conseillers que les ennemis du repos de la France cnlrcticnnenl près de sa personne, lesquelz, au lieu de luy faire recevoir mes advis comme alimens utiles 4 la restauration de cest estai, les luy présentèrent si corrompus de leur venin, qu’ils en tirèrent le remède propre à l’cntrctenement de la maladie, pour dans ce mal cacher leurs mauvais dcsscings, cl faire en sorte que la clameur et plainte des peuples ne vinst aux oreilles du Roy et de la Royne, cl qu’elle ne révcillasl leur compassion au soulagement du pauvre peuple et 4 la juste vengeance des oppressions qu’ib exercent. Geste préoccupation dos esprits de Leurs Majestez rendit dès lors ces malignes âmes si audacieuses, qu’ils osèrent calomnier nonseulement mes justes intentions, mais celles de ceux qui m’assistoient, disans que la rolformation qu’on demandoit n’estoit qu’un prétexte pour ester à la Majesté de la Royne, lors régente, le gouvernement de l’estât; que les voix et plaintes que l’on disoit publiques n’estoient que clameurs de quelques mutinez et rebelles, amateurs de nouveautés, desquels la punition seroit une victime très-agréable. En quoy la trop grande crédidité de la Royne se laissa facilement emporter, et, favorisant innocemment leurs desseings, ferma l'oreille 4 mes remonstranccs et aux vœux de tous les bons François. Car, prenant le faux pour le vray, au lieu de justice que je requérois, on parla de m’opprimer par les armes : on assembla des troupes en corps d’armée, on fit des levées de Suisses et de nouveaux régimens, on lira de la Bastille l’argent que le feu Roy y avoh mis pour servir de terreur 4 festranger, alfm de l’employer con're son propre sang et ses plus fidèles serviteurs, non pour autre coulpe que pour ce qu’ils avoient osé ouvrir la bouche pour parler des misères publiques causées par les mauvais conseillers de l’estât. Toutesfois telles calomnies proposées contre des personnes de telle qualité, suppliantes, innocentes et désarmées , ayant esté publiquement détestées par quelques
CONFÉRENCE DE LOÜDDN gens de bien qui se trouvèrent près de Leurs Majestei, rexèculion de si pernicieux conseils fut arrestée.
ABT. a.
Ce fut lorsqu’on proposa une conférence, laquelle fut commencée à Soissons, et conclue à Saincte-Menehould par une résolution d’assembler les Estats generaux pour remédier aux plaies de ce royaume. Geste salutaire résolution fit retirer tous ceux qui m’assistoienl, espérans qu’en ceste assemblée se trouveroieut les moyens pour remédier aux maux de cest estât et le remettre en son ancienne dignité et .splendeur. Mais ces remèdes s’estans trouvez plus propres à aigrir le mal qu'à le consolider, on recogneut aussitost que la guérison n’en seroit telle que l’on avoit espéré. Car, dès l’entrée, ceux que l’ambition et l’avarice portoient à d’autres desseings, aiixquelz ils ne pouvoient parvenir que |>ar la confusion, craignans que les elTccts n'en arrestassent le cours, ne cessèrent par toutes sortes d’artifices à en troublerla convocation, et, pour ce faire, suscitèrent la mutinerie de Poictiers, où m’estant acheminé avec quelques domestiques pour ilemander raison d’un outrage faict à un des miens, ils pratiquèrent un nombre d’habitans d’humeur séditieuse, lesquels, en pleine paix, la France exempte de tout trouble, remplirent la ville de frayeur, comme si l’ennemi estranger eust esté à leurs portes'. De quoy m’estant plaint à la Royne, ces mauvais conseillers gagnèrent aussitost l’oreille de Sa Majesté, et la remplirent de calonmies et fausses impressions, disans que j'avois voulu saisir la ville de Poictiers, chose ridicule qu’un prince désarmé, soubs la foy publique d’un traicté, accompagné seulement de ses domestiques, ay t voulu s’emparer d’une ville de telle importance au milieu du royaume, luy qui, armé, ne l’a pas entrepris sur des places de plus libre accès et beaucoup plus faciles à garder. Ce qu’ils firent, croyans asseurément que je voudrois poursuivre la raison de ceste offense qu’eux mesmes croyoient juste, et que la réparation m’en estant déniée , cela me porteroit à quelque ' Voir rintroducliou et la note sur les troubtea de Poitiers , aux pièces de la conférence.
extrémité, et que, par ce moyen, ils roniproienl la convocation des Estais. Toulesfois, poussé de l’affection naturelle que j’ay et auraytousjours à ma patrie et à l’obéissance que je doibs à mon Roy, j’ay quitté ceste injure pour la donner au public, poursuivant tousjoiu's Leurs Majcstcz de faire la convocation des Estats.
Ce que voyans ces mauvais conseillers, et qu’ils ne pouvoient fuir une si équitable demande, ils prirent résolution de les faire assembler en la ville de Paris, lieu de leur bienséance, pour les faire réussir en sorte que les plaintes des subjects du Roy fussent supprimées, les entreprises contre l’estât dissimulées, l'impunité des crimes favorisée, les désordres et la confusicm cstablis, toutes sortes de larcins auclorisez pour le passé et provignez pour l’advenir, et le nom d'Eslats à jamais odieux et abominables aux François. Et pour en faciliter l’exécution, firent des menées dans les provinces pour avoir des deppntez à leur dévotion, proinettans aux plus intelligens des dons et gratifications, et menaçans les plus timides, comme si à bien faire on encouroit peine et coulpe; faisans mesme rétracter l’élection de plusieurs, disans faussement qu’ils n’estoient agréables à Leurs .Vlajestez; en quelques endroits, ceux de leur faction se sont depputez eux iiiesmes, s’attribuans par la force l'Iionneur qu’ils ne pouvoient légitimement espérer ; bref, toute sorte de liberté y a esté entièrement opprimée. On ne s’est pas contenté de cela, on a envoyé par les provinces des mémoires de ce que l’on vouloit estre mis dans les cahiers, Ics({uelz, en beaucoup de lieux, veoir quasi partout, ont esté adressez sans les communiquer aux corps des villes et communautez tant de la noblesse que du peuple; do .sorte que l’oii peut dire avec vérité que ceste assemblée n’avoit des Eistats autre chose que le nom. Le peuple en a crié et s’en plaint encore publiquement, mais ceux qui profitent de .sa misère et moissonnent ses calamitez sçavent que telles plaintes par le temps sont ensevelies dans l’oubli, et que l’accoustumance rendra toutes sortes de maux supportables.
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Le tiers estât, qui esloil la plus saine partie de rassemblée, avoil voulu, conlimiant son ancienne affection, pourveoir à la seureté de son Roy par un remède jugé convenable par tous les gens de bien. Mais ces mauvais conseillers ont suscité des gens aussy desloyaux à leur Rov et ingrats leur patrie qu'eux, Icsquelz ont faict de la vie des roys le subjcct d'une question problématique , et matière de discorde dans cestc grande assemblée, sur laquelle ils ont Taict donner un arrest au conseil du Roy qui impose silence à tous les trois ordres, laissant ceste question indécise, comme si la seureté de la vie des roys estoit question scrupuleuse, ou une affaire qui ne fust pas digne d’eslrc traictcc. Et pour favoriser la négâtivc de ces desloyaux , on a semé parmy le peuple des libelles qui assujettissent les personnes et les estais des roys et premiers souverains à une autre puissance, et leur vie à la fureur des assassins qui voudront les tenir pour tyrans, selon l’opinion ou le commandement qu'ils en pourront avoir. El qui pis est, ces livres s'impriment et se vendent publiquement ; mais les responses qui s’y font par les bons François sont censurez, et les aucteurs, libraires et imprimeurs emprisonnez et rccbercbez comme criminelz de lèze Majesté. Davantage, ne se contentans d’avoir fomenté un mal si dangereux coulie la sacrée personne des roys, ils ont faict rayer des cahiers des Estais l’article qui portoit la recherche du détestable parricide commis en la personne du feu Roy, de très heureuse mémoire, dont la plaie encore toute sanglante crie vengeance devant la justice de Dieu contre les perfides aucteurs de sa mort.
On a veu le mareschal d’ Ancre, que la faveur .seule, non le mérite, l’extraction ny les services rendus à la France, a introduit aux premières charges et aux plus iniportans gouvememens de l’estât contre les ioix du royaume, entreprendre audacieusement, k la face des
Estais, de faire des assassinats contre la noblesse, favorisé avec telle impunité que les plaintes ont esté tenues pour crimes, et le sentiment d'une si juste douleur estouffée par la faveur d'une puissance absolue et par les menaces d'une dernière volonté. Ce qui a depuis peu de jours donné l'audace à un soldat italien de la citadelle d'Amiens d'assassiner publiquement le sieur de Prouville, sergent major de la ville, sans que jusques iey la punition en ayt esté faicte, et en niesme temps des poursuittes rigoureuses contre des gentilshommes françois pour des causes légères et de petite conséquence, pour s’estre ressentis de la perfidie et trahison domestique de quelques serviteurs infidèles, lesquelles néantmoins on a mis au plus haut degré d’offense, parce qu'ils affectionnoient mon service. On a bien faict pis, on a faict venir dans la capitale du royaume des personnes détestables envers Dieu et les hommes, comme juifs, magiciens, empoisonneurs, meurtriers, par le ministère desquels on a faict plusieurs entreprises contre ma vie, celle de M. de Longueville et d’autres princes et seigneurs affectionnans le service du Roy et le bien de son estât; lesquels ont leur rctraicte et refuge au logis du maréchal d’ Ancre, et à son occasion toute faveur en cour et entrée aux plus grandes maisons.
lUIT. 6.
On a veu en mesme temps recevoir toutes sortes d’advis et inventions pour lever deniers sur le peuple, trente cinq ou quarante édicts scellés pour cest effect; mais les deniers, non plus que ceux qui procéderont de la nouvelle revente de greffes et autres domaines, qui, par le bon mesnage du feu Roy .s’en alloient dégagés, ne sont pas destinez pour entrer aux coffres du Roy, ny pour pourveoir aux néce.ssitez publiques, mais pour assouvir l'avarice insatiable du marcschal d’Ancre, qui est telle qu’il se vérifiera que, depuis la mort du feu Roy, par divers moyens et pai' supposition de noms empruntez pour faciliter In vériCcation des dons, il a tiré en ileniers clairs plus de six millions de livres.
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Aussy a-l-on veu les efforts qu'il a faicts pour arracher des mains de M. de Longueville le gouvemenient de Picardie, l’un des plus imporlans du royaume, luy faisant proposer des récompenses excessives, et, par un exemple honteux, mettre à prix d’argent ce qui est donné pour récompense à la vertu et fidélité de ses prédécesseurs. Et ne l’ayant peu obtenir, on a veu depuis peu de jours la violence que soubs le nom du Roy il a faicl faire dans Amiens pour s’y rendre le plus fort, affin de faire redoubter au Roy sa puissance, et le contraindre à supporter sa trame pour ne perdre une place si importante, quand il luy prendra fantaisie de se soustraire de son obéissance, chose qui ordinairement .arrive par telles personnes qui n’ont aucune affection naturelle, ny intérest à la conservation de Testât.
On voit encore tous les jours, à la honte de la France, cest estranger avec ses adhérons estre à la porte des honneurs et des charges publiques, disposer des bénéfices, offices et gouverneinens, distribuer les pensions et estre arbitre et dispensateur de tontes les grâces , jusques à donner la vie ou la mort aux subjccts du Roy, selon qu’il luy plaist eu faire accorder ou refuser les rémissions, et par ce moyen se faire nombre de créatures, ce qu’ils pourront faire davantage lorsque le droit annuel sera aboli, pour, par telles voles, dérober au Roy, pendant la foiblcssc de son aage, l’affection de scs subjccts, et luy faire porter Tenvie du joug insupportable qu’ils ont mis sur son peuple, qui est le chemin des plus hautes entreprises, et un tesmoignage asseuré de la grandeur de leurs de.sseings, quand ils ne gagneraient autre chose qu'une assez forte puissance pour se rendre formidables au Roy et se maintenir contre sa justice, laquelle ils redoubtent plus que toute chose au monde.
DigitiZfidJjV^-
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Ces choses et plusieurs autres, entreprises avec hardiesse et attentées avec toute impunité, ont nèrement paru à la face de ces Estais, auxquels n’estant resté que le masque de leur ancienne dignité, il n'a pas esté loisible d’y rien proposer sans le consentement dcsaucteurs des désordres, pour lesquclz réformer ils avoient esté assemblez, ny mesme à moy d’y avoir l’entrée et séance qui est deuc à ma qualité, ce que j’ay votdu faire pour fortifier les volontez de quelques gens de bien, non souillez de corruption, et dans le cœur desquelz estoient encore quelques vives eslincelles de la vertu de nos ancestres, et aussy pour exposer mes actions passées et présentes à la censure des Estais, et réveiller leur fidélité et leur debvoir à faire toute diligence de mettre en évidence les causes et les aucteurs de tant do misères, en proposer au Roy les remèdes, et le supplier de faire punir ceux qui en seront coupables. Mais ces desloyaux conseillers employèrent encore le nom de Sa Majesté, et furent si audacieux de luy faire dire qu’il me défendoit d'aller aux Estais, ayans, par le monopole de leurs partisans et pensionnaires, faict résoudre par l'assemblée que, si je m’y fusse présenté, je n’y eusse esté receu avec l’honneur deu è mon rang et qualité.
Et encore que je me sois abstenu de l’entrée des Estais , et qu’on ne me peust attribuer pour faute que ma trop ardente affection au service du Roy et au bien de son estât, on ne laissa néantmoins de tenir des conseils secrets, composez de trois ou (juatre personnes de peu de valeur, où fut délibéré de se saisir do ma personne et de colle d’autres princes, officiers de la couronne et seigneurs qui ne pouvoient non plus c|ue moy veoir la Majesté de leur Roy si misérablement foulée aux pieds, ny supporter une si honteuse et si licencieuse profanation de taules choses. Et pour ce que le peuple n’eust peu estre persuadé que telles violences eussent esté commandées par ConfércrM^ «le Louduo.
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Sa Majesté, il fut aussy conclu dans les iiiesnies conseils de désarmer les Parisiens, changer les capitaines des quartiers, d'osier les chaînes des rues pour diminuer la force du peuple, et d’y mettre des Suisses et autres gens de guerre, l’audace de telz conseillers estant montée si haut, qu’ils croyoicnl toutes choses faciles pour l’exécution de leurs malheureux desseings.
■CRT. I I .
Ces Estais donc n’ayant apporté aucun fruict, sinon des pensions et coadjulorcries à plusieurs depputez de conscience vénale , et au pauvre peuple redoublement de misère cl d'appréhensions, la cour de parlement de Paris, qui en divers temps a rendu tant de tesmoignages de sa fidélité à la conservation de cesle couronne, et qui veille continuellement pour le service du Roy, auroit, par arresl du vingt sixiesme mars dernier, arresté, souhs le hou plaisir du Roy, que les princes, ducs, pairs et autres ofliciers de la couronne, qui ont séance cl voix délibérative en la cour, seroient invitez de s’y trouver pour adviser sur les propositions qui seroient faictes pour le service du Roy, soulagement de ses subjccts et bien de son estât. Mais tout ainsy que ceux qui veulent posséder contre droit et justice une puissance absolue qui ne leur aj)parlient, estiment et croyent, comme il est vray, qu’ils ne la peuvent retenir que dans le désordre et confusion, ces mauvais conseillers, voyans que la relformation de l’cslat estoit leur ruync inévitable, firent tant par leurs artifices, qu’ils persuadèrent é Leurs Majestez que le parlement avoil entrepris sur leur auctorilé, de sorte que les justes intentions de ceste compagnie leur eslans su.spectes, et eux advertis de CCS mauvais rapports, ils dressèrent leurs rcmonstranccs en tenues humbles et respectueux qu'ils préseuléreul en corps et en toute humilité et révérence à Leurs Majestez, par la lecture desquelz leur furent représentées les misères présentes de cesl estât, et le moyen d'y remédier par le chastiment des aucleurs qui, sans les nommer, estoienl assez intelligiblement désignez. Cela faisoit espérer aux bons François de veoir bientost une bonne rcITormation, et des exemples
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de justice en la punition des coupables. Mais ces mauvais conseillei's, causes de telles remonstrances, au lieu de se justifier ou se contenir dans la modestie tousjours bienséante aux accusez, abusans de la bonté de Leurs Majestez, et sc servans de leur auctorité et puissance, ont entrepris une action, la plus déréglée et profane, à l’endroit de la justice, qui se puisse imaginer, eux coupables, accusez par la clameur publique, et notoirement convaincus des cas mentionnez aux renionstranccs, qui est de faire un arrest qu’ils disent estre donné par le Roy en son conseil, dans lequel ils déclarèrent le parlement incompétent de représenter à Sa Majesté les désordres qui tous les jours se multiplient en son estai, prononcent calomnieuses ses remonstrances, les appcians entreprises sur son auctorité, et ordonnent que, pour en esteindre la mémoire, elles seront rayées et ostées des registres de la cour, et le greffier tcncu de les apporter à Sa Majesté, é peine de privation de sa charge, en quoy ils font a.ssez cognoi.stre qu’ils n’ont autre but que d’estoulfer la vérité pour éviter la punition de leurs maléfices; chose eslrange qu'il ne soit loisible à ceux qui soulfrcnt de sc plaindre et chercher le remède pour leur soulage nient : cela ne se peut autrement appeler qu'une violence i la nature, qui, dès la naissance, inspire à tous les animaux le désir de se conserver.
ABT. la.
Ceslc compagnie de pea de personnes, qui se dict le conseil du Roy, reçoit journellement, soubs le nom de Sa Majesté, toutes sortes de propositions qui vont à la foule du peuple, et n'y a rien si commun que les arrests qu’ils donnent pour le droit d’advis à ceux qui sont aucteurs de telles inventions condamnées par les ordonnances de nos roys, qui veulent que telles personnes soient cbastiées comme oppresseurs du public, et, si le parlement en a voulu faire quelques remonstrances, ces mesraes conseillers, abu.sans indignement de l’auctorité de Sa Majesté en la faiblesse de son aage, luy ont faict rejetter avec paroles aigres ce qui partoit d’une si vénérable compagnie. Mais il ne faut
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trouvi'r eslrange si ceux qui ont violé toules les loi» et renversé toul ordre de justice s’efforcent d’abattre l’auctorité de ce grand sénat , estant ce <|ui leur est le plus contraire et qui faict plus trembler leurs consciences ulcérées de leurs mécliancetez, et contre lequel ils croyent avoir quelque jour besoin d’alléguer incompétence à quoy ils se préparent, ayant desjà tiré quelques pièces des registres du grand conseil pour taseber à l’élcver par dessus toute autre justice et le rendre seul juge de toutes leurs actions. Mais ils se trompent, car, si l’aage du Roy ne luy permet pas de cognoistre les dangers qui environnent son estât, et que tout accès vers Sa Majesté ne soit jamais permis à ceux qui l’en peuvent advertir, où peut-on avoir recours qu’au ]>arlenient où assistent les princes, ducs, pairs et autres grands seigneurs de ce royaume? Et si les plaintes sont justes, d’où pourroit sortir le remède que d’une si grande et si célèbre compagnie? Si elles sont fausses, où est-ce que les accusez pourroient trouver une plus glorieuse justification? Mais telles épreuves, dignes des plus asseurées et nettes consciences, ne peuvent estre que très épouvantables à ceux qui, intélicurcment tourmentez du ressentiment de leurs crimes, ont desjè mille bourreaux en leurs âmes, et une juste appréhension des supplices qu’ils ont méritez.
ABT. i3.
C’est ce qui a faict casser ce tant nécessaire arrest du parlement, pour taschcr à supprimer de si saiuctes remoiistrances, alfin que le temps et leurs artifices en fassent périr les preuves, et que le Roy, venu avec les ans à la vraye cognoissance des maux qui allligcnt son estât, ne puisse faire faire justice d’une si malheureuse et desloyale administration. C’est à ce mesme desseing qu’ils font précipiter le mariage du Roy, et en pressent l’accomplissement pour s’acquérir les bonnes grâces de la Roync future, aflin que sa faveur et protection leur soit un asyle de toute seureté contre la haine universelle du peuple et malédiction de toute la France, ga’i/s ont attirée lur cor par leurs violons et pemicieai conseils. Qui pourroit souffrir plus
longtemps de telz conseillers qui ne sont que quatre ou cinq venus de rien, Icsquclz usurpent toute la puissance du royaume, prcnans insolemment l’auctorité d'ordonner et de changer toutes choses à leur volonté, renverser les lois et tout ordre de justice, et se jouer licencieusement de la fortune de ce grand empire? Qui soulTriroit veoir le Hoy exposé au mespris et à l’irrévérence, et toute sa cour aujourdiiuy suivre ceux qui peuvent donner des pensions, des bénéliecs, des charges et gouvernemens, et ceux qui ont faict violence à la porte de son Louvre, en sa propre chambre et en sa présence? Il faut que ce soit des âmes du tout viles, innoblcs, estraiigères et sans courage. Voilà, messieurs, les désordres publics desquelz jiisques à présent j’ay demandé la relTormation, que plusieurs ont mieux aimé veoir que préveoir, les sentir jusques au vif que les croire, oslant toute auctorité à ceux qui les pouvoienl , par leur prévoyance, détourner avant qu’ils fussent parvenus à un tel excès, qaà peine peut-on supporter le mal ny en souffrir le remède.
ART. 1 Â
Outre tout ce que dessus, toute la France sçait le mespris qu'on a faict, depuis les alliances d'Espagne, des autres princes estrangers, des voisins et anciens amis et alliez de ceste couronne , et le grand avantage que l'Espagnol a en divers lieux sur eux par la connivence de telz infidèles conseillers, tesmoing la prise de la ville d’Aix, Veiel et autres places occupées et iojuslemeut détenues jusques à présent par le manjuis de Spinola, dans les pays de Clèvcs et de Julliers, où il eust faict de plus grands progrez s'il n'en eust esté empesché par les armes de mes.sieurs desEstats,à qui le public a ceste obligation; et l'exécution du traictc de Zanten (i6i4), dont la mémoire est presque perdue pour avoir tant de fuis esté rompu et négligé et maintenant du tout délaissé, fait assez cognoistre que cela se fait pour favoriser les desseings de l’Espagne et pour luy donner moyen d’affermir son usurpation sur nos anciens amis et alliez. Cbascun sçait aussy les procédures honteuses, peu convenables à la réputation de la France,
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dont on use envers le duc de Savoie, pour laisser opprimer cl mettre ses estais en proie à l’Kspagnol, au notable préjudice de ceste couronne. Cela ne leur peut donner que de justes dcITianccs que l’on veut étayer TK-spagnol pour monter à l’empire de toute l’Europe, et que l’on ne presse raecompli&scmcnl du mariage que pour ce desscing. ILs sçavent que ceste alliance n’est pas seulement de personnes, mais aiissy de conseils; ils voyent que le Roy va incslcr se.s aflaircs avec un prince qui est dans sa pleine vigueur, luy va ouvrir l’entrée en toutes les parties de son royaume, communiquer tous ses conseils, et recevoir les siens pour le gouvernement de son estât, et n’ignorent point que la Roync son espouse aura ses alleclions, ses favoris et scs dcsscings, et qu’elle aura bien le pouvoir d’introduire des Espagnols aux plus grandes charges et aux gouvememeus des places les plus importantes, tout ainsy que depuis la mort du feu Roy nous y avons veu mettre des Italiens. Que si ceste puissance s'establit une fois, cesl estât prendra une autre face par le changement qui s’y fera de toutes choses. Ils sont en alarme pour eux et pour nous d’un si subit parlement, et de veoir encore en un aage si tendre faire un eflbrt en la nature, et hasarder la santé de la personne du Roy par l'accomplissement qui se peut différer et remettre à un autre temps. Cependant le Roy croistroit de plus en plus avec l’aagc en force de corps et d’esprit, ses affaires pourroient estre en meilleur estât, ses suhjccis plus contens, les voisins et allies plus asscures et toutes choses avec sa personne plus disposées au mariage. Il ne dépendrait plus de l’ambition, de l’avarice, ny de toutes les perverses affections d’autres hommes; il seroit luy mesnie arbitre de ses volontex, liendroit les resnes de son empire, n’appcllcroit aux charges que les plus affectionnez à son service, aux gouvememeus que les plus fidèles, à son conseil qxie les plus gens de bien; il seroit pradent pour osier le mal du milieu de son peuple, fort pour résister à ses ennemis, puis- .sanl pour asseurer les anciens alliez de la couronne, florissant en paix, invincible en guerre, et son royaume comblé de bénédictions célestes et abondant en toutes sortes de félicitez. Alors il pourroit accomplir
PRISE D'ARMES DU PRINCE DE CONDÉ son mariage sans rien craindre, au lieu qu’à présent, au bruit de son parlement, toute la France est en alarmes, les voisins en defflance, tout le monde en eslonnenieul. Ceux de la religion prétendue relTorniée, qui ne désirent que le repos soubs le bénclice des édicts, disent tout haut que l’on advance le mariage alTin de les exterminer durant le bas aage du Roy, et auparavant qu’il puisse cognoislrc qu’ils sont membres utiles à son estât, et que ceux qui désirent leur nivne disposent entièrement de sa puissance et de son auctorité ; que dcsjà on a cbanté des triomphes en Espagne, (|u’un jésuite l’a presché depuis peu de jours dans Paris, où l’on voit inesme des livres faicts en Espagne et en langage espagnol qui se le promettent, altribuaus tous les malheurs que la France a receus depuis cinquante ans, mesme les détestables parricides de nos roys, à la liberté de conscience qu’ils ont donnée à leurs sulqects, et particulièrement à ce qu’ils ont pris Genève et Sedan eu leur protection. A cela ils adjouslcnt le rclTus que la noblesse a faict aux Estais de demander la conservation des édicts de paciGcalion, quoyqu’ils doibvent estre tonus cl observei comme loi fondamentale de l’estât, et la réception et observation du concile de Trente, jurée si solemnellcmcnt depuis peu de jours par le clergé, assemblé à Paris, à la face du Roy et de son conseil, au grand mespris de son auctorité et de l'honneur de la couronne de France'; chose iuouie auparavant et qui n’a jamais esté pratiquée en France ny ailleurs. Ils sçavent le soin que l’on prend plus que jamais d’entretenir la division parmy eux, et que pour les alToiblir on tasche de corrompre quelques pailiculicrs d’entre eux, par offre de charges, de dons et de pensions; ils voyent qu’en divers endroits du royaume on enfreint les édicts sans qu’ils puissent avoir de justice, et qu’en mesme temps, sans nécessité, il se fait de grands préparatifs et levées de gens de guerre. Cela leur donne de justes craintes et deflianccs que, .soubs ombre des mariages d’Espagne, on ne veuille rompre les édicts et les rejetter aux malheurs dont par le passé on a faict de trop misérables épreuves.
' Voir rinlroéuction . en note, et les pièces de te conférence.
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ART. l5.
Toutes ces choses m'o)>llgcnt de supplier très huinhiement le Roy, de pourveoir, avant son partemcnl, à la i cironnation de ses conseils et .aux alms et désordres de son estât, dont j’ay nomme les princi|>aux aucteursà Sa Maje.slé, qui sont le marcschal d’Ancio.lc chancelier, le commandeur de Silicry, Bulhon, Dollé, Icsqiielz, par leurs violons conseils et par leur iniciligcnce secrctc dedans et dehors le royaume, remplissent toute la France, ses voisins et alliez, de soupçons et meffiances. 11 y a encore d'autres personnes suspectes à Testât, lescjuelles, pour des raisons que j’aime mieux taire que publier, je ne nomme point à présent. Cependant, pour prévenir la calomnie cl informer tout le monde de l'intégrité de mes actions, j’ay estimé estre de mon debvoir d'en éclaircir tous roys, princes, e.stals et nations de la chreslienté, cl des justes et nécessaires causes qui m’ont faict retirer de la cour
ART. iG.
Je dis donc que, depuis la majorité du Roy et la convocation des Estais généraux , j’ay tousjours esté près de Sa Majesté pour luy lesmoigner la très humble obéissance que je luy doibs, et puis dire que j’y ay esté rcccu de Leurs Majestez pendant mon silence avec toutes .sortes d'honneur et bienveillance, et au contraire mallraicté quand j’ay voulu me plaindre des misères et calamitez publiques, que j’ay endurez pendant huict mois que j’ay demeuré à Paris, quelque mescontcnlcmcnl que l’ont m’ayt peu donner, encore que j’aye esté souvent excité par la clameur pulilique à parler et demander la rcITormation que je demande aujourd’huy. Mais, voyant que l'anctorité royale estoit tout entière ès mains de ceux qui en abusent pour eslabiir la leur, et que ma trop longue patience lournoil en niyne et dommage pour ce royaume, que mon respect ne servoit qu’à les aigrir et rendre plus audacieux à entreprendre sur ma pci'sonne et sur ma liberté, lors mesme que je tesmoignois au Rov et à la Royne l'entière
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confiance que je prenois de Leurs Majestez par la remise que je fis entre les mains du Hoy, à la face des Estais géiiéraiu, de la ville et cliastcau d’Amboise , (jui m’avoient esté baillez par le traictc de Saincle- Menebould, faisant vcoir à la France que je ne voulois autres scurelez que celles qui dépendent de mon innocence, de la bonne grâce de Leurs Majestez et bienveillance des gens de bien, et (ju'outre tous ces debvoirs ils ne laisscroient par leurs artifices de me rendre odieux au Roy, pour m’éloiguer de ses bonnes grâces et de sa présence , jusques à se servir de son auctorité pour me faire dcITcndrc par le sieur de Sainct-Géran l’entrée au parlement, aux occurrences qui se présentoient pour son service, luy faisant donner le commandement de m'arrester si je n’obèissois à ceste violence, ayant plusieurs fois donné conseil de me mettre à la Bastille avec les autres princes, principaux oiliciers de la couronne qui se sont joints avec moy pour demander la nécessaire refformation des désordres; vaincu de ma propre patience, et de ce que, nonobstant toutes mes soubmissions, on se résolvoit de faire le voyage en Guyenne pour le mariage du Roy et de Madame, sans y pourveoir en sorte quelconque, et qu’à tous luomens j’estois exposé à iufinis dangers, et craignant par la perte de ma vie faillir en cest endroit au public, je me résolus de me retirer en mes maisons, où ayant demeuré quelque temps on me fit ouverture d’uue conférence à Creil, oit M. de Villeroy me fut envoyé, avec charge seulement de me conjurer de retourner à la cour. Je m’en eicusay siu- lesjustes occasions quej’ay déduites, n’y pouvant retourner avec la dignité et seureté qui appartient à un prince de la qualité et condition en lai/aellc Dica m'afaict naître, ju.squcs à ce qu’il eust pieu à Sa Majesté establir un ordre en ses conseils et pourveoir aux désordres de son royaume, représentez par les remoiistrances du parlement. Sur quoy il pleut à Sa Majesté me renvoyer le dict sieur de Villeroy à Clermont avec pouvoir plus ample. Nous commençasmes la conférence par la rcQbrmatiou des conseils et par l’ordre que Sa Majesté y vouloit estre teneu, lequel le sieur de Villeroy me fit veoir que je trouvai fort raisonnable. Mais, touchant ce qui estoit des
CoAférenre d«
plaiatcs publiques contenues .lux renionstrances, je réservay à dire mes intentions jusques à ce que j'en eusse conféré et pris l'advis des autres princes , officiers de la couronne et seigneurs joints avec moy, lesquels |>our ce faire je conviay par lettres de se trouver à Coucy le vingt septiesme juillet, ce que le Roy trouva bon, auctorisant ceste assemblée par la présence du sieur de Villcroy qu’il y envoya. Nous conféra.smes fort avant sur ce subject, et en telle sorte que nous espérions tous tirer quelque fniicl de ceste conférence , au contentement du Roy et du public. Ce qui certes eust esté, si nous n'eussions esté interrompus par le sieur de Pontcbartralu , secrétaire d'estat, leqticl fut envoyé exprès de la part du Roy pour me faire entendre la résolution que Sa Majesté avoit prise de partir le premier jour d'aoust pour faire son voyage de Guyenne pour l’accomplissement de son mariage, et qu’elle me convioit de l’y accompagner, ou bien dire en la présence du sieur de Pontcliartrain si mon intention estoit d’y apporter rcQus ou dij/icultè; de sorte que je cogneus par ce discours que les mauvais conseillers, advertis de mes bonnes intentions, se servoient de iauclorilc du Roy pour rompre nostre conférence, et que, malgré moy et pour mon debvoir, il fnlloit que je fisse une prompte response à Sa Majesté par le dict sieur de Poutebortrain. Je la suppliay donc très humblement de m’excuser si je ne Li pouvois accompagner en un voyage si précipité, jusques à ce qu'il luy eust pieu donner ordre à la rcfforniation de ses conseils et au désordre de son estât, et faict faire justice de ceux qui en sont les aucteurs, comme aussy du soldat itaUen de la citadelle d'Amiens qui a assassiné le sieur de Prouville; ignorant toutesfois que soubs ombre de ceste conférence on avoit desscing de me surprendre dans Clermont', ce que l’on eust faict si j’y eusse séjourné plus longtemps. Car, pour exécuter ceste trahison projetée par le maresclial d’ Ancre et scs supposls, on avoit faict avancer quelques compagnies d’hommes d’armes et de clievau-lcgers ès environs de la ville, rien ne leur manquant que
' Voir Mercure français, i6i5, l. IV, p. tèo.
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l’occasion qu’ils ne seiircnt prendre. Voilà donc le seul subject de la conférence rompue, qui n’avoit esté recherchée pour restablir les désordres, puisqu’elle ne servoil que de couverture à un si méchant et perfide desseiny , quoique depuis on l’ayt voulu déguiser.
Puis donc que le malheur de la France est tel quony rejette tous moyens propres cl convenables pour y restablir l’ordre nécessaire et éviter le péril qui menace tout le royaume dune entière dissipation; que des moyens légitimes on est réduit aux extrémités par t exiresme violence et conspiration de si desloyaux conseillers; bref, les choses estant montées au sapresme degré de désordre et de confusion, le mal croissant de plus en plus et s'irritant par la douceur des remèdes, la prudence humaine réduite à une nécessaire option de maux n’est plus empeschée qu’à suivre les moindres pour détourner les plus grands.
Pour ces causes, nous, Henry de Bourbon, premier prince du sang et premier pair de France, assisté de plusieurs autres princes, ducs, pirs, officiers de la couronne, gouverneurs de provinces, seigneurs, chevaliers, gentilshommes, provinces, villes et communautés, tant d’une que d’autre religion, faisans la mcillerirc et la plus entière partie de ce royaume, associez ensemble pour sa conservation, déclarons et protestons devant Dieu et les hommes que nous ne consentons et ne participons aucunement aux pernicieux conseils dont on use pour le gouvernement et administration de cest estât; que nous déte.stons toutes factions, entreprises et intelligences contre l’auctorité de nostre Roy; que nostre but est et n’a oneques esté antre que de rendre à Sa Majesté la très humble obéissance que nous luy debvons, et à la Royne sa mère. Mais voyans qu’on prévient leurs esprits de maarnùes et fausses persuasions ; qu’on abuse du nom et de la jeunesse du Roy, de la bonté et trop grande facilité de la Royne, dont les volontés ne sont libres, et que Leurs Majestei, par la juste crainte des forces de ceux qui les enviroimenl, sans permettre aucun accès, sinon à ceux de leur faction, sont contrainctes d’auctoriscr leurs passions; que l'on machine la
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l'uyiic des bons François, qui soupircnl comme nous api-i-s la lelïormalion de Testât, nous nous sentons obligez de nous opposer à ces violences, et d’exposer tout ce que Dieu nous a donni au monde, mesme nos propres vies, pour faire recoguoistre le Iloy tel qu’il est, le tirer de l’oppression cl des périls qui le menacent, faire entretenir les é<licts de paciGeation, procurer le soulagement du peuple, faire régner la justice, delTendrc les lions et les garantir de toute violence, faire punir les mesebans et coupables, et restablir toutes choses en leur ancienne splendeur et dignité, par une généralte et utile refformation de tant de désordres, et par le cliasliment de ceux qui en sont aucteurs, auxipielz il faut imputer tous les accidens qui pourront arriver de nostre juste delfense, piiisqu’aii lieu d’arresler le mal, ils le font précipitamment naistre par le conseil qu'ils ont donné de rompre la conférence et de refuser tous moyens justes et raisonnables, allin de porter le Roy à une guerre non nécessaire et par conséquent injuste , pour, aux despens de Sa Majesté et du sang de ses bons et fidèles snbjocts, donner lieu à leurs vindicatives passions.
ART. i8.
Déclarons que les armes que nous sommes contraints de prendre ne sont que pour le Roy cl pour conserver sa personne, sa liberté, sa couronne et les ioix fondamentales de son royaume, lesquelles nous poserons cpiand Sa Majesté, plus libre, mieux conseillée, aura pourveu à ec qui est cy dessus représenté , et à ce cjiii est plus particulièrement déclaré par les rcmonstranccs de sa cour de parlement cl par les cahiers des Estais. Et jus(|u’à ce qu’elle y ayt par sa prudence et Ixmlé apporté les remèdes, nous la supplions encore très humblement, pour donner contentement à ses subjects.dc dillérer.son partement, attendu le notable préjudice que Sa Majesté ru pourroit recebvoir par l’altération des cœurs et affection des peuples, pour n’avoir recueilli le fruict qu’ils cs])éroient, et qu’on leur a tant de fois promis, de l’assemblée des Estats.
PRISE DARMES UU PRINCE DE COSOf..
Et d'autant que les mariages des roys ne .sont atVaires particulières et domestiques, leurs royaumes et estais y ayant un très grand iiitérest, comme chose qui peut entretenir ou rompre la tranquillité publique, nous supplions très humblemcul Sa Majesté d’y vouloir faire garder le.s formes ordinaires et chercher, en allaires de telle conséquence, les seuretez néces.saires pour garantir à l’advenir son estai contre les entreprises qui se pourroient faire à la faveur de son mariage, cl, pour cestcffeci, faire vérifier cl enregi.strcr le contrat au parlement, ainsy que par les termes d'teelay Sa Majesté y est espressémeiit obligée , conformément à ce qui a esté de tout temps pratiqué, et par mesine moyen une déclaration conforme aux anciennes loix et ordonnances de ce royaume, que nuis Espagnols ou autres estrangers ne seront admis en aucune charge, gouvememens, ollices, bénéfices, capitaineries, ny autres fonctions publiques dedans le royaume, ny oflices domestiques dans la maison delà Royne future, ainsy qu'il a tousjours esté pratiqué en tous estais, notamment en Angleterre, lors du mariage de la royne Marie avec Philippe, prince d'Espagne, où pareille déclaration, pour pareille cause et pour éviter pareils inconvéniens, fut vérifiée au parlement du pays.
ART. au.
El pour lever les .soupçons et justes dellîanccs que telle alliance précipitée donne à tous les amis et alliez de la France, nous supplions aussy très humblement Sa Majesté d’entretenir et confirmer de nouveau les anciennes confédérations i|ue le feu Roy, d’heureu.sc mémoire, a renouvelées avec tant de soin et prudence avec les princes, potentats et républiques eslrangères, comme un des plus certains moyens è la seureté de son estai et au repos de la chrestienté.
Que si, nonobstant si légitimes, raisonnables et nécessaire.s condi-
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tioDs, on fait advancer les forces du Roy contre nous ou aucuns de ceux qui nous sont associez (ce que nous attendrons avant que de nous résoudre d nous deffendre), on ne doibt tromer mauvais si nous nous opposons à ceste violence par une juste et légitime deffense, la nature et la nécessité pcrmetlanl à tous hommes de delTendre leurs vies et de repousser la force par la force, ne nous restant plus, pour éviter le mal, sinon de recourir aux remèdes extresmes, que néantmoins on doibt trouver justes, puisqu’ils sont nécessaires, bien que les ayons fui à nostre possible, ce que voudrions pouvoir encore faire à présent. Ce que ferions si nous estions réduits à ceste extrémité, ou de veoir la niaisoti de France exterminée, et en icelle la ruyne de l'estât, ou de nous mettre sur une defl'ense légitime et nécessaire pour la conservation de l'un et de r autre.
ART. a 2.
Prions et exhortons tous les princes, pairs de France, officiers de la couronne, seigneurs, chevaliers, gouverneurs, gentilshommes et autres de quelque qualité et condition qu'ils soyent, tous les parlemens, tous les ordres et estats de ce royaume, toutes les villes et communautés , et généralement tous ceux <|ui se disent François et qui ne sont encore joints é nous, de nous secourir et assister en une occasion si juste. Requérons et adjurons tous les princes cl estats c.strangers, tous les anciens alliez et confédérez de cest estât, de nous y prester ayde et assisUince, et ne permettre que de si bons et loyaux subjecls, princes du sang et autres princes et principaux oflGciers de la couronne soyent opprimez par une telle conjuration, pour la conséquence qu’elle apporteroit i tous les estats de la ebrestienté.
Faict à Coucy, le 9 aousl iGi5.
Signé IIE.MIY DE BOI IIBON.
En même temps que le sieur de Marcognel remctiait au Roi cette protestation raetieuse, il lui présenta une lettre du Prince dans laquelle celui-ci « le suppliait de trouver bon qu'il envoyél son manifeste é toutes les cours de
«pariement cl autres corps notaliles <lu royaume, à tous les princes et états
• alliés de la couronne de p'ranco, arm que cliacun pût connaître h quoi
• tendaient scs actions, a (Mercure Tranrais, 1. IV, i6i5, p. 188.)
Lxxvm.
Intprim^ du temps, i6i&. Bibt de rAmnal, dan.* nn rrcueil de pi^c» rares. — Id Bibl. ioipt^r. fonds Colliert^t. CCXVill.p. i3>.
Lettre du prince de Cuodé nu Hoi« Accumpa^naut le manifeste ci-dessus.
Sire, Vostre Majesté aura appris, par ma lettre du 27 du passé, les justes raisons qui m’ont contraint de luy nommer ceux qui sont aucteurs et cause des maux qui travailleut vostre estât, et de la supplier, comme je fais encore très Immblement, de vouloir, avant son parlement, donner un ordre certain et asscuré à ses conseils, pourveolr aux désordres qui luy ont esté cy devant représentez, tant par les rcmon.strances de vostre cour de parlement que par les cahiers des Estais généraux, faire punir ceux qui se trouveront coupables, et rendre la justice de l’assassinat commis en la personne du sieur de Pi-ouville, sergent major de vostre ville d'Amiens, et de m’excuser si, juscpies à ce qu'il eust pieu è Vostre Majesté pourveoir à ces choses, je ne la pouvois accompagner à son voyage, è cause de son subit et précipité parlement. Mais d'autant. Sire, que ceux qui ont donné à Vostre .Majesté les conseils de rompre la conférence et négociation de M. de Vilicroy, qu'elle avoit auparavant trouvée bonne et jugée néces-sairc pour son service, et qni onttousjours pris plaisir de rendre toutes mes actions odieuses et suspectes à Vostre Majesté, quoy qu’il ne s’y puisse remarquer que fidélité et intégrité, pourroient sur ces occurrences luy déguiser ce qui est de mes intentions, et calomnier mes actions à l'endroit de Vostre Majesté, et répandre leurs calomnies par tout vostre royaume, mesine par toute la ebrestienté, j’ay estimé estre obligé, par l’intérest que j’ay de garantir mon honneur et ma réputation, d'envoyer à Vostre Majesté la déclaration signée de ma main, qui vous sera présentée par le sieur de Marcognet, en
Digiti^ed by
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Ia<|uclle je supplie très humblement V'ostre Majesté de venir par son mil équitable mes actions et dépôt temens passez, leurs causes et leurs cfTecls et les mauvais cl périllcu» conseils des ennemis de vostre estât, ipii en ébranlent les bases et rondemens pour le porter à sa ruyne. X'ostre Majesté rccognoistra ma patience et mon obéissance, leurs injustes procédures et les violentes ontntpriscs qu’ils font tons les jours contre l’auctorité de Vostre Majesté, laquelle je supplie aussy très humblement trouver bon que j’envoye la dicte déclaration à tontes les cours de parlement et autres corps notables de vostre royaume, et à tous princes et estais vos alliez et confédérez, afllii que chascuu puisse coguoistre à quoy tendent mes actions, ([ui n’ont eu et n’auront jamais autre subject que le bien de vostre estât et la conservation de vostre couronne, et, sur ceste véritable protestation que j'en lais à Vostre Majesté, je prie Dieu qu’il vous assiste de son espi il pour manier vostre sceptre et conduire vostre estât en paix cl tranquillité, vous inspirer de bons conseils, de s’asseurer de fidèles conseillers, vous donner force, puissance et courage pour composer les mauvaises humeurs de ce royaume, consolider ses plaies, détourner les malheurs qui le menacent, et me rendre si heureux de continuer toute ma vie à rendre à Vostre Majesté le très humble service à quoy la nature et le debvoir obligent. Sire, Vostre très hiimbic, très obéissant et très fidèle subject et serviteur,
HEMtY DE BOllUiftN.
Imprimé du irmp«. i6i5. Hc^aeil de pièces rare». Bibi. de l'Araeual. — M. Hild. intpei. Toads Colbert , t. œXVIIl , p. 1 33.
Lettre du prince de Coudé ■ la Keinc, rcmi»e pAr lo sieur de Marcognrl
Madame, la régence de cest estât dans le bas aage du Roy, mon souverain seigneur, vous a conservé et préparé en suille le pouvoir dans les afl'aires; mais les ministres, ahiisansdc vostre bonté innoeeiitc
du mal, prcférans leurs desseings particuliers au bien de l’estai, ont excité une clameur publique qui a jette devant vos yeux les remonstrances du parlement ouyes, leucs et imprimées, méprisées loutesfois et négligées par opiniastrelé, par desseing et sans raison. Les cahiers des Estais cstoullés. contre la règle ordinaire qui requiert la vérification dans les p.arlemens, l’audace et la témérité d’aucuns des ministres coupables des désordres de l’estât, le mal croissant m’ont faict quitter la cour un temps pour le dis.simuler, espérant le restablissement sans me plaindre , tesmoignant le mal par mon mécontentement sans en esmouvoir la France, laquelle estant à ceste fois en péril, Madame, ma naissance, ma fidélité et mon courage m’obligent, pour me garantir de blasme, de vous en découvrir la cause, que Voslre Majesté seule peut arrester, de me plaindre de quelque lettre envoyée soubs l’auclorité du Roy, dont on abuse insolemment, par toutes les villes de son royaume, portant deffensc de m’en ouvrir les portes; ce qui ne vient que de ceux qui se sentent coupables des maux qui ruynent l’estât et qui excitent la guerre, espérans se garantir dans la confusion du juste chastiment qu’ils ont mérité. Mais considérez, s’il vous plaist. Madame, rpi'il n’est pas raisonnable que, pour la demande que je fais de leur justification ou condamnation, toute la France soit portée à sa ruyne indubitable. Vostre Majesté peut cmpescher ce malheur, faisant qu’ils soyent remis à la justice, et lors je ne manqueray à suivre le Roy partout où il luy plaira me commander; mais cependant ceste action comblera vostre vie et vostre aage de bénédictions. Prenez donc bon conseil. Madame, quittez ceux du présent, puisque par l'événement ils se sont trouvez pernicieux; contentez-vous dos vostres et de ceux que vostre bon naturel vous peut fournir, chassez tous les ministres coupables, indignes de charges publiques. Croyez celuy qui, par nature, par alTection et par debvoir, a intérest à la conservation du Roy, à la vostre et à celle de Testât, et, le remède ne se pouvant trouver par mes très humbles prières et renionstrances pour garantir la France de sa ruyne totale, excusez moi si je m’oppose au mal, gardant l’obéissance au Roy et le respect qui
iS
Coof^renr» de Lnadan.
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est deu à Vostre Majesté. Xeiivoye au Roy la déclaration el jusliücation do mes actions passées et de ce que j’auray à faire é l’advenir, qu'il communiquera, je m’asseurc, à Vostre Majesté, désirant demeurer, Madame, vostre ti'ès humble cl très obéissant serviteur et subject.
HENRY DE BOURBON
Non content de s'être ainsi .adressé .au Roi et à sa mère , le prince de Condé envoya son nianifesle i tous les princes, ducs, jiairs de France et officiers de la couronne, avec des lettres prestpie de la même teneur pour chacun d'eu*. I.Æ Mercure français (t. IV. iGiS, p. 189) a conservé celle qui fut adressée, au duc de Guise, el d'après laquelle il est en effet naturel de se faire une idée des autres. Il est à noter que le prince de Gondé avait été pendant quelque temps l’allié du duc de Guise. Le journal d'Arnaud d'Andilly porte : ü(f aousl i6t5. M. de Coubron apporta h M. le duc d’Es|>ernon un paquet «de M. le Prince, el, soûl» la première couverture, il y en avoit un autre « qui s'adressoil à MM. les ducs et pairs de France, a
IiDiyr. Mcrcurf franç. t, 1V| i6i5» p. 169.
Leltrtt <lu prince Je Coudé au duc de Guise, vn lui cavoyanl le tnanifesU* rapporté ci-dcssus.
.Monsieur, vos actions cl vos conseils, que l’on recogiioil innocens du mal cl du désordre commun de l’eslat, promettent à un ehascun que vous vous employcrci avec la mesme alfection à chercher les remèdes propres pour les supprimer, [d'autant] que vous vous êtes opposé aux violcns conseils de ceux qui, sc .servans de l’atictorité du Roy et abusans de sa bonté, les ont causez pour contenter leur ambition et fournir à leur avarice. J’ay creu que mon absence hors de la cour pendant huict mois te.smoigneroit un juste ressentiment et mécontentement que j'avois de ces désordres, que les plaintes que les peuples ont baillées Â leurs depputez, que les remonstrances du parlement et la clameur du public arresteroient le cours de leurs
pernicieux dcsscings. Ils ont méprisé mon mécontentement, supprimé les plaintes des peuples, éludé les délibérations des deppiitcz, négligé les remonstranccs du parlement cl cstoulTé les clameurs du public qui gémit voyant la riiyne procliaine et division de ce royaume. Ma naissance, ma qualité cl l’intércsl que j'ay à la conservation de l’estât m'ont obligé de découvrir le mal à Sa Majesté par mes très humbles remonstrances, de nommer et en marquer les aucteurs, de chercher les remèdes par le chastiment et punition exemplaire de ceux qui l’ont formé cl entretenu. Le service que vous debvez au Roy, le rang que vous tenez au royaume, les charges que vous y possédez et l’affection que vous avez tesmoignée cy devant au bien et soulagement du public, vous convient et obligent de joindre vos de,sseings avec les miens pour ne demeurer coupable envers Dieu, le Roy et le peuple de la niyne de cest estât. Vos actions passées requièrent une continuation pour vous exempter de blasme et reproche, et tesmoignerà la postérité vostre innocence parmy ces désordres. L’cscrit que je vous envoyé justifie mes actions, que les mini.stres de l’estât tasebent de ternir par leurs fausselcz et calomnies accoustumées. Oit je finiray pour demeurer à jamais, Mon.sieur, vostre bien humble cousin cl serviteur.
De Coucy, ce g' aoust 1 6 1 .5.
HENRY DE BOURBON
•Après les seigneurs de son parti, l’appui le plus considérable que le Prince crut devoir s’assurer était celui des parlements. 11 devait y compter d’autant plus qu’il avait, dans toutes ses protestations , fortifié scs raisons en montrant laconrurmité de ses plaintes avec celles du parlement de Paris. Il adres.sa donc son manifeste à toutes tes cours du royaume, en l’accompagnant d’une lettre dont le Mercure français (l. IV, p. igo) offre l’analyse, et dont les feuilles imprimées du temps ont conservé la teneur. Nous la donnons ci-après.
ImfHHmèt couranU du tcmp» (s pages )• Bibl. imp<T. rond» CoU*ert . i. CCXVdl. p. i3i.
Lettre du prince de Condé à messietir» de la cour de parlement.
Messieurs, voslre eslablisseiiienl et possession dans la direction des affaires publiques du royaume vous obligent, par le debvoir de vos charges, nies desseings estans bornez à la conservation de cest estât, aux anciennes maximes cl libériez d’iceluy, de fortifier de vos conseils, délibérations et résolutions fesprildu lloy et celuy de la Royne, et guérir par cliastimcnt le mal formé par les ministres coupables qui approchent Leurs Majestez; ce que le public espère de vous, fondé sur les actions généreuses et vertueuses de vos prédécesseius et les voslrcs. X'ous avez rccogneu le mal de la France, vous l’avez louché, vous m'avez justement réveillé dans mon courage et ma naissance; ma patience pendant luiict mois dans les désordres du public, tesmoignant tousjours un mécontentement perpétuel, justifie mes actions, et le respect que j’ay porté à la Royne dans son courroux excité par les ministres. Ma qualité m'oblige d'aller au devant du mal et de le couper, ferme toulesfois dans la résolution de suivre vos bons conseils, et y déférer comme estans les bons et fidèles serviteurs du Roy et de Testai sans intérests particuliers, avec protestation de perdre plustosl la vio, estant ce que je suis à la France et au Roy, que de survivre à son malheiu' et alToiblissement de la couronne. Je fays cognoistre par mon escrit, fortifiant vos remonslrances, le mal et les désordres du royaume, pour le rendre plus prompt à la guérison. Continuez donc en vos généreuses résolutions, et no permettez que, pendant le bas aage de Sa Majesté , les ministres de Testai , pour contenter leur ambition , se servans du nom du Roy poui- auctoriscr leur gouvernement, perdent et divisent ceste monarchie, oppriment les bons et fidèles serviteurs du Roy, ruynent les anciennes maximes et loix fondamentales de Testai, pour la conservation desquelles vous avez esté cstablis. Les peuples vous en accuseront si vous y manquez , et vous
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en serez res|xinsables devant Dieu et le Roy, lorsqu'il aura pris cog- Dois&ancc de ses affaires. Joignez vos desseings avec les miens qui ne tendent qu’au bien public, sans aucun interest particulier : ainsy je vous le jure et proteste, vous suppliant de le croire.
Le prince de Condé ne nt^gligcail pas l'alliance des protestants. A la fin de juillet, il envoya M. de la Haye h l'assemblée de Grenoble, comme l'attestent les pièces que nous avons produites plus haut, page ylt , concernant tes opérations de cette assemblée. La position particulière de la Rochelle l'engageait à réclamer au.ssi son secours; il le fît par une lettre que nous avons également donnée ci-dessus, page 35.
I.ai |K)sition que prenaient les princes inspira hientôt à la cour la résolution de se préparer à la résistance. Des conseils dont les résultats eussent pu être heureux, si l'e.xécution eût été mieux dirigée, firent envisager Soissons comme facile à surprendre , cl la possession de cette ville comme décisive pour la destruction du parti du prince de Condé. Mais la vigilance du duc de Mayenne déjoua les projets des ennemis, et Soissons resta entre ses mains, tandis que le maréchal d'Ancre se rendait û Amiens pour lever au profil de la couronne une armée en Picardie, et s'opposer au duc de Longueville, gouverneur de cette province , qui laissait voir son intention d’user de son autorité dans l'intérêt de la faction. Malgré ce zèle de Concini, la direction de l'armée royale fut donnée au maréchal de Boisdauphin; le duc de Guise reçut le commandement de celle qui était destinée k protéger le voyage du Roi. Le départ de la cour eut lieu le i y août, après qu'on se fut assuré de la personne du président Le Jay, qu'on laissa prisonnier au château d’Amboise'. Les détails suivants, extraits du journal d’Arnaud d’Andilly, 1 4 août i6i5, expliquent pourquoi le duc de Guise fut éloigné du théâtre de la guerre et chargé de protéger sur un autre point le voyage de la cour.
Maa. BiKI. de l'Anciiai. Pap. Conrart. ia>8*s t. Xf. — lœpr. Journal . eic. p. toi cl io3. Extrait du joarna) d'Arnaud d'Andillvv locl i4 août i6i5.
iO aoasi 16Î5. — On donne à M. de Bois-Dauphin le commande-
' Voir plu» loin une noie aux pa^cs de U conférence.
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ment général de toutes les forces que Sa Majesté laissera icy, et à M. de Praslin la charge de marcschal de camp général, et à M. de Bassompicire ceste mesme charge en l'absence de M. de Praslin . . .
là aousl 1615. — Y ayant eu entreprise sur Soissons, M. de Guise en donna advis à M. du Mayne (de Mayenne], qui luy en fit des remercicmens extraordinaires La Royne dit à M. de Guise que c’estoit luy qui avoit donné advis de l’entreprise à M. du Mayne; é quoy il respondil : qu'il estoit vray, et que, si M. du Mayne eust eu besoin de luy pour l'assister en ceste occasion, il fust allé fort volontiers porter sa vie; qu’il n’estoit point obligé de tenir secret un conseil que l'on luy avoit célé; que M. du Mayne estoit son sang, et que Soissons estoit une ville de seureté qui avoit esté baillée à feu M. du Mayne'.
Lxxxni.
Mao. Bibl. impér. Fnnds tlarUy, CCX^XL'*', p. i*.
Lettre du Roy au sieur de Chuuanc, pnSidcul du présidial de Cliartrcs, pour luy tesmoi^er la aatisfacliou que 5a Majesté avoit eue de la £>çon qu'il avoit receu les lettres de M. le Prince.
Nostre amé et féal, nous avons veu les lettres cjui vous ont este escrites par nostre cotisin le prince de Condc en créance sur le sieur de la Louppe, et vostre procédure eu la réception d’icclles, où vous avez, en vostre debvoir accoustumé, lesmoigné de vostre fidélité et alTection à nostre service, dont nous vous louons grandement. Continuez donc ce bon debvoir, sans que rien vous en puisse détourner, selon l’entière confiance que nous en avons en vous, asseuré que nous en aurons bonne souvenance pour vous recognoistre et gratilfier aux occasions qui s’eu présenteront; ce qu’attendant, nous prions Dieu qu’il vous ayt en sa saincte et digne garde.
Escrit à Orléans, le ai aoust iCi5.
LOUIS. LovÉ.vie.
' CJiarlea de Lorraine , frère du Bataùè, plue connu aoun le nom de duc do Mayenne.
L'appel suivant du prince de Cnndé caractc rise bien l'esprit de ces temps singuliers, esprit de faction se couvrant du besoin de rétablir l'ordre, et que^néonmoins le malheur des circonstances et le mauvais gouvernement du Roi et de ses ministres expliquent et presque justifient.
Man. Bibliotli, iinp^r. Fonds Colbert, t. CCXVIIl.fi. iS&.
Appel aux gouvfirneur* de provinces, etc.
Heni'y de Bourbon, prince de Condé, premier prince du sang et premier pair de France, duc d'Enghien, marquis de Chasteauroux, comte de Soissons, de Clermont et Vallery, baron de Craon, Roclieforl, la Chastre, Bommiers et Sainct-Maur, gouverneur et lieutenant général pour le Roy monseigneur en ses pays et duclié de Guyenne, au sieur de salut.
Sqavoir faisons qu’après une longue patience, [ayant] toujours espéré de vcoir establir un bon ordre aux affaires et grands désordres qui sont en l'estât, et ayant enGn recogneu les pernicieux desseiugs et violens conseils du marescbal d' Ancre , du chancelier, [du] commandeur de Sillery, de Bullion et de Dollé, .si publics et à la cognoissance de toute la France, pour vouloir régner seuls dans la confusion que iceux tournent du tout à la subversion de l'estât, à l’affolblissement de la couronne, i la ruyne des princes du sang, des autres princes et officiers de la couronne et seigneurs du royaume; et voyant que plusieurs, par le conseil des dessus dicts, comme nous sommes très bien advertis, ont l'aict et font de grandes levées de gens de guerre en plusieurs endroits d'iceluy, soubs l'auctorité du Boy, ce qui ne peut estre l'aict ny entrepris qu’au préjudice du service de Sa Majesté, le bien de son estât et du public; si bien que nous sommes provoquez et contraints do repousser leurs injures faictes au Roy par une juste, naturelle et nécessaire deffense, estans comme nous sommes sans aucunes armes et avec nostre train ordinaire seulement : à quoy, attendu nostre qualité et le rang que nous tenons en France, nous jugeons
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nécessaire et de nostre debvoir de nous y opposer pour remédier au mal évident et aux inconvénicns qui en pourroient arriver.
\ ce.s causes, nous confians à plain dans vos sulbsance, fidélité, vertus, vaillance et expérience au faict des armes, bonne conduite et grande diligence, nous vous avons par res présentes, de l’advis de plusieurs princes, oCTiciers de la couronne et seigneurs estans avec nous, donné et donnons la chaîne et commission de lever et mettre sus, le plus diligemment que vous pourre/., une compagnie de cent hommes de pied pour estre commandez et enrôliez au régiment du sieur de. . . luestre de camp, en laquelle vous donnons pouvoir de prendre telz lieulenans, enseignes et autres membres que vous adviserez pour le mieux, et icelle levée estre par vous conduite et amenée au dict sieur
de aiBn de luy obéir et aux commandemens que nous
vous ferons pour le service de Sa Majesté et bien de son estât. En tesmoignage de cjuoy nous avons signé ces présentes de nostre main, icelles [faict] contresigner par nostre conseiller et secrétaire ordinaire, et apposé le scel de nos armes.
Donné à G)ucy, [du mois d’aoust] le douziesme jour, mil six cent quinze.
MENRY DE BOURBON.
Far moiiseigDeur, premier prince du taitg et premier pair de France , BO.NNET.
Mao. J<mnk, d'Arnaud d'Andiliy. Ribl- de l'Arsenal. Fap. Conrart, 1. Xi.
Impr. id. p. lis.
Extraîl du journal d'Arnaud d'AndilIv. s8 août i6i5.
28 aoasi iôlô. — Le sieur de Foraise (Friaize), pris à Chartres portant des commissions de M. le Prince. Comme on travailloit é son procès, M. le Prince escrivit à M. le mare.scbal de Boisdauphin qui luy fit response. Depuis, M. le Prince escrivit aux commissaires du dict procès des lettres qui furent surprises.
Il est ici question du sieur de Beaulieu Friaize, très-attaché à la faction du prince de Coudé, dans Tintérèt duquel il faisait des levées, lorsqu'il fut arrêté à Chartres. Le Boi, par lettres patentes du 3$ août i63o, avait renvoyé le prisonnier devant la cour de parlement de Paris. Mathieu Molé , dans ses mémoires (161 S), a donné le détail de la prorédure. On y trouve une lettre de la Reine à la date du 1*' septembre, qui remercie le procureur général d'avoir mis la cause en état d'être jugée. Elle ne le fut pas cependant, sans doute à cause des espérances de paix que l’on entretenait; le sieur de Friaize, comme on le verra plus tard, fut compris dans la paix de Loudun.
Cette procédure*, à laquelle nous renvoyons le lecteur, contient plusieurs lettres intéressantes, dont deux du prince de Condé, l’une au parlement pour réclamer en faveur de Friaize , l'autre au maréchal de Boisdauphin , et la réponse du maréchal. L’impossibilité de la position qu'avait prise le Prince ressort clairement des contradictions dans lesquellcsils’cmbarra$sc,ne pouvant démontrer au parlement , et moins encore au maréchal de Boisdauphin , que l'armée qu'il levait et qu’il commandait était la véritable armée du Roi , et y ajoutant la menace ridicule et impuissante de représailles
I^a réponse du maréchal de Rois<lauphin est surtout digne et claire. Nous en citerons la fin : « Je suis icy avec bonne compagnie pour commander aux «années de Sa Majesté, suivant le pouvoir dont elle m’a honoré, aflin de «m'opposer à ceux qui voudroient entreprendre contre son sen’ice et trou- « hier le repos de scs subjccts; mais je n’ay aucun pouvoir sur ce qui dépend «de la justice du parlement, pour en haster ou retarder le cours. De façon « que je ne vois pas que le service que vous désirez de moy puisse rien avancer • pour ce regard, sinon de faire paruistre que j’aurois étendu mon pouvoir «plus que je ne debvois. Si vos armes ne sont levées que contre ceux qui «seront contraires à Sa Majo-Sté, il ne faut point douter qu'elle ne les avoue, «luy ayant faict entendre la sincérité de vos intentions, et qu’elle ne vous « donne tout contentement pour le particulier du dict Friaize. G est pourquoy «j’estime qu’avec plus d’cITcct vous vous pouvez adresser à elle , vous sup-
' On trouvera bon nombre de pièces ■ar ce sujet, fonds Colbert, n* a i8, p. 149 et auiv. (Édit.)
* On lit le P. S. suivant de la main du Prince au bas de la lettre du camp de Noyon, 5 septembre i6i5, adressée aux Confirrnee de Louduo.
commissaires chargés du procès du sieur Friaite:* Je ne mauqueray pas de faire ret présailles sur les biens et personnes que 1 1a guerre fera tomber en mes mains de «ceux qui se mesicront de ceste affaire • (Fonds Colbert, ibidem, p. i^G.KËdiL)
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« pliant croire que , le seul service du Roy excepté , je vous tcsnioigncray en • toutes occasions que je suis, monseigneur, etc.' Au camp de Meaux, ce « 6 scptemltrc ■ 6 1 5. s
La lettre suivante du sieur de Manicamp, chargé de la défense de la Père . prouve qu’il redoutait les hostilités du prince de Coudé ; nous aurons A rappeler cette lettre plus loin.
Min. Blbi. imp^r. Fonda UarUy» d* p. S&.
Lellre du sieur de Manicamp au mareschal d'Ancrc.
Monseigneur, je vous escrivis hier par le maistre du relay de ceste ville, là où csloit logé M. le Prince et .scs troupes; maintenant je vous diray par ce porteur, qui m’a asscuré estre à vous, qu’ils viennent loger ce jonrd'huy en un village (jui se nomme Novion-lc-Comte, à lieue et demie d’icy, et ses troupes jusqu’à la portée du canon de ceste place. La teste des dictes troupes est avancée jusqu’à Mouy, et semble que le premier logement qu’y pourront faire, après avoir passé la rivière d’Oise à Séry-Mcaiére et d’autres passages, sera entre Sainct- Qucntln, Ham et ceste ville, tirant droit à Noyon, et ils attendent du canon de Soissons et le jirince de Tingry et autre petite troupe. Si j’avois commandement de leur faire la guerre, iis ne m’approcheroient de si près. Je vous ay escrit plusieurs fois pour sçavoir ce que j’auray à faire. J’attends sur ce vos commandemens et pour toute autre chose qui me fera vous haiscr très humhlement les mains, et vous supplie de croire que je suis, monseigneur, vostre très humble et très obéissanl serviteur.
MANIC.àMP.
Ijtfcrc, ce 6 septembre i6i5.
Demeurez en repos pour ceste place; je vous puis asseurer que je suis en estât qu’il ne me sçauroit mal faire.
' Man. Bibl. ioipér. Foods t'olbert.n* 318. p. 173. •— Impr. Mèm. de Matbieu Mole. l. 1'. p. 89.
I*a pièce qu’on va lire fera connaitre à quel degré de méprb l’autorité royale était tombée dans le parti des princes, et jusqu’à quel point s’était accrue l’audace de ceux-ci. Il sera facile en même temps de juger de fétendue du désordre et des souffrances qui en devaient être la suite pour le peuple, mal défendu d’un côté par ceux dont le premier devoir était de le protéger, et tourmenté de l’autre par les factieux sous prétexte du bien public et de la réforme de fêtai.
LXXXVU.
Man. Dibl. de rAncoa]. Pap. Conrart, collect. t. XVI, p. 719 et siut.
Conimbsion donnée par M. le Prince pour rocevoir les deniers des tailles, gabelles et autres.
Nous, Henry de Bourbon, premier prince du sang et premier pair de France, après plusieurs remonstranccs, par nous faictes au Roy, des désordres, ruynes et malversations qui sont en cest estât, mesme nommé ceux qui en sont les aucteurs, lesquelz, soubs le nom de Sa Majesté, abusans trop licencieusement de son auctorité, en projettent la ruync : pour à quoy remédier, plusieurs princes et autres officiers de la couronne se seroient joints avec nous, sans avoir peu par la douceur pourveoir à ces désordres. C’est pourquoy nous avons esté contraints de faire levées de gens de guerre pour repousser la force des ennemis de cest estât, et soubs l’auctorité de Sa Majesté, pom- le bien de son service, faire un corps d’armée, affin que, par uostre soin et fidélité, et l’assistance des susdicts princes et officiers de la couronne et seigneurs de ce royaume, qui sont près de nous pour une si juste cause, nous puissions empescher la continuation de ces désordres. Et estant pour ce nécessaire de faire quelques fonds , affin de subvenir aux grands frais et despenses qu’il convient faire , tant pour le payement des gens (le guerre de l’armée que nous conduisons soubs l’auctorité de Sa .Majesté que pour l’entretenement des garnisons des villes qui sont à présent soubs nostre auctorité. A ces causes, nous avons, par forme de provisions et en attendant le réglement général que nous désirons faire cy après, par l’advis des dicts seigneurs princes et officiers de
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la couroDtic, ordonné et ordonnons par ces présentes, pour le bien du service du Sa Majesté, que désormais tous et un chascun les deniers des tailles, tant de l’élection de ceste ville de Noyon que de celles des villes clrconvoisines tenant parti contraire à Sa Majesté, lesquelles receptes nous avons transférées et transférons par ces présentes en la dicte ville de Noyon, ensemble tous autres deniers royaux qui sont et pourront cy après estre entre les mains des rcccpvenrs particuliers establis au dict Noyon par Sa Majesté, seront, par iceux rcccpvcms et toutes autres personnes en ayant le maniement et charge , mis, baillez et délivrez entre les mains d'Antoine Boullangcr, sieur de Vrenin, que nous avons pour cest effect commis et commettons, ayant une entière confiance de sa fidélité et affection au service de Sa Majesté, luy donnant pouvoir et auctorité de recevoir des dicts recepveurs, et tous autres qu’il appartiendra, tous et chascun des deniers do nature susdictc, et en donner bonnes et valables quittances à ceux qui délivrez les auront, approuvant icelles, et, en tant que besoin est ou seroit dès à présent, les avons ratiffiées et ratifiions, voidant qu’elles ayent mesme force et vertu que si nous mesme les avions faictes et données. Et de la recepte qui sera ainsy faictc des deniers susdicts par le dict Boullangcr, voulons et entendons qu’ils soyent par luy employez tant au payement de la dicte ville et citadelle de Noyon que autrement, suivant les estats qui luy seront à ceste fin expédiez; et, pour asseurancc et décharge des dicts recepveurs des deniers qu’ils délivreront et mettront cy après entre les mains du dict Boullangcr, noua voulons que copie de la présente, nostre ordonnance, soit délivrée à chascun d’eux pour une fois .seulement; suivant et en vertu de laquelle, il leur donnera ses quittances particulières, lesquelles voulons et ordonnons estre passées et allouées en leurs comptes sans difiicultez; de toutes lestjuellcs natures de deniers ainsy pris et receus par le dict Boullangcr des dicts recepveurs particuliers, il tiendra registre pour en rendre par luy bon et fidèle compte. Et où aucuns voudroient faire relfus ou difficulté de luy délivrer les deniers de leurs receptes, soubs quelque couleur, cause ou prétexte
que ce soit, voulons que le dicl Boullanger les y contraigne ou face contraindre par toutes voies deues et raisonnables, ainsy qu’il est accoustunié pour les deniers et affaires de Sa Majesté, luy donnant de ce faire plein pouvoir, mesme de commettre aux dictes receptes, en cas de reffus ou absence de ceux qui en sont pourveus, de telles personnes capables qu'il advisera, approuvant et auctorisant dès A présent tout ce qui sera par le dict Boullanger faict et exécuté en vertu des présentes, lesquelles, en tesmoingdece, nous avons signées de nostre main, et icelles faict contresigner par l'un de nos secrétaires.
A Noyon, le 7' jour de septembre mil six cens quinze.
Signé HENRY DE BOURBON.
Et plus bas est eserît ;
Par moascigneur U Priacc.
Signé JARRIGEÜN.
Le samedy vingt cinquiesme septembre mil six cens quinze, après midi, je, sergent royal au bailliage de Vermandois, résidant à Noyon, soubsigné, certifie avoir signifié le contenu cy dessus, par exprès commandement de monseigneur de Champ Bemy, gouverneur en la dicte ville et citadelle de Noyon pour monseigneur le duc de Mayenne, assiste de plusieurs soldats de la dicte citadelle, aitxquelz le dicl sieur de Champ Rcmy a commandé de me mener au domicile de maistre Antoine Brice, recepveur des tailles et gabelles du grenier à sel et élection de Noyon, où j’aurois esté mené et conduit par force par les dicts soldats, et par la mesme force contraint faire la dicte signification au dict Brice, parlant à Jeanne, sa servante, à laquelle j’ay délaisse copie, à ce que le dict Brice ayt à satisfaire au contenu et mandement de monseigneur le Prince, lesquels soldats m’ont dict avoir noms, l’un Bazard de Montfort, dict Lapointc, et l’autre François Lcgay, dict la Taille, tesmoings, les an et jour que dessus.
Signé LE CORDELIER.
Le jour même qu'il signait la pièce ci-dessus, le prince de Condé faisait, pour s’emparer de la F ère , une tentative inutile , tandis que le duc de Mayenne essayait de passer l’Oise A Chauny, ce dont il était empêché par le seigneur
CO^FÉHE^•CE DE LODDUR (II! Gcniis, bailli et gouverneur de cette ville. La guerre était commencée; les démonstrations hostiles des princes n'étaient plus douteuses; la cour y répondit par l'ordre d'entrer en campagne donné au maréchal de Boisdaupliin', et par la déclaration royale du lo septembre i6i5.
Lxxxvm.
Man tiibl. im|>^r. Fonds Bri«oaesD* 3oo, p. Impr. Mrrcnrc fraoç.i. IV, i6i5. p. a>6.
Dt'‘tlarülion du IVoj contre M. le prince de Coudé, le» princes, ofTiciers de la couronne et loui ceux qui l'asaiatent et adhèrent À »es desseings.
Louis, etc. Dieu nous ayant voulu faire succéder à cesle couronne en un aage encore foibic, et en un mesme instant la Roync nostre très honorée dame et mère ayant, par l’advis des princes de nostre sang, autres princes, ducs, pairs, olTicicrs de la couronne, et par Je général consentement de nos cours souveraines, esté admise à la régence et conduite d'iccluy, nostre premier et principal soin, en ce grand estonnement où Ton se trouvoit, é cause du funeste accident du feu roy llcniy' le Grand, nostre très honoré seigneur et père, de glorieuse mémoire, fut de réconcilier toutes les divisions, rancunes et malveillances qui pouvoient eslre lors entre nossnhjccLs, affin de les faire conspirer unanimement et par un mestne desseing à la manuleution de la paix, repos et tranquillité auxquelx ce royaume se trouvoit lors. Et parce que nous recognoissions combien Tasslstance des princes de nostre sang nous y pouvoit estre utile, nous prismes soin en ce mesme temps de rappeler et faire revenir nostre cousin le prince de Condé, qui se trouvoit éloigné hors de ce dict royaume
' «L'année du Rov pari de Meaux, va « le 10 seplembre à Creapy en Vatui». , . « le 1 3 , le marevcluil de BoîxUuphi» prend • Cretl.elc.t (Joum. d'Arnaud d'Aiidilly, 9 et i3 flcplenibre i6i5. — Un chilTredu 3 septembre i6i5, signé Brularl (aiic.
fonds franç n* 9397. p. a4), trace en quel* ques moU le plan de campagne du aiaré' chai. 11 consiste à assister le maréchal d'Ancre en Picardie, ou en recevoir le se-
cours tfi Champagne, selon le cAié où b guerre »e dirigera, à saisir tuus les |>asfavorables à rennemi el à surveiller les agents suspecU des factieux. En meme temps , ordre est donné â tous les gouverneurs des provinces voisines de joindre au besoin leurs forces au maréclial de Boisdauphin, et une plus grande quantité d'arliUrrie est mise à sa dl.^poiîtion (Édit.)
et pariny les eslrangers, espérant qu'estant près de nous et y tenant le rang et le lieu que sa naissance et sa qualité luy donnent, nous pourrions plus facilement et heureusement conduire les afiaires de nosü'e dict royaume. Mais si, d’une part, nos intentions nous succédèrent très heureusement, ayant, par la bonne assistance qui fut donnée é nostre dicte dame et mère et à nous par la pluspart des dicts princes, olGciers de la couronne et principaux seigneurs de cest estât, conservé la paix qui estoit lors dans iceluy, elles n’eurent pas le mesme succès de la part de nostre dict cousin, tant, au lieu de recevoir de luy la bonne assistance que nous attendions, et é laquelle il estoit particuliérement obligé, tant par la proximité du sang dont il nous attouche et le particulier intérest qu’il a à la conservation de ce royaume, comme aussy pour le soin que nous avions voulu prendre de son retour, et par les dons et bienfaicts que nous luy avions largement départis à son arrivée près de nous, il commença dès lors de pratiquer et tramer des factions et menées parmy tous nos subjects, tant catholiques que de la rebgion prétendue reffonnée, et sonder les intentions des uns et des autres pour essayer de leur donner des impressions et subjects de mécoutentement qui les portassent à quelque soulèvement en sa faveur et contre nostre auctorité. A quoy, après avoir longuement travaillé, il se seroit par plusieurs fois éloigné et absenté de nous, soubs divers prétextes, pour recognoistre s’il seroit suivy et assisté en ses mauvaises intentions. Mais, comme il ne trouvoit sa partie assez forte pour esmouvoir les troubles qu'il désiroit susciter, il sc laissoit aisément ramener par la considération de son intérest et profit particulier, et des advantages et gratifications excessives que nous luy avions faicts et à ceux qui nous estoient recommandez par luy. En quoy nous jugions iiedebvoirrienespargnerpour le ranger par la douceur à son dcbvoir, et éviter par ce moyen la ruyne et la désolation que nos subjects eussent receues, procédant par une autre voie. Mais, comme sa mauvaise volonté ne cessoit qu'autant qu’il voyoit ne la pouvoir mettre à exécution. Il estima, au commencement de l’année dernière, avoir trouvé
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un fondement plus certain de parvenir à scs desseings, de se retirer d'auprès de nous, et, ayant emmené avec luy quelques princes cl seigneurs, avec lesquels, soubs des considérations foibles et légères, il s'y porta jusqiics à prendre ouvertement les armes, délivrer commissions et se saisir d’aucunes de nos villes. Aquoy,au lieu d'opposer les forces que nous avions en main assez puissantes pour luy faire ressentir le mal que luy pouvoil apporter la témérité de ses entreprises, nous résolusmes encore, avec l’advis de nostre dicte dame et mère, et des princes et seigneurs tpi nous assisloient, d'y porter des remèdes que nostre douceur et clémence nous suggéroient. Et après avoir envoyé vers luy, et appris ce qu’il avoit è proposer et demander, nous estimasmes qu'il estoit plus expédient, pour le bien et repos de nos subjccts, d'oublier les fautes qu’il avoit en cela commises contre nous, et le contenter sur ce qui e.stoit de scs intérests et advantages particuliers, que d’en venir à d’autres extrémités; dont suivit le traicté qui fut faict k Saincte-Menehoiild, dans lequel, pour couvrir ceste menée d’armes de quelque prétexte spécieux, ayant faict demander une assemldée généralle des Estats de ce royaume, nous la consentismes d’autant plus volontiers que quelques mois auparavant, par l’advis de nostre dicte dame et mère, des dicts princes et seigneurs qui estoient près de nous, nous avions dcsjâ faict sçavoir aux généraux de nos provinces, et à nos lieutcnans généraux et cours souveraines, que le désir de nostre dicte dame et mère estoit de faire ceste assemblée lorsque nous commencerions à entrer en nostre majorité, de laquelle nous approchions; tellement que, dès lors, nous nous résolusmes d'en faire la convocation en la forme accoustuméc. Mais l’elTect en fut retardé par les nouveaux déportemens de nostre dict cousin, lequel, au lieu de se mettre en son debvoir et se rendre près de nous, comme il estoit obligé, commença, aussitost que le dict traicté fut elfectué, et qu’il eut reccu en siiitte d’iceluy tout le contentement qu’il pouvoit désirer, à dresser de nouvelles pratiques, tant dedans que dehors le royaume, ayant en ce inesme instant dépesché en Angleterre, en Hollande et autres lieux, pour, en décriant le gou-
vernement et conduite de nos affaires, essayer d’y former des associations et intelligences contre nostre auctorité et service , incontinent après s’acheminer en nostre province de Poictou, où il suscita encore de nouvelles factions et menées, inesme pariny les halntans de nostre ville de Poicliers, dont il avoit eu desseing de se rendre inai.stre, et à quoy il cust pu parvenir si la diligence d’aucuns d’entre eux n’y eus! remédié, continuant néantmoins de se tenir tousjours aux environs d’icclle avec des troupes et gens de guerre dont il se faisoit encore assister, où il faisoit de grands dégasls et désordres et tenoit les dicts habitans en continuelle crainte et ombrage, au mespris de nostre auctorité; ce qvii nou.s donna subject de nou.s y acbeiuiner en personne pour l’en faire retirer, et pourveoir à la seureté et conservation de la dicte ville, ainsy que nous fismes très heureusement. Et aussitost que nous eusmes donné ordre aux affaires qui nous avoient obligé à faire le dict voyage, nous, ne voulant tesinoigner à l'endroit de nostre dict cousin aucun ressentiment de ces désordres nouveaux, nous nous rendismes en nostre bonne ville de Paris, où, après avoir faict à nostre cour de parlement la déclaration de nostre majorité, nous fismes l’ouverture des dicts Estais généraux que nous y avions assignez. Mais nostre dict cousin, mécognoissant des grâces, bienfaicls et favorable Iraictement qu’il avoit receus de nous, et des obligations ({u'il nous avoit, au lieu de prendre soin avec nous de faire réussir ceste assemblée généralle de nostre royaume, il travailla continuellement pour débaucher et altérer les affections de ceux qui estoient depputez en icelle, et essayer de les porter à quelques demandes et instances qui fussent préjudiciables à nostre auctorité et au repos de nos dicLs subjects. Et recognois.sant qu’il n’y pouvoit parvenir à son contentement, ayant rencontré la plus grande partie des dicts depputez entièrement portez au bien, il travailla à semer une division entre le corps des dicts Estats et nostre coim de parlement de Paris, par le moyeu de laquelle, après la closturc des dicts Estats et par la continuation en divers lieux de scs pratiques et factions ordinaires, il auroit tellement traversé le soin que nou.s prenions de faire travailler à la response
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des cahiers qui avoient esté préseiilei par la dicle assemblée, que nous n’avons jusques à présent encore peu faire ressentir à tous nos suhjects combien nous désirions les contenter sur les instances qu'ils nous ont faictes par iceux. Mais nostre dict cousin, voyant que toutes ses menées ne réiississoient pas encore au point qu’il désiroil, il se seroit de rechef résolu de s’éloigner et s’absenter de nous avec quelques princes et ofDciers de nostre couronne, nous ayant en ceste dernière retraite foict cognoistre plus clairement et ouvertement qu’auparavant scs mauvaises intentions. Car, comme nous avons lousjours eu le mesiuc dcsscing et désir de conserver, autant qu’il nous est possible, la paix et la tranquillité de cest estât, pour éviter les maux que la guerre et le désordre apporteroient, ayant lors envoyé vers luy aucuns de nos plus conTidens et principaux serviteurs poiu' le convier de revenir, et nous apporter les subjecls qu’il pouvoit prendre de son éloignement, sur lesquelz s’estant ouvert, et luy ayant depuis faicl cognoistre que nostre intention csloit toute portée à elfccluer ce qu'il pouvoit désirer de nous pour la conduite des affaires, bien et avancement de ce royaume, en telle sorte qu’il ne luy restoit aucun valable fondement pour s’éloigner de son debvoir; et comme nous nous voyions pressé de partir pour faire nostre voyage de Guyenne, pour l’accomplissement des mariages qui avoient e.sté contractez avecl'advis de luy et de tous les autres princes de nostre sang, pairs et officiers de la couronne, et principaux seigneurs de nostre conseil, luy ayant faict sçavoir le jour auquel nous estions contraint de parlirpour nous rendre à Bordeaux , au temps que nous avions assigné pour ce subject, et luy ayant de rccbcflàict faire instance de nostre part de nous venir accompagner pour prendre près de nous le rang et fonction que sa naissance et qualité luy donnent, ce fut alors qu’il ne peut plus cacher la mauvaise intention qu'il avoit tousjours couvée contre nostre auctorité et service, et qu’il fit assez cognoistre qu’il esloit plutost porté à ses intcresls et demandes particulières qu’à ce qui pouvoit concerner le bien public; et prenant pour prétexte la précipitation qu'il dit estre de nostre dict voyage, il nous refusa absolument de nous y accompagner;
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tellement que nous fusmes obligé, par le soin que nous debvions avoir de la conservation et repos de nos dicts subjccls, de mettre sus quelques gens de guerre, pour, pendant nnstre éloignement, prendre soin de la seureté de nos villes, avec intention (nonobstant sa désobéissance) de n’exploiter et n’entreprendre aucune chose contre luy et ceux qui l'assistoient, s'ils se contenoient en repos et dans le respect qu’ils debvoient à nostre auctorité et service. Mais tant s’en faut <pi’il en soit demeuré là, que peu de jours après il publia un manifeste scandaleux, tendant à sédition et trouble général de nos subjecis; et, non content de ce , a faict et escrit en divers endroits plusieurs lettres , par lesquelles il publie se vouloir armer pour s'opposer à nostre dict voyage, et pour faire pourveoir à la rellormation des abus et malversations cpi’il dit estre glissées dans le royaume, qui est le prétexte spécieux duquel se sont ordinairement servis ceux qui ont voulu secouer le joug d’obéissance à laquelle la nature les avoit obligez envers leurs princes souverains. Et ensuitte de ce, il auroit envoyé en diverses provinces de ce royaume plusieurs commissions en parchemin et en papier, signées de luy et contresignées de ses secrétaires, et cachetées du cachet de ses armes, par lesquelles il donne pouvoir de mettre sus des gens de guerre à pied et à cheval , de prendre et de saisir soubs son auctorité et commandement nos villes et places , y eslablir gouverneurs pour y commander, donne pouvoir de prendre et saisir les deniers de nos receptes, et prendre nos subjects qui n’adhërcnt à ses mauvaises intentions prisonniers, avoue toutes actions qui seront faictes en exécution de ce, contraint les habitans de nos villes qu’il estime nous estre plus affectionnez de sortir d’icelles, et les autres d’y recevoir garnison soubs son auctorité, met troupes et gens de guerre et fait conduire canons en campagne, et commet tous actes d’hostilité, rébellion et désobéissance, ne faisant paroistre autre marque de ceste refformation, dont il fait son ])rétexte, que la misère, ruyne et désolation de nos provinces, et les clameurs, soupirs et larmes de nostre pauvre peuple, qui, sans ces niouvemens, seroit en paix et en repos. En elfect, il ne laisse plus rien en arriére pour faire notoirement cognoistre justpies où se porte son
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ambition et mauvaise volonté envers nous et nostre estai. Or, comme aiusy soit qu'aprés avoir supporte, avec toute la patience qu’il nous a esté possible, tous les susdicts déportemens, nous serons enfin contraint, à nostre grand regret et contre nostre humeur et inclination, d’y remédier par les moyens que Dieu nous a mis en mains, voulant aussy empesclier que tous nos bons subjeclsne soient surpris aux pratiques, prétextes cl séditions dont use nostre dict cousin, et sur lesquelles il fait son principal fondement, désirons que nostre volonté et intention soit sur ce cogneue; sçavoir faisons qu’aprés avoir mis ceste affaire en délibération eu nostre conseil, où csloienl la Royne nostre dicte dame cl mère, aucuns princes et officiers de nostre couronne, et autres principaux officiers de nostre conseil, de l’advis d’iceliiy, nous avons dict et déclaré, di.sons et déclarons par ces présentes, signées de nostre main, nostre dict cousin, ensemble les princes, officiers delà couronne cl tous ceux qui l'assistent et adhèrent à scs desscings, déclicus de tous honneurs, estais, offices, pouvoirs, gouvernemens, charges, pensions, privilèges et prérogatives (pi’ilsont de nous ou des roys nos prédécesseuns , et les avons révoquez et les révoquons îles à présent, déclarant nostre dict cousin le prince de Condé et tous ses adliérens désobéissans, rebelles et criminels de lèze Majesté, et comme tels voulons qu’il soit procédé contre eux, tant en leurs personnes que biens, mémoire et postérité, ensemble contre tous ceux qui l'assistent et le favorisent, directement ou indirectement. Mandons à tous les marescliaux de France, gouverneurs et lieulenans généraux de nos provinces, capitaines, chefs cl conducteurs de nos gens de guerre, de leur courir sus, cl à tous les officiers, maires, consuls, cschcvins de nos villes, de se saisir de leurs personnes, s’ils se trouvent en icelles, pour les mettre en nos mains et les poursuivre par toutes les voies et rigueurs des ordonnances faicles sur semblables crimes. Sauf néantmoins si, dans un mois après la publication qui scrafaicte des pré.sentes en nostre cour de parlement, nostre dict cousin et ceux qui l’auront assisté ne recognoissenl leurs fautes et nous viennent trouver, ou cnvoyent vers nous, pour s’acquitter efl'ectucllcment de ce qui est de leur
debvoir en nostrc endroit; et pour le regard des genlilshumiiics et autres subjecis particuliers» s*ils ne sc présentent dans le dict temps aux sièges de nos bailliages et senesebaussées» pour en faire déclaration et protestation, enregistrée dans le greffe d'iceux, et ne sc départent entièrement de toutes actions et entreprises contraires à nostre aiictorité et service; auquel cas nostre dict cousin le prince de Condé et tous autres pourront tousjours attendre de nostre bonté cl clémence le traictement que mérite leur prompte obéissance. Si donnons en mandement à nos amcz et fcaiLx les gens tenans nos cours de parlement « haillifs, séneschaux ou leurs lieutenans, et tous autres oHiciers qinl appartiendra, cbascun en droit soy^ que ces présentes iis enregistrent et facent enregistrer, garder et observer selon leur forme et teneur, et à nos procureurs généraux des dictes cours, faire toutes poursuilles et diligences pour rcxécution d'icelles, et à faire punir cl cbastier tous ceux qui y contreviendront, car tel est nosUc plaisir. En tesinoing de quoy nous avons faict mettre nostre scel à ces présentes.
Donné â Poicliers, le dixiesme jour du mois de septembre 1 6 1 5, cl de nostre règne le sixîesme.
Sigoé LOUIS, et plus bas DE Lombme.
Cette déclaration bit envoyée au parlement de Paris pour y être vérifiée®. A travers les opinions moins défavorables ou hypocritement factieuses qui se produisirent en celte circonstance, la raison d'etat se fit jour, et le parlement, ne pouvant approuver ou même sembler approuver une rébellion déclarée, SC confonna à la volonté du Uoi. Le i8 septembre, farrét® suivant fut rendu, publié et affiché dans les cari'efours de la ville de Paris.
' En droit soi, c'est-à-dire quant à soi. {Du Gange. GtoMairc/raNfaii.) (Édit.)
' > fdsrptrmfrrr. Ononvoyeauparlemont
■ par Monlcassin (Charles (b- Foix), gentil-
■ homme ordinaire du Roy, la déclaration « contre M. le Prince. • (Journal d'Arnaud d’Amlîlly.) Voir aussi fonds Colbert, n* a 1 8. p. 1 8a, deux lettres du Roi et de la Reine à Molé.en lui envoyant Montcassin.(Édit.)
* Il est intéressant de savoir que l’arrêt trouva de nombreux adversaires dans le parlement. Nous l’apprenons d'.^rnaud d'Antlilly, dans »on journal, au i5 septembre i6i5. «La déclaration du Rov «contre M. le Prince (sur le sujet de la- «quelle M. de Montcassin estoit venu) est
• présentée au parlement. Cinq opinèrent
• seulement. Le mercredy i5, vingt-cinq
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Mao. BiW. impér. Food» lînaono. a*3oO, p. 87.— Impr. Mercure fran^. t. IV, 1616, p. 137.
Arrest du parlement contre M. le prince de Omdé. cl antres princes, ofilcicrs de U couronne, qui ont levé les armes sans commission du IKoy*.
r,a cour, toutes les chambres assemblées, délibérant sur les lettres
«opinerenl; le jeudy, ceni (dont qiialre-
• «’ingt'dis-scpl fureiild’unadxis); le ven-
• dredy,le reste. Il yen avoit trente qui es- » toienl d'advis de lu vérifîcation purement
• et simplement. Mais ils furent contraints
• de revenir à un des deux autres advis,
• qui estoient : celuy deTarrest, qui avoîi
• soixante et seize voit, et l’antre, qui en «avoit soixante-lreite, adjoustoit que les
• lettres scroient dès i présent enrcgislrces ,
• et quant au surplus , l’advis de l’arrest. « ;\insy il ne passa que de trois voix. • L'extrait suivant du même journal ajoute une nouvelle preuve des dispositions {>eu favorables du porleiucnt. • 23 tcplembrx iôiS.
• Vingt conseillers de U cour vont i la
■ chambre des vacations. M. do Murat
• pr>rtoil la parole Ils soutiennent que Far-
• rest public estoit faux, n’ayant point esté
• résolu que l’on nommeroit M. le Prince.
• Ils demandent à M Courlin, rapporteur,
• pourquoy il i'avoit signé. Il répontl que
■ le premier président I'avoit envoyé quérir.
• I'avoit tenu plus de deux heures. I'avoit
■ pressé iiisUmincnl. luy avoit dict que i c'csloit chose necessaire pour le service
■ du Iloy. qiielcsicurde Montcassin estoit
■ présent, lequel I'avoit menacé, disant
• qu'il av<nt des üls à 1a cour, et qu'à la fin
• il avoit esté forcé de le signer. Ce» me*»-
■ sieurs continuent à faire de grandes
■ plainte* et demandent acte de ce que
■ disoit M. Courlin. M. le président de
■ Beltièvre, qui présidoit, dit que la corn-
• pagnie se souviendroit bien de ce qui
• se seroU passé; qu'au .surplus il ne s^-
■ voit commeul ils s'estoient assembles.
■ n'en ayant aucun pouvoir: que quant a
■ rarrest il nevoyoit pas pourquoy ilsseplat-
• gnoienl tant, veu qu'il n'avoit point esté «dict qu'on en excepteroit M. le Prince; « que s’ils revoient entendu, iis avoient eu
• tort de ne pas le dire. > On peut voir aussi sur ce point fond.s Colbert, n* ai8, p. 19Â et »uiv. principalement la pièce très-curieuse ayant pi>ur titre : Récit ténlabU de te tftù I Vit passé au parlemeat tar ia déclaration du nais de septembre 16t5. 8 pages.
(Éau.)
' Cet arrêt est donné, paiiie en d'autres termes, dans les mémoires de Mathieu Molé (1. I*.p. 96 eisuiv.). Us y ajoutent U teneur <l'nne lettre au Uoi par laquelle ia compagnie fait cunnailro les raisons qui ne lui permettent pas d'enregistrer pour le moment la déclaration contre le prince de Conde. Us tcnuineol par le fait suivant , duquel il est bon de rapprocher les deux notes ci-dossus cxlraitcs du journal d'Arnaud d'AndilJy : • L’aiiesl du parlement « publié ceux qui favoriaoient le parti de
• M. le Prince |>our en Ldut^rl'excculion, «en firent aussitost imprimer un autre.
• qu'ils envoyèreitl mesme par ie< pro-
'-ê^oogle
pitcntes du dixicsmc de ce mois contre le prince de Condc et autres princes et seigneurs qui, sans permission du Roy et contre son auctorilé, pendant son absence, ont pris les armes, décerné commissions pour faire levée de gens de guerre, en assemblent, marchent avec le canon, entreprennent sur les villes, prennent ses deniers, dépossèdent ses olTiciors, emprisonnent ses subjects, et commettent tous autres actes d'hostilité, à la ruyne et désolation de son pauvre peuple, désirant, pendant réloig;ncment du dict seigneur y pourveoir, et remédier à si pernicieux et mauvais exemples, qui vont au préjudice de son obéissance et repos public, ouy le procureur general du Roy, a faict et fait inhibitions et deffenses au dicl prince de Condé, et à tous autres princes, ducs, pairs, seigneurs, gentilshommes qui Tassislcnt, continuer leurs assemblées et ports d'armes, et tant au dict Prince qu'à tous autres, de quelque qualité ou condition qu'ils soient, faire aucune levée de gens de guerre dedans et dehors le royaume, marcher en la campagne en corps d'armée ou autrement, sans permission du Roy, par lettres patentes signées de Tun de scs secrétaires d'estat et scellées, ny entreprendre sur ses villes et places, prendre ses deniers, et ses olliciers et subjects prisonniers, ny commettre aucuns actes et entreprises contre l’auclorité du Roy, repos et tranquillité publique. Ains enjoint à ceux qui ont pris les armes de les poser et se séparer, donner liberté aux dicts prisonniers qu'ils détiennent, et aux rcceptcs du Roy remettre ses dcuici*s y pris, cl toutes
• yinc4^» cl, non c<»ulcns de cc que
«queiquet-uns furcnl si osés que d’aller
• en la chambre des vacations demander «acte de leurs plaintes de ce qu'on avoit
• publié un arresl contre ce qui avoit esté
• résolu en la compagnie , ils laissèrent
• encore sur le bureau copie d’un acte
• conçu eocGS termes: Aujourd'hui, sa sep «lembre iCi5, en 1a cbambro des vaca- « lions, aucunsdesconsciUersdescbambres
• dea enquestes et requestes ont dict que.
• contre la dclibéra'ion du dernier jour.
■ fa IC te les chambres assemblées, ii se
• publie un arrest contraire k la vérité rl «qui apporte un scandale piiMic, requè-
• rent , altendant la Sainct-Martin , y estre
• pounreu. •
L'arrêt donné dans les mémoires de Mulé doit être le véritable arrêt, celui du Mercure fran^is et du fonds Brienne.
que noua reproduisons ici, est rarrêl nmdifié. Rapproché de la lettre qui suit, le premier fait bien comprendre la situation.
(Édil.)
CONFÉRENCE DE LODDUNchoscs en tel estât qu’elles estoient avant la prise des armes, et dans lin mois se rendre le dict Prince, ensemble les autres princes, ducs, pairs cl officiers de la couronne, près du Roy, pour luy rendre le service auquel leur naissance, dignité et charge les obligent, et aux seigneurs, capitaines et autres (jui les assistent, dans le dict temps soy retirer en leurs maisons, et aux grelFes des bailliages et sièges de leur ressort, faire déclaration de leur obéissance, dont ils bailleront acte aux substituts du procureur général du Roy. El à faute d’y satisfaire dans le mois, et iceluy pas.sé, ordonne qu’en vertu du présent arrest sera contre les conlrevcnans, do quelque qualité ou condition qu’ils soient, procédé comme criniineh de lèxe Majesté et perturbateurs du repos public, leurs biens réunis au domaine du Roy, et eux décbeus de toutes dignitez, grades, privilèges, gouvememens, charges et pensions. Et à ce qu'il leur soit notoire, ordonne qu'il sera publié tant par les bailliages, séneschaussées et autres sièges, qu’à son de trompe, et affiché .aux lieux accoustumez, à la diligence des substituts du procureur général du Roy, auxquelz enjoint ce faire, et aux juges procéder à l'exécution, à peine contre cbascun d'eux d’en répondre en leurs noms, comme fauteurs et complices des contrevenans.
Faict en parlement, le i8 septembre i6tS.
.Signé DD TIl.EET.
Les autres parlements suivirent l'exemple de celui de Paris. Nous donnons ci-dessous les arrêts du parlement de Rouen et de celui de Rennes.
Imprimé du (rtnp». i page Aflichr, Dibl. imp^r. Fonds Colbert, d* aiS. p aoi Extrait dey registres de la cour de parlement de Normandie.
Veu par la cour, les chambres assemblées, assistant en icelle le duc de Monlbazon, pair et grand veneur de France, lieutenant général au gouvemenienl de Normandie, les lettres patentes du Roy données à Poictiers, au mois de septembre dernier, contenant décla-
ration de sa volonté et intention contre ceux qui ont nouvellement pris et levé les armes, sans permission et contre son service et auctorité, conclusions du procureur général du Roy, la matière mise en délibération et tout considéré; la dicte cour, les chambres assemblées, a ordonné et ordonne que les dictes lettres patentes seront registrées ès registres d'icelle, et ce faisant, a faict et fait inhibitions et deffenses à toutes personnes de ceste province, de quelque qualité et condition qu’ils soient, de lever troupes, s’enrooller ou assembler en armes, sans commissions de Sa Majesté et attache de ses lieutenans généraux, et enjoint à tous ceux qui les ont prises de les poser et se retirer en leurs maisons, et le déclarer aux greffes de leur demeure, dans un mois apres la publication du présent arrest enchascun bailliage. Autrement, à faute de ce faire, et le dict temps d'un mois escheu et passé, la dicte cour a dès à présent, comme dès lors, ordonné et ordonne qu’il sera contre eux procédé comme rebelles, perturbateurs du repos public, et criminels de lèze Majesté, sans que ceux qui dedans le dict temps satisferont au dict arrest puissent estre recherchez en leurs personnes et biens. Et, pour lever tout prétexte, sera le Roy très humblement supplié pourveoir aux plaintes et doléances de scs subjccts, et ordonne que ce présent arrest sera leu et publié à son de trompe et cri public par les carrefours et lieux accoustumez à ce faire en ceste ville de Rouen, et les vidimus d iceluy imprimez et aOichez, et envoyez par les bailliages de ce ressort pour y estre aussy leus et publiez, à ce que aucun n’en prétende cause d’ignorance.
Faict à Rouen, en la dicte cour de parlement, les chambres assemblées, le septiesme jour d’octobre l’an mil six cens et quinze.
ColUdonné : DE BOISLÉVÊQUE [i la mom].
Confiéreoee de Londun.
xa.
Miq. Bib). publique de Renne*. C<^ie de* rcgUlrci du parieoienl de Brriagne.
Extrait du registre des tlidibérations du parlement de Bretagne.
Du aS septembre [iGi5].
Ont esté veues, chambres assemblées, les lettres patentes du Roy, données à Poictiers , ce présent mois de septembre mil six cens quinze , signé Louis, et en dcssoiibs, par le Roy estant en son conseil , Pottier, et scellées du grand sceau de cire verte, à lacs de soye, par lesquelles et pour les causes y contenues le dict seigneur déclare M. le prince de Condé, ensemble les princes, olbciers de la couronne et tous ceux qui l'assistent et adhèrent & ses desseings, décheus de tous honneurs, estats, ofTices, pouvoirs, goiivernemens, charges, pensions, privilèges et prérogatives qu’ils ont de Sa Majesté ou des roys ses prédécesseurs, qu'il révoque dès à présent, déclarant mon dict sieur de Condé et tous ses adhé rens désobéissans , rebelles, pertmbateurs du repos public et criminels de lèie Majesté, et comme tel/, veut qu’il soit procédé contre eux, tant en leurs personnes que biens, mémoire et postérité , ensemble contre tous ceux qui l'assisteront et favoriseront directement ou indirectement, sauf néantmoins si, dans un mois après la publication des dictes lettres en ses cours de parlement, mon dict sieur le prince de Condé et ceux qui l'auront assisté ne recognoissent leur faute, comme plus amplement est porté par les dictes lettres; conclusions du dict procureur général du Roy, et sur ce délibéré. A esté arresté que les dictes lettres patentes seront leues, publiées et enregistrées, pour avoir leur elTect et eslre exécutées suivant la volonté du Roy, et que coppics d'icelles seront envoyées aux sièges présidiaux et royaux de ce ressort pour y estre pareillement leues et publiées; et en consétpience des précédons arresls, fait la dicte cour inhibition et delfense à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu’elles soient, de faire aucune levée de gens de guerre, ny s'en asseurer sans commission du Roy présentée en la dicte
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cour, sur les peines portées par les ordonnances, et a commis et commet le premier des conseillers d’icelle et j»igcs royaux pour informer des contraventions, enjoint au prévost des marcschaux, ses lieutenans et archers, de faire leurs chevauchées, appréhender les délinquans, et, [quant] aux subjects du Roy, de les assister et tenir la main forte i l’exécution du présent airest*.
Le Mercure français nous fait connaitre quelles furent, h la même date, les résolutions prises par le parlement de Bcani.
XCU.
Impr. Mercure freoç. I. IV« t0i5| p.
Le parlement de Béarn ayant arresté, dès le 26 septembre, que le président Gassion et le conseiller Dufour se transporteroient dans la ville de Bordeaux, ou autre ville de la Guyenne où Sa Majesté seroit, pour luy offrir la continuation du très humble service que ceste compagnie souveraine luy debvoil, et luy représenter le contentement qu’elle avoit de son mariage; continuant son debvoir, il donna arrest, le 1 2* d’octobre, par lequel deffenses furent faictes à tous habitans du Béarn de prendi-e ny embrasser aucun party que celuy de Sa Majesté, ny soubs quelconque prétexte se provoquer ny offenser les uns les autres pour le subject de la religion, ny de sortir avec armes du pays sans le commandement du Roy. Cest arrest fut domié pour et à l’occasion de plusieurs qui s’armoient pour aller trouver le dict sieur de la Force, gouverneur de Béarn, joint avec le duc de Rohan.
Le parlement de Toulouse fut un de ceux qui renvoyèrent au Roi les lettres du prince de Condé sans les ouvrir. D. Vaissette , dans son Histoire du Languedoc, a donné les lettres du Roi et de la Reine è cette cour, lettres
' On trouve quelques pages plus bas le ■ gistre n'est signé ny garanti do greffier,
nota suivant : 1 .Vote. Que le présent re- ■ et néantmoins est escrit sur parchemin. •
lUU
où ie fait e^t rapporté et loué. C'est à tort seulement qu'il date ces pièces de 1 6 1 6 1 elles doivent cire de 1 6 1 5. l/histoire du parlement de Rouen fait mention de la même mesure prise par cette cour, et l'attribue aussi à i6i à- Mais rien en i6ià n'explique l'intervention du prince de Condé auprès des parlements, et par conséquent le refus de ceux-ci de recevoir ses communications. C'est donc i 6 1 5 qu'il faut dans les deux cas substituer à 1 6 1 ^ . On lit de plus dans le journal d'Arnaud d'Andilly : ■ // aotwt i6i5. — Le «sieur de Coubron porte le manifeste de M. le Prince au parlement [de « Paris], et puis se relire sur i’advis qu'il cul que MM. du parlement l’eiib voyèrent à la Royne sans ouvrir le paquet. »
Pour bien comprendre les positions respectives de l’armée du Roi et de celle des princes au moment où un armistice va| faciliter la réunion où il sera traité de la paix, il est nécessaire d'avoir une connaissance succincte des mouvements militaires qui suivirent la déclaration de Coucy cl qui duraient encore à la date de l'ouverture de la conférence de Loudun. Quelque triste qui) soit de voir des princes, sous prétexte du bien public, porter ie désordre dans le royaume et donner à la nation les plus funestes exemples, l'histoire ne nous permet pas d’omettre les faits qui vont suivre.
A la suite de la déclaration de Coucy, larmée des princes, forte d’environ quinze cents chevaux et quatre mille fantassins, sous le commandement supérieur du prince de Condé, des ducs de Longueville et de Bouillon, partit de Noyon où elle s'était assemblée, et disposa sa marche de manière à être iacilement jointe par les troupes de la Beauce et du Perche, etc. que lui amenait le vidamc de Chartres , et par celles que le duc de Luxembourg était allé réunir dans la Champagne. Il était bien entendu que sur la route on lèverait, dans l’iiilérct de cette ligue, les impôts dus au Roi. D'un autre côté, ie maréchal de Boisdauphin* assemblait rarmée myale aux environs de Meaux, et, dès qu'il apprit que les princes se dirigeaient vers le Beauvoisis,
' Urbain de Laval, premier du nom, seigneur de Boisdaiiphin, etc. roaréclial de France, chevalier de l'ordre du Saint- Esprit, goiivcmeur d'Anjou, était fils de Réné II de Laval cl de Jeanne de Lénun* court Nanteuil. Il montra de bonne heure ses Uleols militaires, servit la ligue et se rattacha plus Inrd à Henri IV. 11 mourut
le 37 mars 1639, après s'étre retiré de la cour.Lc commandement dePannéo réunie contre les princes , en possession duquel nous le voyons ici, avait été destiné d'abord au maréchal d'Ancrc: mais on ne jugea |>as prudent de le lui confier définitivement, elle maréchal de Boisdaupliin en fut cliargé. (Édit.)
il fortifia tous les postes sur les bords de l'Oiso» depuis Compiègne jiisqu*à l'embouchure de cette rivière, et s'établit lui-même à Creil. pendant que le prince de Condé entrait à Glcrnioiit. Cette seule démonstration parait avoir suffi pour faire rebrousser chemin à l’armée de^ princes, qui sc dirigea vers la Champagne. Malgré quelques avantages, clic n’en suivit pas moins cette nouvelle route, sur laquelle elle s’empara de Châtcau-Tliierry et d'Epernay, tandis que l’année royale, augmentée jusqu’à former dix mille hommes, couvrait contre elle la route de la capitale et le voyage de la cour.
Pour justifier par une audace plus grande encore l'audace de leur marche, les princes pubLèrent à Mcry-sur-Scine, en date du i4 octobre, sous la signature du prince de Condé, la déclaration suivante, qui supprimait celle du Roi, comme extorquée par la fraude, et faisait appel aux vrais défenseurs de la monarchie, onlonnant de déposer les armes à ceux qui défendaient la cour.
XCUl.
Mâo. Bibl. ijnpér. Fonds Colb«rt, o* si8, p. so6 cl laiv. — Impr. Mercure fnini,-. t. IV, p. sSi.
Déclaration de M. le prince de Condé. faicte au camp de Méry, contre celle que le Roy avoit faicte k Pûicliers. et conirela vérification d'ici‘Ue au parlement de Paria.
Henry de Bourbon, prince de Condé, premier prince du sang, premier pair de France, gouverneur et lieutenant général pour le Roy en Guyenne, à tous ceux qu’il appartiendra, salut. Comme nous avions cy devant patienté le plus longuement (ju'il nous a esté possible avant que de prendre les armes , y ayant esté contraints et forcez par l'extresmc violence des ennemis du Roy et de l’estât, lesquels, abusans du nom et du bas aage de Sa Majesté, ont usurpé l'auctorité souveraine et le gouvernement absolu de ce royaume, s’efforcent tous les jours d’introduire les estrangers pour le porter et précipiter à sa ruyne, afQn d’éviter ou retarder par ce moyen la juste punition qu’ils méritent, tant pour le parricide commis en la personne du feu roy Henry le Grand, de très glorieuse mémoire, que pour les autres crimes publics dont ils sont coupables envers le
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Roy et l'estât; après nous estre résolus à une juste et nécessaire dcfîense, pour les causes par nous représentées en nos précédentes déclarations, nous aurions usé de la plus grande modération que nous aurions peu pour la moindre foule et vciation du pauvre peuple innocent; et nonobstant nous aurions veu inanirestement que nostre grande patience et modération n’auroit servy qu’à les aigrir et rendre plus insolens et audacieux, ainsy qu’il nous est évidemment apparu par la déclaration calomnieuse et injurieuse qu’ils ont naguéres pidiliée soubs le nom du Roy, et envoyée à la coiu’ de parlement de Paris, par les tyranniques et violentes procédures dont limrs fauteurs cl adhérons ont usé, pour falsiCer et supposer un prétendu arrest, qu’ils oui osé faire publier quoique contraire à la délibération de la dicte cour'. Pour cestc cause, ayant mis l’alfaire en délibération au conseil du Roy establi près de nous, de l’advis de plusieurs princes et principaux officiers de la couronne cl seigneurs de ce royaume qui nous a.ssi.stenl, nous avons jugé estre expédient et nécessaire d’u.ser des moyens et voies légitimes que Dieu, protecteur de l’inuoccncc et vengeur de l’oppression, nous a mis en main, contre une si extresme et injuste violence, et pour la dignité et grandeur de ceste couronne, et de tant de bons et loyaux subjccts de ce royaume, dont la vie, les biens, les honneurs, la mémoire et la postérité sont exposes aux rigueurs portées par la dicte déclaration calomnieuse et arrest supposé , nous avons esté enfin contraints de déclarer et ordonner ce qui s’ensuit. A sçavoir que la dicte prétendue déclaration envoyée soubs le nom du Roy est de nul elTcct et valeur, comme faicte par gens qui n’ont aucun légitime pouvoir et faussement usurpent les titre et qualité de conseil du Roy. Lesquels et leurs adbérens cpii ont falsifié et supposé le dict prétendu arrest, et faict publier soubs le nom de la dicte cour, nous déclarons par ces présentes ennemis du Roy, de la maison de France , du bien de cest estai, et perturbateurs du repos public de ce royaume , qui ne tendent qu’à faire tomber la couronne ès mains des estrangers. Et d’autant que jusques icy plu- ‘ Voir note i,
sieurs auroieut peu estre tromper et abusez par les calomnies, impostures et faïuses persuasions dont les ennemis de l'estât essayent de couvrir leurs mauvais et pernicieux desscings, et se trouvoient dedans les troupes et armées qu'ils ont mis sur pied, soubs le nom du Roy, ou dans les villes ou autres lieux de ce royaume occupez par eux ou leurs fauteurs et adhérens, nous leur ordonnons de s'en départir incontinent, et se retirer en leurs maisons ou auprès de nous, pour obéir et recognoistre le Roy soubs nostre auctorité, et ce dans un mois de la date des présentes. Lesquels en ce faisant, comme tous ceux qui n'approuveront les violences et tyranniques déportemens des dicts ennemis, nous recevrons en la protection et sauvegarde de Sa Majesté et la nostre, sans qu'ils puissent estre recherchez ny molestez, n'estant nostre intention de rendre participans de mesmes peines ceux qui ne seront coupables de mesmes crimes, ny user d'aucuns actes d'hostilité que contre ceux qui avec les armes se voudroient opposer à nous, ou par moyens indeus favoriser les ennemis. Et à faute de ce faire, s'ils continuent à se joindre avec eux, leur adhérer, les ayder et assister directement ou indirectement, et contribuer contre nous, tant les ecclésia.stiques, gentilshommes et autres portant les armes, que les boui^eois et habitans des villes, bourgs et villages, de quelque qualité et condition qu'ils soient, nous les avons dès à présent, comme dès lors, déclarez et déclarons par ces présentes, atteints et convaincus du crime de lèzc Majesté, et comtne telz desclieus de tous honneurs , estats, offices, pouvoirs, charges, privilèges et prérogatives, ordonnant qu'à ceste lin il soit procédé à l'encontre d'eux, tant en leurs personnes que biens, par les voies de la justice en telz cas accoustumées Tous les quelz cy dessus mentionnez nous avons déclarez et déclarons estre de bonne prise, et révoquons toutes exemptions, sauvegardes et passejiorts que nous pourrions avoir donnez et octroyez cy devant. Voulons et entendons qu'il leur soit faict pareil traictement que celuy qui sera faict par les dicts ennemis à tous ceux qui sont joints avec nous pour la conservation de l'estât royal et la manutention de nostre juste cause ,
2^8 CONFÉHENCE DE LOÜDUN
vauf el réservé à nous et à nos lieutenans généraux de gratiffier ceux que verrons le mériter par leurs bons deportemens. Si donnons en mandement (de rauctorilé du Roy, en laquelle nous procédons par Tadvis des princes, ducs, pairs et seigneurs susdicts) é tous lieutc> nans généraux , gouverneurs, justiciers et ofliciers, de faire publier partout où leur pouvoir s'étend, et ailleurs où besoin sera, la présente déclaration, et icelle faire exécuter selon sa forme et teneur; car telle est nostre intention*.
Donné au camp de Méry-sur>Seine, le i4 octobre i6i5.
Signé HENRY DE BOCRBON.
L’armeo des princes, retardée, disent les méuioires du temps, par l'avidité avec laquell(^ ils recueillaient les impôts cl vidaient à leur profit les caisses publiques, était toujours devancée par l'armée royale, qui, s'emparant de Mootercau et de Sens, les forçait à un détour, par suite duquel ils passèrent la Loire A Neuvy , très h l’est d'Orléans .les a 8 et 2 9 octobre , el sc dirigèrent vers le Bciri, aifaiblis par le départ du duc de Luxembourg, qui se retira on Champagne à la suite d'une défaite que lui avait fait essuyer à Chainpiay le maréchal de Boisdauphin. Le Roi, |>endantce temps, avait fait son entrée à Bordeaux le y, et Madame était partie le a 1 pour la frontière d'Espagne.
La marche hostile des princes el les désordres de tout genre qui les accom[>agnaient étaient demeurés inutiles pour le but qu'ils se proposaient; ils ne pouvaient compter que sur les réformés du Midi, qui n'étaient pas moins factieux, mais semblaient un peu moins impuissants.
Malgré les excellents conseils du maréchal de Le3diguière$^ rassemblée
' Voici la forme du serment que M. le Prince faisait prêter A ceux qui étaient avec lui :
tVous jures et promettes fidèlement
• de bien et tidèiement servir le Roy. souba
• raucionlé de monseigneur le Prince et « non d'autres , et promettes qu'il no se
• passera rien contre son service sans l'en
• advertir, le servires envers tous, spécia-
i lement contre les cinq tyrans qui ont ■ usurpé le nom du Roy, pours'allribueren
< particulier rauctorilé souveraine , eosem-
• ble contre ceux qui se trouveront accuses
• et coupables de la mort du défunt Roy
< son pere, a(Hn que la justice en soitCoicte tain.sy qu'il appartient. 1 (Fonds Colbert,
II* 318, p. 173.) (Édit.)
* Voir page 8é et suiv.
Oigilizo« b
de Grenoble s'ctait, sans autorisation du Roi, transférée à Mmes. Elle j avait condamné la réserve du colloque de Réalinont [p. lAa), et ordonné de prendre les armes aux communautés de 1a basse Guyenne. (Procés-verh. man. 1. 1\ , i g octobre i6 1 5.) Une prise d'armes des réformés n'avait donc pa.s tardé à avoir lieu en Guyenne', avec mille chevaux et quatre mille boimnes de pied, destinés à servir sous les ordres des durs de Rohan et de la l'orce. Elle devait prendre pour base de ses opérations le cours de 1a Dordogne , où les réformés avaient plusieurs places de sûreté, cl où les princes comptaient sur la ville de Fronsac, appartenant au comte de Saint-Pol; mais ccltti-ci abandonna peu de jours après leur parti pour rentrer d.ins celui du Roi.
Nonobstant ces préparatifs menaçants, la cour n'en était pas moins arrivée tranquillement à Bordeaux, sous la protection de dour.e cents chevaux, de trois mille hommes de pied et dos Suisses commandés par le duc de Guise. Le Roi avait, le lo novembre, en date de Bordeaux, contre les plaintes publiées par l'assemblée de Nimes, donné une déclaration pleine de sagesse et capable de ramener les réformés, si les passions n'eussent pas été déjà maîtresses du terrain’.
Les princes, n'espérant plus empêcher l'accomplissement des mariages, traversèrent lentement le Berri, côtoyèrent la Touraine et se trouvèrent au mois de novembre dans le Poitou, où ib occupèrent Tonnay-Charente, la Rochelle, Rochefort, Saint-Jean-d'.Angely et quelques autres points, tandis que le Roi réunissait , sous les ordres du duc de Guise , l'armée qui fentourail à Bordeaux et celle du maréchal de Boisdauphin, qui avait observé avec succès les mouvements des rebelles pendant la durée du voyage. La déclaration qui 0|>ère cette réunion est conçue dans les termes suivants, et doit être datée , si l'on en croit le Mercure français (page 35 1 ), du i y novembre , jour de la signature de la convention de Sanzay.
' ■ Ceux de la religion de Guyenne ont • tin. > (Journ. d'Arnaud d'Aiidilly, s6 sep-
> faict une assemblée à Tonneins pour tembrciGlb.)
• résoudre d'cmpcscherlo passage du Roy. * Voir le texte de celle déclaration plus
• mais ils n'ont rien conclu. On tient qu'ils haut , page i ag.
• se sont assemblez à Sainctc-Foy à ceste
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tmpr. Mcrcuir franç. i. IV, 1616. p. 35i>
D^lardHon du Boj purl;tiil réunion de l'année royale soul)5 )c comiuandemcnt du duc de Guise.
Nous avons naguères faicl lever et mettre sus un bon nombre de gens de guerre, tant de cbeval que de pied, desquelz nous avons composé l’armée qui a esté jusques icy commandée et exploitée à l’encontre de nos ennemis par nostro cher cousin le sieur de Boisdauphin, marescbal de France, nostre lieutenant général en icelle, ((ui s’esi acquitté de ceste charge à nostre entière satisfaction et contenlement. Mais voyant nos dicts ennemis maintenant avancez en iioslre pays de bas Poictou, et nous retournant encore en ces provinces avec les forces que nous avons près de nous, et plusieurs autres que nous avons faict lever, lesquelles sont à présent en estât d’estre utilement employées au bien de nos affaires et advantage de nostre service, nous avons advisé et résolu de joindre ensemble tant les dictes forces de la dicte armée conduicte par le dicl marescbal de Boisdaupbin que partie des autres qui sont en ces dictes provinces et près de nous, pour en faire une puissante armée que nous commanderons en personne, avec laquelle uustre intention est d’aller attaquer nos dicts ennemis, et les contraindre, par la justice et grandeur de nos armes, à la recognoissance de leur debvoir et de nostre auctorité, contre laquelle ils se sont soulevez. Mais d’autant que la conduite de la dicte armée estant ainsy rassemblée sera de telle considération que nous avons besoin d’y estre assisté et servy de quelque grand et notable personnage , qui en nostro absence et présence mesine ayt l’adl à tout ce qui sera nécessaire pour la faire valoir et exploiter avec la dignité convenable à la réputation de nos armes et au bien de nostre service, qui nous soulage en ce faisant du grand soin et labeur qu’il y faut employer; sçaebant qu’à une si importante occasion et pour l’elfcct que nous nous en promettons, nous ne pourrions faire
meilleure élection que de la personne de nostre très cher cousin le duc de Guise, gouverneur et nostre lieutenant général en Provence, pour les grands et signalez tesmoignages qu’il nous a rendus de son aflection et fidelité, iceluy pour ces causes avons, par ces présentes signées de nostre main, faict, estably et ordonné, faisons, establissons et ordonnons nostre lieutenant général en nostre dicte armée, et lu dicte charge luy avons donnée et octroyée, donnons et octroyons, avec tout pouvoir, commandement et auctorité, tant en nostre présence qu’en nostre absence , sur tous et cbascun des gens de guerre françois et estrangers, soit de cheval ou de pied, dont la dicte armée sera composée, pour iceux employer et exploiter ensemblement ou séparément, tant pour la conservation de nos villes et places que pour endommager nos dicts ennemis et autres rebelles à nostre auctorité *.
La Cliampagnc, défendue par l'habileté cl le courage du sieur d’Andclot et du marquis de la Neuville, avait échappé au duc de Luxembourg, et s’était débarrassée de quelques garnisons laissées dans Epernay et autres villes par les princes au moment où ils l'avaient quittée.
Les réformés du Midi et du Béarn n’avaient pas été plus heureux sous la conduite des ducs de Rohan et de la Force. Arrêtés à Tonneins sur la Garonne par Lahrossc, enseigne des gardes, chargé par le Roi d’une mission pacifique, ils tentèrent de justifier leur prise d’armes par des récriminations dont plusieurs leur étaient communes avec le prince de Condé, dont d’autres leur étaient particulières, comme, par exemple, les réponses peu satisfaisantes faites è Poitiers au cahier de l’assemblée de Grenoble, et l’invitation qui leur avait été faite par celle-ci de se mettre en état de défense. D’après ces faits, rapportés à Bordeaux par Labrosseie 17 octobre, le Roi jugea ne devoir plus envoyer vers le duc de Rohan et scs amis, et
' I M. de Guise part de Bordeaux et ar- < rive le 10 i l'armée , è BarLczieux, avec
■ cinq cens chevaux, en qualité de lieu*
■ tenant général des armées du Roy, la «qualité de lieulenant général en la dicte
• année demeurant à M. de Boisilauphin. « [Journ. d'Arnaud d'.Andilly, 7 décembre i6i5.) La déclaration du Roi doit donc être datée de quelques jours plus tôt- (Édit.)
CONKÉKENCK DK LOUDl N.
publia Â la suite la dérlaralion du lo novembre, dont il a été ipiestioii plus liant (p. 119). L)u reste, les gouverneurs des villes ijiii s' étaient trouvées sur le passage de Sa Majesté, telles que Mont-<Ic-Marsan, Tartas, Bajonne, ele. avaient donné des assurances de leur lidébté et de leur appui, tandis que l'armée aux ordres du duc de Itohan , après des succès insignifiants et surtout inutiles sur Üaniaiaii cl Loctoure, échouait devant le Mas-d'Agénnis qii elle avait entrepris d'assiéger.
Au milieu de son ardeur apparente pour la guerre , le prince de Coudé avait laissé échapper quelques paroles qui témoignaient de son désir de la paix. Le marquis de Ronnivet, envoyé par lui à la cour d',Anglcterrc . afin d'obtenir une sorte d'acquiescement à ses projets, en faveur de la cause des réfunnés jointe à la sienne , et surtout la permission de lever dans la Crandellretagne les forces dont il avait besoin, était revenu avec une répoiiM’ déliivorablc, et le sieur Edmond, ambassadeur de .lacqiics I", avait reçu l'ordre d'assurer Louis XIII des dispositions amicales de son niailro, et de lui offrir ses bons services auprès du prince de Condé pour la réconciliation des jiartis.
D'un autre côté, le duc de Nevers, allié plein d'ardeurdii parti des princes l’année précédente, avait cédé à d’autres idées et ne s'était pas joint a eux cette fois. Au contraire, il s'était rendu à Bortleaux, où il arriva au commencement de décembre. Il venait dans le double but de présenter ses respects è la nouvelle Heine et d’offrir sa médiation auprès du prince de Conde. .\mi de celui-ci et du duc de Bouillon, oncle du duc de l^oitgucville, premier beau-frère du duc de Mayenne, tous ces titres semblaient le destinera l'onduire à bonne fin celte œuvre désirable. Aussi le Roi prit sa proposition en bonne part et accepta l’offre de ses services. Ce fut à la suite de celte acceptation par la cour de leurs bons offices que le duc de Nevers et l'ambassadeur britannique se rendirent à Saint-Jcan-d'Angely auprès du Prince et de ses amis, et y restèrent jusqu’à la fin de Tannée à préfiarer les événements qui allaient donner une face nouvelle aux affaires.
Telle était donc la |K)sition lors<|uc le Roi, après la célébration des mariages, revint vers Tours. L’armée des princes, répandue dans le Poitou, ne pouvait plus compter sur l'appui du duc de Rohan; elle avait perdu la Champagne, mal défendue parle duc de Luxcmbouig; clic était menacée par les armées du maréchal de Boisdaupliin et du duc de Guise , réunies sous les
oi-drps de ce dernier. Les levées effectuées par les rebelles se coiiliiiuaient diflicilcnieiit, les néguciations entamées avec le roi d'Angleterre, avaient été mal accueillies, l'argent manquait malgré les extorsiuns de tout genre ilont •soulfrait la population, l'opinion publique s'irritait d'une prise d'armes impuissante qui portait les plus gninds désordres dans plusieurs provinces. I,e duc de Xevers' et l'ambassadeur d’Angleterre, sir Edmond, purent donc profiter de ces circonstances pour disitoscr le prince de Condé à la paix, ou plutôt pour lui suggérer un prétexte dont il .avait besoin d'entrer en pour, parlées avec le Roi, arrivé à Larocliefoucauld le a g octobre. Ce fut là que Louis .\III fut joint dans les premiers jours de janvier 1616 par le baron de Thi.anges, porteur d'une lettre du prince de Condé que nous donnons ci-après.
Le 10 novembre précédent, le Roi, ayant appris que M. le duc de Vendôme faisait lever des troupes dans le Vendômois et d'autres provinces voi sines, lui avait adressé la lettre ci dessous, à laquelle il ne jugea pas à propos d'obtempérer.
Impr. Mercure frioç. L IV, i6i5 . p. 33u.
Lettre du Hoj à M. de Vendostoc.
Mon frère a ayant résolu d'aller moy mesme en tnon armée pour attaquer mes ennemis, je me promets d’y estre servy et assiste de vostre personne comme des troupes. Partant, je vous prie de faire avancer la levée des dictes troupes au plus tost, et me les amener eu la plus grande diligence que vous pourrez vers Poictiers. Vous serez le bienvenu, et vous tesmoigneray combien m’aura esté agréal)le le Lesmoignage que j’attends de vostre alFeclion en ceste occasion, important à mon contentement et au bien de mes alTaIres; priant Dieu, mon frère, qu'il vous ayt en sa garde.
' « M. de Nevers, qui esloit arrive
• auparavant à la cour va parler à M. le
• Prince, pour parler de paix. Il estoit lora
• à U Rochelle, où il avoit esté rcceu avec
• deux cens chevaux , la cornelle blanche «déployée-» (Joum. d'Arnaud d'Amlill).
1** décembre i6i5 )
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Le Mercure français ajoute : « Comme M. de Vendosme feisl le contraire « île la volonté du Roy, et comme il s'en alla vers la Bretajïne , cela se verra a cy-apr»^. n
Ici commence un nouvel ortire de faits qui forme la partie prindpie et immédiate do la conférence do Loudun.
PE^DANT LA CONFÉRENCE DE LOUDCN
POUB LA PACIFtCATION DES TROUBLES.
M. le duc de Nevers et l'ambassadeur d’Angleterre étant tombés d'accord avec le prince de Condé de la nécessite de négocier un accommodement, et de la marcbe h suivre pour sc rapprocher du Roi, le Prince envoya A la cour, .alors A Larochefoucauld , le baron de Thianges, porteur des deux lettres suivantes, l’une destinée A la Reine, l'autre adressée au Roi.
Mao. Bibi. impér. Fonda Dupuis, n* p. 35.
Lettre de moDScigneur le Prince à la Ro>'ne mère du Roy
Madame, envoyant M. de Thianges vers le Roy, mon souverain seigneur, pour le supplier très humblement de donner la paix à .son
' Hcnride Bourbon, deuxième du nom, prince de Condè , petit-nb de Loui» I* de Bourbon , prince de Condé . si célèbre sou» les règnes de Henn II, de Françoû II et de Charles IX . nac|uil k Saint^Jean-d'An- ^y le 1 * septembre 1 588 , »u mois après U mort de son père, Henri I** de Bourbon .
époux de Cliarlottc de la Tremouille.
Amené k la cour, il fut instruit dans U religion catholique. Il n'avait encore que vingt et un ans lorsque Henri IV lui fit épouser, en 1609, Charlotte-Marguerite de Montmorency, dont ce prince était, dit-on, épris lui-ménie. Condé. inquiet
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royamiie , aflin de préveoir et détourner les calaiiiiteï et misères qui le menacent, je l'ay aiissy chargé de veoir particulièrement Vostre Majesté de ma part, pour l’asseimir de la rontinuation de mon très humble service, et que rien ne me peut détourner du dehvoir et très humble respect que je doihs et que je désire rendre à Vostre Majesté, laquelle je supplie très humblement me continuer l'honneur de scs bonnes grâces, et me tenir pour ce que je scray à jamais. Madame, vostre très humble et très obéissant serviteur et subject.
I> Sainct-Jehaii’, le ao' décembre mil six cens quinze.
Fât rn l» BUScrîpUon :
A la Itoyne mère du Uoy, mon
(leo Auilr> pourrAÎI avoir c«Ur pa»»ion (lu Rni . »‘rnfuil à Bruxc]lc5 avec sa feennu' , il’oii il p{i-<v«a à Milan II rentra en Franre à ift nouvrlle de la mort de Henn IV. persuadé (]ue sa qualité de prince du sang ne pcuivait nianquer de lui assurer um* grand(> autorité dans les conseils de la regente- Mais il n‘cn fut rien, et les insubalternes (jui se lircnt jour et dominèrent les premières années du régne do Louis \lll ne le permirent pas et jetèrent ce pnnee dans respril de faction qu'il |Muissa A l'excès. Nous en avons parle avec quelques dolâiU dans notre introduction.
La .signnture de la paix de Loudun nechangi'A rien à ses dispositions. 1) ne vint que le 37 juillet suivant, c'est-à-dire prés de ti'ois mois après, présenter au Roi ses as-
HKNRY DE BOURBON souverain selgueur.
surances de l'Hlèlité et de respect, et n'en continua pas moins ses cabale». Il fut conduit à Vincenne» au mois de septembre 1616. et y resta prisonnier pendant trois ans. Charlotte de Moiitiiiorciicy l'y suivit et y donna lé jour à M“* de Longueville e.n 1619. le 39 août. Sorti de captivité cette même année. Condé se conduisit dans la suite en bon général et en sujet fidèle. Après la mort de Louis XIII . il fut admis ou conseil de la rt>geiilc . et lui rendit de grand» services. 1) mourut à Pari» le Il décembre 1 6^6 , &gèdecinquante-huil ans. laissant le grand Condé berilKT de son nom et de son autorité. Celui-ci, |>lus jeune que sa scpiir, était né le 8 septembre iGli. (ÉdiL)
' Saint-Jeaii-d'Angel).
Dii^ . w >yAîîoogIe
xcvu.
Mjn. Bibl. iropér. FoitcU Dupuy, n* &5o, p. 35.— ïmpr. ^lr.rcure franç. U IV, 1616, p 3.
Lettre de monseigneur le Prince présentée par M. de 'niiaiigeH*.
Sire, j'ay cy devant représenté à Vo.stre Majesté par mes très humbles remonstrances les désordres et malheurs qui menaçoient voslre royaume, et l’ay suppliée, avec riiumitité et le très humble respect que doibt un Cdèle subject à son souverain, de les détourner par sa prudence, et porter sa main salutaire pour y appliquer de bonne heure les remèdes nécessaires et convenables, de peur qu’estans négligez, et par ce moyen demeurans inutiles, le mal ne se rendist incurable. En quoy. Sire, je n’ay eu, comme je n’auray jamais autre but ny intention, que la conservation de vostre estât et le repos et tranquillité publique d’iccluy; à laquelle désirant rapporter toutes mes actions et rechercher tous moyens possibles poiu- y parvenir, affin d’éviter ces misères et calamitez que la guerre civile attire quant et soy, j'avois délibéré, avant l’arrivée de M. Edmond, ambassadeur du roy de la Grande Bretagne, et de M. le duc de Nevers, pour satisfaire à mon debvoir et au désir et prières des depputez de ceux delà religion prétendue rcITorméc assemblez par vostre permission, d’envoyer vers Vostre Majesté quelque personnage de qualité pour la supplier de rechef, ainsy que je fais très humblement par M. de Thianges, que j’ay choisy pour cest eiïect, de donner la paix à vostre royaume, tant nécessaire et tant désirée par tous vos subjects, faisant pourveoir s’il vous plaist aux remonstranccs des Estais généraux*
' Cliarles Damas, btrun puis marquis de Thianges, maréchal de camp, mort en i63B. Il était très-atUché au prince de Condé. (Édit.)
’ A ce qao nous avons déjà dit plus haut (pnuim) sur ce sujet nous ajoutons ce qui suit sur les intrigue» du prince de Condé, Conrérenca de Louduo.
mai dissimulées par le prétexte du bien public ; «Tout ce mois de février(i6i5] se « passa à considérer quelle seroil la cnm tcimion des Estais généraux, chascun y I faisant ses brigues pour en tirer avantage , • et spcciaiemcnt moiueigneur le Prince, f qui essaye à s'auctoriser dans ceslc asseni'
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et (le vostrr cour de parlement de Paris, et à celles que j*ay cy devant présentées à Vostre Majesté, et pour cest effect appeler en voslre conseil les anciens et fidèles conseillers Mont le feu Roy vostre père, de très glorieuse mémoire, sVst servi si utilement, qui ne sont intéressez ôs dictes remonslrances et ne désirent que le bien du royaume. Et j’espère, Sire, que Dieu me favorisera tant que de faire cognoistre à Vostre Majesté la sincérité de mes intentions, et enfin, œgnoissant que je ne me suis éloigné de sa personne que pK)ur m’approcher en effect de son service, clic me continuera Phonneur de ses bonnes grâces, comme à celui qui sera toute sa vie. Sire, vostre très humble, très obéissant et très fidèle subjecl cl serviteur.
De Sainct-Jchan-d\‘Vngcly, le ao décembre i6i5*.
iïEMW DE BOURBON.
L'assembiée de Niincs, en s’unissant au prince de Condc par la convention de Sansay (ay novembre i6i5, voir plus haut, paf>e 1^9), ifélail passons en redouter les suites. au moment où elle contractait cette alliance
• bico. fl relève un article qui avoit esté «proposé au tiers estai, (>our le subjcct « de i’auctoritè souveraine des roys contre
• raiiclorité prétendue du p«pc , qui prétendl
• pouvoir dcpos.sé(l«r nos rojs et disftemor
• leurs subjects de robéissance, et autres
• pointa particuliers. Sur cela il esl con- « t redit par le clergé; U nobie.v<«e se déclaré «ouvffietnent, elle fait pretMlrc raOirma-
• tiou au parlement, et de là commencent à « naître les nnimosUez entre le parlement et
• les Estais généraux , et prinripalemenl de «l'oixlre ecclésiastique, que monseigneur ■ le Prince fomente soigneusement. L’on
• accumiDutlc le» dUTèrcucesqui en naissent
• |»ar quelques arresU de conseil . où le Roy
• évoque a sov cest article, pour en juger. • (lUémofrffdc PoafcAanlnua , I. II, p. -yS. collection Pniiot )
' Ces rotnUlrcs étaient : le duc de Sully, de Neuville . de VUlenjy, le président Janin. le chancelier de Sillerv. (Etltl.)
* Les notessuivantes sont en marge , delà main qui a copié la lettre : • La supcrscrip-
• lion des lettre» de M. le Prince est ; Au
• I\oy mon fourmim stigmur. Ceux de la reb*
• gion estoient Joint» à M. le Prince. Venir
• pour ce cy>aprns copie des lettres de l'av « scmbUic de Ntsmes au Roy et i la Royne « du . . novembre 1 6 1 5 , et de la responsc ■ qui leur fut faicle par M . de Ponlchartraîn . « le . . janvier 1 6 1 6. » 11 est évident que le collecteur du manuscrit a eu rialeation de faire copier ces deux lettres à la suite , mais qu'cUcs ne l'ont point clé. La lettre de ras»embh‘e de .Nîmes que nous donnons ci-après est empruiiler à une autre source. ( Édil.)
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radieuse, elle se préparait à faire auprès du Roi une dcmarrhe dernière, pour le décider è satisfaire aux réclamations qui lui étaient exprimées par le Prince, et détourner ainsi d’elle le danger de la mise à exécution des conditions arrêtées. La lettre qui portait l'expression de ces désirs était rédigée dès le milieu du mois de novembre; elle ne fut présentée au Roi qii’è la fin du mois de décembre, en même temps que celle du prince de Condé.
xc>ni.
Impr. Mercure fraoç. t. IV, 1616, p. 5.
Lettre des depputez rdJorenez nsscmbicz k Nbiucs*.
Sire, c'est à Vostre Majesté que nous debvons rendre compte de nos actions, lequel nous luy rendons d'autant plus volontiers <|ue nostre plus grand désir est quelles luy soient aussy véritablement cogneues qu’elles sont mal interprétées de ceux qui voudroient rendre nos procédures odieuses à Vostre Majesté, pour ce quelles ont eu un but du tout éloigné de leurs intentions; ce qui nous fait très humblement la supplier par les sieurs de Bertheville, Dolchain et Parenteau, et par la présente, vouloir juger des nostres par ses propres intérests joints à ceux de son royaume, et non par ceux de quelques particuliers qui essayent de leur donner un sens contraire au nostre, affin de nous imputer les causes tant des maux publics que de ceux qu'ils ont projeté de nous faire , que nous eussions attendus avec plus de patience que d’appréhension, asseurez sous la protection de Vostre Majesté, si nous n’eussions recogneu que ce que nous n'interprétions qu’à des menaces contre nous avoit passé en attentat contre l'auctorité de Vostre Majesté, que vostre seurcté ne potivoit
* On lit dans le procès-verbal manuscrit de l'assemblée de Nîmes, séance du novembre i6i5, ce qui suit concernant cette lettre : ■ Pour faire les lettres ■ et dresser les instructions de ceux cpii
• seront depputez tant vers te Roy que
■ vers monseigneur le Prince , ont este
■ nonunet les sieurs de Rouvray, de Blain a ville, de Champeaux , Maniai et Malerny. ■
(Édit.)
eslre certaine tant que nostrc principal maintien seroit rendu douteux; ce qui nous a poussez à des perplexilez incroyables parnay les émotions presque généralles en ce royaume, que nous avons creu procéder d'une maladie intérieure, à son commencement facile à guérir et mal aisée à cognoistre, mais qui depuis est demeurée par son progrès cogneiie de tous d'une cure si diflicilc, que les plus saines parties, ayant eu recours aux remèdes accoustumez et plusieurs fois appliquez aux grands maux de cest estât , au lieu de la guérison espérée , nous avons veu paroistre les excez du mal dans les remèdes qui le debvoieut guérir. Nous avons veu les remonstrances de M. le Prince et de vostre cour de parlement, desquelz les justes ressentimens ne peuvent eslre trompez, du tout rejettées, ou fort peu considérées : nous avons veu encore vostre souveraineté mise en dispute et révoquée en doute, et l’indcpendancc de vostre couronne demeurée indécise; tellement que nous, qui ne tenons nostrc subsistance après Dieu que de la fermeté de vostre sceptre, avons eu subject de croire qu’il estoit temps de penser à nous , lorstju'on vouloit en ébraider les fondemens; que c'estoit à nous de prester la main à ceux qui ont droit d'y porter les leurs, et qui doibvciit d'autant plus eslre fortifiez que moins il en reste qui puissent étayer cest édifice, à ce que la ebuste ne les accable et nous avec eux. Sire, qui , ayant l’honneur d’estre du sang de Vostre Majesté, en sont les principales colonnes. La base en est au cœur des vrais François, dont elles ne sont soutenues, sinon en laulqu'elles soutiennent leurs Koys, où toutes leurs alTeclions aboutis- ■sent et se rapportent ; c’est ce qui a émeu les noslres (selon que nous avons creu y estre obligez, tant par nostrc naissance que par nosire conscience) à joindre nos très humbles supplications aux remonstrances de M. le Prince. Mais, au lieu de les rendre plus considérables, nous avons veu éclore une déclaration' précipitée contre les loix du royaume et les formes accoustumées, sans ouyr la partie, sans avoir esgard à sa qualité, à l’intérest qu’il a en ce qui louche Vostre Majesté,
* Voir plus hftui les cli^lsrations |>«gc8 139 et iSà- (Édit.)
à celuy qu’il doibt prendre à la relTorniation de cest estât. Nous avons veu les armées levées de toutes parts et avons ouy, de l'abondance du cœur, les bouches de plusieurs augurer des félicitez du mariage de V'ostre Majesté par le desseing de nostre ruyne; comme si ceste alliance debvoit estre cimentée du sang de ses plus Gdèlessubjccts, que nous avons estimé qu'ils ne dilTéroient à répandre que jusques à ce que leur pratique en nostre patience leur en eust ouvert les moyens; dont nous avons manifestement recogneu qu’ils ont pensé estre plus proches, lorsque, ayant adjousté le mespris aux menaces, on nous a fait veoir combien nous estions peu considérez en nous-mesmes par les responses faictes par le conseil de Vostre Majesté au cahier de nos plaintes et demandes, que nous luy lismes dernièrement présenter à Tours, estans toutes des dépendances de l’édict, ou entièrement nécessaires pour nostre conservation, dont le relTus nous a semblé d’autant plus douloureux qu’en la concession d’icelles Vostre Majesté ny le public n’y pouvoient estre intéressez. Joint que auparavant des plus éminens de nostre profession avoient esté éloignez de leur crédit et dépouillez de leurs charges; au contraire, les plus mal alfectionnez envers nous, les mieux cstablis, entre autres ceux de qui les mains et les menées nous doibvent estre suspectes, comme funestes à la France, etque nous sçavons ourdir nostre destruction avec une plus grande trame. Ce sont les raisons. Sire, qui nous ont faict encore envoyer vers mon dict sieur le Prince , pour nous joindre aux bonnes intentions qu’il nous a tesmoigné avoir au maintien de vostre auctoritc royale et au bien de vostre estât, sous les protestations de l’entière ildélité et très humble obéissance que nous debvons à Vostre Majesté, que nous ne pouvons mettre en compromis, et dont nous ne voulons jamais nous départir, non plus que de luy continuer nos très humbles supplications , à ce qu’il luy plaise user des remèdes convenables pour apaiser les désordres qui menacent ce royaume d’entière désolation, faisant telle considération sur les demandes de mon dict seigneur le Prince et les nostres, que de l’octroy d’icelles Vostre Majesté en recueille les principaux advantages qu’elle se confé-
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rera à cUe-me6me, donnanl raUcrmisseiiienl à sa couronne, la refi matinn à son rslat, et le repos à ses siibjects, (pii est l'accomplisseni (tus vœux (lu tous les bons François, au\([uuli rien ne se peut oppu (pie (piclqucs particuliers intéresses, (|ui, ne sc pouvant couvrir soi la puissance (le Vosire Majesté (pi'ils ne l'alToililissent, la band contre elle niesme, et font rejaillir les coups (pi’ils portent contre ! sang, contre les plus fidèles et obéissans subjects de Vostre Majes qui ne trouvera jamais, en désaffections aliénées et des cœurs engaj à autruy, les caractères d’une vraie et naturelle obéissance. Si lu avons manque é celle que nous luy debvons, de n'avoir exécuté commandement qu’elle nous a faict d'aller à Montpellier, nous av( creu. Sire, que, puis(|u’il a pieu à Vostre Majesté recevoir comi valables les raisons qui nous avoient contraints à sortir de Grenob (pi’cllc nous fera encore ceste grâce d’agréer celles qui nous reti( lient d'aller à Montpellier et en tout autre licu,où,par l’auctorité d't seule personne ou de plusieurs, la liberté nécessaire à traicter de i affaires pourroit recevoir les préjudices (pte nous avons justemi apprébende/.; aii-ssy que nous nous retenons d’autant plus dans bornes, que moins on se veut attribuer la gloire de nous y assubj tir pour en recevoir le gré que nos bonnes intentions en doibvi attendre, puisque nous avons maintenu la tranquillité en ce (jui non esté possible, et retenu les plus remuans de courir au bruit des arm ce que MM. de Montmorency et de V'entadour peuvent tesmoigner. (pielque lieu et estât que nous soyons, nos consciences vous rendri tousjoiirs tcsmoigiage de nostre zèle et fidélité au service de Vos Majesté, et de nostre affection au bien et grandeur de vostre o roiinc, dont nous supplions Dieu de tout nostre cœur luy don entière cognoissance , à ce (ju’elle puisse faire une droite distinction nom et de la ebose, du vray service de Vostre Majesté et de ceux en abusent, affin que, les discernant, elle aiictorise par son choii son approbation les actions de ceux qui ne tendent qu’au maint de son auctorité souveraine, au re.stablisscment de la justice, et l’ordre nécessaire pour le repos et soulagement de ses subjec
comme estant les vrais moyens qui ont de tout temps rendu lo.s royaumes puissans, les roys redoutez de leurs ennemis, et honorez et chéris comme pères de leurs peuples. C’est, Sire, ce que nous espérons de vous, sous le règne de Vostre Majesté, par les bénédictions que Dieu y espandra d’en haut, dont nous attendons aussy ceste grâce spéciale, que par les favorables traictemeus que nous espérons cy après, et la ju.stice qui nous sera rendue tant sur nos plaintes que sur nos demandes, Vostre Majesté fera coguoi.stre qu’elle nous tient pour ce que nous sommes véritablement, veoir que la bonté rovale aura surmonté la haine et l’envie de ceux qui s’y opposent. Et pour la fin , la postérité exempte de toute passion ne manquera de publier par tesmoins irréprochables que nous avons esté jusqu’au dernier soupir de nos vies, de Vostre Majesté, les très humbles, très fidèles et très obéissans subjects et serviteurs, les depputez des esglises refformées de ce royaume. ,
Nismes, le . . novembre i6i5.
Signé BLET, président: DURAND, adjoint; BOISSEL'L. secrétaire;
M.VNIAL, secrétaire'.
Kbi. Maurtoe. ProcH>verbaux maou&criu dfa asiembU-e» proicaUntet, l. IV, p. »46.
• Impr. Mercure fnuiç. t. IV. 1616, p. 11.
lUrAni^e dcmicre des deppotex de TaMcmblée de Ni&mefi au Roy, à la Rocliefoucaiild, Ig 3 janvier 1616.
Sire, il y a quelque temps que religion a supplié monseigneur le
' Le« dépulds des réforiués assemblés • Nîmes étaieoC avec M. deTliiangcs, qui n'oblint qu'avec peine, et eu faisant inter* venir le nom du prince de Condé, qu’iU fussent entendus et présentassent leur
rassemblée de vos subjects de la Prince de vouloir rapporter tous
lettre. Le Roi ne voulait pas reconnaître cette assemblée , parce que , autorisée pour GrenoUe, où la présence deLcsdiguieres la tenait comme captive, elle s'était transféréeà Nime» de son autorité privée, pour
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scs conseils, deliberations et actions à la paii de cest estai, et, pour cesl elTccl, de vouloir deppuler comme nous vers Voslre Majesté, pour la supplier très humblement d'avoir pitié de son peuple, et de vouloir, par le moyen d’une bonne paix, cspargnerle sang de sessubjeets. L’impatient désir de veoir acheminer un si bon œuvre a faict que la dicte assemblée nous a depputex avant la response de mon dicl seigneur le Prince, lequel nous avons trouvé s'estre desjà mis en ce debvoir. Et nous. Sire, pour ce mesme subject, venons apporter aux pieds de Vostre Majesté les supplications très ardentes de vos très humbles et 1res fidèles subjecls de la religion.
Sire, tandis que le ciel est ouvert k la prière, il ne se ferme point aux bénédictions, celles-cy descendantes de Dieu sur nous ce pendant qu’avec lèle celle-là monte de nous à Dieu. Aussy , Sire, f honneur que nous avons maintenant d’estre cscoulez de Voslre Majesté, qui est la vive image de Dieu sur ses peuples, et de pouvoir verser en son sein nos très humhles et réitérées supplications, nous fait espérer ijue nos paroles, entrantes en ses oreilles, feront sortir de sa bouche des paroles de bienveillance et de paix pour ses subjecls.
Sire, la vive appréhension que nous avons des maux qui menacent cest estât, qui ne peut estre ébranlé que voslre auctorité n’en reçoive de la diminution, et nous une eitre.sme ruyne, nous fait supplier très humblement Vostre Majesté d’y vouloir apporter les remèdes convenables et pour sa justice et pour sa bonté , devant que le mal soit devenu tel qu’il ne puisse résister aux remèdes. Aux afifaircs de ce monde, il y a certaines bornes cstablies que qui les veut porter au delà les peut difficilement ramener à leur vraie assiette. Au mouvement de cest estai, il esté craindre , Sire , que les humeurs ne s’échauffent jusques à tel degré qu’il soit difficile de les remettre au juste point de leur repos.
ta paix au rovaume, et réitérant l'axxu. renc« tic U soumission et du dévouement de ses coreligionnaire» à ia perKinne du Boi. (Édit.)
■-'fl , '
* retrouver quelque indêpemltmce. Berthe-
ville» l’un des députés, qui pré»cnUi U . 1 lettre ri-dessus, reproduisit en quelques
* ' ’ I paroles le* demamics du Prince et des ré-
‘ ' i. fumfés, insiaiant sur la nécessité de rendre
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Les vouloir pousser aux e.xtresmes, c’est en rendre les évcnemeiis douteux, desquelz le plus certain sera tousjours la désolation inévitable de vostre royaume. Vaincre mesme pour Vostre Majesté, c’est perdre, et les lauriers les plus verdissans que ses mains puissent recueillir de telles victoires ne seront que de lamentables cyprès; car tous ceux qui se porteront aux armes, tant d’un costé que d'autre, les peuples qui gémissent sous la frayeur et le sentiment de tant de calamitez. Sire, dis-je, sont tous vos hommes, tous sont vos peuples, et tout le sang qui se respandra sortira des veines du corps de cest estât, dont Vostre Majesté est le chef.
Sire, pardonnez au zèle qui nous emporte lorsqu’il est question du bien de vostre service, et si nous osons dire que les remèdes i ces maux se doibvent plustost chercher dedans vostre prudence que dans vos armes, et que telz remèdes apporteront plus de fruit et plus de gloire que les conseils violens de ceux qui, preférans leurs intérests particuliers au service qu'ils doibvent à Vostre Majesté, essayent d'allumer vostre courroux contre vos fidèles sulrjects, sans espargner mesme ceux qui ont l’honneur d’eslre de vostre sang, et s’efforcent par ce moyen d'advancer leurs desseings, cependant qu'ils croient que l'aage tendre de Vostre Majesté leur en donne quelque loisir. Sire, nous sçavons avec eux que la nature a donné de certains degrés aux hommes pour croistre , et que le plus haut se polit encore par expérience; mais nous sçavons aussy que fœil divin qui éclaire à la naissance des grands roys leur inspire des âmes généreuses et plus fortes qu’aux autres hommes, pour pouvoir plus tost et plus sagement s’acquitter des grandes charges qui leur sont commises, et régir les peuples qui leur sont assultjectis.
Sire, lorsque Vostre Majesté daignera prendre la peine de recognoistre elle mesme ses grandes et importantes affaires , d’cscouter les plaintes de ses subjects, d’entendre leurs très humbles supplications et renionstrances, et vouloir estre informée des désordres qui sont en son estât, déplorez par les douleurs communes, et celez pour la plus part â Vostre Majesté, lors elle découvrira les racines de ce
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mal, et en cognoistra la cause, et lors, s’il luy plalsl, elle preiidra les bons et sages conseils de la Royne sa mère, des princes et officiers de sa couronne et de ses anciens et fidèles conseillers, non intéresset en ceste all'airc, pour apporter un bon ordre à ces désordres, et à ces maux de salutaires remèdes. Sire, qui calmeront ces orages par une tranquillité publique, apporteront à Vostre Majesté un aflermissenient en son auctorité royale, une force à son sceptre en l'amour de ses subjecls, et à son nom un glorieux titre de sage, d'auguste, de grand et de père du peuple.
Man. Pap. Conran^ iQ-i'. t- XI. bibl. de l'AraeiuL — loipr. p. bxlrail du journal d'<\riiaud d'Andîlly.
à janvier 1616. — Les depputez de l’assemblée de Nismes, qui avoient voulu parler au nom des ilepputpz de l'assemblée générale . . . ayant esté seulement entendus au nom de l'assemblée de Nismes, sur l'instance de M. de Thianges, qui, sur ce qu’on ne vouloit point les ouyr du tout, dit ne [>ouvoir retourner vers M. le Prince qu’ils u’eussenl esté ouys. Le dict jour donc, partirent les dicts depputez de la Rocliefoueauld, où le Roy estoit, pour retounier à Niâmes en l'assemblée, et MM. de Nevers et l'ambassadeur d'Angleterre sont aussy partis le mesme jour pour retourner vers M. le Prince.
Man, Bibl. imper. Fondu Dnpuy. n* 4io, p, 56.— Iropr. Mercure franç. U IV, i6j6, p. i». LeUrcs du Buy à moii»etgneur le Prince en rc.sponse de« siennes.
Mon cousin, j’ay rcceu la lettre que le sieur de Thianges m’a rendue de vostre part, et eutendu ce que vous l’aviez chargé de me représenter; sur quoy je vous diray que ce n’est point à moy ny à mou conseil qu’il faut attribuer la cause de ces mouvemens et désordres
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qui sont maintenant dans mon royaume, dont il est arrivé desjà tant de calamitez et misères sur le pauvre peuple que les gens de bien ny peuvent penser sans en avoir horreur, et dont la continuation ne peut apporter que la désolation entière de cesl estât . C’est pourquoy il ne faut pas douter que je n’embrasse tousjours bien volontiers toutes les ouvertures convenables qui me seront proposées pour y mettre lin, comme par cy devant je n’ay laissé rien en arrière qui peusl servir à destournrr les malheurs. Et de faict, lorsque vous vous séparastes d'auprès de moy, ayant voulu mettre en considération ces prétextes que vous preniez de vostro éloignement, j’avois desjà faict faire quelque projet de la redormation qui se pouvoit faire en mon conseil, laquelle vous mesme tesmoignastes approuver, et sur ce <|tii estoit des rcmonstrances du parlement de Paris, je vous lis sçavoir l'intention que j’avois de faire faire une bonne conférence entre aucuns de mon conseil et des principaux officiers du parlement, affin d’adviser ensemble à ce qui seroit à faire pour la reflbrmalion de la justice, et fistes aus,sy cognoistre que vous étiez du mesme advis. Et quant à ce qui est des remonstrances des Etats généraux, vous sçavez que j’en lis mettre dès lors les cahiers entre les mains des principaux de mon dict conseil de tous les ordres, pour les veoir, examiner et rapporter par devant la Royne madame ma mère et moy, où nous e.spérions estre assistez de vous et des autres princes et officiers de la couronne, affin d’y prendre les bonnes résolutions qui sont convenables en ceste matière; et les elfects de tout le bien que l’on en pouvoit espérer n’ont esté retardez que par vostre retraicte et par le mouvement qui s’est formé en suitte d’icelle’. Je vous diray encore que , depuis ce temps là , j’ay tousjours eu auprès de moy, pour mes principaux conseillers on toutes les aifaires de mon estât, ceux là inesmes dont le feu Roy, mon seigneur et père, s’est tousjours servi jusqu’à son décez’; tellement que toutes les raisons qu’on a voulu mettre en avant pour s’élever contre mon auctorité et service n’ont
‘ Voir l'inlroduction. la cour de Vîüeroy. de Thou, etc. maiti
* Le Roi IaU ici allusion i la présence à combien d’autre» ami» de Henri IV en
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aucun valable Fondement. Mai.s néantmoins rcxtrcsmc désir que j’ay de vcoir mes subjects en paix et en repos me fera tousjours oublier toutes les offenses qui ont esté commises en mon endroit, y estant porté par ma propre inclination et par l'amour que je porte à mon peuple; et semble que, pour y parvenir promptement, il ne faut que prendre une bonne résolution , que cbascun se remette en son debvoir et vive selon l'ordre des loix de l'estât, et que les subjects rendent l’obéissance deue à leur Iloy, et lors la paix sera faicte et accomplie. C’est à quoy je vous prie et vous conjure de vous disposer de vostre part, avec tous les princes et .seigneurs qui sont avec vous, et de croire qu’en ce faisant vous trouverez tousjours en moy la mesme affection et bienveillance que ceux de vostre qualité y doibvent espérer, et vous verray tousjours bien volontiers en particulier tenir le rang auprès de moy que vostre naissance et vostre qualité vous y ont acquis. C’est ce que j'ay cbargé le dict sieur de Tbianges de vous reporter en mon nom; et, pour tesmoigner encore à un cbascun combien affectionnément je me veux porter i ceste bonne œuvre , je trouve bon qu’il •SC tienne une conférence de vous avec quelques depputez de ma part pour traicter des moyens d'y parvenir, et pour cest elfcct j’ay prie mon cousin le duc de Nevers' de retourner vers vous pour convenir du temps, du lieu et des autres circonstances de la dicte conférence, dont je me remetiray sur ce qu’il vous en dira de ma part, priant Dieu, mon cousin, qu’il vous ayt en sa saincte garde.
Escrit à la Rochefoucauld, le premier de janvier itiiô.
étaient eloignéi , parmi Ictsqueh Sully, au moment où l'influence du maréchal d’Aticre était plus grande que jamais! (Édit)
' Qiaries de Goiuaguc Cléves, premier du non), duc de Nevera et de Reliiel , de* venu 1637 duc de Mantouc et de Monl< ferrai, avait épousé en i59q Catherine de iaorraine. fille de Châtie», duc de Mayenne. C'est par ce mariage qu’il se trouva introduit a la cour de France. 11
eUit frère de U duchesse douairière de Longueville, femme de Hcnril*' d'Orléans, et de la duchesse de Mayenne, femme de Henri de Lorraine. Ces alliances expliquent comment il se trouva roélè aux négociation.s de 1a paix de Louduii, où il joua le rôle d'un conciliateur, après avoir été luimôme opposé à la cour et l'un de.s stipulantsdu traité de Sainte'Menchouid.La fin de sa vie fut fort agitée par le» luttes qu'il
, Eügitized'tey- Gi
Mm. Bibl. impër. Ponds Dupuy. n* iSo» p. Sy verso.
Lellrc de U Royne à monseigneur le Prince en response des siennes.
Mon nepveu, le sieur de Thianges m’a pré.senté vostre lettre cl m'a rendu les tesmoignages dont vous l’avez chargé de la continuation de vostre bonne volonté en mon endroit, dont j’ay receu beaucoup de contentement, et l’ay prié de vous reporter une entière asseurancc de la mienne envers vous et de l’cxtresme désir que j’ay de vous reveoir auprès du Roy monsieur mon fils, y tenir le rang et le lieu qui est deu à vostre quaUté et é vostre naissance. Il vous dira aussy combien volontiers nous embrasserons toutes ouvertures et propositions raisonnables qui nous seront faictes pour mettre nos subjects en paix et en repos. Je m’en remets sur luy pour prier Dieu, mon nepveu, qu’il vous ayl en sa saincte garde.
Escrit à la Rochefoucauld, ce premier jour de janvier i0i6.
cm.
Mjn. BiU. impér. PonJj Dupuy, n* iào, p. 3y tctm.
.Mémoire ou article» prùtcntei par M. de Tlûangos de la part do M. le Prince pour parvenir à une conférenco, avec le» responses sur iceux du i* janvier 1616'.
ARTICLE PREMIER
Monsieur le Prince désire Iraicler conjointement avec ceux de la religion, et insiste à ce qu’ils soient receuz avec luy.
eut à soutenir pour ses duchés de MantoDc et de Montferrat, dont il ne reçut l'investiture de Tempereur qu‘a la .suite des victoires de Louis XllI et du traité doQuerasque en i63i. U mourut le ai septembre 1 6S7 , regardé comme un des butmnes
les plus distingués de son tempv. (Édil.)
' 11 est évident par ce titre que ces de* mandes furent présentées par M. de Thianges en même temps que la lettre du prince de Condé. et qu'il remporta les répon.scs avec la lettre du Roi. {^lit.)
CONFÉRENCE DE LOÜDDN.
ABT. a.
Pour cesl i‘lîecl, il désire que Sa Majesté face expédier un brevet à l’assemblée de Nisnics' pour se transporter à Saincte-Fov, ou tel autre lieu que la dicte assemblée trouvera plus A propos, pour cstre proche du lieu de la conférence.
AHT. 3.
Le dici sieur Prince désire, pour les raisons contenues en son mémoire, que l'ambassadeur du roy de la Grande-Bretagne intervienne au Iraicté pour eslrc tesmoin de ce qui s’y passera’.
Il supplie aussy Sa Majesté de commander à madame la comtesse de Soissons de s’y trouver.
AIIT. 5.
Le dict sieur Prince désire sçavoir le lieu de la conférence, et rpieli conimi.ssaircs il plaira à Sa Majesté y employer.
l..a conférence estant accordée, le dict sieur Prince supplie Sa Majesté de donner ordre que le président l.ejay soit élargi’.
' Voir cîkIcssus, |>agc i5B, pmr Tas* sonibléo do Nîme.^. {Édit.)„
* Cet amba»»adeuréUit venu avecM.de Thiangp»; il s'en retourna avec lai et avec M.de Never» ( iV/rrcare /mnpaif»t.IV,p. i8, 1 6 1 6.) C'était ie chevalier Edmond ; U avait re^u des instructions pour offrir ses bons ofliccs. cl était en liaison avec des négociateurs deb deux partie». (Voir plus haut. en noU*. p. i53.) (Ivdit.)
* Le aa du mois de mai i6i5« après que le l\oi eut entendu les longues rc>
montrenres présentées par le parlement, la Heine irritée parut, dans »a réponse, lairc allu.sion k l'esprit factieux de quelque» présidents , parmi le»qucl.s on supposa qu'elle rangeait le président Le Jay. U passait pour avoir été un des promoteurs de cet octc. et avait de plus le tort d'élre des amis du prince de Condé. On résolut donc . en parlant pour la frontière d'Espagne, de ne pa.» laisser en arrière, au milieu du peuple de Paris, un magistrat qui ne manquait pas de popularité, et sur lequel )«
Pour la fin, il désire sçavoir en quel estai les armées demeureront durant la conférence.
cour ne |K>uvail compter. Aussi, le lumli 17 août suivant, sous prétexte de lui procurer l'honneur d'accompagner le Roi, cl malgré le refuj qu'il en avait fait quelques jours auparavant , refus qui avait éveillé des st>u[>çons , il fut enlevé de chet lui dans un carrosse à six chevaux, et suivit la cour; mais on Arréla son vo^rage â Ambobe, où il fut enfermé dans le château. C'est contre cette capUvité que réclame le prince de Condè . dontles plaintes s’étaient déjà produites à ce sujet Le passage suivant des mémoires de Pontchartraiii raconte le fait d’une manière piquante cl rapide : « Le
• 17 du dlct moUd’aousl 161 5, le Roy et la ■ Royuc sa mère partent de Paris... pour
• faire leur voyage ; et parce que le président « Lejay, l'un des présidons du parlement,
• estoit ceiuy qui s'csloit rendu comme
• clicf de la faction qui esloit pour M. le > Prince dans ic ]>arlemcnt , et qui , à cause «du créilit <)u'il avoit dans la ville, y eust
• pu fonner quelques cabales et séditions
• au préjudicedu repos et seurclé d'icelle, «et du Mrvice du Roy, Leurs Majestés fu> «rent conseillées de le mettre du voyage.
• pour servir en leurs conseils, comme les
• autres conseillersd estât, et elles luy firent
• faire commandement de ae tenir prest
• pour cesl ciTect; ce comnvandement fuy
• fut porté et réitéré par le sieur de Lo-
• ménie, secrétaire d'estat. Mais, comme il «n’avoit pas ce désir, cl que possible son
• intention estnit de servir utilement M. le •Prince dans Paris, il y apporta des difli-
• cultes, feignoit d'cslre malade, qu’ü ne
« pouvoit désemparer la cour de paHeiucnt « sans sa permission : qu'il falloil qu'il cust
• un commandement du Roy par esent, cl
■ autres raisons qui tesmoignuieiit n'y vou-
• loir aller, quelque commandement qu'if
• en eust ; et mesme le soir dont Leurs M.v- « jestez partirent le lendemain , sur ce qu'on
• luy dit qu'il avoit tort d'offenser Leurs Ma- •jestea par ce refus, clqu'tl leur donneroil
• occasion de l’y mener par force ou de le
• mettre à la Raslillc, il respondit qu’ils
• n’oseroienl l'entreprendre. Le Roy, qui « s'estoif levé fort matin à cause de la cha*
■ leur, et parce qu'il alloit dîsncr dehors
• sur son chemin, envoya un enseigne de « ses gardes du corps, avec un carrosse et
• quelques archers, pour commander au
• dict sieur président Lejay de venir |uiHerà
• luy, avec charge de le faire monter dans 4 le dict carrouc , et l'amener avec sur son «chemin (^la fut exécuté sans bruit, et
■ un peu plus malin que le dict président ne
■ l'avoit espéré . lollemenl qu'il n'y pust cou* « Iredire. Il fut mcué en cestc sortejusqu a
• Ambuise. où on le laissa prisonnier. Ceux
• du parlement en firent faire quelques 4 plaintes ^>ardep|>ulex, mais ils se couleii-
■ lèrenl sur cc qu’oo leur fjst cognoislre la
■ raison que Leurs Majestez avoienl de se
• plaindre de luy, et qu'il n'auroit autre « mal. ■ (,Wm de Ponlchariraia , t. II .p. qy. éd. Petitot.) Malbieu Molé. dons ses Me* moires, année i6i5, donne de l'arresla* tion du président Le Jay et des démarebes du parlement en sa faveur un récil plus circonstancié. La pièce la plus intéressantt*
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jV. b. — M. de Nevers retourna près Leurs Majestez à Poictiers, le 7* du dict mois de janvier, qui rapporta le mémoire suivant ce qui estoit demandé, et désira estre suivi par le dict seigneur Prince et les autres princes et autres qui sont avec luy, lequel a esté acconlé par Leurs Majestez'.
Rcspon»e> üu Roy article p«r article ARTICLE PREMIER.
Le Roy se contentera de traicter avec M. le Prince, tant pour luy que pour tous les princes, seigneurs, ducs, pairs, olücicrs de la couronne et autres de quelque qualité et condition qu’ils soient, tant
de ce récit est la lettre suivante du Roi au parlement : «Nos omet et féaux, nous
• avons veu les lettres que vous avczcacritcs «à nostre très cher et féal chancelier,
• le 1 8 de ce mots, sur la plainte k vous
• faicte par ta femme du sieur président Le « jay, de CO que son mari avoît esté emmené
• pour nous suivre dans noslrc voyage en «Guyenne. Sur quoy nous vous cscrivoiu « que tout s'est faict par no^lre exprès corn-
• mandement, pour bonnes et grandes con- « sidérations qui importent à nostre ser-
• vice et auclorilé. et nu repos de nos bons
■ subjects, et sur le refus du sieur Lcjay 4 d'obéir au commandement que nous luy
• avion» faict et réitéré plusieurs fois do 4 nous suivreen noslrc voyage, ne voulant, «pour bonnes raison», qu'il dcmcurasl k « Paris |K‘ndani nostre absence, pour éviter « un plusgrand mal. Cependant, nous vous «pouvoiu asBcurcr qu‘Ü ne recevra aucun •• mal en su personne et que le tout a esté
• faict à bonne hn, dont nous nous réacr* 4 voat à vous dire plus particulièrement
■ la raison è nostre retour; priant sur ce
• Nostre Seigneur qu'il vous ayt, nos ame/
• et féaux, en sa saincte et digne garde.
• Escrità Orléans, ce 1 1 aousl 1 6 1 5. • {.Uèm.
lie Math, 1*. P- 74t i6i 5.) On peut
présumer, d'apre» cette lettre, que le président Le Jay était Pâme de quelque menée secréte que redoutait la cour. Cette conjecture est JustiGée par ces parole» de la Reine au président d'Ilacqueviiie. rapportées dans le même récit : < Vous ne
• sçavez pas tout Quelque jour le prési-
• dent remerciera le Roy de ne l'avoir laissé « à Paris . cl aussy le parlement l‘cn remer- ■ cicra. vOn peut voir encore leJourn, d'Arnaud d'Andilly, 17, 1 8 et ig août 161 5. Il renferme plusieurs faits intéressants. (Edit.)
’ Ce paragraphe se trouve placé dam le manuscrit entre les réponses au premier cl au deuxième article: il doit l’élre évidcnmicntàla Gn des article» formant question», Ce» voyages du duc de Nevers sont mentionnés dans la lettre précédente du prince de Condé et dans la réponse du Roi ; le mémoire dont il s'agit est celui qui suit.
(Édit.)
DigitizecUiy.
catholiques que de la religion prétendue reflbnnée‘, qui l'ont assisté et suivi, et se sont conjoints et unis avec luy, y compris mesme les depputcz de la religion assembler, à Nismes.
AHT. 3.
Le Hoy ne peut auctoriser ceste assemblée par nouveau brevet; bien permettra-t-il i ses subjects de la religion prétendue refformée de faire une autre assemblée en la forme accoustuuiée, pour y nommer des depputcz près Leurs Majestez, et y traicter de l’observation des édicts.
Si l'ambassadeur du roy de la Grande Bretagne intervenoit en ce traicté, le nonce du Pape et l’ambassadeur d’Espagne demanderoient au.ssy à y intervenir, c’est ce qui ne seroit à propos.
Le Roy le trouve bon.
Le Roy priera M. de Nevers de retoiuncr vers M. le Prince et ramener avec luy M. de Thianges pour convenir avec luy du contenu en cest article.
Lorsque le traicté sera résolu, l’on advisera de donner contentement à M. le Prince touchant le président Lejay.
11 en sera advisé lorsque la dicte conférence sera résolue.
' Souvent celte phra»e. rtli^ton prétendue reformée ^ n*e»t indiquée dans les mauusenUque par les trois initiales fl. P. fl.
Lonférence de Louduo.
CONFERENCE DE LOEDUN.
Après la visitn do M. de Thianges, le Rni avait repris son voyage; il était arrivé à Poitiers le 6 janvier» toujours escorte des troupes du duc de Guise et défendu par Tarmée du maréchal de Roisdauphin. Les papiers du temps [Meraire francaùt l. IV, i6ih, p. i8) assurent que le premier reçut ordre* d enlever le prince de Condé. quise iremvait à Saint-Maixent. Le journal d'Arnaud d'Andilly (i** janvier i6i6) raconte cette tentative et en explique le non-succès : oM. de Guise lit une Iraicte de vingt lieues avec deux mille U chevaux et cinq cens mousquetaires à cheval (M. de Bois<lauphin niennit a le re-ste de l’armée) pour aller surprendre M. le Prince et MM. du Maync. Il de Longueville et de Bouillon qui estoient dans Sainct-Maixant. M.dc Sainrt- MiVignan', qui marchoif devant avec cinq cens chevaux légers, rencontra les « carabins de M. de Sully, puis les gardes de M. le Prince, les chargea, ce qui M fut entendu et donna ralurme â Sainct-Muixant. MM. le Prince, de Lon> ngueviile et de Bouillon sortirent, et M. du Mayne demeura pour asseurer «I M. de Sully, n Ce meme journal nous apprenil la cause de cette réunion de seigneurs A Saint-Maixent. a novembre 1615. M. de Sully va veoir M. le « Prince à Saînet-Maixant, sur ce que M. le Prince luy avoit mandé qu’il luy (idonnast A disncr au dict Sainct-Maixant. n
l>e retour de .M. de Nevers près du Roi ne tarda pas A la suite dn sa conférence avec le prince de Condé. Ce retour s’explique par la réponse à i'articic 5 des propositions ci dessus, où ces démarches lui sont demandées par Louis XIIL
Les articles ci-après sont ceux que proposa le prince de Condé.
CIV
Man. Bib). iinpvr. Fonds Dupuy. n* 4&0. p. 3S.
Mémoire dont estoit chargé M. de Nevers pour en traicter avec Leurs Majeslcz de la pari de M, le Prince, lorsqu'il revint les trouver à Poîctiers, le 7 janvier 1616. avec le^ response*.
ARTICLE PREMIER
Pour le lieu de la conférence, si le Roy est à Tours, sera bon
‘ Honorât de Beauvüüers, comte do la cavalerie de l’armée on i6i5,morlon Sainl-Aignan, né en i57ç^, commandant lOaa.
qu’elle se face à Loudun ouà l'isle Bouchart, au choix de M. le Prince; si à Poicticrs, elle se pourra faire A Sainct-Maixant.
,SRT. -J.
Pour le temps et résolution du lieu, ensemble pour demeurer d’accord en quels lieux et en quel estât demeureront les armées de part et d’autre, seroit à propos d’envoyer de chascune part trois depputez au lieu de la Mothe-Sainct-Eloy, avec pouvoir suffisant signé et scellé du grand scel.
AHT.
Faudroit avoir douze passeports en blanc pour faire venir les deppulez de l’assemblée', suivant le modèle qui en sera baillé.
Item, des passeports pour les voyages nécessaires, comme aussy pour ceux que M. le Prince voudra envoyer quérir pour estre près de luy.
Item, un passeport pour un homme, pour envoyer de la part de mon dict seigneur le Prince en la dicte assemblée.
SBT. 6.
Escrire à M“* la comtesse de Solssons et à M“ de Longueville', pour se trouver à la dicte conférence.
' Cette assemblée est l'assemblée des protestants réunis à Nimes. Aussitôt que U conlercnce bit ouverte é Loudua » cette réonioa se transporta é la Rochelle. Voir pUu haut, page iSS. (ÉdH.)
* Charles . comte de Soiasoos . troisième fiU de Louis l" de Condé et oode du prince de Condé dont il est ici question, était mort en i6ia, laissant sa veuve, la com-
tesse Anne de MonUfîé. avec un fils et quatre IHles. Ce fils. Louis, comte de Sotssons et de Clermont , né eu 1 6o6 . fut tue en i6ôi à 1a bataille de la Mtrfée. il avait douxe ans à l'époque de la conférence de Loudun. Sa sœur, Louise, épousa l’année suivante Henri II d'Orléans , dnc de Lonl^eville. La duchesse de Longueville dont il est question dan» U sixième prupoaitiofi ,
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Hespon^a du Rny aux questions correspondantes.
ARTICLE PRKMIEh.
Cela se pourra résoudre à la conférence particulière qui se fera • pour parvenir i celle-cy.
Geste particulière conférence est trouvée bonne par Leurs Majestei , qui y depputeront lorsqu'elles sauront que mon dict seigneur le Prince y aura depputé.
j\l. de Nevers ayant dict que ces passeports estoient pour estre remplis de quatre personnes chascun , qui estoient pour ceux qui estoient assemblez à Nisnies, lesquels désiroient s’approcher en ces provinces de deçà, le Roy n’a pas estimé les debvoir donner, pour n'aiictoriser en sorte quelconque la dicte assemblée , ipi'il tient comme illicite et illégitime.
M. de Nevers a dict que ces passeports pouiToient estre pour M.M.de Rohan , de la Force et autres, avec qui M. le Prince désiroit conférer, et dont il désiroit prendre advis sur ce subject; le Roy les a accordez, pourveu que ceux pour qui ils seront donnez fussent nommez dans les dicts passeports.
Le dict passeport est accordé.
mère de ce dernier el veuve d'Flenri I" de janvier. Elles fureni suivies de jircs de
d'Orléans, était Catherine de Gomague, la douairière de Condè et de Henri de
sœur du duc de Nevers. Ces relations de Luxembourg, duc de Piney. La comtesse
tatnille expliquent te désir que témoigne de Soiasons dont il est ici question , corn-
leprincedeCondé de voir ces deux femmes tesse de Montafié, dame de Bonnetableet
assister à la conférence. La comtesse de de Lucé, était lillc puînée et héritière de
Soissons et la duchesse de Longueville se Louis, comte de MontaGé, en Piémonl.
reisdirenl à l'appel du Roi àla findu mois (Edit.)
Dt cTt le
LKTTRE5. DÉPÊCHES. ETC,
-■IRT. C.
Le Koy fera faire les dictes lettres
" Par suite de la réponse rapportiie au Roi par M. le due de Nevers, il fut nécessaire d’envoyer des commissaires au prince de Condé , pour arrêter avec lui les mesures préliminaires indispensables à la tenue de la conférence. Le Roi désigna M. le maréchal de Brissac et M. de Villcroy, auxquels il donna le pouvoir suivant.
Man. BtbI. imp^r. Fonds Dupoy, n* i5o, p. 57 verso.
Pouvoir baillé à MM. de Brissac. luareschal de France, etdcVüleroj, pour aller traicler du temps, du lieu et seureté de la conférence qui esloil à faire V
Louis, etc A noslre cher et bien amé cousin, le comte de
Brissac, mareschal de France, et nostre lieutenant général en Bre> tagne, et à nostre amé et féal conseiller en nostre conseil d'eslat et secrétaire de nos cominandemens, le sieur de Villeroy, salut. Sur les propositions qui nous ont este faictes de la part de nostre cousin le prince de Condé, que, pour remettre le royaume en repos et assoupir tous les mouvemens, il seroit besoin de faire une conférence de quelques personnages qui seroient par nous ebobis et depputez pour traicler avec luy et ceux qui Tassistent, et que, pour cest eQect, il seroit nécessaire de traicter, convenir et arrester du lieu, du temps et des autres conditions nécessaires à résoudre pour parvenir à la dicte conférence, voulant tesmoigner à un cbascun combien nous
' «Le huitiesQjc janvier, le duc de Ne-
• ver» et le baron de Tbiangei) e»Uns de 4 retour à U cour, on ne paria plus à Poic-
• tiers que de la paix; et. pour convenir
• avec M. le prince de Condé du temps . du
• lieu et des circonstances de 1a conférence ,
• le mareschal de Brissac et M.de VUIeruy.
• de U part du lloj, partirent de Püicliers
■ avec les dicts duc et baron pour aller à
■ Fontenay •le-Gomle , où le dict sieur Prince
• avoit donné parole de » y rendre. » ( Mercure J^çaii, t IV, 1616. p- ig.) (Édit.)
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embrassons bien volontiers tons moyens et ouvertures qui nous sont faictes pour parvenir à un si bon œuvre. A ces causes, à plein confians dans vos fidélité, affection à noslre .service et au bien et repos de nostre royaume, et expérience aux affaires d’iccluy, nous vous avons commis, ordonnei et depputex, commettons, ordonnons et deppntons par ces présentes, pour vous transporter au lieu de la Mothc-Sainct-Eloy, ou autre lieu qui sera par vous jugé plus à propos, et l.i traicter, conférer, convenir et accorder, avec ceux qui s’y trouveront depputex et envoyer par nostre dict cousin le prince de Condé et autres princes qui sont avec luy, du lieu où se pourra faire la dicte conférence , du temps qu'elle se pourra commencer, et en quelz lieux et endroits, et en quel estât demeureront les armées de part et d’autre, et des passeports et seurctez qu’il conviendra donner à cestc occasion, comme aussy des autres conditions qui pourront estre nécessaires et convenables & ce subject, et généralement de tous les moyens et ouvertures qui vous pourroient estre proposées pour parvenir non seulement à la dicte conférence, mais aussy à un accommodement général de tous les dicts mouvemens, promettant avoir pour agréable, tenir ferme et stable ce qui sera par vous géré, négocié, convenu et accordé en nostre endroit, sur les points cy-dessus mentionnez, et le tout faire observer, entretenir et garder, comme si nous l'avions faict, promis et accordé en propre personne, et dont nous vous avons donné et donnons plein pouvoir, commission et mandement spécial par ces dictes patentes signées de nostre main, car, etc.. .
Donné i Poictiers, le 1 1* janvier l’an de grâce 1616 et de nostre règne le sixiesme.
Mid. Bibi. de rAnmal. Pap. Conrart, I. XI. — Impr- |i- Extrait du journal d'Arnaud d'Andill/.
J 5 janvier 16i6K — M. de Brissac et M. de Villeroy partent pour
' Cette date ne concorde iMiiavec celle au Roi, en date de Niort, le i4 janvier que donne une lettre de ces commissaires Voir plus bas. (Édit.)
aller trouver M. le Prince à Niort, pour résoudre quelques articles qui restoient en difficulté, et convenir du lieu et des personnes de la conférence. Ils le trouvèrent à Fontenay. Le conseil se tenoit à l’entour du lit de M. de Bouillon qui avoit la goutte. Trêve résolue pour le mois de février. Conférence à Loudun, le lo février, et autres articles portés par la trêve.
Mao. Bibl. impér. Fomla Dupuy, n* 46o. p. 38.
.Mémoire que présenta M. de VUleroy pour luy aervir d’injtruction allant en ce traicté vera M. le Prince . avec les respomes qui luy furent faictes par Sa Majesté . du 1 1* jam fier i6»6 *.
ARTICLE PREMIER
Résoudre le pouvoir que le Roy nous donnera.
ABT. a.
Si le Roy et la Roy ne sa mère escriront pour nous à M. le Prince. ART. 3.
Quels passeports le Roy leur* accordera et en quelles formes? ART. 4-
Quelles lettres le Roy escrira aux gouverneurs et lieutenans généraux des provinces pour laisser passer seurement ceux qui seront en Languedoc pour les venir trouver, et comment on les désignera et fera-t-on tenir aux dicts gouverneurs les dictes lettres ?
Ce que nous leur dirons que deviendra l’armée et les autres gen.s
' Ce titre assez mal conçu veut dire que Prince , demanda des instruction» au l\oi.
les articles qui suivent sont ceux sur les* (Edit.)
quels M. de V'tlleroy, envoyé vers M. le 'AM. le Prince et à ses ami». 'Édit.)
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de guerre qu’a le Roy, tant en ses provinces de Poictou et Saintonge
qu'en celles de la Loire.
Si on leur donnera espérance qu’il sera faict une cessation d’armes es environs du lieu où nous conférerons avec eux, quand M. te Prince y sera en personne avec les autres princes, ducs et officiers de la couronne qui l'assistent.
Si ceux qu’ils dcpputeront pour la première conférence font difficulté de venir à la Mothc-Sainct-Éloy, si nous irons les trouver à Sainct-Maixant ou ailleurs.
Nous bailler un passeport en blanc pour délivrer aux dicls premiers deppulez et le remplir de leurs noms.
ART. (J
Avoir un trompette du Roy pour nous conduire , et s’il nous sers permis d’en prendre un de M. le Prince avec son passeport pour nostre plus grande seureté.
Leur dire comme mesdames de Soissons et de Longueville ont esté mandées par le Roy venir à Tours.
Quand Leurs Majeslez partiront de Poicliers, et quel séjour elles feront au dict Tours.
S’ils proposent de reprendre les erres de la négociation de Coucy';
’ V'otr plus luml. page 179.
ce que nous leur dirons sur les quatre j>oints qui y furent traictcz comme accordes, à sçavoir:
ART. i.î.
Pour le règlement du conseil.
ART. i4.
La conférence entre aucuns du dict conseil et du parlement pour le faict de la justice seidement.
ART. iS.
Le reslablissement en la ville de Poictiers, et en l’exercice des offîce.s et charges, des absens pour cause du dict seigneur Prince.
ART. i6.
La révocation de l’arrest donné contre luy au parlement de Bordeaux.
Résoudre la forme de l’abolition qui leur sera donnée, et veoir s’il faudra suivre l’exemple de Saincte-Menchould et partant la repré.senter.
Prévoyant que ce point sera pour ce qui concerne le public l’un des plus difliciles à convenir, d’autant qu’ils voudront par le narré des dictes lettres justifier leurs armes le plus qu’ils pourront, à quoy le Roy a notable intérest.
ART. ig.
S’ils demandent qu’il leur soit permis d’envoyer vers les princes estrangers, comme il leur fut accordé à Saincte-Menehould, dont il lut abu.sé; s’il sera accordé par escrit ou autrement.
Retirer de M. de Pontchartrain la copie des articles présentez au
Conférence de Loudon.
CONFÉREÎiCF. DE LOüDUN.
Roy par les depputei assembles i Grenoble , Sa Majesté estant à Poictiers, avec la response qui y fut raictc', ensemble les autres papiers
' Les demandes de rassemblt^c de Gre* noble furent présente» au Roi tlansdeua lettres, l'une de U fm d'août, l'autre du t'ouinienceinenl de septembre. I>ans la première, les deputts prolesiciil de leur amour et de leur fidelité, et implorent sur eut la protection du l\oi contre leurs ennemis. A cette lettre sont joints six articles . extraits des cahiers de l'assemblée . reproduisant les insUûces sur U docirine de U conscrvalion des rois, sur la recherche de l'asiuissinat de Henri le Grand . contre l'adoption des décrets du concile de Trente, sur la nécessité que les ecclésiastiques catholiques et toutes pcrsoitucs suspect» de partialité s'abstiennent des jugemenU qui intéressent les réformés, sur la proleclioii de la ville et souveraineté de .Sedan; te dernier a pour objet d'appuyer les réclamations du prince de Condé, ayant en vue la rpforme de l'étal. Les oondiliom desquelles rassemblée de Grenoble venait de tomber d'accord avec le prince de Condé, par rinlcrwcdiaire du sieur de la Haye, étaient moins innocentes que celles que nous venons de rapporter. Non^aculemeiit l’assemblée promettait une assistance armée à celui-ci, mais encore elle s'unissait i lui en ce qui concernait le châtiment des mauvais conseiller» , U réforme des conseib du Roi, rajoumeroenl des mariages, etc.
Aussi la seconde leltreau Rot .qui exprimait une srrapathie imprudente pour le mani> Teste du Prince, fut-elic regardée comme bien hardie , et incomplétcmcnl adoucie par une lettre plus suppliante à la Reine. Néanmoins. sans doute pour séparer le parti des réfomiés de celui des princes et ne
pas pousser les premiers à i'exirénte, la réponse que l'on avait promis de leur donner à Poitiers fut conçue dans un esprit de concUiation et d'assurance des garanties qui leur avaient été accordées par Henri IV, et déjà k plusieurs reprises con firinécs par son successeur. Quel que soit le texte de cette réponse, à laquelle il est fait allusion dans rartide ao auquel se rapporte celte iK»ln, on lira avec intérêt le ré.sumé que Puiitd)ai1raij) en a fait luimème dans ses Mémoires (i6i5). ■ Là. on «donne audience à ceux qui avoient esté
• depputex de l'assemblée de Grenoble;
• Us présonicul leurs cahiers, on les voit, ionyrespond, on les renvoie quelques
• jours après; et cependant la dicte assem-
• blée envoyé un autre depputé pour sup-
• plier Leurs Majestez d'arrcsler et différer
• la continuation de leur voyage cl les ma-
• riage». On leur reupond que le Roy ne «le |ieul dilîérer pour diverses et bonnes « cousidéralioiis; mai» que le dicl voyage « ny les mariages ne duibvent meUre ceux
• de la dicte religion en ombrage, puis- «qn'ils ir»]lérereut en rien la protectioo, « liberté et asscuranccs dont il» ont loos- «jours jouy, ny en l'observation des édicis,
• comme aussy en l’enlrctcnemenl des al- « tiances étrangères , etainsy ü est renvoyé- • (T. II, p. 100, éd. Petitot.) Telles sont les dispositions, confirmatrice» des édits, arrêts . etc. fiivorablcs aux droit» des réformés, que Louis XUl et sa nièce avaient droit de leur rappeler, et auxquelles ceux-ci eussent bien fait de se confier dans rinlérét de leur cause et de leur avenir. Le lecteur trouvera plus haut le tableau de la \ttét
et mémoires qui peuvent servir tant (le justification de la bonté du Roy envers ceux de la religion prétendue reffomiée [que] pour vériüer la précipitation injuste des armes de M. de Rohan, et de l'approbation et adveu d'icelle faicle par les assemblez à Niâmes, comme de la saisie des deniers royaux, assiégemens et prises de places, mesme sur ceux de la dicte religion comme sur les catboli([ue$.
ABT. 2 I
S'ils entendent comprendre le pays de Béarn et Navarre en leur traicté, quelle response on leur fera,
S'ils demandent qu'il soit accordé à ceux de la dicte religion des grâces non comprises aux édicts dont ils ont jouy, comme aux brevets et déclarations (jui leur ont esté cy devant accordez . ce que l’on leur répondra.
S’ils appellent à la dicte conférence première les depputcz de la dicte religion qui sont auprès de M. le Prince, pour représenter le corps de ceux de la dicte religion, ou comme particuliers et de leur conseil, conunent nous en userons.
Plus retirer un chiffre pour escrire plus librement et seurement.
Advenir M. de Guise de nostre commission et acheminement au dict lieu de la Mothe-Sainct-Eloy '.
de boucli«rs du prince de Coodé, du duc de Robao et de leurs smis. (P. i6i etsuiv. Mtrxiut français, i6i5; Pootchftrtrain , Rohsn, i%ib : Histoire <U tédit de Nanies, liv. IV.) Voir aussi plus haut, pages et
sotv. Ica pièces correspondantes eitrailes des prooès'verbaux de rassemblée de Grenoble. (Édit.)
' Le duc de Guise , dont il es* ici question . est Cbarlee de Lorraine , Wa de Henri
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ABT. aC.
S’ils nous parlent (les frais de la guerre , et d’avoir quelque secours de l’argent du Roy [tour licencier leurs gens de guerre, et niesnie leurs estrangcrs, ce que nous leur respondrons.
AhT. 87.
S’ils nous font, outre cela, <]uel({ues propositions et demandes particulières, si nous nous chargerons d’en advertir Leurs Majestcr. , ou les rejetterons du tout.
AKTtCLE PBEMIEH.
Le Hoy a faict expédier et délivrer aux sieurs de Rrissac et Villeroy, qu’il deppiite pour faire ce traicté , le pouvoir que Sa Majesté a jugé leur estrc nécessaire*.
Le Roy et la Royne sa mère escrironl à M. le Prince lettres de créance pour les dicts sieurs.
ABT. 3 ET
Le Roy fera expédier un passeport en blanc pour celuy que M. le Prince voudra envoyer en l.anguedoc, et un autre pour les trois qui
Je Lorraine , premier Ju nom, duc de GuUc, assassiné à BloU le a3 dèccoibre i5S8. Cliarica de Lorrains étAÎt nè le ao Aoùl 1571. Il s'èlait soumis à Henri IV en cl avait élé pourvu du gouver-
nement de Provence. La puUttancc de sa maison le fil encore apercevoir dans quelque» circunstâucLt» pendant ce règne, cl •U commencement de celui de Lout» Xlll- Mais sa faveur diminua rapidement . fi Ri-
cketicu le for^ à quiUcr la Prance; U se relira alun» à Florence . et mourut dans le ^ciiDoia, le 3o steplembrc i64o. L'influence de cette famille, qui avait aspire au trône de France, s eleignit, dès ta seconde génération, dans la vie aventureuse el romanesque de Henri 11 de Lurraine, duc deGuiae, fila de celui qui fait l’objet de celle note. (Édit.)
' Voir plua haut . page 37b.
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doibvent venir de Languedoc trouver mon dicl seigneur le Prince , ou bien trois pour estre remplis de cbascun un seidcmenlt et si mon dict seigneur le Prince en désire d’autres pour quelque particulier pour venir vers luy, les dicts sieurs depputez le faisant sçavoir à Sa Majesté , elle les leur envoyera.
ABT. 5 ET
Lorsque M. de Guise sera arrivé près Sa Majesté, elle prendra résolution sur ces articles dont elle les tiendra advertis.
Le Koy tiouve bon que les dicts sieurs depputez aillent à Sainct- Maixant ou ailleurs où ils jugeront è propos, spécialement si mon dict sieur le Prince y estoit, remettant à eux d’en user ainsy qu’ils estimeront estre plus convenable pour faciliter le dict traicté.
Le dict passeport sera expédié et baillé aux dicts sieurs depputez.
Le Roy trouve bon que les dicts sieurs depputez se lacent accompagner d’un de ses trompettes, et d’un autre de M. le Prince avec son passeport pour leur seureté.
Pourront dire à mon dict seigneur le Prince le .soin que Sa Majesté a eu de dépescher un gentilhomme vers M"” de Soissons et de Longueville pour les faire venir à Tours.
Sa Majesté les fera advertir du contenu en cest article.
ART. 12, l3, l4, l5 ET l<>.
Le Roy trouve bon qu’ils reprennent les erres de la négociation
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ipii avoit esté commencée k Coucy, et qu’ils suivent ce qui avoit esté proposé et -accordé de la part de Sa Majesté, touchant le réglement général du conseil, la conférence d'aucuns du dict conseil et du parlement pour le faict de la justice, le restablisscment en la ville de Poictiers et en la fonction des offices des absens, et la révocation de l’arrcst donné à Bordeaux contre mon dict sieur le Prince.
HT. 1 7 ET
Le Hoy remet à la prudence et circonspection des dicts deppaitez de mcsiiagcr le contenu en cest article, ainsy qu’ils verront estre plus convenable pour la dignité et service de Sa Majesté, laquelle néautmoins ils tiendront advertie de ce qui se passera, auparavant que de prendre aucune résolution.
ART. 1 g.
Le Hoy a grand intérest de n’accorder cest article; c’est pourquoy ils insislerout autant qu’ils pourront pour en faire départir mon dict sieur le Prince, et, s'il en faisoit instance, en donneroit advis à Sa Majesté.
Les papiers, copies et mémoires mcntiotmei en cest article leur seront baillez.
I,e Roy accordera volontiers l'abolition et oubli de tout ce qui .s’est passé en Béarn et basse Navarre', conune aux autres endroits de ce royaume; mais, si mon dict sieur le Prince demandoit qu’ils fussent unis avec le corps de ceux de la rebgion prétendue refformée de ce royaume. Sa Maje.sté ne le peut accorder, s’ils ne consentoient aussy de se réunir pour toute autre offense, et de vivre soubs l’observation des mesmes édicts qui sont faicts pour les subjects de France.
' Voir plus haut, pAges a48. et cour» de la conférence, ce qui concerne
l'exposé des mouvements des prince» et te Béarn et la Navarre (Édit.)
des réformé» . et en particulier, dans le
ART. sa.
Accorderont l'observation et cntretcncmcnl des niesnies grâces, seuretez et advantages qui leur ont esté octroyez par le feu Roy dernier décédé, par les édicts, articles secrets, déclarations, brevets et responscs de cahiers, et dont ils ont joui jusques à son décez, comme aussy de ce qui leur a esté encore depuis accordé.
ART. a 3.
Mon dict sieur le Prince pourra faire trouver à la dicte conférence ceux que bon luy semblera comme partieuHersde son conseil , pourven que ceux qui y seront de la religion prétendue refformée ne s’entremettent pokit de représenter le corps de ceux de la dicte religion.
ART. a4-
Leur sera baillé un ebifire.
ART. a 5.
M. de Guise sera adverty de leur acheminement et de la commission qui leur est baillée , comme de tout le subject de leur voyage.
ART. a6.
Représenteront à mon dict sieur le Prince les grandes ruynes et désolations que ces mouvemens ont apportées dans toutes les provinces , qui rendent la levée des deniers du Roy presque du tout impossible, et néantmoins donneront advis à Sa Majesté de ce qui sera par luy proposé & ce subject.
Escouteront tout ce qui leur sera proposé pour eo advertir Sa Majesté, soit à leur retour ou par lettres, s'ils jugent que la chose mérite de le faire promptement, ce qu’ils feront soigneusement, et luy donneront advis de tous les pourparlers et pre^rès de leur négociation.
CONFÉItENCE DE EOEDI N.
Mao. Bib). imp^r. Fonds Dupu;. n* 45o. p. 39 srnu.
Lettre du Itûy à monseigneur le Prince, rtîmise par MM. de Brissac et de Villero). du 1 1 janvier 1616.
Mon cousin, suiv.int ce qui m'a esté encore rapporté de vostre part, par mon cousin le duc de Nevers, j’ay faict expédier un pouvoir à mon cousin le mareschal de Brissac et au sieur de Villeroy, pour aller Iraictcr avec vous, ou ceux que vou.s depputerez, des points et conditions nécessaires pour faire la conférence qui a esté proposée. Voulant en toutes occasions faire paroistre combien je désire venir mon royaume et mes pauvres subjects en repos, cl vous tesmoigner en particulier ce qui est de mon alTection en vostre endroit; ce que je remets aux dicls sieurs de Brissac cl de Villcrov de vous faire plus particulièrement entendre, et sur ce, je prie Dieu , mon cousin, qu’il vous ayt en sa saincte garde.
CI
M«n. Bibl. mtpër. FodcU Dupu), o* i5o. p. 3g ver»o.
Lettre de U Rovne a aMnsei^'neur )c Pnnec, remise par MM. de Brissac et de Villeroy. du dicljour.
Mon nepveu, le désir que j’ay de venir ce royaume en repos, et les subjects du Boy monsieur mon fils en paix et tranquillité , fait que je luy ay bien volontiers conseillé d’envoyer au plus tôt quelques depputez de sa part, pour conférer et résoudre avec vous, ou ceux que vous commettrez . des moyens et conditions nécessaires pour faire une conférence, dans laquelle l’on puisse traicler d'un accommodement général de tous ces mouvemens. Il a choisi pour cést cllect mon cotisin le mareschal de Brissac et le sieur de Villeroy, qui vous rendront ceste lettre et vous lesmoigneront l’inclination que j’ay de venir advancer cl effectuer ce bon ceuvre, afiin qu’cnsuille je vous
-- Di^
puisse vcoir auprès du Roy mon dicl seigneur et fils, et vous faire recognoistre par effect TafTection et bienveillance que vous porte vostre, etc.
ex.
-Man. Bibl. imp. FoadsDupay. fi* p. 4o. — Bibil. S«iale-C»oe^ièv«, UK. i6.
Fonds Briefioe» n* soo. p. 91 ■
Lettre au Roy et i ia Boyne par MM. de BrUuc et ViUeroy sur leur arrivée à Nini-I et sur CO qui z'y passa.
Sire ', nous sommes arrives ce soir en cestc ville avec M. de Nevers; bientost après M. de Sully, venant de Fontenay, s’y est rendu, accompagné de MM. de Courtenay, Thianges et Desbordes Mercier, A la mesme heure, comme nous les avons rencontrez, nous les avons assemblez au logis du dict sieur de Nevers, où nous leur avons faict entendre les commandemens et volontez de Vostre Majesté, et le subject de nostre voyage, fondé sur la proposition dernière que le dict duc vous avoit faicte au nom de M. le Prince et de ceux qui l'assistent, qui ne consiste qu'à convenir avec eux le lieu et le temps de la conférence généralle que Vostre Majesté a trouvé bon de leur accorder; laquelle ils nous ont dict ne pouvoir commencer devant le 10 ou 12 du mois de février, temps qu'ils disent leur estre nécessaire pour advertir ceux sans lesquels ils disent ne pouvoir conférer. Pour le lieu, Vostre Majesté demeurant à Poictiers, ils acceptent celuy de Sainct-Maixant , et, si elle est à Tours, Loudun' ou risle-Boucbart; sans leur avoir parlé toutesfois de remettre le choix de ces deux derniers à mon dict seigneur le Prince, ainsy qu'il
' «Faut noter qu'aux lettres que M. le
• Prince a escrites au Roy ot a 1a Hoync,
• après ces mots : Sire et Madame» en
• leste des lettres . il y a l'espace de deux
• ou trois lignes en blanc , et au bas :
• xoslre» etc. comme est cy-deasos extrait. « Kt en toutes celles que M. de Vtlleroy et
• M.de Brissac ont escrites au Roy, ce mot
• Sire est immédiatement suivy» sans au* i cune distance, du surplus de la lettre;
• et au bas : vos très humbles et très obéis*
• sans serviteurs, etc. > (Man.)
* Loudun était une ville de sûreté appartenant aux protestant». (Édît.)
Conréreacc de Loudun.
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estoil porté par leur dernier mémoire. Après cela, nous leur avons demandé ce qu'ils entendent faire de leur armée'; sur quoy il a esté faict de part et d’autre diverses ouvertures accompagnées de plusieurs discours, que nous ne représenterons i Vostrc Majesté pour ceste fois; mais nous vous dirons que nous les trouvons asscr. empeschez de ce qu'ils en doibvcnt faire; et, si Vostre Majesté nous eust instruits et éclairez de sa volonté sur l’emploi, règlement et forme de vivre de la vostrc devant nostre départ, aussy bien qu’elle ne l’a pas faict, d’autant qu’elle n’avoit eu loisir encore de conférer et résoudre avec MM. de Guise et d’Espernon, nous eussions poussé plus avant ce faict avec eux, combien que nous ayons opinion que lesdicts sieurs ne le résoudront clairement qu’ils n’en aient pris l’advis et bon plaisir du dict seigneur Prince, et des autres qui sont avec luy à Fontenayle-Comte, et principalement de M. de Bouillon, lequel, pour estre fort travaillé et incommodé des gouttes, aiusy qu’il nous ont affirmé, n’a peu venir icy avec eux, et ne pourra estre si tost en estât de faire ce voyage; de manière que npus avons jugé à propos de nous porter dès demain au dict Fontenay pour traiter de ces aOTaires avec ceux qui ont plus de pouvoir d’en ordonner, ayant appris estre chose que le dict seigneur Prince et les autres demeurez au dict Fontenay désiroient. Mais, Sire, en attendant que nous ne les ayons veus, nous debvons prédire à Vostrc Majesté qu’ils désircroient fort qu’elle fist dès à présent un retranchement de ses armées, et qu’elle list entrer en garnison ceux qu’elle retiendra, ofifrans faire le semblable des leurs, tant en ceste province qu'ès autres, où il y a des gens de guerre en corps, voulans mesme y comprendre ceux qui sont en garnison en leurs places, jusques à la conclusion de la grande conférence qui pourra finir dedans la fin de février au plus tard; mais ils entendent réserver leurs reistres et leur meilleure cavalerie. Sur cela nous les avons priez de nous bailler par escrit leur proposition et demande, affin de la mieux considérer et représenter à Vostre Majesté. Nous avons
' Voir plus hsut, page a53 , le récit de» démarchés des princes. (Édit.)
opinion qu’ils pourroient entendre à une surséance ou cessation généralle d'armes pour le susdict temps, s’ils cognoissoient qu’elle vous fust agréable, en réglant aussy les dicts gens de guerre de la campagne et des garnisons; sur quoy il vous plaira nous commander vostre volonté, remonstrans qu’il sera dilbcile de retenir leurs chefs en la dicte conférence, où leur présence sera nécessaire, si Ton va durant icelle alToiblir leiu^ places ou continuer la guerre. Toutesfois nous leur avons dict que l’on accorderoit volontiers une abstinence de guerre à quatre, cinq ou six lieues aux environs de celuy de la dicte conférence; mais nous voyons qu’ils ont quelque crainte et appréhennon [que] Vostre Majesté, s’approchant de Paris, face attaquer leurs places de Champagne, flsle de France et Picardie; quoy advenant, ils nous disent qu’il seroit impossible de retenir par deçà pour la dicte conférence MM. de Longueville, de Mayenne et de Bouillon. Sire, voilà la substance des discours qui nous ont esté tenus par le dict sieur de Sully et ses collègues. S’ils nous baillent le mémoire que nous leur avons demandé, nous le vous enverrons incontinent; mais aussy il vous plaira nous faire sçavoir au plus tost l’ordre que Vostre Majesté a donné à son armée et à ses autres gens de guerre nouvellement arrivei, ou qui sont par les chemins, comme les Iroupe.s de MM. de Retz, de Lavardin, du Bellay, marquis de Villaynes et de Vendosme, ai£n que nous le leur facions entendre, et que nous vous servions selon vostre intention, comme nous supplions très humblement Vostre M-ajesté de croire qu’elle le sera lousjours en toutes occasions très-fidellcment. Sire, par vos très humbles et trèsobéissans subjects et serviteurs.
De Niort, le 1 4* jour de fan 161C.
■Signà BRISSAC et DE NEIIFVILLE.
Madame, nous escrivons au Roy nostre arrivée en ce lieu, ce que nous y avons recogneu digne de vous estre représenté, et comme nojis avons pris conseil d’aller demain à Fontenay pour y veoir mon-* seigneur le Prince et les autres qui l'assistent, puisque M. de Bouil-
Ion, retenu de la goutte par les pieds et par les mains, ainsy que l’on nous a dict, n’a peu coniparoistrc en ce lieu, ayant entendu que tous désirent que nous passions jusque là où nous hasterons les affaires tant que nous pourrons; mais aussy il est besoin que nous sçaehions sans remise et dilation ce que vom avez pris résolution de faire de vos armées qui ont esté commandées par MM. de Guise et d'Espemon, pour les raisons que nous escrivons au Roy, dont nous n’importunerons davantage Vostre Majesté, pour prier Dieu, Madame, etc.
Man. Bibi. imp^. Fonds Dupu^f, o* i5o> p. 4o verso.
PropoaiUons faictes entre MM. de Brissac et de Villeroy, envoyez par le Boy, et MM. de
Sully, de Courtenay, Thiangea et Deabordea, envoyez par M. le Prince, pour parvenir
à une conrérence, i Niort, le 1 6 janvier 1616.
Cessation d’armes généralle pour tout le royaume jusques au premier jour de mars, et de tous actes d’hostilité et autres factions de guerre, comme fortifications nouvelles, levées de soldats et de toutes .sortes de nature de deniers réservez de ceux dont il sera convenu'.
Et pour le règlement des troupes tant de pied que de cheval que doit réserver M. le Prince, tant auprès de luy que dans les provinces, pendant la susdicte cessation d’armes, la résolution s’en remet loi-sque l’on sera auprès de mou dict seigneur le Prince.
Le lieu de la conférence sera Loudun ou l’Isle-Boucharl , comme il plaira au Roy, et le jour sera le dixiesme de février.
Et, pour le regard des depputez que le Roy enverra, est remis au choix de Sa Majesté, tant pour le nombre que les qualités*.
Par autres lettres, MM. de Brissac et de Villeroy cscrivirent au Roy
' • M. le Prince vouloit excepter de la sjtions ae trouvent à quelques pages plus
. surséance généralle les fortifications des loin et portent les n*' lo, 1 1 et la de la
. places. • (Man.) série. (Édit.)
* Les articles qui complètent ces propo-
Digitizeu by
avoir trouvé plusieurs difllcultcz sur le règlement et la forme de vivre des armées durant la cessation d’armes; en tous cas, qu’ils ne concluroient que soubs le bon plaisir du Roy, s’ils ne recevoient assez promptement sa volonté.
Et par autres lettres, M. de Villeroy escrivoit à M. do Pontcbartrain que MM. de Rohan et de Soubize et leurs adhérens n’estoient guères contons de la négociation de la paix; que le sieur Daubigny estoit leur principal conseiller, qui pendant la guerre jouissoit de l'éve.scbé de Maillezais'; que tous les princes unis s’estoient trouvez avec les depputez du Roy en la chambre de M. de Bouillon, malade, en grand nombre et avec confusion.
Et les princes demandons une ces.sation d’armes générallc, les depputez du Roy disoient n’avoir pouvoir de l’accorder que pour quatre lieues à la ronde du lieu où se ferait la conférence jusques à la conclusion d’icelle.
Quoy entendu, M. le Prince sépara la compagnie, et depuis les princes advisèrent, pour obvier à ces contestations, de traicter ces affaires parleurs depputez, qui furent MM. de Rouillon, de Sully, de Courtenay, de Thianges et Desbordes,
Et sur ce que M. de Villeroy, sur l'imporlunité de MM. les princes, pressoit de sçavoir ce que le Roy entendoit faire de ses armées, il luy fut escrit, le 1 3° janvier 1616, que le Roy tiendroit six mil hommes cffectirs en corps d’armée et en garnison ès environs des lieux où le Roy estoit lors; qu'outre cela, on en laisserait (rois mil à M. d’Espernon pour les distribuer ès garnisons des places de ses gouvernemens qu’il jugera nécessaire; que l’on retiendroit les anciennes compagnies de ebe vau-légers; que l’on licencierait les nouvelles; que celles de gens d’armes entretenus conduiroient le Roy jusques à Paris, s’il en avoit besoin; que l’on laisserait venir à l’aimée
* Ancienne abbaye érigée en érêché en i3iy, évéché qui fut Iranaféré i la Rochelle en i648. (Édit.)
CONFÉRENCE DE LOUDCN les nouvelles troupes de cavalerie et infanterie, qui avoient commandement de s’y acheminer, jusques à ce que l’on sçeiil ce que l’on pouvoit espérer de ceslc négociation, aflin de tenir ces afiaires en réputation, quoy que ce fust à la foule du peuple.
Depuis, par autres lettres du 1 7* on manda à M. de Villeroy que, .sur l'espérance de l’accord d’une cessation d’armes, l’on contremandoit toutes les troupes de cavalerie et infanterie qui estoient en chemin |X)ur venir à l’armée , et que l’on rédiiisoit toute la cavalerie h mil chevau-légers.
Il fut donné ordonnance par le Roy au controlleur général des postes de faire estahlir promptement des postes à Tours, é Loudun, ès lieux qu’il jugeoit les plus commodes, y faisant à ceste fin tourner des postes voisines qu’il verroit y estre plus propres, qui se tiendroient sur le dict chemin tant que la conférence dureroit
cxu.
Man. Dibl. iinp^r. Fonds Bncnnc» n* soo, p.
Lettre «u Roy de MM. de Brû»Ac . etc. de Niort , 1 7 janvier 1616’.
Sire, nous attendons vos commandemens sur la proposition d’une généralle suspension d’armes jusques au premier jour du mois de mars , qui a esté faicte icy, pour la résoudre si Vostre Majesté l’agrée, ou nous en excuser si elle le commande. Ainsy, ayant adressé au sieur de Puisieux l’escrit qui a esté dressé, alfin de le présenter é Vostre Majesté, depuis lequel nous avons rencontré plusieurs difificultez sim le réglement et la forme de vivre des armées durant la dicte cessation, et quand Ton sera en la conférence généralle qu’ils
' Ce résumé est donné tel <{ue nous le r^roduisonj p«r le manuscrit indiqué, à la suite de l'énoncé des propositions cidessus. (jÉxlit.)
* Cette lettre est celle à laquelle il est fait allusion dans le premier alinéa de 1a pièce précédente. (Édit)
désirent tenir à Loudun, lesquelles difljcultez nous exposerons à Vo.stre Majesté, estans auprès d'elle. En tous cas, nous ne conclurons rien que soubs le bon plaisir et vouloir do Vostre dicte Majesté, mesme attendrons, si nous pouvons, vostre ordre sur la dicte cessation devant que d’en signer l’accord, que le dict sieur Prince entend estre traictée par Vostre Majesté avec luy et les autres princes, ducs, pairs, officiers de la couronne, seigneurs et autres, tant catholiques que de la religion prétendue relTorméc, qui l’ont assisté et se sont joints avec luy, compris mesme les depputez de la dicte rebgion assemblez k Nismes, comme il a esté agréé par Vostre Majesté, dont nous n’avons pas estimé debvoir faire difficulté, puisque la chose a esté consentie par vous, et qu’elle a aiiisy esté déclarée au dict Prince en la présence de tous ceux qui l’assistent, de la part de Vostre Majesté, tant par M. de Nevers que par nous; mais nous supplions Vostre Majesté nous tirer de l’incertitude de sa volonté sur le point de la dicte cessation, car rien ne nous retient plus icy que cela; noslre séjour n’y pouvant cy après qu’estre inutile à vostre service, lequel nous sera tousjours aussy cher et recommandé que nous y sommes estroitement obligez, et à prier Dieu, Sire, qu’il conserve Vostre Majesté en santé, et on vos bonnes grâces vos très humbles et très obéissans subjccts et serviteurs, etc.
De Fontenay, le 17 janvier 1616.
cxm.
Maa. BtbI. inipër. Fonda Dupa]f. n* &So. p. il verso.
Lettre du Roj a MM. de Brissac et de Vülero^ en response de la leur V du 17 janvier iGi6.
Messieurs de Brissac et de ViUeroy, j’ay reccu vostre lettre et appris par icelle ce qui s’est passé enti'e vous et les sieurs de Sully,
' Celte lettre est une de celles auxquelle5 convenues à Niort, le iGjanvier, entre les
ü est lait allusion au commencement de commissaires du Roi et ceux du prince de
U pi^ce CXl, qui contient les propositions Condé. (Édit.)
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Courtenay, Thianges et Desbordes Mercier, et vostre première entrevue que vous avez faicte au logis et en la présence de mon cousin le duc de Ncvers, par où j’ay recogncu le soin et la diligence que vous apportez à l’accélération de ces ailaires, en quoy vous me faictcs plaisir; mais je vous diray que je trouve un peu estrangc qu’ils remettent le temps de la tenue de la conférence,si loin qu'au i o février prochain. Je crois que, s'ils mettoient en considération combien le pauvre peuple souffre et pastit, ils en auroient pitié, et me semble qu’on pourroit la commencer au premier jour du dict mois de février, et qu’ils auront assez de temps cependant pour advertir et y faire trouver ceux qui désireront y assister, eu quelqu’cndroit du royaume qu’ils soient. C’est pourquoy je vous prie de faire grande instance pour abréger ce temps et essayer de le faire mettre au dict jour premier de février. Pour le lieu, je Irouveray bon que ce soit à Loudun ou k l’Isle-Boucliart, aiiisy qu’ils le désirent, et croy qu’il sera assez i temps, lorsque nous serons à Tours, de leur faire sçavoir auquel des lieux il sera plus commode pour les uns ou pour les autres. Et quant à ce qui e.st de nos armées, et ce que j’en ordonneray, je vous ay jà cy devant faict sçavoir à peu près mon intention siu- ce subject, qui est de retenir seulement mes vieux régimeus, que je feray réduire à cinquante bonimes par compagnie, ainsy qu’ils estoient cy devant, mes Suisses et mes vieilles conq>agnies de cbevau-légers qui sont ordinairement entretenus, comme aussy le régiment de mes gardes. Je feray mettre le tout eu garnison dans les villes, bourgs ou faiixbourgs de ceste pro. vince et des circonvoisines, sauf le dict régiment de mes gardes que je tiendrai prés ma personne, avec ma compagnie de gens d’armes et celle de cbevau-légers, ain.sy que j’ay tousjours faict. Et quant à toutes les levées nouvelles de gens de pied, de carabins et de cbevau-légers qui sont en mes dictes armées, ou qui sont sur les chemins prests de s’y joindre, lesquelles, comme vous sçavez, sont encore présentement au nombic de plus de douze ou quinze mil hommes, mon intention est de les licencier et renvoyer, pour la confiance que je veux prendre en la candeur et sincérité de ceux avec qui vous traictez,
Digilized 1 .M..«r.'Ugle
et qu’il eu réussira un bon acconiniodement et réconciliation; et, poiu' y parvenir plus facilement, je trouve bon au.ssy que vous leur ayez accordé finstance qu'ils vous ont faictc d’une cessation d'armes généralle jusques au mois de mars , encore qu’elle soit grandement préjudiciable é mon service, ayant à plaisir que vous leur facicz cognoistre que je m’accoramoderay bien volontiers à tout ce qui pourra servir poiu- radvancement de ce bon œuvre, qui est le subject pour lequel j’ay aussy approuvé le voyage que vous avez faict jusques à Fontenay, puisque vous y avez veu mon dict cousin le prince de Condé et ces autres princes, et que, par ce moyen, vous avez peu encore prendre quelque résolution pour l'advancemcnt de ces affaires. Mais, parce que je veois que cela pourra retarder vostre retour de deç4 de quelques jours, et que ma cour reçoit icy beaucoup d’incommodité pour la rareté des fourrages et quelques qualités de vivres, je me résouldray, après avoir encore attendu deux ou trois jours de vos nouvelles, d’en partir pour m'acbeminer è Tours, oit, si vous avez encore à demeurer par delà plus longuement, vous ni’y pourrez faire sçavoir ce que vous ferez, comme aussy je vous feray tousjours entendre ce qui sera de mes intentions. Mais je vous recommande encore une fois d’abréger autant que vous pourrez le temps de la tenue de ceste conférence , et vous prie de prendre soin de tout ce que vous jugerez importer à la conservation de mon auctorité et au bien de mon service, dont me remettant sur vous, je prie Dieu, etc,
A Poictiers, le 17 janvier 1616.
exiv.
Man. Bibl. imp^r. Forula Dupuy, a* 4So, p. As. — Foods Briciinr, u* aoo, p. 96 ««■nu.
Lettres de MM. de brissac et de ViUeroy au Roy et à la Hoyne.
Sire, comme nous estions hier après disner assemblez, avec monseigneur le prince de Condé et les autres princes et seigneurs ijiii l'assistent, en la chambre de M, de Bouillon qui garde encore le lit, discourans des conditions et articles de la suspension d'armes qtic Conférence de Loudim. 38
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nous avions mande à Vostre Majesté avoir este proposée à Niort, celuy par lequel nous vous avions donné le dict advis arrive bien à propos, d'autant qu’estans pressez par eux d'arresler la dicte suspension, nous ne désirions y consentir sans vostre commandement, duquel estans éclaircis par la dicte lettre, nous la jugeasmos avec M. de Nevers conceue en termes si propres et convenables pour leur bien représenter la sincérité de vos intentions sur la pacification généralie des troubles, que nous prismes résolution sur l'heure mesme de la faire lire à mon dict seigneur le Prince, en présence des autres dont nous avons parlé, et pouvons dire i Vostre Majesté qu’ils firent tous démonstration d'estre grandement consolez, et non moins obligez à la bonté et franchise de laquelle il plaist é Vostre Majesté de procéder en ces aflaires; de quoy ils protestent vouloir par leurs actions se rendre dignes é vostre contentement, ainsy que nous représenterons à Vostre Majesté, particulièrement quand nous serons auprès d'elle, qui sera le plus tost que nous pourrons. Mais d'autant qu'allans en carrosse, et par les mauvais chemina du Poictou comme nous faisons, au cas que Vostre Majesté soit partie de Poictiers aujourd'huy pour aller é Tours, nous ne pourrons nous tremver auprès d'elle que le a 5* ou a 6* de ce mois, nous avons estimé estre de nostre debvoir d'adviscr Vostre Majesté que mon dict seigneur de Nevers et nous sommes partis de Fontenay ce jourd'huy pour retourner vers elle, après avoir ai^ resté et signé avec mon dict sieur le Prince les articles d'une générallc suspension d'armes et de tous actes militaires jusques au premier jour de mars, aux conditions portées par les dicts articles que nous luy représenterons à nostre arrivée. Sire, elles sont telles que la delTiance dans laquelle mon dict sieur le Prince continue à vivre, et le peu de moyens ou pouvoir qu’il a de régler scs gens de guerre et leur donner à vivre par faute de payement, ont permis que nous ayons obtenues de luy. Aussy n’avons nous rien accordé que soubs vostre bon plaisir, et si avons pris terme à leur faire sçavolr vostre volonté sur les dicts articles jusques au trente de ce mois, de manière que la dicte su.spension ne durera qu’un mois, s’il ne vous
plaist la prolonger, à quoy nous avons opinion qu’ils condescendront tousjours volontiers. Mais il nous a esté impossible, quelqu'instanc'e que nous en ayons faicte, et cognoissance que mon dict seigneur le Prince ayt prise par vostre susdicte lettre de vostre désir en cela, de leur faire advancer le jour de l’ouverture de la dicte conférence généralle, par eux pris au dix de février à Loudun, protestans leur estre impossible de faire trouver plus tost au dict lieu les personnes dont ils ont besoin, et ne se peuvent passer, à cause qu’il faut qu’elles viennent de Languedoc , et que ce ne sont gens Â courre la poste , ainsy que nous ferons entendre à Vostre Majesté. Au reste , nous ne debvons oublier d’advertir Vostre Majesté que mon dict sieur le Prince nous a dict faire estât de retenir en ceste province et en Saintonge jusques à cinq mil hommes de pied, y compris ses garnisons, et environ deux mil cinq cens ou trois mil chevaux, compris aussy ses carabins et arquebusiers à cheval, qu’il n’a voulu licencier, quoy que nous luy ayons peu dire; du moins fait-il estât de garder les cbeis des compagnies. Ëtnéantmoins nous avons opinion qu'estant la dicte suspension d’armes publiée , par laquelle les chemins seront ouverts et asseurex , le nombre des dictes forces diminuera bienrtost par ses congez ou sans cela, car plusieurs nous en ont faict cogooistre quelque chose, jusques à nous avoir demandé des passeports pour gagner le devant. Toutesfois nous avons estimé debvoir faire sçavoir à Vostre Majesté, par advance et devant nostre arrivée près d’elle, le compte que- fait mon dict sieur le Prince de ses dictes forces, sur l’advis (pi’elle nous a donné par sa lettre- de la réduction qu'elle veut faire de son armée, et du licenciement de toutes celles qui ont esté levées par les provinces et marchent pour s’y joindre , aflin d’y faire la considération que requiert le bien de vostre service, qui nous sera tousjours plus cher et recommandé que la vie mesme. Sire, de vos très-humbles et obéissans subjects et serviteurs.
Niort, le 30 janvier 1616.
Signé BR1SS.\C et DE NElFVIIdX.
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Nfadamc, nous allons trouver Vos Majestcz le plus diligemment c^ue nous pouvons, pour leur rendre compte de noslre action, en laquelle nous debvons certifier à Vostre Majesté que nous avons esté trè-s bien assistez et fortifiez de M. le duc de Nevers, lequel envoyé le sieur Thenon vers elle pour la supplier de trouver bon que de Poictiers il prenne le chemin de Nevers, pour veoir et assister madame sa femme en la délivrance de sa grossesse, comme elle l’en a supplié, promettant ne séjourner auprès d'elle que quatre ou cinq jours au plus, alfin de se retrouver auprès de vos dictes Majestez quand la conférence commencera , pour continuer à les servir en ceste occasion, du succez de laquelle il a bonne espérance, comme nous avons de nostre part. Et d’autant que Vostre Majesté saura, par la lecture qui luy sera faicte de la lettre que nous escrivons au Roy, ce que nous avons jugé luy debvoir faire sçavoir par advance, en attendant nostre arrivée auprès de Vos Majestez, nous ne luy en ferons redictc, mais prierons Dieu, Madame, qu’il donne à Vostre Majesté les contentcnicns dignes de sa royale bonté et prudence, et la con- ■serve longues années en toute santé et félicité.
Escrit à Niort, le ao' janvier 1616.
Méd. Dibl. im|Wr. Fonds l>up(ij, n* 4So. p. 43.— Pond* RhcoDc, n* aoo, p. io3. — Bibi. Sainte* Grnev. L. F. i6. — Btbi. Xfaunne^ n* i8a5 .p. 4. — Jmpr. Mercure franç. t. IV, 1616, p. 19.
Arlicte» accordez. »oub» le lion plaisir du Boy, entre MM. de Brissae, œareschal de France, et de Villeroy, conseiller cl secrvteiro d'esUt de Sa Majesté, ses depputez, (funo part, et M. le prince de Condé, premier prince du sang, d'autre, affin de parvenir à une conférence pour la pacification des trouilles de ce royaume.
ARTICLE PREMIER
Le Roy se contentera de traicter en la dicte conférence avec mon dict seigneur le Prince et autres princes, ducs, "pairs, officiers de la couronne , seigneurs et tous autres, tant catholiques que de la religion
LETTRES. DÉPÊCHES, ETC prétendue relTorniée qui l’ont assisté et se sont joints et unis avec luy, y compris mesme les depputez de la dicte religion assemblez à Nismes.
ART. a
La dicte conférence se fera en la ville de Loudun par commissaires depputez par Sa Majesté, pour traicter avec mon dict seigneur le Prince et les .sieurs susnommés, laquelle commencera le lo'jour du mois de février prochain".
Et alEn que rien ne puisse troubler un si bon œuvre, a esté trouvé à propos, soubs le bon plaisir de Sa Majesté, de faire une suspension d'armes et de toutes actions militaires par tout le royaume et autres pays de l’obéi.ssance de Sa Majesté, comme pareillement dans les souverainetez de Sédan et de Raucourt, à commencer, pour le regard des provinces de Poictou, Saintonge, Angoulmois, Bretagne, Anjou, Touraine et Berry, du jour que les présens articles auront esté ratifiez par Sa Majesté, de la volonté de laquelle le dict seigneur Prince sera éclaircy dans le trentiesme jour du présent mois; et pour le regard des autres provinces éloignées, la dicte suspension d’armes commencera du jour qu’elle sera publiée dans les dictes provinces par les gouverneurs ou lieutenans généraux d’icelles, pour finir partout au premier jour du mois de mars aussy prochain; de quoy le dict seigneur Prince advertira en mesme temps ceux qui commandent dans les places et lieux qui se sont joints et unis avec luy.
Et pour faire que la dicte suspension d’armes soit promptement exécutée et observée par toutes les dictes provinces de ce royaume,
* Ce chiffre et les suivants ne sont point * Cet article n'existe pas dans le manus* dans le manuscrit; nous les avons ajoutés critde U bibliothèque Saint<>Oeneviéve, pour la commodité du lecteur. (Édit.) ni dans celui du fomls Dricnne. (Édit.)
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Sa Majesté sera très humblement suppliée d’y envoyer en diligence ses conmiandemens , nécessaires pour la faire publier, et si, en attendant la dicte publication, aucunes personnes estoient arrestées prisonnières après le dict trentiesme jour du dict présent mois, sont dès à présent déclarées de mauvaise prise, et seront relascbées k la première demande qui en sera faicle de part et d’autre.
Durant la dicte suspension, ne sera faicte de part et d’autre aucune foi-tification de villes et places prises depuis le premier jour de septembre dernier, ny aucune levée de gens de guerre dans le royaume et pays de l’obéissance do Sa Majesté.
Et pour empeseber que la proximité des armées n'apporte quelque altération, a esté accordé, soubs le bon plaisir de Sa Majesté, qu’en attendant la dicte conférence, nulles des troupes de Sa dicte Majesté ne demeureront ny passeront deçè la rivière du Clin, comme aussy devant la dicte conférence les forces de Sa dicte Majesté se retireront au delà de la rivière de Vienne, sans approcher de huict lieues la dicte ville de Loudun. Mais quant aux garnisons qui pourroient estre nécessaires pour la seureté des places estans au deçà des dictes rivières de Vienne et du Clin, lestjuelles pourroient donner quelque jalousie, il sera dressé un estât avec mon dict seigneur le Prince, ou autres qu’il commettra, du nombre d’hommes qui seront mis dans icelles.
Comme au semblable, aucune des troupes de l’armée de mon dict seigneur le Prince n’approchera de la ville de Poictiers, durant la dicte suspension, de six beues, ny logera au delà de la rivière de Toue', ne aux provinces d’Anjou et de Bretagne au delà de la dicte
' La Tboua, Tliuust ouTboatjr.prcDd m jeter dam la Loire i Sainl.Florent pr^ ■a source sut enrirom de Pertettay et va Sauiuur. (Édit.)
rivière. Et quant aux garnisons qui pourroient cstre nécessaires pour la scnreté des places de mon dict soigneur le Prince, lesquelles semblablement pourroient donner jalousie, en sera dressé estât avec ceux qu’il plaira à Sa Majesté commettre.
snT. 8.
Et pour le regard de la province de Saintongc, n’y logeront aucunes troupes depuis Taillebourg remontant sur la rivière de Charente.
ART. g.
Quant aux autres provinces. Sa Majesté et mon dict seigneur le Prince depputeront quelques uns pour régler les troupes qui y seront et convenir de leur forme de vivre.
Mon dict seigneur le Prince pourra, devant la dicte conférence et pour la seureté d'icelle, loger cent hommes de guerre en la ville de l'Isle-Bouchart, et jusques è huict cens hommes dans celle de Loudun, ensemble quatre cens chevaux ès environs de la dicte ville de Loudun, aux lieux et endroits qui seront cy après nommez et convenus avec Sa Majesté, ou ceux qu’il luy plaira d’ordonner.
Les troupes des dictes armées qui se voudront retirer par commandement ou congé des généraux d'icelles, ou bien des dicts sieurs princes, ducs, pairs, officiers de la couronne, gouvcmeiurs des provinces et lieutenans du Roy, le pourront faire en toute seureté, advertissans les gouverneurs des villes et places par lesquelles ils passeront, ou autres qui y commandent, et n’y pourront néantmoins psser que vingt à vingt à la fois'.
ART. I a.
Les présens articles ont esté faicts et arrestez en la présence et de
’ Cet mesures éuieut prîtes pour Avitor populations. Deus lettres de Ricliciicu .
le plus possible d'exciter les plaintes des alors èv6que de Luçon.ati duc de Neven.
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l'advis de M. le duc de Nevers, en la ville de Fontenay-le-Comte , le vingtiesme jour de janvier mil six cens seize. Signé de Brissac, de Neurville, Henrj’ de Bourbon et Charles de Gonzague de Clèves, comme présens.
Les présens articles ont esté leus en présence du Roy, assisté de la Royne sa mère, de MM. les ducs de Guise, d’Elbeuf, de M. le chancelier, de M. le duc d'Elspemon, de MM. les mareschaux de Boisdatiphin et de Souvré, du sieur président Janin, et de plusieurs autres seigneurs et principaux de son conseil : lesqiielz articles Sa Majesté a ratifiez, approuvez et eus pour agréables, veut, entend <[u’ils soyent suivis et observez de point en point, selon leur forme et teneur, et que toutes lettres et dépesches pour ce nécessaires en .soyent expédiées et envoyées où besoin sera.
Faict è Chastellerault, ce vingt troisiesme jour de janvier mil six cens seize.
Signé LOLIS, MAHIE, et plus bas Phélifeacx'.
Man. Bibl. impër. FatuU Dupuy, n* iîoy p. 44> ~ Suppiénaent fram,âi», u* 3i93.
— Impr. Mercure frsnç. t. IV, 1616* p. a3.
Ordonnance du Boy pour la aunéance d’armes, pour estre publiée par tout le royaume. De par le Roy,
Sa Majesté, voulant embrasser tous moyens convenables pour mettre son royaume en repos, et faciliter la tenue de la conférence qui se doibt faire k ceste fin, a ordonné que suspension d’armes et de toutes actions militaires sera faicte et observée par tout son royaume.
(10 février) et à M. de Bouillon (milieu de février 1616}, rédament contre le loge* ment des troupe» dan» quelques paroisses qui lui ap|)articnnent, notamment la pa> roîsse de Snulncs. (Voir Lettres, instrac-
tiota et papiers, etc. de Bickelieu, t. Il, p. 167-1G9.) (Édit.)
' Ce dernier article ne se trouve pa« dans les manuscrits .des bibliothèque Sainle*Geneviève et Maxarinc. (Édit.)
pays et terres de sou ubéis.saiice, à coinrocucer du jour de la piiblicalion de la présente ordonnance jnsques au premier jour de mar.s prochain, pendant lequel temps ne pourra estre pris aucun prisonnier de guerre, ny faict aucunes entreprises de part ny d’autre; mandons à ceste fin à tous gouverneurs et lieutenams généraux de ces provinces et villes, baillifs, sénesebaux, prévosts, juges ou leurs lieutenans, capitaines, chefs et conducteurs de gens de guerre, et à tous les autres justiciers, officiers et subjccts qu’il appartiendra, de faire publier la présente ordonnance, et icelle faire entretenir et observer, et réparer toutes contraventions qui y |)ourroient estre faiclcs.
Donne à Chostellerault , le î3 janvier i6lC.
c.wn.
VUn. Bibi. , L. P. ifi. — Bibl. impér. Ponds Brîrnnc, n* soo . p. 106 verso.
Lettre du mareschnl de Brissac. du sieur de Villeroy et de leurs collègues au prince de Condè.
Monseigneur, nous avons joint le Roy à Chastellerault le a 3* de ce mois, jusques où M. de Nevers a voulu prendre la peine do passer devant que s’acbeminer k Nevers, où depuis il est allé. Dès le mesnie soir de nostre arrivée, nous rendismes compte à Sa Majesté du succès de nostre voyage et commission en la présence de la Royne sa mère et des princes et seigneurs de son conseil, que nous avons trouve/, auprès de Leurs Majestez, lesquelles ont approuvé et ratifié les articles accordez par nous, en vertu de nostre pouvoir, avec vous, selon leur forme et teneur, comme vous verrez par l'acte de ratification mis CS mains du sieur de Thianges pour vous estre délivré et envoyé par luy avec la présente. Pareillement nous liiy avons donné l'acte de la publication de la suspension des armes, en la fonne que Sa Majesté a ordonné qu’elle soit faictc dès demain auprès de sa personne, et après par toutes les provinces du royaume, où elle sera envoyée par gens exprès, et adressée aux gouverneurs et lieutenans géné-
Confr^rriuM Louüuo.
CONFÉHENCE DE LOUDUN raux, baillifs et séneschaux (l’iceluy en la forme accou-sluméo , ayant faicl comprendre en celles qui doibvent estre envoyées en Champagne et Picartlic, et autres villes de Metz, Tlioul et Verdun, les pays de la soiiveraineté de Sedan et Raucourl. Leurs dictes Majestez envoyent encore aux dicls gouverneurs et liculonans généraux des copies collationnées à l’original, signées de leurs mains, des dicts articles, telz qu’ils ont esté par nous accordez avec vous, alCo qu’ils les facent exécuter et observer selon leur teneur, et réparer ce qui sera faictau contraire. Nous avons aussy asseuré Leurs dictes Majestez que vous donnerez le mesme ordre à ceux des dictes provinces qui sont Joints avec vous, et, suivant vos mandemens, demain nous arresterons le parlement des gens de guerre, du nombre de.s(pelz Leurs Majestez eu.ssent volontiers relrancbé, ainsy qu’elles nous cscrivirent par leurs lettres reccues lorsque nous e.slions à Fontenay, que nous vous feismes ïcoir, si nous leur eussions rapporté que vous eussiez voulu faire le mesme dos vostres. Scmldablcmcnl nous ferons venir au dicl sieur de Thianges l’estât de ceux que l’on départira aux villes et places ijul sont au delà des rivières de Vienne et du Clin, qui peuvent donner quelque jalousie , ainsy qu’il a esté accorde par les dicts articles; le mesme sera faict aussy par luy avec nous pour le regard de vos garnisons'. Sur cela nous Pavons prié vous représenter une légère diiliculté que nous avons rencontrée sur l’Isle-Boucliarl, laquelle pourra estre surmontée par l’expédient que nous luy avons proposé, si vous l’avez agréable, comme nous vous en supplions, et de nous en faire sçavoir vostre volonté’. Au demeurant, nous avons üdellement représenté à Leurs Majestez les déclarations et asseurances de vostre affection è la paix du royaume, et au service et contentement de Leurs Majestez, qu’ils vous a pieu nous commettre, comme de MM. les princes, ducs et officiers de la couronne qui sont avec vous, lesquelles leur ont esté très agréables, et leur ont augmenté le désir de l’accélération de la conférence , affin de jouir tant plus tost des
' Voir les pièces, pages sg5 et .3oo, * Article lo des articles accordes, page
art. 6 et 7. 3o3.
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bons effccts quelles s’en promettent de vostre part, telz que vous les debvez aussy attendre de la leur, et que nous vous supplions de croire que vous ferez tousjours, de l'obéissance et des services que vous doibvent.
Monseigneur, vos très humbles et très obéissans scrviteims, etc. OXVIII.
M«d. Bibl. impër. Foods Dupuy, o* iSo, p. 8o LiUt des iieux ordonnât pour la garnison des troupes de rannée
Officiers de rartiilerie el Suisses Poictiers.
néGlMENT DE GENS DE PIED.
Picardie, Champagne et cinq compagnies du
régiment de ïlambures. Xainics el Ct^nac-
Pîedmont et du Renouard La Haye.
Chappea Cliauvigny.
Narairc Availtes.
El garderont le logis pour les deux compagnies de Cbinon.
Les deux de l'Isle-Douchart y demeureront
Estissac el Chastellicrs
Rambures et Vaubécourt
Résené les cinq compagnies de Rambures qui iront à Xaintes.
Bourg et Touarhay..
Régiment de M. de Rouannoys*.
Baron de Saincte Suumne
Lamarche. . . Saincl-VinUn. .
Lusignan.
Ponl-de-Cé.
Langes.
Mirebcau.
La Flesche.
S’-Gennain-aurVienne.
Xaintonge . .
Touraine.. . .
Poictou
Lamarche . . .
Poictou . . . .
Anjou
Touraine.. . .
Anjou
’ L'armée dont cet état donne la disposition est l'amiée du Roi. La pièce CXIX est complémentaire dccelle-ct, encore qu'^c en répète plusieurs articles. 11 y a aussi lieu d'observer sur celte seconde pièce que la lin du titre , çoi tout an cUlà de la rivière de Vienne, n'est exact qu’en considérant
que te Roi était alors à Chàtelleraull et fut plus tard à Tours. Ces états sont dressés en vue de l'exécution de l'article 6 de la convention ci-dessus, page 3o3. (Édit.)
* Louis Gouffier. pair de France, marquis de Boisy et capitaine de cinquante hommes d'armes des ordonnances du Rot ,
Poictou ..... Grignos
Le Perche ... La Maillcray
Le Marne. . . Le comte de Torîgny
Le Perche. . . Le vicomte de Sainct Jehan
Anjou Beaumont qui a ia charge de Bonifacc
Poictou .... Le régiment du aieur de Corbon
Charroux, avec le sieur de GetiUs* Montmiral.
La Chastre-sur*lc-Loir.
Raxnche».
Ségré.
Montinonllün.
CAVALERIB LECÈIIR.
Dunoia .....
Orlcan»
Dunoin . . . .
Brie
Anjou
Le Perche . . .
Le Mayne . . .
Berry
Blaisois .....
Poiclou
Le Perche. . .
Poiclou
La compagnie du Boy commandée parle sieur
de Contenant
Celle de la Boyne, mère du Boy
La compagnie Culoncllc
M. de Vitry et ses carabins
MM. Zaïuet et marquis de Sablé
Marolle»
M. de Ponguy
M. le comte deSoissom
M. le duc et chevalier de Vendosme
M. le prince de Joinville
M. de Guise
M. de Camp. .
M. de Beauvais Nangis.
M. de Bussy
M. le comte de la March
M, le comte de la Bochefuiicauld.
M. de Janlis
Berry
Blaisois
M . de Loriéres
M. de .Munligiiy, mareschal de camp
La cornette des chevaux légers de U garde du Roy et carabins de Montalan ....
Claye.
Mer.
Morée et Kreleval.
Bric.
Chasloaugoolier.
Mortagne.
Vus.
Viarson.
Aubigny.
hsnudnn.
Vatin.
Gracé.
Le Blanc en Berry.
Sainct-Savin.
Authon au Perche.
Civray.
Charroux, avec le reste do sieur Grignos.
Bourganeuf.
Sancoiiiget Dan>le-Roy.
Aux Monlû.
CABXBIMS.
Poictou .... M. de Gyé Belabrye.
Berry ... Desacres et la Haye RuUly en Berry.
Touraine. Montestouc.. Angles.
. . - . ... Rodelles En Languedoc.
Vendosmois. . La comp^de gens d’armes deM. de Courtanvau. Trou.
Touraine. ... .Sa compagnie de chevaux léger? Bléré.
gouverneur de Poitiers. Tl était duc de érigée en duché en iGia. Il avait épousé Rouannais, la terre de ce nom ayant été Claude Éléonore de Lorraine, dame de
DigiU^
Man. Bibl. impér. Fonds Dupuy, it* &5o, p. 8i.
Elstol des déptrlemena donnez à U cavalerie que M. le Prince fait venir VS environs de Loudurl^
Premièrement, à la compagnie de gens d’armes de M. le Prince, commandée par le sieur du Roger, guidon de la dicte compagnie, composée de cinquante maistres, a esté donné pour département les paroisses de Lerné, Seully, la Baye, la Roche, Clermont, Marçay, Ligré et Cinay, à la chaîne d’exempter l’abbaye de Seully, cy. l (5o).
Plus, la compagnie de chevaux légers de mon dict seigneur le Prince, commandée par M. de Rochefort, lieutenant, et, en .son absence, par le sieur do Sarzay, conaelle, composée de iiu“x maistres, a eu pour département les paroi.sses de Saincl-Germain-Tixé, la Vaucheraie, Sainct-Cyr-en-Bourg, Louziers, Sinais, Roiffé et bois de Vende, cy iiii"x (90).
Plus, la compagnie de chevaux légers de M. le duc de Mayenne, commandée par le sieur de Valeoçay, cornette, composée de quatrevingts maistres, a eu pour département, conjointement avec celle de M. de Montenac, les paroisses de Saune, Verne, Liniers, Vérines, Pohgny et Sainct-Aubin, cy iiii" (80).
Plus, la compagnie de chevaux légers de M. le duc de Rohan et de ses gardes, coin|>osée de cinquante chevaux légers et cinquante arquebiiziers à cheval , ont eu pour département les paroisses de Turcan, Pamay, Champignay, les Coutaux et Souzay, cy. . . . c (100).
Plus, la compagnie de M. le comte de Biennes, composée de trente maistres, a eu pour département Faye-la-Vineuse, à la charge de ne loger en aucuns bourgs et villages estans ès environs, cy. xxx (3o).
Plus, la compgnic de M. le roareschal de Bouillon, composée de
Beaurocoiiit. füle de OuirIe.sde Lorraine, duc d'Elbeur. (Édit.)
' Celle dislribulion de U caTalerie du Prince de Condé aux environs de Loudun
esl proposrie en vertu de Particle lO des articles accordés par le Roi, en date de Châtellerault, le a3 janvier 1616. (Voir page 3o3.) (Édit.)
CONFÉRENCE DE LOL'DUX
cinquante maistrcs, a eu pour département, conjointement avec celle du baron de Bolandre, composée de quarante, les paroisses de Sainct- Léger, de Monlbreuillay, Ponansav, Neuil-sur-Duis, à la réserve du petit village du Petit-Savoye, Ternay, Torlenay-de-là-l’eau et Mocon, cy ini"x (90).
Nombre total iiféXL (44o).
Man. Btb). iinpér. Fonds Dupoy, n* iSo, p. 81 Estât des villes où il y a garnison, qui .sont au delà de la rivière de Vienne.
Les Suisses, Poictiers.
Lusignan, deux régimens faisans cinq cens hommes de pied. Partenay, la garnison ordinaire soubs M. de la Chastaigneraie. Mirebeau, la compagnie de M. de Kouannoys et trois cens hommes de pied.
Civray, un régiment de deux cens hommes de pied, et la compagnie de M. le comte de Larochefoucauld.
Charroux, une compagnie de chevaux légers de cinquante chevaux. Chinon, deux compagnies de gens de pied de cent hommes.
Et pour le regard de l'Islc-Bouchart, la garnison' sera ostée au temps de la conférence , suivant ce qui en a esté dict à M. de Thianges.
A Machecoul, trois cens hommes de pied, y compris la vieille garnison.
A la ville et cbastcau de Pouiul. cinquante hommes de pied.
\ .Mortagne, ville et chasteau, deux cens hommes de pied.
A Tidauges, ville et chasteau, cent cinquante hommes de pied. ABaupreau, ville et chasteau, cinquante hommes de pied.
•A Chetnillé, ville et chasteau, cent hommes de pied.
A l’Isle et fort de Bclle-lsle, trois cens hommes de pied.
Pour les quatre cens chevaux qui doibvent estre ès environs de
' Il faut entenilre la garnison qui t est tra<liction avec l'article 1 0 des article» déjà au nom du Roi. »an» cela ü y aumit con- cités. (Edit.)
Digitiz-
l,oudun duranl la conférence, prendre les villages et paroisses de Nouzillay, Sainct-Gatien .Challais, Arçay, Chass.aignes, Chillay, Mante, Sainct-Loup-sur-Dives, Ranton, Glamoux, Ternay, Bevry, Monlbrillart. Von et Brevezay*.
M«n. Bîbi. imp^r. Sapplém. Fraoç. SigS.
Extrsil du dép«rtcincnt génital pour le Ic^ement des troupes de rannéc du Bov. commandée par monseigneur !e Prince*.
DcparlemciU de ^[. de Soubûe*.
La compagnie de gens d'armes de M. le duc de Rohan, les troupes tant de cavalerie que d’iufanlerie de M. de Soubize, les régimens de
' Ce dernier point est réglé par le Roi , en exécution de l'article lo de U convention ci-<lcs«uj. (Édit.)
* Celle pièce , postérieure de deux jours É la conventiondc Cliâlellerault .ctquinese rattache pasàUsérie des trois précédentes, nous fait connaître la position occupée par les troupes d'un lieutenant du prince de Condé; elle en suppose probablement d'autres du même genre que nous n'avons pas trouvéo.s. Elle fut sans doute signihée dans cette forme aux villes et villagei désignés, pour leur faire connaître la mission du sieurTliomniels, et établir sondroit dclcver l'impét au nura du Prince. Cctlc circun»* tance donne en même temps un aperçu de la nulbeureusc situaliondu pa)s au milieu de cette guerre civile. Nous ne nous expliquerions pas . sans un passage que nous faÎM)ns connaître plus bas, pourquoi le prince de Condé est représenté dans le titre comme chef de larméc du Roi. le manuscrit, qui est la copie notariée ellc-inéme, portant textuellement ce» mots : L'armée da Hoi commandée par monseignaur le Pniace. Celte quaübcation n'est pas. il est vrai, plus
exorbitante que celle qu'il s'attribue dans sa déclaration à Méry-sur-Seine. de considérer comme nulle et non avenue la déclaration du Ruî du 1*' septembre i6i5 (voir plus liaut, p. 23o); mais elle est la conséquence de la prétention qu'il annonce d'étre avant tout le défenseur de la couronne et de
la monarcliic On n'en «aurait douter
lorsque l'on rapproche de cetto pièce l'extrait suivant concernant les commissiom d'ofljcicr données . dans son armée , pour le prince de Condé . à des protestants : « .\ esté
• ordonné que les commissions de M. le
■ Prince, qui seront délivrées par rnssem*
• bléc , seront contresignées de l'un des •îe-
• crélaires crîcellc avec ces mots : Délivré « pour h service du Roy» sous i'auctorité de k monscigncurle Prince, par ordonnance et
■ direction de l’asscinblcc généraUe des cs-
• gliscs refformees de F rance. ■ ( Procès-verbauxroanuscrits, I. IV, p. a i4> Assembli'e de Mmes, séance du ao janvier 1616.)
* Benjamin de Rohan, seigneur de Soubixe , qui figure ici parmi les officiers du prince de Coodè, était frère puîné de Henri U, duc de Roban, célèbre par le«
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M. le comte de l'Hospital, et des sieui's de Rabotinier, vicomte de Canal et la Raincvillc,
Seront toutes les dictes trouppes logées depuis la rivière de Lais jusques à la Saivre Nantoiie , tirant vers la mer et rivière de Loire , y comprenant le clos de Rais, sauf et réservé les paroisses de Curson, Sainct-Uenoist, Moric, Angle , Longueville , le Jart, Sainct-Anaugone et les tnouliers des Maulxfaicts, ensemble celles de Sainct-Hilaire, de Talleniond, la Jonebère, le Bernard, Aurille et Sainct-Vincentsur-Jart, la ville de Maulcon, Montaigu et Boumoncau, avec exemption des paroisses et villages appartenant au duc de Sully.
Et pourra mou dict sieur de Soubize, pour l’entretien de ses dictes troupes, faire lever en l'estendue de son dict département les contributions sur la rivière de Loire, comme aussy sur toutes les paroisses du dict département, par le sieur Tliommels, commissaire à ce depputé par mon dict seigneur le Prince, lequel procédera à l’imposition des dictes contribtitions le plus également que faire se pourra, soit en deniers, vivres et munitions, pour estre distribuez aux dicts gens de guerre, suivant les ordonnances et mandemens de mon dict sieur de Soiibize, diupiel les dicts gens de guciTe prendront l’ordre et luy obéiront comme à la propre personne de mon dict seigneur, et à M. de Landrière, mareschal do camp, qui enverra à Son Excellence le controlle du logement des dictes troupes, avec un mémoire <le l’ordre et imposition qui aura esté mise sur les dictes paroisses, pour leur nourriture et entretenement.
Faict au conseil tenu près la personne de mon dict seigneur à Fontenay, le vingt-cinquiesme jour de janvier mil six cens seize.
Ainsy signé, HENRY DE BOURBON.
Et plus :
Par monseigneur, us ik Gbanqe, et scellées.
guerres qu’il soutint cqnlre la cour en fa- cernent les intérêts des protestants; comme
veur de U réforme. U avait comme lui lui, et pour des raisons analogues. U fut
embrassé la religion nouvelle et s’était lié partie intéressée dans la conférence de
avec les princes pour défendre plu.v efTica* Loudun. ( Éidil.)
Et plus bas est escrit :
Collationne à l'original, demeuré ès mains de nous, commissaire soubsigne, y dénommé, par commandement de monseigneur de Soubize. Faict au camp, au Pèlerin, le septiesme jour de février mil six cens seize , à sept heures du soir.
Ainsy signé : TIIOMMELS.
Collationné fidèlement par nous soubsignés, notaires royaux à Nantes, sur la coppie tirée de Toriginal rendu ce neuviesme Jour de février mil six cens seize.
BONNET, notaire royal. CADORET, notaire royal.
Impr. Mercure franc, t. IV, i6t6, p. 35.
LetU-e de M. le prinee de Condé au duc de Rohan'.
Mon cousin, vous sçavez comme il y a bientost deux ans que j’ay représenté à Leurs Majestez, par tues très bitmhles remonstrances, les misères et les désordres et malheurs qui menacent ce royaume de ruyne, et les ay suppliez, par diverses fois, avec le respect et le très humble debvoir que doiht uu ftdèle subject à son Roy, de les détourner par toute sorte de prudence, et porter la ntain salutaire pour y appliquer de bonne heure les remèdes nécessaires et convenables, de peur qu'estant négligez, et mes advis donnez par les vœux et sufirages de tous les gens de bien demeurans inutiles, le mal ne se rendist incurable; en quoy cbascun recognoistra tousjours, sans passion, que je n’ay eu jamais autre but que la conservation de Testât, avec le repos et tranquillité publique d’iceluy. A laquelle désirant rapporter toutes mes actions, et rechercher tous moyens possibles pour y parvenir, affin d’éviter les misères et calamitez que la guerre civile attire quant et soy, j’ay faict cognolstre tout ce qui
' Une lettre analogue à celie*ci fui écrite grands de sons |iaiii pour serendre à la
en même temps par le Prince à tous les conférence de Loudun. (Édit.)
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esloil de mes désirs à M. de Villeroy, avec lequel je me prometlois veoir réussir heureusement les choses remonstrées au contentement des bons François. Mais, voyant que la ré.solution de partir avoit esté prise au conseil du Roy, qui avoit donné subject de rompre la conférence commencée, et par ce moyen frustré de l’e.spérance devenir hientost un règlement nouveau dans les conseils de Sa Majesté , j’ay e.sté contraint d’as.scmbler nies amis, prendre les armes, et obtenir par la guerre ce <[uc par mes très humbles prières et remonstrances je n'avois peu faire; de manière que nous en sommes venus jusques là. Mais linalemenl, ayant appris par le rapport de M. de Thianges que le desseing de Sa Majesté estoit de donner la paix à ses subjects, que j’ay jugée tant nécessaire au royaume, on a résolu qu’il se tiendroit une conférence pour estre pourveu aux choses plus salutaires et convenables, et donner lieu à une paix de durée : ce qui ne se peust faire sans en donner advis à ceux de la religion, intére.ssez en cecy, et particuliérement à vous, estant à propos que de vo.stre part il y ayt quelqu'un envoyé en la dicte conférence, pour veoir, proposer, conclure et arresler les choses plus requises à la tranquillité de Testât. affin de lever tout .subject de soupçon, delTiance et jalousie. J'espère que Dieu me favorisera tant que de faire cognoistre à la France que je n’ay autre desseing que son bien et repos, et que enfin Leurs Majestez jugeront de la sincérité de mes intentions. Promettant de ma part apporter en ceste conférence tout ce qui dépend de moy |iour asseiirer les fondemens d’une bonne paix, ce que j'espére aussy que ferez de vostre costé. Et demeure cependant, mon cousin, vostre très alfectionné serviteur.
De Fontenayle-Comte, le a 6 janvier i6i(i.
HENRY DE BOURBON
cxxm.
Miin. Bibl. S«(ate^«neviHe , L.P. i6.
Noms des depputez de la pari du Roy en la conférence de Louduo.
M. le comte* de Brissac, mareschal de France.
M. de Villeroy’, conseiller et secrétaire d’estat.
M. de Thou’, conseiller au conseil d’estat.
* Le maréchal de Brissac dont il est ici question est Charles de Cossé, deuxième du nom. 11 était fils puîné de Charles 1* de Cossé, mortleSi décembre i563. D’abord hostile à Henri IV, contre l'Armée duquel il défendit Poitiers en ibg3. il remit entre ses mains, le aa mars 1694. la ville de Paris, dont le gouvernement lui avait été confié par le duc de Mavenne. A cette oc> casion , le Boi le fit maréchal de France en tSgS, et biciilét après chevalier de ses ordres. Après la mort de Henri IV. le ma* récbal de Brissac embrassa le parti de la Reine, qui lui donna, en 161a, le gou* vemement de ta Bretagne, au détriment du duc de Vendôme, qui le tenait de son beau-père, le duc de Meroœur. Ce prince s'etant, pendant les années suivantes, montré disposé è revendiquer, même par les amies, ses droits sur ce gouveraement, un lui opposa le maréchal , tantôt avec des troupes, tantôt dans les négociations. Aussi res.sort'il des pièces que nous publions que le maréchal de Brissac n’était pas corn* plétement désintéressé dans les pourpar* Icrs de Loudun. étantalorslieulenanlgé* néralduRoiaugouvemcnient de Bretagne.
11 mourut en 1621. Louis \1I1 , satisfait de ses serv ioes , avait , en 1 6ao . érigé U terre de Brissac (Anjou) en duebépauie. Le
maréchal n'étail donc , en 16 1 6 . que comte de Brissac. (Édit)
* Nicolas de Neufville, seigneur de Villeroy, le plus actif des coniaxissaircs de Louis XllI à la conférence de Loudun, est trop connu dans •Thisloire de son temps pour qu’il soit nécessaire d’en parler Ion* guement. On sait quels services il rendit sous le régne de Henri IV cl sous la ré* gence de Marie de Médicis. Éloigné de la cour en 161 é par la jaiousie du maréchal d'Ancre, U fut rappelé au conseil .sur les instances des États généraux. La paix de Loudun, en 1616, fut en grande partie son ouvrage, comme un le voit par notre publication. Éloigné encore une fois par la jnémeinHuence , il fut presque aussitôt rappelé par Louis XIH. qui lui remit le soin de ses plus importantes affaires. Il mourut le la novembre 1617, âge de soixante et quatorsc ans , après avoir été employé dans les plus grandes affaires par les quatre derniers rois (Édit.)
* Jacques-Auguste de Tbou, baron de Meslay, le laborieux et véridique historien des régnes de François II, Charles IX.
Henri UI et Henri IV, le père de l’infortuné François-Auguste, qui paya de sa tête son amitié pour Cinq-Mars, se montra toujours partisan éclairé du pouvoir. Voué
âo.
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M. (le Vic‘, conseiller au conseil d’eslat.
M. Phélipcaux’, sieur de Pontcharlrain, secrétaire d’cstat.
^ot^A de.H princes eL seigneurs qui avoient pri« les armes contre le Ro).
M. ie prince de Condé*.
M. le duc de Vendosme*.
d'abord à l'état ecclésiastique, il y renonça sur les instances de sa faniUlo, et se maria après avoir succédé à son oncle Augustin, en i5{k>, dans la charge de président à mortier. Les preuves de dévouement (|u*il donna a Henri 111 furent récompensées en i588fMir la charge de conseiller d'étal, et, à la mort de ce prince, il mérita la confiance de Henri IV, qui l'employa dans plusieurs aOaires importantes. Sous la régence de Marie de Médicis, il fut un des directeur» généraux des finances , et député à la conférence de Luudun. Celte négoriation fut la dernière à laquelle U participa, étant mort eu 1617, le 17 mai. Il était til.s de Christophe de Thou , premier président du parlement de Paris, et né le g octobre 1 555. On trouve à 1a fin de son liistoirc une lettre dans laquelle il a qualifié d'une manière singulière, et sous des noms, supposé» , la plupart des négociateurs avec lesquels U s'élait trouvé à Lotidun, et plusieurs autres hommes d'élat; U y a quelque lumière à tirer de l'inlclligence de Cécile pièce. (Édit)
' MérvdoVic.seigncurd'ErmcnonviUe, de Ficnne, etc. fut successivement maître des requêtes du roi Henri lit, pré.sidentau parlement de Toulouse, conseiller d'étal, surintendant de la justice eu Guyenne. Il rendit service au roi Henri IV, en négociant par son ordre le renouvellement de l'alliance avec les Suisses. H ne fut pas
moins bien apprécié par Marie de Médicis et par Louis XIII, car, peu d’années après la conférence de Loiidiin, à laquelle nous le voyons assister, cVst-à-dire en 1621, ce prince i'honora de la charge de garde des sceaux. Il n'en jouit pas longtemps, et mourut à Pignan, le 2 septembre 1622.
pendant un voyage à Montpellier où il accompgna le Roi. (Édit.)
* Paul Phelippeaux de Pontcbartraîii.
quatrième fils de l,ouis Phèlip(>caux, seigneur de la Vriüièrc , était né à Blois en 1 569. Ses talents précoces pour les affaires et l'expérience qu'il acquit sous le ministre VUIeroy lui méritèrent la faveur de Henri IV et de Marie de Médicis. Par la protection de cette reine qui l'avait employé dans la cliargc de secrétaire de scs commandements, U fut nommé secrétaire d’état en 1 6 1 0. Après avoir été appelé dans plusieurs négociations, il niourulen 1631. au siège de Montauban, où il avait accompagné le Roi. Il fut, avec M. de Villeroy, lenégociateurleplus actif de la conférence dcLoudun,donlilrésuma lescircoo-stances à la fin de se.s mémoire». La nature des pièces revêtues de sa signature autorise à croire qu’il y était chargé de la correspondance ofiicicllc avec la cour. (Édit.)
* Voir ci-dessus, page 355. (Édit.)
* César, duc de Vendôme. d'Étampes, de Merewur, etc. était fils naturel de Henri IV cl de Gabriel d FUtrées. Il naquit
Digitizec l-
M. le duc de Longueville'.
à Goucy, en iS94« et futlégilimé en En 1609.il épousa Françoise de Lorraine, fille du duc de Merceeur, qui céda à son gendre le gouvcrncoicnt de Bretagne. Il n'avait que vingt-deux ana à l'époque de la conférence de Loudun; mais son esprit inquiet Tavait longtemps avant attaché à la faction des princes, et U cour s'était vue forcée de lui enlever son gouvernement.
Soupçonné, en i6i4 .dcvouloirallerjoin* dre le prince de Condé et les autres princes réunis à Méziéres. il fut arrêté au Louvre le 10 février, gardé dans ce palais, et son gouvernement de Bretagne, qui lui avait été rendu, donné au duc de Montbaxon.
lls'évadaie 19 etse rctiraà Ancenis, d'où ü écrivit au Roi une lettre rosj>octucuse pour se plaindre des mesures dont il était la victime. Néanmoins, certains traits de an conddite portèrent Louis XIll et sa mère à renouveler au parlement de Rennes l'ordre de s'opposer à tout armement de la part du duc . ce qui provoqua une lettre dam laquelle il entreprend de sejuslilier. Après le traité de Sainlc-Menehonld , Marie de Mcdicis se hâta de le lui notifier; mais ü passa outre , et son entrée dans Vannes persuada à la cour qu'il ne tenait compte d'aucune des stipulations arrêtées. 11 sc justifia néannKiins asset habilement du fait qui lui avait valu de nouveaux reproches dans une lettre du 18 juin i6i4. Mais, par la nature même des arguments qu'il fait valoir, il dut continuer tes fonctions de gouverneur qu'il prétendait lui avoir été rendues par le traité de Sainte-Mciichould. La légitimité de cette prétention fut d’ailleurs recunnue ,et sur quelque acte de soumission de sa part, le Roi, par déclarations des 1 4 juillet et iSaoiit suivants, lui
rendit son gouvernement. Quelles qu'aient été du reste les protestations du duc de Vendôme, un document irrécusable, les réclaïualions des Étals généraux de Bretagne. en date du aa août t6i4, et les réponses favorables laites par Louis XIll à leurs demandes, prouve à quel degré de misère en était réduite cette province par suite de l'alliance du duc de Vendôme avec les princes révoltés. Le duc resta tranquille pendant la fin de 161 4 et pendant la plus grande partie de l'année 1 61 5 ; mais, dés la fin de cette année, a l’instant où l'on négociait pour obtenir une confé* rence à Loudun.il se mité faire des levées d'hommes , soi*<hsant pour le service du Roi. Sommé par un héraut de les amener i Louis XIII. il ne dissimula plus et sc déclara du parti des princes, le 18 février 1616. 1‘elle était la situation singulière de ce prince au moment où tes ^lourparlers commencèrent. Le Roi se plaint avec raison, dans le cours des négociations, que ses actes sont toujours en désacctird avec les assurances de soumission qu'il lui prodigue. (Édit.)
' Le duc de l.onguevtlle dont il est ici question est Henri d’Orléans, deuxième du nom, duc de Longueville, d'EstoutevUlc, prince souverain de Neufchâlel, etc. Mort en i665. H était né le 37 avril 1596, et n'avait par conséquent que vingt et un ans lorsque s'ouvrirent les négociations de Loudun. La jeunesse de ce prince ex* plique la présence de sa mère a la confé* rence (voir la note 1. p. 373). H avait reçu, après son père, la survivance du gouvernomeiil de Picardie, et, par une imprudence de la cour ou par de fâcheuses circonstances. le maréchal d'Ancre se trouva
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M. le duc de Mayenne*.
M. le duc de Piney*.
M. le duc de Bouillon’.
bientôt gouverneur de la ville et de la citadelle d'Amiens». La malveillance réci proque des prince«etdu courtiBan parvenu devait i^re naitre des luttes regrettables dans une |>osi(ion aussi délicate. C'eat ce qui lie manqua pas d arriver, et le duc de Longueville se trouva ainsi engagé de bonne heure dans le parti des princes. Se situation s'explique facilement par les circonstances que nous venons d'indiquer.
Cest ce prince qui épousa en secondes noces, en i6à3. Annc-Geneviévc de Bourbon, fille du prince de Conde, devenue célèbre pendant la fronde, sous le nom qu'elle a\*aU re^u de lui. (Édit.)
' Henri de Lorraine, duc de Mayenne et d'Aiguillon, pair et grand chambellan de France, etc. était filsduducde Mayenne, célèbre sous la ligue et sous le règne de Henri IV. 11 était né en 157B, et avait par consT'qucnl trente-huit an» en 1616. Il fut tué au siégé de Itlontauban en 1631. H avait épousé lienrielte de Gonta gu e-Clèves, et se trouvait ainsi beau- frère du duc de Nevers. Ce fut lui qu'il s'attacha de bonne heure nu parti des princes, sans mettre une bien grande ardeur dans son hostilité envers la cour. Les conférences de Soissons s' étaient tenues sous sa protection. attendu que celle ville appartenait à rite de France, dont il avait le gouvernement. Les pièces de celte négociation feront connaître les rcclaraalions qu'il adressait au Hoi. Il est indilTéremmenl appelé dans ces pièces duc de Mayenne et duc du Mayne, parce que ces deux noms sont egalement appliqués à la ville de
Mayenne. Celte ville avait été érigee en duché par Charles IX en i573, en faveur de Charles de Lorraine, second fils de François de Guise, tué devant Orléans en i563. (Édil.)
* Henri de Luxembourg, duc de Piney, était Uls de François de Luxembourg, premier duc de Piney, honoré de la confiance des rois Henri 111 et Henri IV, auxquels il rendit d'importants services et qui mourut en i6i3. Ce iîh, dont il est ici question, embra.ssa le parti des prince», mais avec peu d'ardeur. 11 ne ligure guère que pour son nom dans la conférence de Loudun, ol n'en lira aucun avantage personne) .
étant mort le 33 mai 1616. (Édit.)
’ Henri de la Tour, vicoitite de Turenne, etc. duc de Bouillon, maréclial de France, était né a José, en Auvergne, en i535. Il Gt en 1&74 profession de la religion réformée . et fut employé par Henri IV à des missions dipiomaiiqucs. Sou» le régné suivant, .Marie de Médîcis l'envoya en Angleterre pour faire agréer ralliance qu'elle formait alors avec l'Fspagne. A son retour, sua inimitié |>our le maréchal d'Ancre.
duquel il n’avait pas obtenu ce (|u'ii desirait, le jeta dans le parti de.s mécontenb. 11 se montra heureux et habile médiateur dans la conférence de Loudun, non sans encourir de la part des protestants le reproche d'avoir tralû leur cause, il mourut le 36 mars i633. laissant d'Elisabeth de Nassau, sa seconde femme, Henri de la Tour d'.Auvcrgne, illustre entre tous nos grands capitaines, sous le nom de maréchal de Tnrennc. Selon M de Rohan , don»
M. le duc de Rohan'.
M. le duc do Sully*.
M. le comte de Candalle*.
mémoire», • le maréchal de Bouillon ■ était grand découragé etd'enlcndeincnl, « capable de procurer à l'étal de grand» • bien» et de grands maux. • (Édil.)
‘ Henri, duc de Rohan. |)air de France, prince de Léon, etc. deacendait d'une brandie cadette des anciciu souveraui» de Bretagne. Il était né dan.<i cette province, au château deBlain, le ai août 1^79.500 père avait embrassé la rérorme à la sollicitation de Jeanne, reine de Navarre; son grand'|>érc avait épousé Y»abcau de Navarre. grande taule de Henri IV . H était donc allié de ce prince; aus&t re«;;ut-il toujours de lui de» marques cei*taines d'alleclion et de coniiance. Ce fut Henri IV, en effet, qui négocia son mariage avec Catherine de Béthune, fille du duc de Sullv.ll devait commander lo» Suisses dan» la guerre que ce roi allait porter en Allemagne . lorsque le fer de Ravaillac changea le cours des événemenU. Gendre de Sully et le plus fenne appui des réformé». U ne put manquer d'être redoutable au nouveau gouvcmetnenl. Il sut néanmoins, par sa fermeté et son adres.se . demeurer indépendant entre lacour. qui réclamait quelquefois son appui, le prince deCondé, dont il n’approuvait pas l'ambition, elle maréchal de Bouillon, dont il connaissait la duplicité. D'abord incertain à la lin de 161 5, il prit les armes trop tard, et n'obtint pas, dans la conférence de Loudun, pour les réformés, les avantages qu'il devait en attendre. Son zèle pour la réforme , et la crainte de cooipromeltre l’influenco qu'il exerçait sur ses coreligionnaires, rentrainèrent en-
core dans plusieurs révoltes qui le rendirent suspect .dans les circonstances mêmes où sa fidélité était entière. 11 moimit le i3 avTil i638, à la suite des blessures qu'il venait de recevoir prés de Rhinfeid, en combattant pour la France. (Édit.)
* Le duc de Sully (Maximilien de Béthune, premier du nom) a joué un rôle lmp important sous le régne de Henri IV, son nom est trop familier â riiistoire de cette époque, pour que nous donnions ici quelques détails sur sa vie. Seulement, pour faire bien comprendre sa situation a la conférence de Loudun , nous rappellerons qu'après la mort de Henri IV. en 1 6 1 0, il était tombé en disgrâce, avait vu scs services méconnus, et les économies dues à SB bonne administration devenues la proie des courtisan». Son caractère dnr et impérieux avait contribué à ce dénoûment, et se» anciens collègues l'avaient vu se séparer d'eux avec joie. Son mécontentement et sa qualité de réformé le jetèrent dans le parti des princes , quoiqu'il fût peu agréable a plusieurs d'entre eux et suspect aux protestants. L’intérêt personnel ne fut pas non plus étranger à ses déterminations, et on lo voit plus occupé, dans ces circonstances , de ses réclamationa propres et do celles du marquis de Rosny, son fils , que de l'intérêt de l'état nu de celui de ses cor^igionnaires. (Édil.)
’ Henri de Nogaret de 1a Vallette, dit de Fois, comte de Candalle, fils ainé du duc d'Épemon, naquit vers 1690 et mourut le 11 février iGSg , laissant U r^utation d'uo grand capitaine. Le commence-
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Les sieurs de Soubize'.deBoisse-Pardaillan*, le marquis de Rosny’, de Monbarra’.
Ceux de la religion prétendue relTorinée’.
M.m). 6«bi. de l'Arwntl. Pep. GHirert , îD'-4*. t* XI. — lmp. Journal, p Kxlr&ît du joomai (f Arnaud d'Aiidilly.
^ février Î6I6. — M. <lo Vcndosiiie, qui ^voit levé des gens de guerre avec des commissions du Roy et tire toutes ses armes de Paris avec des passeports de Sa Majesté, disant qu’il vouloit aller au devant du Roy pour le servir, se trouve avoir assemblé jusques à six ou sept mil hommes de pied et sept ou huit cens chevaux. Le Roy, cognoissant que ce n’estoit pas en intention de bien faire, envoyé vers
menl de an carrière fut moins honorable que la fm. Mècuiiteut de sou père sur qui il avait voulu prendre ia ville et le cb&tcau d'.An^ouième, il se jeta, en i6i5, dani le parti des reformé», et embrassa publique* ment leur religion à la Hochelle. Plus lard, i’influeiice de .son |>ère le lit revenir à la communion romaine, qu’il reprit aussi légercmeiit qu’il l’avail quittée. 11 alla chercher U guerre en Hollande et en Italie : les Vénitiens en firent pendant huit an'« leurgénémi de terre fenue, De retour en F'rancc. d'où Bichelieu l’avait forcé à s’éloi* gucr, il SC réconcilia avec ce grand mi* nistre, et contribua à reprendre les ville» du Nord. Il retourna ensuite comme oITicicr général en Italie, eiy mourut dans la ville de Casai. (Édit.)
' VoYCs plus littul, |Nigc 3ii. (Ëidil.)
* M. de Dui»se*Partiaiilan appartenait à U religion réformée , et , quoiqu’il eût reçu des faveun de la cour, il se montrait plein d'ardeura lui faire 1a guerre dans le» rang»
de» protesUinLs. Dans la dernière levée de boucliers du duc de Bohan , U avait été un de ses plus fermes lieutenants. (Édit.)
* Le marifuiadc Bosnv. fil» aîné du duc de Sully, était engagé dan» le parti protestant par le» même» intérêts que son père; il prétendait dé» lors lui succéder dans la grande maîtrise de rarlUlerie, qu'H obtint en i0i8. (Édit.)
* Nous pensons qu'il vaut mieux lire de Monlbarrot. comme le porte plus loin ia pièce qui le concerne, parmi les articles où sont consignée» les demande» accordée» |Mir le Boi en faveur de divers seigneur». La condition et le» titres du sieur de Mont* barrot sont exposés dans cette pièce. (Édit.)
' Les principaux des protestant» qui as* sislcrenlà U conférence de Loudun, tous députés de U Bochelle et hommes conside* râbles dans leur parti, furent de Bouvti^, Desbordes • Mercier, Berthev llle , Fielbrun. Clémenceau, ministre de Niort , Gommer* ville, Chauffepied , ministre, etc. (ÉdiU)
LETTUKS, DÉPÊCHES, ETC.
Iiiy M. <le Vigiiolle.s', qui rapporte à la cour plusieurs rleniandes de ,M. de Vendosme, et entre autres d’avoir des commissions pour ceux des siens qui avoienl levé sans commission, M. de Vignolles le retourna trouver avec contentement sur ce subject et plusieurs autres. Néantinoins, il persiste toujours et augmente ses forces du débandemenl de l’armée du Roy et de celle de M. le Prince, s’avance en Bretagne, et fait mine de vouloir attaquer Nantes. On envoyé à Chantocé un héraut d’armes (voir plus loin le détail) le sommer de désarmer, lequel parle à luy couvert, M. de Vendosme ayant la teste nûe. M. de Vendosme, après trois ou quatre heures de temps qu’il demanda pour penser à sa response, dit qu’il estoit très humble serviteur du Roy, et qu’il avoit pris les armes pour venger la mort du feu Roy, et que ses intérests estoient joints à ceux de M. le Prince.
U La suspension d’armes envoyée par les provinces , les uns obéirent et les
• autres non. En la Guicnne, vers le Béarn. Chalossc et Bayonne, La Force U et Grauunonl ne laissèrent de continuer la guerre l'un contre l'autre. Vitry,
• gouverneur de Meaux pour le Roy, dénicha des coureurs de quelques
• chasteaux en Brie. Les parleinens de Paris, Bordeaux. Rouen cl Rennes « employèrent leur auctorité pour faire observer la trêve. Ccluy de Paris « donna un arresl portant delTense à toutes gens de guerre d'approcher de <■ la ville de Paris de six lieues près, et, en cas de conlrax'cnlion, permit aux Il communes et hahitans de s’armer à son de tocsin et leur courir sus.
Il Les troupes du duc de Vendosme commettoient de grandes hostilitez. U Plusieurs villes du Mayne , de l'Anjou , du Perche et de la Bretagne furent Il contraintes de leur contribuer des deniers. Ceux de Tours, auparavant
• que le Roy y fust arrivé, craignirent fort qu’elles s'approchassent d’eux. On
• envoya vers le dict sieur duc de Vendosme , afliii qu'il licenciast ses troupes Il et qu'il vinst trouver le Roy; mais luy, ne désirant ny fun ny l'autre, se
• retira comme pour s'en aller vers la Bretagne, où le parlement de Rennes
• avoit, le s6 janvier, enjoint aux hahitans des villes et bourgades d'assister
' Bertrand de Vignolles, dit Labire. Louis Xlll. Il s'était distingué et se dismarquis de Vignolles, premier inaréclial tingua encore en plusieurs occasions. Né de camp des armées de Henri IV et de en i566,morlen 1 636. (Édit.) Conférence de Loudun. é i
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«les pr^vosts (les marcschaiix et vice-sèiHVicliaux, et leur prester main-forte
U pour courir sus aux dictes troupes à son de tocsin » {Mercure français .
I. IV, iCi6, p
Nous dormons ci-.xprès les arrêts du prlement de Bretagne rendus à la suite de celui auquel il est fait allusion ci-dessus.
exxv.
M«n. Dibt. publique de Rcoueit. — G>pic dc« registres du parirment de BrcUgiie.
Arrests du parlement de Rennes.
6 février 1616. — I.a cour, adverlie par le grellier d’icelle qu’il y avoil au panjuct des huissiers un gcniilliomme tpii a dict [venir] de la part du Roy pour présenter à la cour deux dépesches de ,Sa Majesté, et desiroit estre ouy en icelle pour luy faire entendre ce qu’il avoit de particulier chargé de Sa dicte Majesté. Et à l’instant le procureur général est cniré qui a dict qu'il venoit préscnlenicnt de recevoir du dict gentilhomme les dictes dépesches, et une lettre de Sa dicte Majesté, à luy adre.ssante, par laquelle elle luy donne advis que le duc de Vendosme, gouverneur et lieutenant général en eeste province, s’acheminoil pour y entrer contre la volonté et intention de Sa dicte Maje.sté; lesquelles dépesches le dict procureur général a mises au bureau, et requis qu’elles soient vues, parce que l’alTaire requiert célérité pour le service du Roy; et s’estant retiré, a esté arresté que leschanihres seront assemblées, et que le comte de Brissac', lieutenant général pour Sa .Majesté en ceste dicte province, sera adverty de venir en la dicte cour pour assister à la délibération. Et ayant esté les chambres assemblées et le dict comte de Brissac entré, ont esté veues les dictes dépesches, auxquelles s’est trouvé (sic) deux lettres de cachet du Roy, du quatriesme jour de ce mois, conformes l’une à l’autre et une d’icelle par duplicata. Lesquelles voues et loues, et estante la cour infonnée des dictes lettres de la volonté de Sa
' Le tnaréchal de BrïM,vc était à Lou- remplaçait en ce moment dans le gouver-
don. Ce comte de Brissac est son lils, (pille nement de la Bretagne. (V. note . p. .3i5).
LETTHES. DÉI'ÉCHES. ETC.
Majesté sur rachemineuienl en armes <hi <Iict duc de Vendosme en ccstc dicte province, a esté le dict gentilhomme [admis] poursçavoir cequ’il avoit à représenter de particulier de la part de Sa Majesté; et le dict gentilhomme entré , s’estant nommé Lahrossc, a dict qu’il avoit cominnudement du Iloy de faire entendre à la cour que l’intention de Sa Majesté n’e.stoit que, pour le subject des dictes dépe.sches, on alarmast le peuple, et qu’on donnast occasion de plus grands mouvemens, et néantinoins que l’on cust soin à la garde des villes et places de cestc province en son obéissance, et que dans deux jours, par le plu.s tard, la dicte cour seroit plus certainement advertie par le sieur Rolain de l’estât des affaires et volontez de Sa Majesté. Et s’estant le dict gentilhomme retiré, a esté arresté que les dictes letlres et pièces resteront au greffe, et que les connétable et procureur des bourgeois de ceste ville seront mandez et advertis de la teneur d’icelles, et de veiller soigneusement à la conservation de la dicte ville en l’obéissance du Boy, et que le dict comte de Brissac pourvoira à la seureté des autres villes et places de ceste province, et fera sçavoir aux gouverneurs, capitaines et communautez d’icelle, la volonté du Roy contenue aux dictes lettres, ce qu’a promis de faire. Et les dicts connétable et procureur des bourgeois mandez, leur a esté donné à entendre la teneur des dictes lettres et arrest cy-dessus, à ce qu’ils aient 6 y obéir.
A esté arresté qu’il sera escrit au Roy et à la Royne sa mère, et à M. le chancelier, sur le subject de la délibération cy-dessus, et autres choses qui regardent le service de Sa iMajesté en ceste province.
Du 9 février. — Le procureur général du Roy entré en la grande cour, chambres et tournclle assemblées, a esté adverty de veoir le comte de Brissac, lieutenant généi-al pour le Roy eu ce pays, et sçavoir de iuy si, suivant l’arrest rlu jour d’hier, il avoit esté donné advis aux gouverneurs, capitaines et communautez de ceste province de la volonté de Sa Majesté, portée par ses lettres mentionnées au dict arrest.
Big
CONFEHEN0E DE LOL’DIIN.
Du 12 février. — La cour, grand’ chambre cl tourncllc assemblées, faisant droit sur les rcqucsles et conclusions du procureur général du Roy, fait injonction cl commandement aux habitans de la ville de Hennebon de veiller soigneusement 4 la garde et conservation de la dicte ville, et d'cmpcscbcr que aucunes personnes suspectes au service du Roy n'entrent en icelle; fait inhibitions et deffenscs, suivant les précédèns arrests, 4 toutes personnes, de quelque qualité et contlilion qu’elles soient, de lever aucims gens de guerre en cesle province, sans commission du Roy, datée depuis le ao' janvier dernier; et, en cas de contravention, a permis 4 tous les sulijects du Roy de leur courir sus et les tailler en pièces; a enjoint aux juges des lieux d'informer des contraventions, et d’envoyer incontinent an greffe de la dicte cour les dictes infonnalions, pour icelles communiquer au procureur général du Roy, [pour] eslrc ordonné ce qu’il appartiendra.
Du 27 février. — La cour, chambres assemblées, faisant droit sur les conclusions du procureur général du Roy, a ordonné et ordonne qu’il sera faict commandement 4 Guillaume de Combourg, dit Vampurdis, et autres capitaines et chefs de gens de guerre, levez sans auctorité et commissions du Roy en cesle province, de désarmei’ et se retirer incontinent après la sommation qui leur sera faicte, .sur peine d’ eslrc déclarez criminels de lèze Majesté, et, en cas de désobéissance, que le comte de Brissac, lieutenant général en ce pays, sera requis de leur courir sus et les tailler en pièces. A cesle fin, enjoint 4 tous seigneurs, gentilshommes et autres suhjects du Roy, d'assister le dict comte de Brissac pour l’exécution du présent arrest sur les peines qui y eseboient.
LETTRES, nÉl’ÉCIlES, ETC.
Impr. Mrrcurt frAnç. t. IV, i6j6, p. 38. Lettre du due de Vendosnie au
Sire, il n'est pas qu’une inlinité de pciTurbaleurs du repos public, qui n'ont pour desduit que la médisance, n’aieni rapporté à Voslre Majesté que nous nous estions élevez avec quantité de troupes contre le debvoir et obéissance que nous vous debvons; et par le moyen de ces troupes, rapporté à Vostre Majesté que l’on faisoit tout acte d'hostilité, entreprise sur les villes de voslre obéissance, brusier les fauxbourgs de celles qui ne veulent consentir le passage de nostrc armée ; et enfin par ce moyen, ces faux rapports seroient sullisans de vous faire croire que nous ferions parti particulier; n’estoit. Sire, que vostre prudence et sagesse, et de la Royne voslre mère, pénètre plus avant que ces avant-cou rcurs de notes d’infamie. Voslre Majesté, sçaehant que je ne suis que son vassal, prompt d'obéir et exécuter ses commandemens, m’asscure qu’elle n’aura point eu d'esgard au rapport de ces brouillons. Et néantmoins, bien que l’homme soit accusé innocemment, et qu’on luy mette sus choses auxquelles il n’auroil jamais songé, il faut nécessairement qu’il se purge de ceste calomnie, cl, comme il est prest de ce faire, on veoit disperser ces médisans, comme la poudre qui s’écarte par le vent. Demesme, Sire, pui.sque je suis accusé devant Vo.stre Majesté par telles sortes de gens, je suis prest de me jetter à vos pieds, rendre compte à Vostre Majesté de mes actions, et extirper par ce moyen toutes ces calomnies. Mais, ne pouvant le faire si brièvement, à cause de la conduite que nous avons de l’armée que j’ay levée soubs vostre nom et pour voslre service*.
' Le duc, ne voulant pas se rendre à la cour, où il était appelé par te Roi, lui écrivit cette lettre. Elle est de la fin de janvier ou du conmienceuient de février. (Édit.)
’ Voir, sur cette singulière prétention
des princes révoltés, la note 3 de la page 3i t. A la cour, on soupçonna le duc de Vendôme d'étre d'intelligence. avec le prince do Condé, et de ne faire le neutre que pour s'autoriser à tenir une année sur pied. (Edit.)
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je (iriorai Voslre Majoslé de suspendre la haync quelle puurroit recevoir contre nous, ne nu; purgeant si tost de ce cas, niais de différer à la première occasion qui se présentera, lorsque toutes choses seront pacifiées. Ne laissant pourtant, .Sire, de vous te.snioigner par la présente, ainsy que la vérité est telle, que le corps et les biens, non seulement de moy. mais de tous ceux qui sont avec mov, sont du tout sciez à vostre service; me conservant, comme je m’asseure que Vostre M.ijesté fera, les dons, grâces et dignitez que le Rov défunt vostre père (que Dieu absolve!) m’a donnez et accorxlez durant son vivant, et desquelz j’en ay les brevets expédiez; n’estant vraisemblable et presque incroyable que \'ostre Majesté, succédant non seulement au royaume de ce grand Uov, mais en toutes ses volontcz, ses grâces et libéralitez, voulust oster ce qu’il a donné et de bouche et d’escrit (la Roync vostre mère présente), pour le donner à des personnes <{ui n’ont rendu aucune preuve à la France de leur fidélité , et encore à personnes qui ne demandent qu’à succer les plus grandes charges et dignitez de la France, pour puis après la régler et gouverner à leur mode. N’estoit que vostre aage commence à tellement fleurir, qu’il discernera aisément et clairement par cy après le bien d’avec le mal, et changera les malédictions du peuple en sainctes et dévotes oraisons; malédictions qui ne sont point sur V’ostre Majesté, mais .sur ceux qui, depuis la mort du Roy, se sont baignez au milieu des magasins qu’il avoit réservez, préjugeant qu’il y avoit tiop longtemps que la paix régnoit en France, et <|u’il arriveroit après son décez ce qui est arrivé. Vostre Majesté m’excusera, s’il luy plaist, si je sçay de bonne paî t que fon luy a rapporté que j’avois de l’intelligence avec M. le Prince, luy protestant que cela n’est point, que je n’ay aucune intelligence ny connivence avec luy, ny avec ceux de son parti, ijue les troupes que j’ay levées ne sont que pour vostre service, et garantir la province de Bretagne, dont j'ay l’honneur d’y eslrc gouverneur pour Vostre Majesté, de quelque trahison dont je suis adverti, comme aussy elles sont pour la conservation de ma personne, et manutention de ce qui m'a esté accordé par les brevets
-, - -Digltizod by<!«)Ogle
du feu Roy, dont vous estes héritier de sa couronne et doses mœurs. Les promesses et les dons des roys sont irrévocables; et parlant II plaira à Vostre Majesté conlirnier d’abondant les dicis brevets, et me faire jouir pleinement et paisiblement du contenu en iceus. Vou.s sçavei. Sire, ce que je suis, et qu’estant tel, je suis plus obligé à vous rendre service que non pas des personnes qui , par leurs appats, comme j’ay dict , voudroieni gouverner ce qu’il appartient à vous seul de gouverner. En me confiant du tout en vostre bonté, et priant Dieu de vous conserver, je demeureray, de Vostre Majesté, Sire, le très humble, très fidèle et très obéissant serviteur.
C. DE VENDOS.ME
Bibi. puncU Ditpuy, n* 45o, p. hh ver»o. — BibL iMiotc^enetiève. L F, i6.
Bibi. Maunn«. Proc.'Verb. man. des a&M‘mbitV!i protutanics, I. IV.
Pouvoir des commiMairex depputez par le Boy pour la conférence de Loudun', Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, a nostre très cher et bien amé cousin le comte de Brissac, marescbal de France, cl à nos amer et féaux conseillers en nostre conseil d’cstal, les sieurs de Villeroy, de Tbou, de Vie et de Pontchartrain, salut. Ayant esté résolu et arresté de nostre part avec nostre cousin le prince de Londé de faire une conférence en nostre ville de Loudun, le dixiesme de ce mois, de quelques personnages, qui seront par nous choisis et depputez , avec nostre dict cousin et les autres princes, ducs, pairs et ofilciers de la couronne, seigneurs et tous autres, tant catholiques que de la religion prétendue rcll'orméc, qui l’ont assisté et .se sont joints cl unis à luy, y compris mesme les depputez de la dicte religion assemblez à Nismes, pour cnscmblcment adviser aux moyens de remelire le royaume en repos; â quoy voulant satisfaire
' Dans le m.amiscril de In bibliothèque Satnlc-Gcncvièvc, le lilro est ainsi conçu : Commitiion atu: sieurt de Dritsac , de ViUervy ei autres, pour traicter de paiæ de la pari du Boy avec le prince de Condé. Ce pouvoir
est le pouvoir réformé, la première rèdac* tion n'ayant pas convenu au prince de Condé. Les trois nxamiscnls le donnent lextticllcaicut. (Édit.)
de nostre part et en donner la cliargo à personnes (jui aient les qnalitcz requises et convenables pour cest eflect. A ces causes, à plein confiant de vos fidélité, alFection à nostre service et au bien et repos de nostre royaume, et de la grande expérience el cognoissance que vous avez des alFaircs d’iceluy, nous vous avons commis, ordonnez et depputez, commettons, ordonnons cl dcppulons par les présentes, pour vous transporter en nostre dicte ville de l.oudun, et vous trouver en la dicte conférence, et là veoir et entendre ce qui vous sera proposé par nostre dict cousin le prince de Condé et les autres sus dicts, Iraicter, conférer, convenir et accorder avec eux des choses que vous trouverez justes, bonnes el convenables, el qui pourront estre utiles au bien de nostre service, au repos de nostre estât, et au soulagement de nos subjccLs, accorder et consentir en nostre nom les points, articles et demandes qui vous pourront estre proposez, et lesquelz vous jugerez pouvoir servir à l’adyancemenl de ce bon œuvre, et générallement traicter, gérer et convenir, accorder et conclure de toutes demandes et propositions qui pourroient vous estre faictes pour parvenir à une pacific<ation et accommodement général de tous ces mouvemens. De ce faire, vous avons donné et donnons plein pouvoir, auclorité, commission cl mandement spécial, promettons en foy et parole de roy d'avoir pour agréable et tenir ferme et stable ce qui sera par vous géré, négocié, convenu et accordé en nostre nom dans la dicte conférence, et pour parvenir à l'cstablissement d'un repos général, elle tout faire observer, entretenir, garder et accomplir de point en point, comme si nous l'avions faict, promis et accordé en propre personne , car tel est nostre plaisir.
Donné à Tours, le Imictiesme jour de février, l'an de grâce mil six cens seize et de nostre règne le sixiesme.
Signe LOUIS, cl plus bas, par le Itoy, Potier.
Kt kCcHé en simple queue de cire jeune
' Le recueil des proct'S-ver!l>Aux manus< litre particulier, conçu ainsi qu'il suit : crilsdel'ai&cmblée de Nimes porteaussi un «Conunisaion à MM. le comte de BrUsac.
CXXVIU.
Man. Bibt. itnp^r. FooiU Dupuy, n. &3o, p. AS.
Instruction bailtée par ie Hoy aux deppulcx allant de la part de Sa Majesté à la conrércnco de Loudun.
Le Ro)' ayant commandé aux sieurs de Brissac, inareschal de France, de Villeroy, président de Thou, de Vie et de Pontcharlrain, conseillers en son conseil d'estat , de sc rendre comme ses depputez en la ville de Loudun, le dixiesme de ce mois, pour sc trouver, de sa part, en la conférence qui se doibt tenir avec monsieur le prince de Condé et autres princes et seigneurs joints et unis avec luy, alBn d'adviscr ensemblement aux moyens de remettre ce royaume en repos, outre le pouvoir que Sa Majesté a faict expédier aux susnommez pour cest eflect, leur a encore voidu faire bailler le présent mémoire, contenant son intention sur ce qu'ils auront à faire de sa part en la dicte conférence.
Premièrement, ayant dc.sjè esté convenu de la part de Sa Xfajesté de la forme (|ue l’on aura à traicter en la dicte conférence avec mon dict sieur le Prince et autres princes, ducs, pairs, olBciers de la couronne, seigneurs et tous autres, tant catholiques que de la religion prétendue relTormée, qui l'ont assisté et se sont joints et unis avec luy, y compris mesme les depputez de la dicte religion assemblez à Nismes, Sa dicte Majesté ordonne à ses dicts depputez de suivre en cela les termes dont l'on est demeuré d’accord, entendant néantmoins qu'ils ne reçoivent aucunes instances, demandes ny mémoires particuliers de la part des dicts ducs, pairs, officiers de la couronne
• roarejichal de France, de VHleroy, de
• Tbou, de Vie el de Pontcharlrain, pour
• ne transporter en la ville de Loudun , et «là, conférer avec M. te prince de G>ndé >el les autres princes, ducs, pairs, ofli.
• ciers de la t'ouronne, seigneurs et autres.
Conférence de Loudun.
. tant catholiques que de la religion pré
• tendue reffonnée, qui l'ont assisté et se
■ sont joints avec luy, y compris mesme les
• depputei de la dicte religion assemblez
■ à Nismes. Du 8 février i6t6, k Tours. •
(Édit.)
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et autres seigneurs, le<w|uelz rcincltronl, si bon leur semble, ce qui pourroit estre général qu’ils auroient à proposer, ès mains de mon dicl sieur le Prince, pour estre représenté cnsemblement; et quant à ce qui est de leurs intérests privez, s’ils ont quelque chose à désirer, ils s’en adresseront i Sa Majesté.
Comme aussy ne recevront ceux qui seront de la part de ceste assemblée de Nismes |x>ur traicter au nom du corps général de ceux de la religion prétendue rcITornicc de ce royaume, veu que Sa Majesté ne les tient pas pour assemblée légitime, et quelle a trop d’occasion de conserver et rccognoistre un grand nombre de principaux seigneurs, particuliers et comtminaulez de la dicte religion, qui ont improuvé et se sont opposez aux procédez que ceux de la dicte prétendue assemblée ont tenus depuis leur partement de Grenoble. Bien Sa Majesté trouvera elle bon que pour ceste fois, et sans tirer à conséquence pour l’advenir, mon dict sieur le Prince puisse représenter aux susdicts ses ilepputez les plaintes, griefs ou demandes que ceux de la dicte religion pourroient avoir à faire.
Quant aux points dont il pourra e.stre traiclé en la dicte conférence, ils peuvent estre rapporter à trois diverses natures, à sçavoir i ce qui est des affaires généralles de l’estât, à ce qui est des intérests, demandes et prétentions |>articuliéres des princes et grands avec lesquels on a à traicter, et à ce qui est des alfaires et demandes de ceux de la dicte religion prétendue refformée.
Pour ce qui est des all'aires généralles, il semble, par les escrits qu’ils ont publiez, que les principaux points seront le règlement du conseil de Sa Majesté , faire délibérer sur les remonstrances du parlement et résoudre la response aux cahiers des estats généraux sur CCS trois points. Le dict sieur de Villeroy avoit cy devant eu charge, auparavant ces mouvemens, d’en conférer avec mon dict sieur le Prince, et luy faire cognoistre l'intention que Sa Majesté avoit d’y pourveoir pour le bien de son service et de tous ses subjccts, luy ayant dès lors faict sçavoir la ré.solulion ejue Sa dicte Majesté avoit prise de régler son dict conseil, et dont on luy lit veoir ce qui en
LETTRES, DÉPÊCHES, ETC fut cscrit, comme de depputer aucuns de son conseil pour conférer avec des principaux de sa cour de parlement, pour la refformation de ce qui estoit de la justice; et pour ce qui est de la response aux cahiers des Estats généraux, elle y faisoit tors travailler, et u esté tousjours continué jusques au temps de son parlement pour le voyage qui a faict différer de faire dresser l’édicl qui doibt estre faict sur la response des dicts articles. Les dicts dcpputez pourront donc reprendre sur ce subject les mesmes erres de ce qui en avoit esté lors représenté par le dicl sieur de Villeroy à mon dicl sieur le Prince', lequel lit cognoistre qu'il demeuroit satisfaict de la résolution (pii avoit esté prise sur les deux premiers points, et quant au troisiesmc, ils pourront dire à mon dict sieur le Prince (pie, lors(|uil sera auprès de Sa Majesté, elle luy fera encore représenter les responsesqui ont esté résolues sur le dict cahier des Estats, auparavant que de passer outre sur chascune d'icelles.
Il y a encore d'autres points, concernant les affaires généralles, sur lesquelz mon dict sieur le Prince ou ceux qui sont avec luy pourroient faire instance, comme de faire (fuclquc déclaration sur le premier article du tiers estât, concernant la souveiaineté absolue de Sa Majesté et de sa couronne, et aussy sur le faict du concile de Trente, et encore la poursuitte de ceux qui pourroient estre accusez d'avoir participé à la mort du feu Roy. L'on pourra respondrc sur les deux premiers points que, travaillant à la response dos dicts cahiers et aux expéditions* nécessaires sur iceux , l’on y prendra la résolution qui sera convenable pour la dignité du Roy, prééminence et prérogatives de son royaume; et quant à ce qui est de la poursuitte de la mort du feu Roy, que Sa Majesté, ayant cela à cœur plus que nul autre, aura à plaisir et ordonnera que tous ceux qui en auront des
* A la oonWrencc de Coucy. (Voir (à (leisus.pagc 179.) (Édil.)
* Le.1 six dernières ieltres du innt63cpédifioAS sont eitacées dans le manuscrit par une encre plu» noire avec laquelle on a
écrit au-des»us ûtiUjc'eat'n'ilireexpédians. La première leçon, contemporaine de la rédaction du manuscrit, nous parait la plus sûre^ quoique le mut substitué ait aussi un sens. (Édit.)
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mémoires el enseignemens les icmeHent entre les mains de son procureur général en sa cour de parlement de Paris, pour en faire les informations, poursuittes et recherches sur ce nécessaires selon le deu de sa charge.
S’il y a quelques autres points ou articles qu’ils mettent en avant concernant les alfaires géneralles, les dicts deppulei auront soin d’en advertir Sa Majesté , pour prendre sur iceui son advis et intention, si d’eux inesmcs ils ne voyent ce qui sera à y respondre et ré- ■soudre pour le bien du service de Sa Majesté, et le repos et soulagement de scs subjccts; mais ils prendront garde, par la déclaration qui pourra estre projetée et dressée sur la pacification de ces mouvemens, que l’on n’y mette rien qui serve à la décharge et justification de la prise des armes de mon flict sieur le Prince et des siens, au préjudice de la dignité et auctorité de Sa Majesté, et de la bonne et sincère intention qu’elle a tousjours eue de maintenir et conserver la paix et tranquillité de son royaume et le repos de scs subjects.
Quant à ce qui est des allaircs particulières qui pourront estre proposées et demandées par mon dict sieur le Prince, tant pour luy que pour les autres princes et seigneui-s qui se sont unis avec luy. Sa Majesté ne peut donner aux dicts depputez aucune instruction ny déclaration de son intention sur ce suhject, n'estant pas informée quelles pourront estre les dictes demandes. Mais les dicts depputez les écouteront et considéreront, rejetteront celles qu’ils jugeront estre impertinentes, cl feront sça voir à Sa Majesté les autres, laquelle leur mandera son intention sur icelles.
Et pour le regard des affaires de ceux de la religion prétendue relTormée,qui consistent aussy en demandes qui touchent le général et le particulier d’entre eux. Sa Majesté n’estime pas qu’ils aient autres demandes à faire que celles qui sont contenues aux cahiers qui luy furent présentez é Poictiers, de la part de leur a.ssemblée qui estoit à Grenoble, et auxquelles elle fit respondre le plus favorablement qu’il luy fut possible, et en sorte qu’elle croit qu’ils ont occasion d’en
demeurer contons. Ncantmoins, s’ils avoiont encore quelques instances à faire, soit sur le subject des dictes responses ou sur autres, le cahier en estant présente par mon dict sienr le Prince comme il est dict cy-dessus, les dicts depputez le recevront et le verront, et leur feront espérer que ce qui sera en conformité des édicts, articles secrets, brevets et déclarations faictes en leur faveur, et comme il en a esté usé du vivant du feu Roy, et mesrae des grâce.s qui leur peuvent avoir esté accordées depuis son décez, elle leur accordera et confirmera volontiers, mais que son intention est de demeurer dans ceste règle et dans ces termes; et ncantmoins ne délaisseront de donner advis à Sa dicte Majesté de tout ce qui sera de leurs dictes demandes, pour en avoir sur ce sa volonté.
Si les dicts depputez voyent et apprennent quelque autre chose qui serve à l'advencemenl de leur négociation, ou au bien des affaires de Sa Majesté, ils auront tousjours soin do l’cn advertir diligemment, enicndaiit néantmoins Sa dicte .Majesté qu'ils puissent traicter, convenir et accorder avec mon dict sieur le Prince et autres princes, seigneurs et autres qui seront avec luy, tout ce qu'en leur conscience ils verront et jugeront pouvoir servir au bien du service de Sa Majesté, au repos de son estât et au soulagement de ses subjects, suivant le pouvoir qu’elle leur en a faict expédier, et dont elle se remet entièrement sur leur prudhonimic, fidélité et affection.
Faict à Tours, le 7 février i6i6.
Signé LOPIS, et plus bas Potier.
Par lettres du 1 4 février 1 6 1 6 , les dicts comnrissaires escrivoient au Roy s’estre rendus à Loudun, en la compagnie de M. de Nevers, qui s’estoit trouvé à Champigny exprès, affin d’arriver tous ensemble; qu’ils n’avoient trouvé à l.oudun iiy M. le Prince, ny autres des princes et seigneurs; que l’on leur avoit seulement dict que M. le duc de Sully y estoit, et qu’ils n’avoient receu de luy ny d autre aucun accueil à leur arrivée, sinon que, sur le soir, M. de Gommer-
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ville les estoit venu veoir de la part de Vf. le Prince, de MM. les ducs de Longueville, de Mayenne et de Bouillon, et leur dit que ces prince-s se réjouissoient d’avoir appri.s qu'ils debvoient arriver, qu’its estoicnl déplaisans de ne s’y estre pas trouvez; mais qu’cstans 3 Mon.strcuil-Bellay, et sçacbans que M°” de Longueville, qui en est daine, y debvoit arriver le soir, ils avoient estimé que c’eust esté incivilité eus d’en partir sans la veoir, et qu’aussitost ils s’achemineroient à Loudun'.
C.V.VIX
Mftit. Bibl. de l'Anenâl. l’op. Cotinrt, t. \J. — Impr. p. i&o Extrait du journal d'Arnaud d'Andilly.
Février. — Conférence remise au i5. MM. de Brissac, de Villeroy, de Thou , de Vie et de Pontebartrain y vont pour le Roy.
MM. le Prince, du Mayne, de l^ongueville, de Bouillon, de Sully, de la Trémouille, de Hoban, de Soubize, de Candalle, de Tingry, de Tbianges, depputez de l’assemblée de Nismes, y estoient. (Desliordes Mercier avoit sa voix dans le conseil des princes.)
M"'la princesse douairière de Coudé’, M“”de Longueville , M" de Rohan la douarière’ et M"" de Rohan* la lille y estoient aussy.
M l’ambassadeur d’Angleterre Edmond*, M. le comte de Soissons, M”" sa mère, M. de Nevers et M“” de la Trémouille (qui s’est lousjours très bien conduite en toutes ces alTaires cy, et mesme a esté remerciée par le parlement de Rennes) y assistoient.
M. le Prince dit qu’avant qu’entrer en conférence II demaudoil
* \ QÎr le résumé <!<* Pontchartraiu (A/é* moires, I. II. |>3gn 3i5), et la lettre suivante des députés au Roi . en date du 1 5 février. (Éflîl.)
* Cbariotte Catbcrinedcla Tmnouiile, veuve de Henri de Bourbon, prince de Condé , ntorte en i 639. (Édil.)
’ CaÜierinudtf Parlenay, dame de Sou-
bixe , veuve de Réné H , vicomte de Rohan . morte en i63i. (Édit.)
' Marguerite de Béthune, fille de Sully, duchesse de Rohan, morte en 1660.
( Édit. )
* Sir Thomas Kilmond. Habile diplomate anglais, plusieurs fois ambassadeur en France, mort en i63g. (Édit.)
deux choses, l’une, que M. de Vendosrae fusl receu à la conférence, et l'autre, que la ti-ève fust prolongée pour tout le mois de mars; autrement, qu’il vouloit rompre. Sur cela grande contestation.
On envoyé vers le Roy. Enfin M. de Vendosme est receu à venir à la conférence, et la prolongation de la trêve accordée jusques au quinze mars. Convenu que M. le Prince fera office envers M. de Vendosme pour le faire désarmer, au moins pour la plus grande partie, et que le dict sieur de Vendosme retirera toutes ses forces de Bretagne, et les pourra mettre au Mayne, Anjou, Perche et .Normandie; que les contributions seront réglées, etc.
La conférence se commence
exxx.
Mai). Bibt- imprr. Fonds Dupuy, n* 4&o. p. £7.
Lettre de» coiumissaires deppulci par le Roy en la conférence de Loudun . À Sa Majesté . du 1 5 février 1616.
Nous escrivisnies hier à Vostre Majesté nostre arrivée en ceste ville, et comme M. le Prince estoit lors encore à Monstreuil-Bcllav. Ce matin il nous a faict sçavoir qu’il viendroit aujourd’huy, et cependant il a faict veoir une lettre par un des siens à M. de Villeroy que M. de Vendosme luy escrit, et une autre adre.ssante au sieur Le Pensier, qui est de sa part près de mon dict sieur le Prince, par lesquelles il mande que, quelque chose que M. de VignoUes luy porte de la part de Vostre Majesté, son intention n’est point de se départir en sorte quelconque des promesses et a.sseurances qu’il luy a données; qu'il a seu que Vostre Majesté faisoit advancer quelques troupes du costé d’Angers pour charger les siennes, et que ce debvoit estre M. de Guise qui prenoit ceste charge, que cela seroit cause qu’il
séjoumeroit trois jours dadvanUge au 1 * d’Anjou pour l’attendre,
et que de là il iroit à Ancenis, où, s’il avoit besoin de son service, il
‘ Cette lacune existe dan.H te raanascrit. (Édit)
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auroit tousjmirs de ses nouvelles; qu’il ne pouvoil éloigner ses troupes qu’il ne fust compris dans la surséance d’armes généralle, et que, cela estant, il viendroit icy s’il le trouvoit à propos; que cependant il le prioit de faire advancer les rcgimens de M. de Soubize et quelques autres jusqu’à une lieue de Nantes, et que cela favoriseroit grandement ses affaires: c’est à peu près la substance des dictes lettres. Depuis l’on nous a rapporté qu’il avoit escrit une autre lettre à mon dict sieur le Prince, par laquelle il luy mandoit qu’il s’acbeminoit à Ancenis, et qu’il le prioit de faire reculer toutes scs troupes à cinq ou six lieues de Nantes, afGn que les liabitans de la ville luy seussent gré de ceste grâce. Geste après disnée nous nous sommes tous rendus chez M. le mareschal de Brissac, lequel, pour estre incommodé de ses gouttes, est contraint de garder le lit. Comme nous estions ensemble pour adviscr à ce que nous aurions à faire pour le service de Voslre Majesté, M. de Nevers s’y estant aussy trouvé, l'on nous est venu advertir que mon dict sieur le Prince entroit dans la ville, ce qui a donné subjcct à mon dict sieur de Nevers de l’aller visiter; et peu de temps après avons estimé qu’il estoit de nostre debvoir de luy aller faire la révérence, et luy faire les excii.ses île mon dict sieur le marescbal de Brissac, ce que nous avons effectué. Et l’avons trouvé en son logis, accompagné de MM. les ducs de Longueville et de Mayenne, lequel nous a faict très bon accueil et réception, nous ayant mesme tesmoigné le desplaisir qu'il avoit eu du peu de debvoir que l’on en avoit faict à nostre arrivée en ceste ville; et parce qu’il ne faisoit que d’arriver, nous nous sommes retirez après avoir rendu ces premiers complimens. Au mesme instant, il est allé, accompagné de M. de Nevers, chez -M. le mareschal de Brissac pour le venir, et de là est allé chez M. de Villeroy, où il luy a parlé de deux points sur lesquelz il est néces.saire que nous sçaehions promptement les intentions de Vostre Majesté pour prendre la résolution qu’elle jugera estre pour le bien de .son service. L’un est l'instance qu’il faict que mon dict sieur de Vendosme soit compris en la surséance d’armes, comme joint et uni avec luy, ainsy qu’il l'avoit faict
veoir par les lettres susmentionnées; à qnoy il Iny a e.sté respondu que, lorsque nous sommes partis d’auprès de Voslrc Majesté, elle avoit entière asseurance, par plusieurs lettres de mon dict sieur de Vendosme, de sa fidélité et obéissance, et qu’en ccsle qualité l’on ne pouvoit icy traicter de luy ny avec Iny; à quoy néantmoins mon dict sieur le Prinee insiste. L’autre point est qu’il demande que la surséance d’armes soit prolongée pour tout le mois de mars; à quoy il luy a esté aussy respondu que l’on n’estimoit pas que ’li'ostre Majesté agréast ceste prolongation, parce qu’on la recognoissoit par trop préjudiciable à son service, tant par le peu de debvoir que l’oii avoit rendu de la part de mon dict sieur le Prince é l’observation d’icelle en divers endroits, que pour les grandes exactions et contributions qu’ils imposent sur le peuple soubs prétexte de la dicte surséance. Sur quoy, il a répliqué que , si la dicte surséance n’estoit continuée, il ne pouvoit pas demeurer en ceste ville, pour n’y avoir pas la seureté qui luy estoit nécessaire, et aussy qu’il ne vouloit demeurer désarmé, loraqu’il verroit que de la part de Vostre Majesté l’on se préparoit pour fattaejuer; à quoy il s'arreste entièrement, et néantmoins il semble qu’il se contentera si on prolonge la dicte surséance pour quinze jours. Nous avons estimé debvoir oscrire tout ce que dessus à Vostre Majesté, afiSn qu’elle sçaebe ce qui se passe et qu’il luy plaise aussy nous faire sçavoir au plus tost son intention sur les dicts deux points, dont ils désireront sçavoir la résolution auparavant que de passer outre. Et sur ce que nous luy avons faict représenter que nous avions receu quelques plaintes de ce que les troupes de M. de Soubize avoient arresté cinq ou six vaisseaux marchands de Nantes, il nous a promis d’y envoyer dès demain un de ses gardes, avec lettres et commandemens exprès pour les faire relascber. L’on nous asseurc au surplus que M. le mareschal de Bouillon arrivera icy demain, qui est demeuré derrière incommodé de scs gouttes; mais nous craignons qu’ils ne tardent encore à entrer en conférence des alTaires principallcs jiisques à ce que leurs depputez de Nisraes soyent arrivez, dont ils disent n’avoir encore aucunes nouvelles.
Cofif^rence de Loudua. &3
Vostre Majesté nous commandera s’il luy plaisl sa volonté, et nous travaillerons lousjours à y obéir avec l’entière affection et fidélité que doibvenl. Sire, vos très humbles, très obéissans et très fidèles serviteurs et subjects.
A Loudun, ce |5' février 1616, au soir.
Man. Bibi. imp^r. Fonda Dupujr, n* &So, p. d8.
.\utrc lettre au Boy des depputez de Sa Majcalé csUm à Loudun, du 16 ft-^vricr 1616.
Sire, nous escrivismes hier au soir à Vostre Majesté l’arrivée de M. le Prince et de ces autres princes et seigneurs en cesle ville, et ce qu’il dit à aucuns d’entre nous. Maintenant nous représenterons à Vostre Majesté que, mon dict seigneur nous ayant faict advertir de nous trouver ce malin chez M" la comtesse de Soissons à deux heures .iprès midy, pour commencer à venir ce qui esloil à faire, attendant farrivée de M. de Bouillon, de leurs depputez de Nismes qu’ils croyent y debvoir estre demain, nous nous y sommes tous rendus, excepté M. le mareschal de Brissac, qui n'a peu encore sortir du lit pour l'incommodité de ses gouttes. Où estant mon dict seigneur le Prince, assisté de tous ces princes et seigneurs, a commencé à nous projioser qu’auparavant que pouvoir entrer en la conférence, pour laquelle on s’estoit assemblé pour parvenir à une bonne paix, il estoit nécessaire qu'il feust asseuré de deux choses, sans lescpielles il ne pouvoit entrer en ce traicté. L'une estoit la prolongation de la surséance d’armes pour un mois ou à tout le moins pour quinze jours, parce qu'à faute de ce, il seroit contraint de s'en retourner tout promptement en son armée, |>our la mettre en estât de l'exploiter, quand la dicte cessation seroit finie; à quoy luy ayant esté respondu ce que nous vous rescrivismes hier, il s'offrit de faire pourveoir à régler les contributions et levées de deniers. L'autre estoit qu'il désiroit que M. de Vendosme et toutes ses troupes feussent compris
dans la dicte siirséance , comme estant joint et uni avec luy; et sur cela, il nous a faict veoir une lettre qu’il a encore aujourd’huy receue de luy, par laquelle il luy mande vous avoir renvoyé le sieur de Vignoiles avec aussy peu de résolution que lorsqu’il estoit venu, et le prie de s’asseurer entièrement de luy, et qu’il viendra icy quand il voudra; et de faict, il a envoyé son mareschal des logis pour y faire marquer son logis. Voilà les deux points sur lesqiielz il nous a faict instance, et dont il désire estre asseuré devant que de passer outre. Sur quoy nous supplions très humblement Vostre Majesté de nous faire sçavoir au plus tost sa volonté, si elle trouvera bon de continuer la dicte surséance pour quinze jours, et si elle aura agréable que nous traictions icy avec mon dict seigneur de Vendosme, comme joint et uni avec mon dict seigneur le Prince; et, en ce cas, ce qu’elle voudra que l’on résolve pour les troupes qu’il a sur pied : si elle trouvera bon que nous facions instance de les réduire à mil hommes de pied en deux régimens, trois compagnies de gens d’armes, à sçavoir la sienne, celle de son fils et celle du marquis de Cœuvres‘, et à deux compagnies de chevaux légers et une de carabins, et les faire loger dans le Vendosmois, pour les éloigner de la Bretagne, qui est, ce nous semble, la résolution que Vostre Majesté avoit prise lorsqu’elle y envoya la première fois le dict sieur de Vignolles. Nous attendons donc sur cela la volonté et les commandemens de Vostre Majesté. Après estre sortis du logis de M" la comtesse de Boissons, nous sommes venus tous ensemble, en la compagnie de M. le duc de Sully, chez M. le mareschal de Brissac, pour adviser à régler le logement des quatre cens chevaux qu’ils doibvent avoir dans le Loudunois, et pourveoir à diverses plaintes que nous avons receues siu- ce subject. C’est ce que nous cscrirons pour le présent à Vostre Majesté, laquelle nous supplions de rechef nous vouloir promptement honorer de scs commandemens, affin que tant plus tost nous y rendions la très humble obéissance que nous debvons, comme
Voir la note plus loin. Lettre du Roi aux députés, 17 février i6i6. (Édit.)
MO CONFÉRENCE DE LOUDUN
estaiis, Sire, vos très humbles, très obèissans et très fidèles serviteurs
et suhjects, etc.
Man. Bibl. imp^r. Fonds Dupuy, D* i5o« p. 68 verso.
Autre lettre au Boy cle.s Hc|»pu(ez de Sn Majesté rslans à Loudun, du 17 février 1616.
Sire, nous avons desjà escrit trois diverses fois à Vostre Majesté depuis que nous sommes en ce lieu, .sans que nous ayons jusqu’à pré.'ent eu aucune response ny commandement de sa part, encore qu’il soit très nécessaire que nous .soyons informez de ses inlention.s promptement, pour travailler et advancer icy ce qui est de scs affaires et de son service. C'est pounjuoy nous dépcschons ce courrier exprès, lequel nous supplions très humblement Vostre Majesté nous renvoyer en toute diligence, avec un éclaircis.semcnt de scs volontés sur les deux points desquelz nous avons escrit à Vostre Majesté que monseigneur le Prince faisoit instance et désire estre asseuré auparavant que d'entrer en autres matières, qui est la prolongation de la surséance d'armes, et d'y faire comprendre M. de Vendosme et ses troupes. Et sur ce subject nous avons à représenter à Vostre Majesté que ce jourd’liuy, incontinent après disncr, mon dict seigneur le Prince nous ayant faict dire qu’il .s'alloit assembler au logis de M"* la comtesse de Soissons, avec ses princes et seigneurs, pour adviser ensemble ce qui seroit à faire, et qu'il nous prioil de nous tenir préparez pour y aller lorsqu'il nous en feroit advertir; après avoir longuement attendu au logis de M. de Villeroy, parce que M. le iuare.schal de Bris- •sac .se trouve tousjours incommodé de ses gouttes, enfin il nous a envoyé quérir; et eslans arrivez au lieu où il nous avoit assignez (où nous l’avons trouvé accompagné de toute ceste bande), il nous a proposé qu’il désiroil absolument sçavoir quelle estoit nostre résolution sur la prolongation de la surséance d’armes, qu'il insistoit debvoir encore estre pour tout le mois de mars, et que sans cela il ne falloit
pas faire estât de rien faire, pour les considérations qu'il nous avoit jà dictes, et que nous avons représentées à Vostrc Majesté. Sur cela nous luy avons respondu que nous avions adverty Vostrc Majesté de l’instance qu’il en faisoit, et que nous attendions vostrc response et vostre volonté pour la luy faire sçavoir; mais que nous croyions qu’elle en pourroit faire difficulté, sur les grandes levées et impositions de deniers qu’il faisoit faire de tous coslez, é la faveur de la dicte surséance d’armes. Sur quoy, il nous a offert de faire un règlement sur les dictes levées, nous proposant ou de faire payer ses troupes qu’il avoit sur pied et en ses garnisons pendant que la dicte cessation d’armes dureroit, et qu’en ce cas il ne se feroit aucune levée ny imposition, ou qu’on luy laissast quelques lieux et endroits dans le royaume dans Icsquelz ils peussent faire les levées et contributions nécessaires pour cest effect; mais qu’en quelque sorte que ce soit il ne prétendoit aucunement laisser dépérir ses troupes. Nous avons eu plusieurs paroles tant sur ce subject que sur l’instance qu’il nous a aussy continuée de faire comprendre M. de Vendosme et toutes ses troupes dans la dicte surséance, et de trouver bon qu’il vienne icy. Enfin nous luy avons dict qu’il list mettre par oscrit ce qu’il désiroit, et que nous en conférerions avec mon dict sieur le mareschal de Brissac , pour puis après luy en rendre response. Nous nous sommes ainsy séparez, et, nous eslans rendus chez le dict sieur mareschal de Brissac, il nous a envoyé par l'an de ses serviteurs les articles' que nous envoyons présenteiiient é Vostre Majesté, nous jjriant de luy en faire avoir la response. Après les avoir considérez, nous avons prié M. de Vie de l’aller trouver, et luy dire que nous envoyerions les dicts articles à Vostre Majesté, pour avoir sur iceux sa volonté, mais que nous ne luy pourrions conseiller, en cas qu’elle trouvast bon de prolonger la dicte surséanec d’armes et d’y comprendre mon dict seigneur de Vendosme, d’y comprendre aussy ses troupes, sinon a condition de les réduire au nombre que luy mesine offrit
* • Les dicts articles sont icy après tran.s- siceux.i (Notodunianuscril. Voir la pièce
scripts avec les responses du Roy sur suivante.}
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dernièrement à Vostre Majesté de faire; d'autant qu’il luy seroit j)ar trop préjudiciable de souffrir ce grand nombre de gens de guerre, la plus part levez soubs' l’adveu et les commissions de Vostre Majesté et depuis la dicte cessation d’armes, demeurer sur pied à la foule et oppression de son peuple et en jalousie de toutes ses villes et provinces. Le dict sieur de Vie s’estant mis eu debvoir de veoir mon dict seigneur le Prince, il ne l’a peu, d’autant qu’il s’estoit enfermé en particulier pour le reste du soir; ce qui a esté cause que nous l’avons prié d’aller veoir M. le maresrhal de Bouillon, qui arriva des hier au soir en ce lieu, pour luy dire la mesme chose; ce qu’il a faict; et. apres avoir parlé quelque temps ensemble sur ce suhjecl, enfin la response que l’on a eue a esté qu'il représenteroit à mon dict sieur le Prince ce qu'il luy disoit; mais que .son opinion estoit que mon dict seigneur le Prince n’insisteroit point envers mon dict sieur de V endosme pour luy faire licencier ses troupes, mais que, si de luy mesme il y consentoit ou que Vostre Majesté peust obtenir cela de luy, il le trouveroit bon ; mais bien promettroit il que, pour le logement de ses troupes, il feroit en sorte que l’on les pourroit mettre en lieu où elles ne pourront donner aucune jalousie à la Bretagne. Voilà en substance ce qui a esté de la response de mon dict sieur de Bouillon au dict sieur de Vie; c’est maintenant à Vostre Majesté de nous faire au plus tost et clairement sçavoir ses volontez sur cela et sans aucun retardement, car tout est arresté en attendant ceste résolution. Nous debvons donner advis à Vostre Majesté que, sur l’instance que nous avons faicte pour avoir communication du logement des gens de cheval qu'ils ont icy ès environs, nous avons avec assez de peine obtenu deuz exemptions de cinq bourgs ou paroisses appartenant à aucuns de vos serviteurs, dont deux sont à un quart de lieue de Saumur, et entre autres il y a Montsorcau et Cande, où ils avoient faict estât d’en loger quantité; et en accordant la dicte e.\emption, mou dict seigneur le Prince nous a dict qu’il avoit advis qu’on y vouloit loger
’ Voir pages 3i6, en note, et
- .Qji
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quelques troupes (les vostres, et que cela seroit contre ce qui luy avoit esté promis. Nous l'avons asscuré que cela n’estoil point, et supplions Vostre Majesté de commander que ces lieux soyent entièrement exemps, aHin d’oster tout soupçon que ces gens cy en pourroient prendre. Nous demeurons continuellement, attendant les commandemens de Vostre Majesté, auxquelz nous rendrons tou.sjours la très liumble obéissance que doibvent. Sire, vos très humbles, très obéissans et très fidèles serviteurs et subjects.
CX.WUI
Mao. Bibi. imper. Fonds Dupuy, o* 45o» p. 5i. — Bibl. Mazahne, d* i8s5, p. Si. Bibl. S«inte-Oeneviè««, L.F.16.
Article.'^ baillez par iiiousci^tieur le Prince à MM, les deppulcz, le 17* février 1616 . pour parvenir à U prolongation de la su&pcnaion d'armes, avec les rcsponücs du Hoy.
Accordé. 1° Que la trêve sera dès à présent
prolongée jusques au 1 5* jour de mars prochain.
Accordé. 2" Qu’en icelle trêve, outre ceux qui
y ont esté cy devant compris, M. le duc de Vendosme y sera pareillement compris, et SC pourra en toute seureté trouver en la conférence.
Le Hoy remet à la prudence et jugement de MM. lesdeppute/.
de Sa Majesté de résoudre ce point le plus à Tadvantage de sou service qu'ils pourront. Et néaiitmoins il semble que les contributions nedebvroient estre levées par les gens de guerre de monsieur le prince de Condé ailleurs qu'en l'estendue des eslections dont le chef-lieu est par eux occupé, et que là seulement
3° Qu’entre cy et le premier jour de mars sera faict règlement de la forme en laquelle les deniers se lèveront jusques au 1 de mars en la province de Poictoii.
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les serviteurs de iSa Majesté le peuvent soulFrir el tolérer; cl encore y doibvent elles estre si modérées qu’elles n’eicèdent pas les levées que le Roy a accous tumé d'y faire, au lieu qu'à présent ils les exigent à ToppressioD des subjects de Sa Majesté plus qu’au quadruple.
Il est plus eipédient d’en accorder dès à présent ce qu'on pourra que de sc reineltre à des commissaires, attendu que la surséance sera expirt^e avant qu’ils puissent estre sur les lieux , et que Sa Majesté ne la veut plus prolonger en façon quelconque.
4“ Que pour les provinces éloignées seront envoyer commissaires pour accorder de part el d'autre la forme de la levée des deniers pendant la dicte trêve.
1.C Roy résout cest article par 5" Que pareil règlement sera faict par sa dépesclie commissaires à ce dopputez de part et
d'autre pour les troupes de M. le duc de Vendosme. et en quelz lieux elles debvronl avoir leurs logemens.
C.VXXIV
Man. 6ib(. imp^r. FnntU Dupuy, n* iSo. p. 5o. —* Man. Hibi. Maxartne, n* p. à v«rso
Lettre du Roy à se» depputex eslans à Loudun , du 17* février 1616*.
Messieurs, vostre lettre du i4‘ de ce mois ma appris voslre ar' rivée en ma ville de Loudun, l'absence de mon cousin le prince de
‘ Celte dépêche est celle du 18 février, qui renvoie la pièce avec les ré}K>nses qu’elle porte en marge. (Edit.)
* N. B. La supcrscription de la lettre est : • A mon cousin le comte de Dri»sac, • maresclial de France, chevalier de me»
«ordres, lieutenant général au gouverne*
• ment de ma province de Bretagne, et à « MM. de Villeroy, de Vie, de Thon et de ■ Ponlchartrain, conseillers en mon conseii
• d'estat. Et au bas. Louis, et plus bas.
• Potier.* (Note du man.)
Condé, et de mes cousins les ducs de Longueville et de Mayenne, et niareschal de Bouillon, et les raisons et excuses qui vous ont esté représentées de lenr part par le sieur de Gommerville, avec .asseurance qu’ils s’y rendroient hientost après, suivant laquelle je veux croire qu’ils ne vous auront faict attendre que le moins qu’ils auront peu, allin d’employer le temps comme je désire que vous facicz, parce qu’il en reste peu de la surséance d’armes, et que les gens de guerre de mon dict cousin en usent de telle sorte qtie, pour les indeucs et excessives exactions qu’ils font, je ne puis consentir qu’elle soit prolongée. Tattends de sçavoir ce qui en sera, et quel aura esté le commencement de vostro négociation, par les premières nouvelles que j’aurai de vous^ et cependant je vous veux advertir que j’en eus hier du sieur de Vignolles, qui me font veoir clairement ce dont vous sçavez que je me doubtois de l'intention de mon frère naturel le duc de Vendosme, car il a faict difficulté d’obéir à ce que je luy avois ordonné par luy, et d’accepter les commissions que je luy avois envoyées, tant pour ceux qui ont levé des gens de guerre sur les siennes que pour la convocation des estats de ma province de Bretagne, disant pour les premières qu’à cause qu’elles ne sont datées que du jour qu’elles ont esté dépescliées, qui est le g' de ce mois, elles ne sufBsent pas pour garantir ses amis des recherches que l’on pourroit faire contre eux de ce qui s’est passé auparavant, et pour l’autre que le lieu de Rennes luy est suspect, et le terme du ■"jour de may trop éloigné, parce que cependant les affaires pourroient changer, et ceste commission estre révoquée. A quoy il a voulu adjouster qu’il entendoit tenir les dicts estats pour l’année passée et non pour la présente, et qu’il semhlolt que la dicte commission fust au contraire. Mais il s’est abusé s'il la croit ainsy, car elle est en cela conforme à son intention; ce que le dict sieur de Vignolles ayant pris pour refus, luy a remonstré la faute qu’il fai soit, les raisons qui l’en debvoit cmpescher, et a pris congé de luy pour me venir trouver. Mais alors le dict iluc luy a dict qu’il se souvinst que , si la négociation qu’il avolt commencée avec luy se rompoit de ceste sorte, il en seroit seul cause, et qu’elle Confôrtncc de Louduo.
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estoit encore en son entier; et ncanlmoins, l'ayant pressé là dessus de luy parler clairement, il ne luy a voulu dire autre chose sinon qu'il n’y avoit rien encore de gasté, et qu’on mesnageant cestc alTaire en diligence, il en pourroit faire sortir son elTect. Sur quoy le dict sieur de Vignolles, voyant bien qu’il perdoit temps de s’y arrester davantage, s’est séparé de luy et est venu à Angers, où toutesfois il s’est tenu pour ne s’éloigner du dict duc, doutant sur ces dernières paroles si je le voudrois point renvoyer vers luy; et m’a seulement dépesebé un courrier pour ni’advertir de ce qui s'est passé, en attendant que luy-mesme m'en rende compte plus particulièrement. Mais j’ay jugé par ce qvnl m’en a mandé que, si je le faisois encore rechercher, ce seroit sans fruit et avec honte. C’est pourrjuoyj’ay mandé au dict .sieur de Vignolles de me revenir trouver au plus tost, et d’envoyer mon liéraut, qu’il avoit aussy retenu pour la mesme considération, exécuter le commandement que vous sçavez qui luy a esté faict', et à mon cousin le mareschal de Boisdauphin, qui est au inesme lieu, d’assembler au plus tost mes forces, en attendant que mon cousin le duc de Guise s’y rende, comme il fera au premier jour, s’il eu est besoin, suivre mon dict frère naturel que l’on dict avoir pris le chemin d’.Vncenis avec les siens, et empescher qu’il entreprenne aucune chose en ma province de Bretagne contre mon service et le repos d’icelle, et particulièrement contre la ville de Nantes, de laquelle il s’approche tellement, avec tout ce qu’il a de geus de guerre, que je ne puis, veu sa conduite, que je n’en sois en soupçon, et n’essaye d'y pourveoir, de quoy mon dict cousin le le prince de Condé ne doiht entrer en aucune deiliance; aussy veusje que vous luy déclariez et asseuriez de ma part que je n’entends pour ceste occasion préjudicier en sorte quelconi[ue à ce qui est de la conférence, ny contrevenir aux articles qui ont esté accordez à Fontenay-le-Comte, le ao du mois passé*, car je n’ay nulle volonté
' Voir plus haut la note sur le duc de ’ Voir plus haut, page 3oo, la pièce Vendôme, pagç 3i6, et le Mercure frnn- intitulée : t Articles accordez, soubs le bon çais, 1616, page àa. (Édit.) plaisir du Roy, entre MM. de Brissac.
'• DigfVGd by
de faire approcher mes forces de ma dicte ville de Loudun, mais seulement de suivre mon dict frère naturel, et préserver mes villes des entreprises qu’il y pourroit faire, la surséance d’armes ne me pouvant as.scurer pour son regard, puisqu’il n’y est point compris ny obligé , et aussy ne se doibt-elle estendre jusrjues à luy, veu qu’il n'a jamais esté nommé entre ceux qui assistoient mon dict cousin , avant que les dicts articles ayent esté accordez', et qu’il n’a peu depuis y estre receu, ny mon dict cousin faire un traicté avec luy soubs nouvelles promesses et pour nouveaux desseings, ce qui est si important, comme vous le pouvez juger, que je désire que vous y insistiez le plus qu’il vous sera possible; et vous ay voulu faire le discours de ce qui s’est passé entre le dict duc et le sieur de Vignolles, affin que vous remarquiez qu’il a voulu encore par ses dernières paroles faire croire qu’il n’est point engagé, et que, si je voulois faire reflormer toutes ces commissions selon son désir, il me viendroit trouver et désarmeroit suivant mon commandement. Néanlmoins je vous veux bien déclarer rpe, pourveu qu’il se contienne sans rien entreprendre, il ne sera point attaqué ny poursuivi de mes forces durant la dicte surséancc d'armes, et trouve bon, si vous le jugez nécessaire, que vous en a.sseuriez mon dict cousin en mon nom. A quoy j’ay é adjouster que le marquis de Cœuvres* m’a escrit que, voyant le dict duc en ces termes, il se résoult de l’abandonner pour ne participer à sa désobéissance, et s’en retourner avec les troupes qu’il avoit amenées attendre mes commandemens en sa maison; sur quoy je luy ay
mare^chxi de France, et de Villeroy, etc. (Édit.)
' Voir plus haut, page 3i6, ta note concernant le duc de Vendôme. (Édit.)
’ Le marquis de Cœuvres ne s’était jamais montré bien hostile à la cour. .\ux mois de juin et de juillet i6i4» la Reine l'avait envoyé porter au duc de Vendôme les stipulations du traité de Sainte-Menehould et insister sur leur exécution; néanmoins on le voit toujours engagé dans
les intérêts du prince de Condé ; pendant la conférence de Loudun. on le soupçonne de connivence avec le duc de Vendôme et le lieutenant de celui-ci à la Férc. (Voir plus loin deux lettres de Villeroy, 3i mars etô avril 1616.) Il avait été confidetit du comte de Soissons, et néanmoins employé par la Régente à des négociations avec Charles. Emmanuel, 161 4; il avait réussi en partie dans cette ambassade.
(Édit.)
3Ji8 CONFÉRENCE DE LOUDUN.
mandé qu’il me Wennc trouver, s’il veut que je croye sa résolution aussy bonne et sincère qu’il me la tcsmoigne par ses lettres. Au reste, je vous veux aussy advcrtir que je reçois infinies plaintes des entreprises (|ue font ceux qui conduisent les troupes de mon dict cousin prince de Condé, tant pour les lieux où ils les veulent loger, hors des bornes qui ont esté désignées par les dicts articles du 20 de ce mois passé, que pour les levées de deniers qu’ils veulent faire sur mes subjects; outre qu’en quelques lieux ils ont envoyé des mandeniens pour se faire apporter ceux de mes receptes, chose que vous sçavcï qui n’a point esté entendue quand les dicts articles ont esté accordez, et qui est île si grand préjudice à mes affaires et subjects qu’elle ne se peut supporter, comme vous pourrez juger par le mémoire de quelques-unes de ces entreprises que je vous envoyé. Je ni’asseure aussy que mon dict cousin estant par vous informé, comme je désire qu’il le soit, en arre.stera le cours. Faites-luy en donc instance telle que le subject le mérite, et que vous le jugerez à propos par vos prudences, sur lesquelles me reposant de cela et de toutes autres choses, je ne veux faire ceste lettre plus longue, pour prier Dieu qu’il vous ayt, messieurs, en sa sainctc garde.
Escrit à Tours, le 17 février i6i6.
Signé LOUIS, et plus bas Poriea.
Man. Bibl. Saint(-G«uevièvc. L. f. 9. — Man. ItihI. Maurine, ti* i6>5. f. 7.
LcUre de la Hoyiic mère à M. de Never», du 17 février i6i6.
Mon nepveu', ce n’est pas pour vous mander les nouvelles que nous avons du sieur de Vignolles que je vous escris ceste lettre , car je remets à mes dejiputez i vous le dire, mais seulement pour vous advcrtir que le Hoy monsieur mon fils, ayant mis en considération
' Le duc de Never» é(at( par sa mère, sé<{nent neveu de Marie de Mèdicû à la Henriette de Clèvca, descendant de Mar- tnode de Uretagiic. (Edit.) guérite de Bourbon-Vendôme, et parcon-
.Qm:»'
la dépense que vous avez faicle pour la levée et le licentiemcnt des troupes que vous avez faict assembler en ses provinces de Champagne et Nivernois, a trouvé bon de vous en accorder le rembourseuienl et de vous en envoyer la dépcscbe par ce porteur, lequel m’en avant parlé a peu cognoislre la bonne volonté que j’y ay apportée ; laquelle je désire qu’il vous face entendre, affin que vous voyiez en ceste occasion, comme vous ferez en toutes autres, Testât asseuré que vous pouvez faire de l’entière bienveillance, etc.
Man. Bibl. imp^r. Fonds Dupuy. d* i5o, p. Si verso.
Lettre des depputex oti Roy, du i8 février 1616.
Sire, nous avons cscript à Vostre Majesté, les i4'. i5 et i6 de ce mois, et, voyant que nous n’avions point de re.sponse, nous luy avons dcpeschc un courrier exprès avec autres lettres du 17, par lesquelles nous l’avons tousjours informée de ce que nous voyons, apprenons et recognoissons de deçà. Depuis, et le jourd’huy après disncr, nous avons receu celles dont il a pieu à V'ostre Majesté nous honorer, du 1 7, faisant seulement mention de la réception des nostres du 1 4; et avons veu par icelles que l’intention de Vostre Majesté n’est point de prolonger la surséance d’annes, et encore moins d’y comprendre M. de Vendosme et ses troupes, ce que nous avons estimé ne debvoir pas encore faire sçavoir si cruement à M. le Prince, tant parce que Vostre Majesté n’avoit pas encore receu nos dernières, ny veu les considérations y contenues, que parce i|ue nous croyons que cela eust peu entièrement rompre toute ceste conférence, ou pour le moins donner subject à mon dict sieur le Prince de s’en aller, comme il nous a déclaré qu’il feroit aussitost qu’il verroit que Ton ne voudroit continuer la dicte surséance, voulant avoir neuf ou dix jours auparavant l’expiration d’icelle pour mettre ses troupes ensemble. Et de faict estans
’ Celte lettre du i4 ne ee trouve pa» seulement analjraèe. (Voirptus haut.pe^e m exinuo dans le manuscrit, elle y est 333.) (Édit.)
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assemblez au logis de M. le maresclial de Brissac, pour adviscr ensemble à ce que nous avions à faire sur le subject de voslre dicte dépesche, où mesme M. de Nevers s’estoit aussy rendu, M. le marescbal de Bouillon, accompagne du sieur de Tbianges, nous y est venu trouver de la part de mon dict sieur le Prince, et de ces autres princes et seigneurs qui s’estoient assemblez, et nous ont dict que mou dict sieur le Prince les avoit chargez de sçavoir de nous quelle response nous avions à liiy faire sur l'instance qu’il nous avoit faicte de la continuation de la dicte surscance, et sur ce qu’il demandoit que mon dict sieur de Vendosme et ses troupes y fussent comprises, sans quoy il nous dcclaroit ne pouvoir passer outre en ces affaires. A quoy auparavant que de rcsjxtndre, nous luy avons représenté toutes les rai.sons et considérations mentionnées en vostre dicte lettre, et autres que nous avons estimé pouvoir servir tant pour le persuader de travailler au fond des aO'aircs sans prolongation de la dicte surséance, si ce n’estoit |)our quel<}ues lieues ès environs de ceste ville, et aussy pour n’y comprendre point mon dict sieur de Vendosme, si ce n'estoit qu'il licenliast ses troupes ou la plus grande partie d'icelles. Mais cela n’a eu aucun elfect en leur endroit , estans tousjours demeurez en ceste intention de ne pouvoir traicter qu’ils ne fussent asseurez de la dicte prolongation, et que mon dict sieur de Vendosme et scs troupes y lussent compris; bien s’est-il relasclié que si les dictes troupes donnoient quelque ombrage ou jalousie en quelque lieu que ce fust, spécialement pour la Bretagne, qu'ils conscnliroient qu’elles fussent logées et départies en lieu dont l'on peust prendre assourance, voire mesme les esloigncr les unes des autres, mais que de les licentier estoit chose qu'ils ne pouvoient faire, et que, pour le regard des contributions, ils offraient de les faire régler. Après avoir longuement débattu sur ce subject, enfin nous luy avons dict, pour response à mon dict sieur le Prince , que nous avions cscrit par trois diverses dépesches à Vostre Majesté ce dont il avoit faict instance pour ces deux points, et que nous, n’en avions encore eu responsc, et ‘que nous luy dépeseberions derechef un autre courrier
pour cest effect dont nous luy ferons sçavoir ce que nous sçaiirons des volonter de Vostre Majesté aussitost que nous les aurions; mais que cependant nous le priions de ne délaisser pas d’entrer en conférence sur les affaires principales qui nous avoient amenez en ce lieu. Ils nous ont aussy faict de grandes plaintes du rendez-vous que Vostre Majesté a donné à aucunes de ses troupes au pont de Cé, que l'on avoit faict repasser le régiment du feu sieur de Boniface et quelques autres au deçà de la rivière, que MM. de Retz et de Roannez lenoient des troupes dans l'estendue des lieux qui leur avoient esté délaissez pour loger les leur. A. tout cela nous leur avons respondu que, pour le regard du rendez-vous que Vostre Majesté avoit donné à aucunes de ses troupes au pont de Cé, c’estoit pour s’approcher contre celles de M. de Vendosme et empescher les mauvais desseings qu'il pouvoit avoir, et non pour entreprendre aucune chose de deçà au préjudice de la surséance d’armes; et que, pour le regard de celles de MM. de Retz et de Roannez', nous leur ferions sçavoir de se contenir, et retirer leurs dictes troupes dans les départeniens qui leur auroient esté baillez et dont l’on avoit donné copie au sieur de Thianges, comme aussy nous désirions auparavant qu’ils nous baillassent copie de ceux des troupes qu’ils avoient logées en tous ces quarticrs-là , allin de pouvoir respondre aux plaintes que nous en pouvions recevoir. Voilà, Sire, comme nous nous sommes séparez, et avons estimé vous debvoir envoyer ce courrier exprès avec la présente par laquelle nous supplions Vostre Majesté de nous faire sçavoir au plus tost la bnalle résolution sur la dicte prolongation, et sur le faict du dicl sieur de Vendosme et de ses troupes, allin que nous nous y comportions suivant la volonté et intention de Vostre Majesté; laquelle nous supplions aussy de nous mander si , en cas que mon dict seigneur le Prince s’en voulust aller pour préparer ses forces, bien qu’il voulust laisser icy quelques depputez, si elle ne trouvera pas bon que nous nous reti-
' Voir plu» Imut, pageSoy, Télat des Anjou; on voit par une des pièces plus
lieux, etc. M. du Roannet seul y est dési- bas que M. de ReU était au pont de Cé.
gué comme devant occuper Mirebeau en (Édit. )
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rions aiissy, ou pour le moins que nous allions à Chinon y attendre scs cominandemens, et, pour fin, nous croyons cstre obligez de dire à Vostre Majesté que, soit qu’elle continue la surséance ou non, il est tousjours très à propos qu’elle se tienne préparée comme pour résister à de puissans ennemis, et qui s’élèvent grandement des advantages (ju’ils pensent avoir do leur part; à quoy Vostre Majesté apportera la considération qu’elle jugera cstre du bien de son service, pour lequel nous eniployerons tousjours volontiers nos personnes et nos vies, comme estans. Sire, vos, etc.
fmpr. Mercure fran^. t. IV, 1616. p.
Sooimatinn faiclc, au nom du roy Louis XllI, au duc de Veiidoamc , adin qu'ii cust À liccniîer scs troupes'.
Sa Majesté envoya un héraut d’armes vers le dict sieur duc
de Vendosme, qui le trouva au chasteau de Chanlocé en Anjou, une lieue près de Bretagne, et à cinq lieues d’Ancenis, pour luy dire qu’il cust à licentier scs troupes sur peine d’estre déclaré criminel de lèzc majesté
Du jeudj 18 février 1616, — Le héraut d’armes, arrivant à l’entrée du bourg de Chantocé, fut conduit par deux des gardes de M. de Vendosme au chasteau du dict Chantocé. Estant à la porte, il quitta son espéc et prit sa cotte d’armes, et, le bâton haut â la main, entra dans la chambre du dict seigneur de Vendosme, qu’il trouva accompagné de plusieurs gentilshommes, capitaines et autres, auquel seigneur ayant le chapeau à la main, le dict héraut couvert dit : < A • vous César de Vendosme, je vous commande de par le Roy, mon
' La lettre ci-des-Aus, malgré SCS proteS' voya le héraut dont il est question dans
talions, n'avait pas rassuré la cour sur ie.s celle pièce sommer M. de Vendôme de »«
desseins du duc. Aussi le Roi prit à Tins* soumettre. (Édit.) tant quelques mesures militaires, et en-
« souverain seigneur, voslre maistre et le mien, et à tous vos adhé- >rens, ({ue vous ayez incontinent à poser les armes que vous avez
< prises, et licentier les troupes que vous avez levées, et venir trouver
• Sa Majesté, et à tous ceux qui vous assistent, de se retirer en leurs
• maisons; et, à faute de ce, je vous dénonce rebelle et criminel de
• lèze majesté , et que serez comme tel poursuivi par la force de ses « armes. •
A quoy le seigneur fit response : ■ Je suis très humble serviteur
• du maistre que vous servez; je parleray à Messieurs qui me font
• l’honneur de m’assister, et vous feray response. ■
Après le disner le dict seigneur luy dit « qu’il estoit très humble
< serviteur du Roy, et que les armes qu’il avoit prises estoient joinctes " aux intentions de M. le Prince pour venger la mort du feu Roy .son
• père, et que, pour cest effect, il employeroit sa vie, ses biens et ses
< amis, •
Ainsy M, de Vendosme se déclara joinct et uny avec M, le Prince; ce qui fit pour un temps retenir les troupes du Roy de poursuivre les siennes, jusqu’è ce qu’il en eust esté traicté à la conférence de Loudun,
cxxxvm.
Man. Bibl. impér. FonJs Dupuy^ n* 45o, p> 5) verso. — Man. BibL Sainte-Geneviève, L. f. ix. Man. Bibi. Mtxarinc, n* i8a5, f. 9.
Lettre du Roy à MM. les depputex de la conférence de Loudun, du lô février 1B16'.
Messieurs, je fis hier response à vo^re première dépesche, qui estoit du i3 de ce mois, en vous advertissant de celle que mon frère naturel le duc de Vendosme a faicte au sieiu' de Vignolles, et n’ay receu qu’aujourd’huy au matin les vostres du 1 5 et 1 6, et cest après disner, comme j’en résolvois et commandois la response, vostre dernière du 17 m’a esté rendue, et ne m’y fera rien changer, n’es-
* Dans le texte de celte lettre, nous criu de la bibliothèque Sainte-Geneviève
avons adopté, en petit nombre, quelques et de la bibliothèque Maxarine. (Édit.)
légères variantes empruntées aux manus-
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tant que sur le nicsme subject. Je vous diray donc, poiu- satisfaire à toutes les trois ensemble, qu’encore que j’aye les raisons que je vous ay escrites, et que vous avez bien seu représenter é mon dict cousin le prince de Condé, de ne pas consentir que mon dict frère naturel soit compris en ceste conférence et jouisse du bénéfice de la surséance d’armes, néantmoins je trouve bon que vous passiez par dessus ces dilficultez, et le receviez et admettiez au nombre de ceux qui assistent mon dict cousin, l'asseurant qu’il peut en toute seureté se trouver À Loudun avec luy et les autres, mais i condition que ses troupes soient réglées et réduites comme je l’avois premièrement résolu, quand j’envoyai vers luy le dict sieur de Vignolles, et que je vcois que vous vous en souvenez, i sçavoir qu’il retienne mil hommes de pied en deux régimens, les trois compagnies de geirs d’armes dont vous faites mention, deux de chevaux légers et une de carabins, et qu’elles soient logées, s’il est possible, dans le V'endosmois, et, en quelque façon que ce soit , éloignées de ma province de Bretagne et d’autres lieux où elles poiirroient donner du soupçon ; sur quoy j’ay bien considéré la response que mon cousin le mareschal de Bouillon a faicte Â vous. Monsieur de Vie. Mais il n’y auroit point d’apparence que mon dict frère naturel retinst toutes ses forces, veu que je n’en ay pas faict de mesme ny mon cousin le prince de Condé aussy, et que, si ce qu’on en dit est véritable, eljes sont beaucoup plus grandes que ne sont à présent celles que j’ay ensemble; joinct que j’acbeverois de ruyner mes siibjects de ce costé là, et tiendrois en jalousie mes villes et serviteurs avec raison , veu la différence qu’il y a eue jusques à ceste heure entre les actions du dict duc et les langages qui m’ont esté tenus de sa part. C’est pourquoy il se doibt contenter de ce nombre de gens de guerre, tant de pied que de cheval; et encore en pourrez-vous distraire la compagnie de gens d’armes du marquis de Ceeuvres, s'il fait, comme je le veux croire, ce qu’il m’a escritet faict dire, qui est non seulement de se retirer, mais aussy de remener les troupes qu’il avoit amenées à mon dict frère naturel, qui est tout ce que j’ay à vous dire sur ce premier point, car il n’est
besoin que je vous advertisse que je n’entends faire aucune instance pour cela envers mon dict frère naturel, et que c'est à mon dict cousin le prince de Condé à le faire résoudre à ce qui est de la raison, puisqu'il est joinct avec luy, et que je le tiens aujourd'huy pour tel, d'autant que vous jugerez assez mon intention là dessus, et la sçaurez bien accomplir. Et pour l'autre, qui est la prolongation de la surséance, j’ay à vous déclarer que je cognois combien elle est préjudiciable à mon service, et l'advantage qu’en retirent ceux avec qui je traicte, mesmement de la façon qu'ils en usent; car, pendant que j’employe mon argent à entretenir mes troupes, ils font vivre le.s leurs aux dépens de mes subjects, et avec cela lèvent de grandes sommes de deniers sur eux, qu'ils réservent peut-estre pour se serv'ir contre moy s’ils ne condescendent à la paix. Néantmoins, pour donner à mon dict cousin toute occasion de demeurer en la confiance qu’il a prise et doibt avoir, et pour faire aussy d'autant plus cognoistre combien je désire le repos de mes subjects, je trouve bon que vous accordiez la dicte prolongation jusques au quinziesme du mois de mars prochain , et feray à ceste lin aux gouverneurs et à mes lieutenans généraux, dans toutes les provinces de mon royaume, pareils commandemens à ceux que je leur ay faicts pour la première surséance accordée à Fontenay-le-Comte, quand vous l’aurez arrestée par escrit et m’en aurez renvoyé l’acte ; et cependant je commenceray à les en tenir advertis; à quoy je me suis résolu sur l’asscnrance que mou dict cousin vous a donnée de modérer les levées et exactions indeucs et excessives que font ses gens de guerre, et y faire un bon règlement, remettant à vous d’en faire l’instance, et y prendre la résolution que vous jugerez plus à propos Mais je vous veux bien dire que je n’attends pas grand fruict de la proposition qui vous a esté faicte d’envoyer des commissaires aux provinces éloignées, parce qu’avant qu’ils puissent estre sur les lieux le temps seroit presque expiré, car je ne le prolongeray pas davantage, et vous le pouvez bien déclarer asseurément, ainsy que vous verrez par les responses que j’ay faictes aux articles du mémoire que vous m’avez envoyé. Toutesfois, je laisse
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ce qui est des dicts commissaires à vos prudences et à l’entière cognoissance que vous avez de l’estât de mes aflaires et de ce qui est plus expédient pour le bien de mes subjects. Au reste, je suis bien ayse que vous ayez procuré le soulagement des habitans de ma ville de Nantes, tant pour l’éloignement des troupes qui estoient logées ès environs que pour la délivrance des vaisseaux que le sieur de Soubize avoit retenus, croyant que l’un et l’autre aura esté faict, puisque l’on le vous a asseuré. Mais j’ay receu tantost des lettres du maire de la dicte ville, escrites le i3 de ce mois, par lesquelles il s’en plaint encore, et ne me mande point qu’il y ayt aucun changement. J’ay au.ssy à plaisir que vous ayez faict exempter les paroisses d’aucuns de mes serviteurs, comme vous me mandez, et vous asseure que, pour celles de Cande et de Monlsoreau, je n’ay eu nulle volonté d’y envoyer des gens de guerre. Mai} avant hier le comte de Montsoreau me vint trouver, bien en peine de ce qu’il avoit sceu que mon cousin le prince de Coudé y envoyoit loger sa compagnie de chevaux légers, ayant en sa main le département qui luy avoit esté donné', et dont il est faict mention au mémoire que je vous envoyai hier; et me supplie de luy permettre de se deflendre ou de luy donner moyen de se garder, ce qui est cause que je luy ay accordé d’y entretenir cinquante soldats en garnison, et il m’a asseuré qu'il y en a tousjours eu soixante é .ses dépens depuis le commencement de ceste guerre, n’ayant intention d’y envoyer de plus grandes forces; et encore me serois-je volontiers passé de faire ceste dépense, n’estoit que je ne puis ny ne veux plus abandonner mes serviteurs, et mon dict cousin y doiht avoir considération. Je prie Dieu qu’il vous ayt, messieurs, en sa saincte garde.
Escrit à Tours, le 1 8' jour de février 1616.
Signé LOUIS, et plus bas PoTtsa.
' Voir plus haut, page 34a. (Edit.)
DigîflzcJ' y
Man. Bibi. imp^r. foods Dupuy. n* 4So. p. bi. — BibL Sainte-Geneviève» L. f. t.).
— BibU Mttturine» a* iSaS, f. lo.
Autre lettre du Boy « ses depputes, du 19 février 1616.
Messieurs, la response que je fis hier à vos lettres du i5, i6 et 1 7, a satisfaict à celle que vous m’avez escrite le 1 8 et que j’ay receue ce matin, car elle vous aura informez de ma volonté sur les deux points dont la résolution vous cstoit demandée, et que, par reste dernière, vous me priez encore de vous donner. Mais d’autant qu’elle me fait cognoistre plus clairement combien vons sera dilhcile de faire que les troupes de mon frère naturel le duc de Vendosine soyent retranchées et réduites au nombre que je vous ay prescrit par ma précédente , veu la ferme résolution qui vous a esté tesmoignée au contraire de la part de mon cousin le prince de Condé, et que je n’entends pas que vous rompiez ne perdiez le temps lé dessus, je vous escris celle-cy et vous renvoyé ce coiurier pour vous advertir que si, après avoir insisté au retrancbemcnt des dictes troupes, vous voyez ne le pouvoir obtenir, je trouve bon qu’en ce cas vous accordiez en mon nom qu’elles soient toutes comprises en la dicte surséance, mais k la condition qui vous a esté proposée et offerte de la part de mon dict cousin qui est de les séparer et les loger en tclz lieux qu’elles ne donnent aucune jalousie k mes villes et serviteurs ès provinces de Bretagne et d’Anjou, et aux autres auxquelles vous jugerez à propos d’avoir esgard; ce que je remets à vous d’adviser et résoudre avec mon dict cousin. Mais je ne vous céleray point que je prends k mauvais signe que luy et ceux qui fassistent veuillent tous retenir tant de forces, et que cela, avec l’advis que vous m’en donnez, lequel j’ay pris en très bonne part, me fait résoudre à me tenir préparé à la guerre, et k donner ordre que j’aye à temps de telles forces françaises et étrangères que, s’il en faut venir là, je puisse soutenir et relever mon auctorité, et faire que ceux qui l'allaqueronl
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rahattcnt des advantages qu’ils pensent avoir acquis au préjudice d’icelle. J’estime qu’il n’est besoin que je vous mande ce que vous auriez à faire si mon dict cousin s’en alloit de Loudun et y laissoit seulement quelques depputez, car je m’asscure que cela n’arrivera jias, et que vous n’estes plus aux termes où vous estiez quand vous l’appréhendiez. Mais vous ne debvez doubter qu’en ce cas ma volonté ne fust que vous revinssiez en mesme temps me trouver’. J’ay à vous advertir que le comte de V'ertus’ se plaint que les troupes de mon dict frère naturel sont en sa terre de Cbantocé, et sa personne dans son cbasteau, tesmoignant de l’animosité contre luy, parce que le sieur de la Varenne est par mon commandement dans ma ville de Nantes, et qu’il a cy devant envoyé quelques gens de guerre au sieur de Gange, pour jetter dedans le cbasteau, lorsque l’on commença à craindre que mon dict frère naturel allast de ce costé là, ce qui est une espèce d’hostilité contraire à la poursuitte qu’il fait de participer à la surséancc d’armes; je désire donc qu’en faciez plainte, et demandiez que mon dict frère naturel et ses gens de guerre délogent du dict lieu de Cbantocé, approuvant vostre response aux dictes plaintes qui vous ont esté faictes du rendez-vous que j’ay donné au pont de Cé à quelques-unes de mes troupes , et des logemens qu’ont pris celles des ducs de Retz et de Rouannez; et pour le regard du régiment de Boniface, j’ay advis qu’il est à Angers où il avoit son rendez-vous, de sorte qu’il ne peut avoir passé du costé de deçà de la rivière de Loire, et que mon dict cousin le prince de Condé n’a occasion de dclbance pour ce subjcct, comme aussy n’en a-t-il pour aucun autre. Au reste, j’ay trouvé bon de ne point donner l’abbaye
* Cette lettre finît iâ tlnns le manuscrit delà Ribliotliequc impériale, où on lit les mots suivants : Le rute de la latin tout faits particuliers. Nous donnons la fin d'après les tuanuscrits des bibliothèques Sainto- Geneviève etMaxarine. (Édit.)
* Ce comte de Vertus est Claude de
Bretagne, issu d'une branche bâtarde qui a sou origine dans François, iils naturel du dtte de Bretagne François II. 11 fut gouverneur de Rennes. 11 était gendre du marquis de la Varenne dont il est question quelques lignes plus loin. (Édit.)
qui a vacqué en Poiclou par la mort du sieur de Vérac, et différant, suivant voslrc advis, de prendre résolution sur ceste affaire, priant Dieu, etc.
Mao. Bib). impér. Foods Dupoy. n* ibOf p. 56 verso.
Mémoire baillé par M. le marcschal de Brisaac et les sieurs de V'îlleroy, de Tliou , de \ ic et de Pontcharirain, conseillers du Koy en son conseil d'estat, et depputez par Sa Majesté pour la conférence qui se lient à Loudun, au sieur de Cbasleau Régnault*, qu'ils ont prié de s'acheminer présentement avec le sieur de Thianges là par où sera M. le duc de Vendosme, pour reffeci cy-après mentionné.
Par l’un des articles qui ont esté accordez entre les dicts depputez et monseigneur le prince de Condé pour la prolongation de la suspension d’armes jusques au xv* de mars prochain, il est dict que mon dict seigneur le Prince dépeschera vers mon dict sieur de Vendosme pour l’advertir comme il a esté compris en la dicte suspension d'armes, sur l’asseurance néantmoins que mon dict seigneur le Prince a donnée que, dès à présent, il fera sortir et éloigner de la Bretagne toutes les troupes tant de cheval (pie de pied qu’il pourroit avoir faict entrer et approcher en la dicte province, et les fera acheminer dans les pays du Maine, du Perche, de Vendosmois et de Normandie, pour y estre logées, en attendant l’issue de la dicte conférence, suivant le département cpii a esté faict par ceux qui seront à ce commis de part et d’autre; et que le dict sieur de Tbianges fera office de la part de mon dict seigneur le Prince à ce que dès à présent mon dict seigneur de Vendosme réduise ses dictes troupes an nombre et suivant la proposition qui en a esté cy devant faicte; comme aussy
' Albert Kous»elet. seigneur de Pardieu. eic. marquis de Château Renaud, il fut sous Louis XllI chevalier de Tordre du Roi, gentilhoniQie ordinaire de sa chambre, capitaine de cinquante hommes
d'armes de ses ordonnances, conseiller au conseil detal et au conseil privé, et gouverneur des villes et châteaux de Machecoul et Bclie-Isle. Il mourut en i6ai.
(Édii.)
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qu’au cas qu’il eusl esté faict par mon dicl sieur de Vendosme, ou suubs son adveu, quelque levée de gens de guerre dans la dicte province de Bretagne ou ailleurs, depuis le 3o' de janvier dernier, elles seront dès à présent licentiées et congédiées, ou pour le moins sortiront de la dicte province de Bretagne, pour s’en éloigner comme les autres et aller aux provinces cy dessus spécifiées et lieux qui seront départis par ceux qui seront à ce nommez.
La charge que le sieur de Cliasteau-Regnatdt a des dicts depputez est de veoir et recognoistre quel debvoir fera mon dict sieur de Vendosme d’cfléctuer le contenu cy dessus, spécialement en ce qui est de la sortie et éloignement des dictes troupes de la dicte province de Bretagne, et du licentiement et esloigncment de celles qui pourroient avoir esté levées depuis le 3o janvier; à quoy, s’il n’estoit promptement pourveu, il en fera instance, en sorte qu’il y soit satisfaict en sa présence, et leur fera prendre le chemin des provinces cy dessus désignées, en attendant que, de la part du Roy, il y arrive quelqu’un qui ayt charge particulière de ce qui sera de leur logement.
Si M. de Vendosme faisoit refus d’y satisfaire, il en advertira au plus tost les dicts commissaires, comme aussy il en donneroit advis aux gouverneurs et habitans des villes qu’il recognoistroit pouvoir estre en danger, ou debvoir eslre en ombrage de ce refus, affin qu’ils puissent prendre garde à leur seureté.
En passant, il verra .M. le mareschal de Boisdauphin ', auquel il présentera les lettres que les dicts sieurs commissaires luy escrivent, et luy communiquera le présent mémoire affin qu’il luy plaise donner sur iceluy plus particulière instruction de ce qu’il aura à faire suivant la cognoissance qu'il a de ces affaires et de l’estât, qualité et logement de scs troupes, et de ce qu’il aura appris des instructions de mon dict sieur le duc de Vendosme.
Si le dict sieur de Chasteau-Regnault apprend en son voyage chose
' Le maréchal de Boi.adaupliin était vince d'Anjou, comme on le verra plus bas
alors à la tête de ses troupes, dans la pro- dansunelettrcdu Roi du 33 février. (Édit.)
LETÏUES, DÉPÊCHES. ETC.
qui importe au service du Roy, dont il s’informera soigneusement, il en advertira les dicts depputez, pour en donner advis à Sa Majesté. Faict à Loudun, le x.\' février i6iG.
Man, Dibi. imp^r. Ponds Dupuy, n* 45o.
LcUre des depputez au Roy. du ao février 1616.
Sire , suivant les lettres qu'il a pieu à Vostre Majesté nous escrirc des 1 8' et 1 9' de ce mois, nous avons ce jourd’huy arresté les articles que nous envoyons à Vostre Majesté pour la prolongation de la suspension d’armes jusques au quinziesme de mars, et pour y comprendre M. de Vendosme et ses troupes. Vostre Majesté verra par iceux ce que nous avons peu obtenir sur le subject du licentiement, esloignement et logement des dictes tr-oupes. Nous avons, suivant ce qui est contenu en l'article qui en faict mention, envoyé avec le sieur de Thianges le sieur de Chasteau-Regnault pour faire instance et recognoistre l’observation que mon dict sieur de Vendosme y apportera, par lequel nous avons écrit é M. le mareschal de Boisdaupliiu, alRn que de sa part il en prenne soin. Mais néantmoins nous sommes d’advis que Vostre M.ijesté ne délaisse d’envoyer en toute diligence en ces quartiers là le sieur Descurcs ou le sieur Fougeu, ou bien quelcpie autre qui ayt charge d'assister aux logemens que l'on ordonnera pour les dictes troupes, et qu’il adsise comme quoy ils pourront vivre; car autrement il seroit à craindre qu’il n’y arrivast beaucoup de désordre et de confusion. Coluy qui ira pourra s’éclaircir avec le sieur de Chasteau-Regnault de l'estât aurpiel seront ces affaires. Cependant nous pouvons dire à Vostre Majesté que ces princes s’estoient mis en telle rumeur et entrez en tel ombrage pour le retardement que nous leur apportions de la volonté de Vostre Majesté sur la dicte prolongation de suspension et sur la jonction de mon dict seigneur de Vendosme, qu’ils ne paiioient que de s’en aller; et de faict ils firent sur cela partir hier au malin le sieur de Souhize
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avec quelques capitaines, pour aller remettre leurs troupes ensemble, avec ((uclques autres commandemens, dont nous n’avons eu entière cognoissancc. Et sur l'instance que nous liâmes à mon dict seigneur le Prince de faire éloigner les dictes troupes de la Bretagne, il nous dit qu’il accordoit cela bien librement, parce que son intention n’estoit point, en cas que la paix ne s’ensuivit de ceste conférence, de s’en servir en sorte quelconque en ceste province là; qu’il faisoit estât de les joindre et s’en aller du costé de Paris; de quoy nous estimons debvoir tenir Vostre Majesté advertie, pour y apporter telle considération qu’elle verra estre de son service. A présent, nous ne voyons plus rien qui nous puisse empescher d'entrer en conférence, car tous ceux que mon dict seigneur le Prince attendoit pour y assister sont venus. Aussy nous a-t-il promis que dès demain après disner nous commencerionsoùilsse doibventtous ensemble trouver; et néantmoins ils nous ont promis qu’ils nomraeroient par après quelques commissaires pour traicter avec nous. La matinée s’employera à la procession généralle qui se fera pour la paix, on laquelle et eux_ et nous assisterons. Mon dict seigneim le Prince nous a parlé de l’Isle-Boucliart, nous représentant que, par les articles de la dicte suspension d'armes, il estoit dict que Vostre Majesté en feroit retirer les deux compagnies du régiment de Navarre qui y sont, et qu’il y pourroit mettre cent hommes pendant la tenue de la dicte conférence; en conséquence de quoy il faisoit instance à ce que les dictes compagnies en fussent retirées’. Et sur ce que nous luy avons dict qu’il estoit obligé de nous remettre ceste place en cas que la paix ne se fist, et qu’il nous en baillast asseurancc, il nous a répliqué qu'il n’estoit point besoin qu’il
' « Le Roy. par ses lellres du a a' férrier, t mantic à ses conmiissairi'5 qu*it ne peut « trouver bon que deux compagnies de » Navarre sortent de l'I&ie-Bouchart, avant
• que M. le Prince ne donnast l'asseurance ■ à laquelle U estoit obligé, pour ce que
• encore qu'il n‘y mist les cent hommes.
• ninsy qu'il estoit permis, que la place
• demeurerolt en estai, que le Roy ne pour- « roit plus en après y remettre les dictes « compagnies; et que l'on fut ceste réponse « le plus tard que l'on pourroit, avec as-
• Ncurance que l'on aurait soin de faire
• payer les dictes deux compagnies. * [NoU! du manuscrit.) Voir à sa date la lettre à laquelle il est fait allusion.
Qous en donna.st aucune asseurance, parce que son intention n’estoit point d’y mettre les cent hommes, et que la place ne le méritoit pas. Nous luy avons encore dict sur cela que nous ne pouvions pas faire sortir les compagnies qui y sont, que nous ne fussions asseurez qu’elles y puissent rentrer en cas que la conférence se roinpist sans pix, et en sommes .sortis sans résolution. Néantmoins, parce qu’ils pourront continuer ceste instance, nous avons estimé en debvoir informer Vostre Majesté et luy dire que ceste place, encore que de peu de conséquence pour la force, néantmoins est pssage de rivière, place baillée en garde i ceux de la religion prétendue retforinée, qui ont de tout temps garnison dans le chasteau qui est dans l’isle, et la seulle forteresse, et que les dictes compagnies ne sont que dans les deux bourgs qui sont d'un costé et d’autre de la rivière, et qui néantmoins occupent le passage par la soulfrance de ceux qui sont dans le dict chasteau. Mais il seroit à craindre que, si elles en estoient sorties, elles n’y rentreroient pas facilement. C’est pourquoy nous faisons instance d’en avoir asseurance, encore que mon dict seigneur le Prince, n’y mettant point de compagnie sur luy, semble n’estre pas obligé de donner ceste asseurance, et monstre que ce qui luy donne occasion de faire ceste instance, c’est pour soulager les hahitans de ce lieu qui appartient à M" de la Trémouille et à son fils; et le seul moyen que nous aurions de nous en deffendre seroit de faire si bien payer et entretenir les dictes deux compagnies (ju’elles n’y prissent rien qu’en payant. Vostre Majesté nous mandera sur cela sa volonté. Ils nous ont faict aussy une grande plainte, qu’ils ont réitérée diverses fois, en faveur d’un vice-baillif de Gien, qu’ils disent estre poursuivi extraordinairement par vos officiers, niesme par vos commissaires, pour avoir servy mon dict seigneur le Prince au passage de Bonny, lequel ils supplient que l’on face relascber, ou pour le moins que l’on face surseoir la procédure que l’on fait contre luy, attendant l’événement de nos affaires*. Nous envoyons à Vostre
* Voir à rappendicc, sur ce fait, une sage suivant des mémoires du même prénote du résumé de Pontchartrain ; le pa»> cIm: mieux encore lei circonutance» : « M. le
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Majesté le mémoire que mon dict seigneur le Prince nous en a faict bailler, auijuel elle aura l’esgard qu’elle jugera le mériter. Pour fin de ceste lettre, nous la supplions d’agréer et ratifier les articles que nous avons accordes de la dicte prolongation, et de commander qu’au plus tost l’on envoyé par toutes les provinces l’ordonnance qu’elle en fera, pour estre publiée. Et sur ce, attendant lousjours à l’bonneur des eominandemens de Vosirc Majesté, nous demeurerons. Sire, etc.
M«n. Bibl. Fonib Dupuy, a* 4So.
Lettre MU Roy (IcM dcppulcx. du ai février 1616.
Sii'C, suivant ce que nous avons cscrit à Vostre Majesté par la dépeschc qui est partie ce matin, M. le Prince nous a mandez aujoiird’huy, sur les trois heures après midi, au logis de M"“ la comtesse de Soissons, où nous l’avons trouvé assisté de tous ces princes, ducs, pairs, oITiciers de la couronne seigneurs et autres, et niesme de ces dopputez naguères venus de Nismes; et après y avoir pris nos places.
• Prince, après avoir passé la rivière de
• Seine à Méry, approche de celle d’Yonne, «n avoit quelques entreprises sur U ville « de Sens . par la faction d'aucuns <dcs ha* <• hitans qui luy estoicnl aflidcz ; il s‘en « approche jusqu'à demie lieue prèsj mais « M. le mareschal de Boisdaupliin, qui en
• fut udvçrti , le prévient, jette de.s troupes
• dedans, et luy rompt ce dc-sscing; ainsy
• mon dici sieur le Prince monte au-dessus «de la rivière, et la passe en un endroit
• où il n'y avoit quasi point d'eau . et ainsy,
• en continuant son dciscing. s'approche
• de celle de Loire, envoyé de cosié et
• d'autre venir s'il n'y a point quelque ville « qui Toulust luy donner passage. Il sonde
■ JargcAu. Gien, la Charité, mais toutes
■ refusent. Enfin il se loge a Bonny, petite
• ville sur le bord de la rivière, et l’armée
■ de M. de BoisdaupHin auprès pour luy
■ einpescher le passage, et charger sur eux
■ s'il l'entreprcnoil. Mais il y trouva des
• guais si favoraldcs , qu'avec la faveur de
■ la dicte ville il pa.ssa la dicte rivière vers
■ le a8 ou ag du dict mois, avec toute son
■ armée et à la veue de l’autre, dont M. de
■ Boisdauphin fut blasmé de n'avoir pss
■ faict ce qui se pouvoil et debvoit pour
• l'empeschcr. ■ (A/i^motrer de Pon^càartruiii, coli. Michaud et Poujoulat, 3* série, t. V, p. 35a.) La facilité avec laquelle s'opéra ce passage à Neuvy, à deux lieues de Bonny, fit sans doute soupçonner de connivence le vtce-bailii de Gieji. Peut-être SC rendit-il en eOet coupable de trahison.
(Édit.)
il a commencé à nous représenter le subject pour lequel toute ccstc compagnie estoit assemblée, le désir que luy et ceux qui l'assistent avoient de parvenir à une bonne paix; qu'il croyoit la tnesmc chose du costc de Vostre Majesté, tellement qu’il espéroit tout bon succès de ceste conférence, et que, pour y apporter plus de facilité et d’advanccmcnt, ils avoient dcpputé d’entre eux MM. de Douillon et de Sully, de Tbianges et de Courtenay, et avec eux l’un de ces depputox naguères venus de Nismes, pour travailler désormais continuellement avec nous; et cnsuitte do ce, il nous ont priez leur faire veoir le pouvoir qu'il avoit pieu à Vostre Majesté nous bailler, comme aussy ils nous ont dict qu’ils désiroient que nous demeurassions tous ensemble d’accord d'une chose, à sçavoir que nul point ny article ne denieuroroit résoleu et accordé que tout ce qui seroit à projKiser ne le fust aussy. Sur quoy M. le marescbal de Brissac ayant pris la parole, a représenté ce qui estoit convenable sur ce subject, leur faisant entendre les bonnes et sincères intentions de Vostre Majesté au bien et repos de cest estât, et à la pacification de ces troubles, et ses bonnes inclinations à l'endroit d’eux tous, ce que nous avions charge de leur tesmoigner de paroles et par les elTects, et advançant autant qu’en nous seroit ce bon oeuvre. Ensuitte de cela, nous sommes demeurez d’accord du dernier point dont on nous avoit parlé, et puis nous leur avons faict veoir et rais en main le pouvoir qu’il avoit pieu à Vostre Majesté nous bailler, lequel, après avoir esté leu parmy eux , ils l’ont trouvé défectueux, en ce que l’on a omis d’y nommer les depputez de Nismes en la forme dont l’on estoit demeuré [d’accord], ayant aussy désiré que l’on en fist oster quelques clauses qu’ils ont estimé y estro inutiles, qui est cause que nous le renvoyons à Vostre Majesté avec un autre que nous avons faict escrire tel qu’ils l’estiment pour le mieux'. Vostre Majesté se le fera, s’il luy plaist, représenter
* Nous n'avous |>as trouvé l'autre copie du pouvoir donné par le Boi à ües com* mi^saircs; il ja lieu de croire que U copie que nou« donnons plus haut est la copie
niûdifîéc (voir p. .lay et la note]. Quoique les députés de l'assemblée de Nîmes n'y soient indiquésqucd'unc manière générale, et non désignés nominativement, malgré
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au |>liis losl, pour, si clic le juge à propos, comme de nustrc pari nous crovon» que ce changement n’importe pas au service de Vostre Majesté, le nous renvoyer, s'il luy plaisi, au plus tost, pour le leur faire vooir, encore qu’ils nous ayent promis qu’ils ne délaisseront pour cela de commencer à travailler, sur l’asscurance que nous leur avons donnée que, dans deux jours, nous leur ferions veoir le dict pouvoir en la forme qu’ils le désirent. Toutes ces pointillés nous obligent d’cscrirc encore & Vostre Majesté qu’elle ne se doibl point tant asseuier sur le succès de ceste conférence, qu’elle ne pourvoye d'ailleurs à la seureté et advantage de ses affaires, en .se fortifiant de sorte que, <[uand il n'en réu.ssiroit aucun fruict, elle soit en estât de se faire recognoistre par ceux qui se voudroient dévoyer, ce que nous luy conseillons d’autant plus librement que cela pourra aussy servir à advanlager ses affaires et les tenir en réputation dans ceste assemblée. Nous avons commencé è veoir avec aucuns d’eux par quel moyen nous pourrions faire cesser ou diminuer les levées et contributions de deniers qui se font de la part de mon dict seigneur le Pi ince, spécialement en Poictou, et en ces quartiers de deçà, dont encore que nous espérionspeu de fruict pour la confusion qui est parmy eux , néanlmoins nous estimons de pouvoir faire mettre quelque ordre en ceste levée , au grand soulagement de vostre peuple, s’il plaist à Vostre Majesté commettre promptement un trésorier de France de la généralité de Poictiers ou tel autre qu’il luy plaira , pour venir de deçà en traicler avec eux. Mon dict seigneur le Prince nous a aussy prié d’escrire à Vostre Majesté pour interposer son auctorité envers M. le comte de Cansny, pour mettre en liberté deux ministres qu’il a pris ces jours passez avec quelques gens de guerre ; nous en envoyons le mémoire à Vostre Majesté pour en adviser ainsy qu’elle en advisera bon estre. Sur ce, nous prions Dieu vous donner. Sire, en parfaite santé, très heureuse et longue vie, etc.
le^ mcMlirication» demandées et obtenues sans quoi la conférence eût été à recoiu' par suite de cette dépêche du ai février, mencer. (ÉdiL) le pouvoir a dd conserver la date du 8,
- qilizedbi
CXUll.
M*n. Bibl. S«inte<Geacvi^ve ti M«xariac.
Lettre du Roy à MM. les depputez de la cr)nfércnce de Louduri. du QS révricr t6i6.
Messieurs, ayant omis à respondre par mon autre lettre à ce que vous ni’avei mandé par la voslre du i G de ce mois touchant l’Isle- Bouchard, j’escris celle cy pour vous advertir que je ne peus trouver bon que les deux compagnies du régiment de Navarre qui y sont en garnison en sortent, que mon cousin le prince de Condé ne vous ayt donne l’asseurance à laquelle il est obligé, parce qu’cncore qu’il n’y mette point les cent hommes qu’il y ponvoit establir suivant les articles accordez à Fontenay-le-Comte, la place demeureroit en l’estai, comme vous le jugez bien, que je ne pourrois peut-estre pas y remettre après les dictes compagnies quand je le voudrois; mais je donnerai ordre, si elles y demeurent, qu'elles soient si bien payées et réglées qu’elles ne prendront rien qu’en payant. C’est la response que vous pouvez faire si vous en estes pressez; mais le plus que vous pourrez tenir ceste affaire en longueur sera le meilleur, allin de vi-oir cependant comment les autres iront. Je prie Dieu, etc.‘
exuv.
Man. Bibl. Sainle^enevièvc et Matarine.
Lettre du Roy à MM. de la conférence de Loudun, du ai* février 1616.
Messieurs, j’ay receu, avec voslre lettre du dixiesme de ce mois, les articles que vous avez accordez de ma part à mon cousin le prince de Condé pour prolonger la surséance d’armes jusques au i5 de mars et y comprendre le duc de Vendosme et ses troupes; et les ay ratifiées comme vous verrez par l’acte que je vous envoyé*, ayant
' Celle lettre se trouve en partie repro- ' Voir la pièce suivante. (Étlil.) ftuite dans la suivante. [Édit.)
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coniinaiiclé les ilépesclies nécessaires aux gouverneurs et mes lieutenaiis généraux par toutes les provinces de mon royaume, pour les en advcrtir et leur mander de les faire observer. A quoy vous aurez soin qu’il soit salisfaict à ccstc fois, de la part de mon dict cousin, conformémcnl au dernier d'iceux , avec plus d’ordre et de soin que vous s^avez qu’il n’a esté faict la première. 11 y a desjà quelques jours que je fais estât d’envoyer le sieur de Cimes en ma province d’Anjou, pour se tenir près de mon cousin le maresclial de Boisdauphin et vcoir en quel estât sont mes troupes; mais, suivant vostre advis, je le ferai partir au plus tost, et luy donnerai charge de passer jusques aux lieux où .sont celles du duc de V'endosme, assister aux logemens qui leur seront donnez, et adviser comme elles pourront vivre, aflin qu’il n’y ayt point de désordre; è quoy je m’asseure que vous aurez pourveu, en arrestantque certaines paroisses leur seront assignées et qu’elles demeureront dans l’cstendue d’icelles; car autrement, estant déjiartie.s en diverses provinces qui leur laisseroiciit la liberté de s’y loger au large , elles y ruyneroicnl ceux de mes subjccts qui jusques à ceste heure auroient esté espargnez, et seroient en meilleures conditions que les miennes, que je resserre le plus que je puis pom- soulager mon peuple, ce qui feroit diminuer les uns et augmenter les autres. Et à ce propos, je vous advertirai que j’eusse eu à plaisir qu’il eust esté dict absolument qu’au cas qu’il eust esté, comme l’on le tient pour certain, levé par le dict duc ou soubs son adveu des gens de guerre en ma province de Bretagne depuis le troisiesme du mois passé, elles seroient licentiées, sans luy laisser l’alternative de les faire sortir du pays et retirer aux mesmes lieux où il mettra les autres, ce qui estoit raisonnable, veu qu’il ne peut estre compris en la dicte surséance qu’aux dictes conditions d’icelle, et que les dictes levées y sont contraires; mais je ne doubtc pas que vous n’y ayiez faict, et semblablement aux autres choses que je désirois, tout ce qui vous aura esté possible , comme la teneur des dicts articles le tesmoigne ; et néantmoins je vous ay bien voulu déclarer que j’estime en cela estre de la raison et du bien de mon service, alTin que, si il y a
Qjgi
encore lieu, vous essayiei de les faire effectuer comme ce dont mon cousin le prince de Condé promet de faire instance envers le dict duc. A (|uoy je veux croire que, bien qu’il rencontrast quelque difficulté, quand il considérera la bonté et franchise dont j’use en toutes ces occasions, il ne manquera de la surmonter, et faire en sorte que je reçoive ce contentement. J'ay escrit pour le sien é mes officiers, en mes villes d’Orléans et de Gien, qu’ils facent surseoir toutes procédures contre le prévost des mareschaux de la dernière, s’il est vray qu’il s’en face, car je ne le sçay pas, ny par qui c’est, et sçay seulement qu’il n'y a point de commissaires ordonnez pour ce subject, comme porte le mémoire que vous m’avez envoyé. Quant à l'Isle- Boucbard , je ne puis trouver bon que les deux compagnies qui y sont en garnison en sortent, que mon dict cousin ne vous aj't donné l’asseurance à laquelle il est obligé par les articles accordez à Fontenay-le-Comte, parce qu’encore qu’il n’y mette les cent liommes qu’il y pourroit e.stablir suivant les dicls articles, la place demeureroit en estât, comme vous le jugez bien, que je ne pourrois peutestre pas y remettre après les dictes compagnies quand je le voudrois; mais je donneray ordre, si elles y demeurent, qu’elles soient si bien payées et réglées, qu’elles ne prendront rien qu’en payant. Cependant je reçois de grandes plaintes, du costé de Nantes, de la continuation des entreprises des gens de guerre des sieurs de Soubize et de Loudrière, contre les asseurances qui vous avoient esté données de la cessation d’icelles, m’ayant esté mandé que, non contens des vaisseaux qu’ib avoient arrestez et retiennent encore, et des daces‘ qu’ils lèvent sur tout ce qui passe, ils se fortifient au Pèlerin où ils sont logez, et ont faict passer partie de leurs troupes de l’autre costé de la rivière, en un lieu qui est vis è visdle celuy là et qui s’appelle Launay, et veulent, par de tclz actes d’hostilité et autres incommoditez qu’ils apportent aux dicts babitans de la dicte ville, les contraindre à leur fournir six mil escus qu’ils leur ont faict demander, ce que j’entends
' Vieux mot qui signifie taxer, en latin vient du latin datiie a dojido, comme tnmodeme dota. Jacio. Voasiua croit qu'i! btttum a tnbaenJo. (Édit.)
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«|ue vous racie7. cesser et réparer comme je m’asseure que vous sçaurez bien faire. Au reste , Je suis bien ayse que vous ayez commencé la conférence, désirant que vous ne perdiez point de temps, et me promettant il'avoir bientost de vos nouvelles qui me feront cognoistre de quel pied y marebent ceux avec. qui vous traictez; je souhaite que ce soit avec autant de franchise et sincérité que j’y ay de bonne volonté, et prie Dieu de m'inspirer en ceste occasion et en toutes autres ce qui est utile pour sa gloire et pour le bien de mes subjects.
Mao. Bibl. imp^r. Fonds Dnpuj, n* Xbo.
Anicli>« Acconlex entre les depputesdu Boy et M. le Prince pour la prolongation de la suspension d‘anucs jusques au i5 mars i6i6‘.
Sur l'instance et réquisition que M. le prince de Condé a faicte au Roy de vouloir prolonger la suspension d'armes généraUc, alTin de donner plus de loisir aux depputez de Sa Majesté, et an dict seigneur le Prince et autres princes, ducs, ptairs, officiers de la couronne, seigneurs et autres, tant catholiques que de la religion prétendue reQ'ormée qui l'ont assisté, et qui se sont joints et unis avec luy, y compris les depputez de ceux de la dicte religion assemblez à Nismes, et travailler à ceste conférence pour la pacification des présens mouvemens. Sa Majesté, voulant apporter tout ce qui sera en son pouvoir pour radvancement de ce bon leuvre, a commandé é ses dicts depputez d'accorder sur ce subject les articles qui ensuivent :
Que la suspension d’armes accordée k Fontenay, le su' janvier dernier, sera prolongée et continuée jusques au i 5' jour du mois de mars prochain.
Qu’il sera faict règlement des levées de deniei'S que fera mon dict
' • MM. Ifei comiiiii^aires du Roy en- «Mornuy. M. leduede Reti elsutres.pour » vo.yorenl copie de cet articles àM. le ma- • par eux tenii la main à f exécution. •(NoIp ■ reaclia) de Roisdaupltin, M. DuploMÙ- du maiiusciil.)
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seigneur le Prince, et de la forme qu’il y tiendra pendant le temps de la dicte suspension d'armes, tant en la province de Poiclou qtl’ailleurs dans le royaume; à qiioy l'on travaillera dès à présent, et de sorte que le dict règlement sera faict dans la fin du présent mois, pour le regard de la dicte province de Poictou.
Qu'en icelle surséance M. de Vendosme y sera pareillement compris avec ses troupes, et pourra se trouver en toute seureté en la dicte conférence.
Mon dict sieur le Prince déj)escliera présentement le .sieur de Thianges vers mon dict seigneur de Vendosme, pourl'advcrtir comme il a esté compris eu la dicte siirséance d'armes, soubs l'asseurance ttéantmoins que mon dict seigneur le Prince a donnée, que dès à présent il fera sortir et esloigncr de la Bretagne toutes les troupes, tant de cheval que de pied, qu'il pourroit avoir faict entrer et approcher de la dicte province, et les fera acheminer dans les pays du Mayne, du Perche, du Vendosmois et Normandie, pour y estre logées en attendant l’issue de la dicte conférence, suivant le département qui en sera faict par ceux qui seront à ce commis de part et d’autre. Et néantmoiiis le dict sieur de Thianges fera olBcc de la part de mou dict seigneur le Prince à ce que dès à présent mou dict sieur de Vendosme réduise ses troupes au nombre et suivant la proposition qui en a esté cy devant faictc; et où il n’y voudroit consentir, que mon dict seigneur le Prince promet de réitérer ceste instance, lorsque mon dict sieur de Vendosme sera icy, et faire tous eflbrts en son endroict pour le persuader à faire la dicte réduction pour le soulagement du peuple; et affin de rccognoistre que mon dict sieur de Vendosme elfectue ce qui est porté par le présent article pour la sortie et esloignement des dictes troupes, les dicts sieurs depputez envoyeront avec le dict sieur de Thianges le sieur de Chasteau-Regnault pour cest elfect'.
Et au cas qu’il eust[esté] faict par mon dict sieur de Vendosme, ou
' Voir plus bsiit, page 359, inalrudions données à ces deux seigneurs. (Édit.)
soulis son adveu, quelques levées de gens de guerre dans la dicte province de Bretagne ou ailleurs, depuis le xxx' de janvier, elles seront dès à présent licenliéos ou congédiées, ou pour le moins sortiront de la dicte province, pour s’en esloigner comme les autres et aller aux provinces cy dessus spécillées et lieux qui leur seront ordonnez par ceux qui seront à ce nommez.
Les gouverneurs et lieulenans généraux des provinces sci-ont advertis de la part du Roy, comme aussy ceux qui commandent de la part de M. le Prince seront advertis par luy de la présente prolongation et continuation, alLm qu’elle soit publiée et observée de part et d’autre; et si cependant il y estoit contrevenu, il en sera faict réparation à la première réquisition qui en sera falcte. Pourront aussy, les dicls gouverneurs et lieulenans généraux qui commandent de la part de M. le Prince, convenir ensemble de la forme de la levée des deniers qui se fera de la part de mon dict seigneur le Prince pour l’entretenemenl de ses gens de guerre et garnisons, ensemble de leurs logemens, attendant qu’ils reçoivent sur ce autre commandement.
Faict à l.oiidun, en la présence et [>ar l’advis de .VI"' la comtesse de Soi.ssoiis et de M. le duc de Nevers, le ao' jour de février 1616.
SiBn« BRISSAC, DF. NKLTVtLLE. DE THOU, DE VIC, PHÉLIPEADX;
IIENHT DE BOURBON. AN.\E DE MONTAFIE. is Craiii.u DE GONZ.AGUES DE CLE V ES.
Le Roy ayant entendu le contenu des articles cy-dessus transcrits, en la présence de la Royne sa mère et des premiers officiers de la couronne , seigneurs et autres principaux officiers de son conseil qui sont près de Sa Majesté, a déclaré et déclare qu’il a les dicts articles |X)ur agréables, les approuve, confirme et raliüe, veut et ordonne qu’ils sortent leur plein clfect, et que les dépesclies nécessaires pour l’exécution d’iceux soient i ceste lin expédiées et envoyées aux gouverneurs et lieutenans généraux des provinces et partout ailleurs qu’il appartiendra.
Faict a Tours, le xxill'jour de février 161G.
Nigné LOIilS, et plus bas Hoties.
Man. Bibl. imp^r. Fond» Dopuy, •«’ iSo.
Ordonnance du Roy pour faire publier la auspeosion d'armei juaque» BU ib*de mar^ 1616.
De par le Roy'.
Sa Majesté, voulant apporter toute la facilité qui se pourra pour la tenue et continuation de la conférence qui se faict Â Loiidun pour parvenir à la pacification des troubles de ce royaume, a ordonné que la suspension d'armes et toutes actions militaires par tout son rovaume, pays et terres de son obéissance, qui a esté cy devant accordée Jusques au premier jour de mars prochain, sera prolongée et continuée jusques au seiziesme jour du dict mois de mars, mandons à ceste lin à tous gouverneurs et lieutenans généraux de ses provinces, et vicebaillis, sénesebaux, prévosts, juges ou leurs lieutenans, capitaines, chefs et conducteurs de ses gens de guerre, et à tous ses autres justiciers, officiers et subjects qu’il appartiendra, de faire publier la présente ordonnance pour la dicte prolongation , et icelle faire entretenir et observer, et réparer toutes contraventions qui y pourroient estre faictes.
Donné à Tours, le xxili' février i6i6.
CXLVU.
M«n. Pap. Conrart, t. XI, Bibl. d« l'Aracnat.
Extrait du journal d'Arnaud d'Andilly, du i" mars 1616.
La trêve’ estant expirée à minuit, et la prolongation n'estant point publiée en Brie, M. de Vitry ayant assemblé trois cens cinquante cuirassiers (dont il y en avoit deux cens cinquante gentilshommes de
' « Le Hoy envoyait par lea bailliages * il est question au coimnencement de
• faire ces publicalions, • (Note du maims* la lettre de la première tK've et à la fin de
crit) la seconde. (Édit.)
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Brie), trois cens carabins et cinq cens hommes de pied des garnisons
de Sainct-Denis la Ferté-Milon, etc. charge, près de Chasteau-
Thierry, un nommé Novion (qui est ccluy qui a pris M. de Forges et Grangemenent), lequel avoit avec, luy trois cens chevaux, dont il y en avoit quatre-vingts des gens d’armes de M. de Luxembourg, les met eu fuite, en tue qninie, en prend prisonniers cinquante ou soixante. Les soldats gagnèrent cent vingt chevaux, des armes et de rainent (jiie ces médians avoient exigé du peuple. Novion se sauva à la fuite. A dix heures du matin, la trêve fut signiliée par un trompette à M. de Vitry, lequel renvoya les jirisonniers.
Mm. Hib], Saiotc^eneviève ei Maxarine.
Lettre du Uov à MM. les depputex de ia conférence de Loudun, du a3 février 1616.
Messieurs, j’ay veu par vostre lettre du xxi', que je n’ay receu que ce matin, ce que vous listes ce jour là, et attends maintenant de vos nouvelles sur ce qui se sera pa.ssé du depuis; cependant je vous envoyé vostre pouvoir relformé comme il a esté désiré de mon cousin le prince de Condé et de ceux qui l’assistent; et alTin que vous ne perdiei temps à ceste occasion, je vous dépesche ce courrier exprès pour vous le porter avec plus de diligence que les postes n’en ont faict à rendre icy vostre lettre, suivant laquelle je feray escrire au comte de Lauzun, comme le désire mon dict cousin touchant les deux ministres nommez au mémoire que vous m’avez envoyé, et cornmeltray un des trésoriers de France en la généralité do Poictiers, pour le subject que vous me mandez, avec ordre de se rendre au plus tost auprès de vous , à qui je scais bon gré des advis que vous me donnez de ne me tant confier au succès de ceste conférence, que je ne poiirveoie d'ailleurs à la seureté et advantage de mes affaires, vous asseurant que c’est bien ma résolution, et que j’y travaille et fais travailler tous les jours, de telle sorte que je me promets de ne
LKTTRRS. DfcPfXHES, ETC manquer des forces dont je pourray avoir besoin au tcmp.s que l.n surséance d’armes expirera, et je cnnliniieray d’en avoir soin comme je désire que vous faciez de m’advertir de tout ce que vous jugerez le mériter, priant Dieu , etc.
Je vous envoyé un mémoire d’aucunes plaintes qui m’ont esté faictes dos contraventions et entreprises que fout les gens de guerre de mon cousin le prince de Condé, affin que vous y faciez poiu-veoir comme il appartient.
Mail BU}], imp^r. Fonds Dupuy. n* àSo.
Articles proposa lo as* février iGi6 de la part de M. le Prince.
AHTICLL PiŒMlËK.
Qui! soit expédié commission au parlement de Paris pour faire une recherche bien exacte de tous ceux qui ont participé au détestable parricide du feu Ro^ de très glorieuse mémoire , et que Sa Majesté enjoigne à tous les évesques de son royaunte de faire publier le décret du concile de Constance contre ceux qui osent attenter à Ja personne sacrée des roys, et celuy de la Sorbonne donné pour le renouvellement du dict décret.
Que le premier article du cahier du tiers estât de France soit accordé, et les choses nécessaires poiu* Tobservation et exécution d’iceluy expédiées'.
* Premier artide du tiers -éUl : «Que « poar arrester le cours de la pernicieuse
• doclrinp qui s'introduit depuis quelques
• années contre les roys et puissances sou> « veraine.4 eslablies de Dieu, par esprits ■ sédiiiciu, qui ne tendent qu'à les troubler
• et subvertir, le Roy .«cra supplié de faire
• arresler en rassemblée de scs Estais , pour
• loy fondamentale du royaume, qui soit « inviolable et notoire à tous , que, comme «il est recogne U souverain en son estai, « ne tenant sa couronne que de Dieu seul.
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HT
Que ce qui a esté faict touchant le concile de Trente sans l'auctorité du Roy sera réparé, et les choses remises en l’estât qu’elles estoieiit auparavant.
ART. k-
Que l’édict de pacification faict en faveur de ceux de la religion, et autres choses en dépendantes, seront observés et exécutés en toutes leurs parties, et pré.sentement pourveu sur les cahiers par eux cy devant présentez au Roy à Tours et Poictiers.
il n'j a puissance eu (erre quelle qu'elle
• soit, spirituelle ou temporelle, qui ayl
■ aucun droit sur son royaume pour en
• priver les personnes sacrées de nos roys,
• ny dispenser ou absoudre leurs subjects
• de la fidélité et obéissance qu'ils iuy doib*
• vent, pourquelque cause ou pri'texteque
• ce soit. Que tous les subjccts , de quelque
• qualité et condition qu'ils soient, lieii'
• dront ceste loi pour saînctc et véritable,
• comme conforme à la parole de Dieu, 'sano dUlinclion, équivoque ou limita*
■ Uon quelconque; laquelle sera jurée et
• signée par tous les depputez des Estats ,
• et doresnavani par tous les bénéficiers et
■ olljciers du royaume, avant d'entrer en
• possession de leurs bénéfircs et d'estre
• receus en leurs offices; tous précepteurs,
• régents, docteurs et prédicateurs, tenus
• de l'enseigner et publier : que l'opinion
• contraire, tnesme qu'il suit loisible de «tuer cl déposer nos roys, s'élever cl
• rebeller contre eux , secouer le joug de «leur obéissance, pour quelque occasion r que ce soit , est impie . détestable , contre
• vérilé et contre l'estahlissemenl de l'esUt
• delà France, qui ne dépend immédiate*
• ment que de Dieu. Que tous livres qui
• enseignent telles fausselet et perverse opi*
• uion seront tenus pour sézUtieuxet dam* «nablcs; tous estrangers qui l'escriront et
• publieront, pour ennemis jures de la « couronne ; tous subjects de Sa Majesté
• qui y adhéreront, de quelque qualité et
• condition qu'ils soient , pour rebelles, in*
• Tracteurs des loix fondamentales du
• royaume et criuiinelz de lèze majesté au
• premier chef. Et s'il se trouve aucun
• livre ou discours escril par estranger,
• ecclésiastique ou d'autre qualité . qui con*
■ tienne proposition contraire à la dicte
• loi, directement ou indirectement, seront
■ les ecclésiastiques des mesmes ordres
• esUblis en France obligei d'y respondre, « lesimpugncr et contredire incessamment . « sans respect, ambiguité ny équivocation.
• sur peine d'estre punis desmesme* peines
• que dessus . comme fauteurs des ennamis
• de cest estât. • (Edit.)
DJgiteedby
Rc»pon^c faictc aux quatre prcniient arlidea, pro[ioaez k* aa' février, aur )e»}uek l'on a crmféré.
J1 est à noter que l’on n'est pas resté d’accord de la response au deiixiesnie article, et que les commissaires de monseigneur le Prince y ont désiré quelque chose de plus exprès*.
ARTICLE PREMIER
Le Roy désire plus que nul autre la recherche et punition de ceux qui ont participé au détestable parricide de la mort du l'eu Roy son père, comme y ayant plus d’intérest que tout le reste de son royaume, et mesme, par le soin et advis de la Roync sa mère, a tousjours commandé et ordonné à sa cour de parlement et à .son procureur général de faire toutes poiirsuittes et recherches de cest exécrable crime; ce que Sa Majesté réitérera encore de bouche, et par cscrit ordonnera et commandera à son dict parlement et au dict procureur général de recebvoir tous advis, mémoires et enseignemens qui luy seront apportes sur ce subjcct, pour en faire la poursuitte et punition, et spécialement au dici procureur général de faire de son chef tout ce qui peut estre du deii de sa charge. Et quant au décret du concile de Constance qui fait mention de la seureté de la vie des roys et princes souverains. Sa Majesté escrira à tous les évesipies de son royaume, leur faisant entendre que son intention est qu’ils le facenl publier dans leurs diocèses.
ART. î.
Sa Majesté, ayant commandé cest article luy estre représenté loi-scpi’elle respondroit les cahiers des Estats généraux, pourveoira sur le contenu en iceluy, et donnera occasion à tous .ses subjects de recognoistre combien elle est jalouse de la conservation de son auctorité et de sa souveraineté, et qu'elle n’entend la tenir que de Dieu seul.
Voir, à la pièce suivante, les roodifications réclamées par les princes. (Éciit.)
Coorértnee «le Ltraduo.
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sans soudrir (|ue, par quelijue autre puissance ou personne que ce soit, l'on puisse entreprendre au préjudice d’icelle.
AUX
Ce qui a esté l’aict par le clci^c sur la publication du concile de Trente n’a esté appouvé par Sa Majesté; aussy n’a-t-il eu aucune suitte, et ne pernietti-a point qu’il y soit encore rien faici cy après sans liiy contre son auctorité.
Ce Uoy fera observer et exécuter ces édicts, déclarations, articles secrets vérifiez ès parlemens. comme aussy les brevets et responses de cahiers faicls par le feu Roy en faveur de ceux de la religion prétendue refformee; et les en fera jouir ensemble de toutes les autres grâces et concessions qui leur ont esté accordées par Sa Majesté à présent régnant, et de nouveau seront rendus les cahiers présentez à Tours et Poictiers pour y estre pourveu selon qu’il est cy exprimé.
Vlan. Bihl. itnpër. Fonds Dupuy, ii‘ 4&0-
Motnoir^ «envoyé par les commisaaîres de M. le Prince de la rcspon&e qu*iU déairo^nt estre mise sur le deuaiesnie article des quatre premien qu'iia ont présenter, dont les depputei ne son! demeurer d'accord.
17 ffiricT i6i6.
Sa Majesté pourvooira .sur le contenu en cest article en respondant le cahier des Eslats généraux, et donnera occasion à toits ses subjects de rccognoistre combien elle e.st jalouse de la conservation de .son auctorité et de sa souveraineté , cl qu’elle n’entend la tenir que de Dieu seulement et immédiatement , sans souffrir que aucune puissance, spirituelle ou temporelle, ayl aucun droit sur .sa couronne et temporel de son royaume, pour en priver les personnes sacrées
LETTRES, DÉPÊCHES, ETC. ,S7a
de nos roys, ny dispenser scs subjecls de la (Idéiilé cl obéissance qu'ils luv doibvent, pour quelque cause, occasion ou prétexte que ce soit’.
CLl,
Man. Bihl. impër. Fonds Dupuy» n* i&o.
Les présens artides ont esté apporter et délivrez à Loudun, le a3* jour de février itiiti, à six heure» du »oir, par le lieutenant des gardes de M. le Prince*.
ARTICLE PREMIER (5)
Que toutes surséauces de l'exécution des arrests du parlement de Paris intervenus cy devant pour la seureté de la personne sacrée du Roy, l'indépendance de sa couronne et de son auctorité et puissance souveraine, seront levée.s. et les dicts arrests solennellement renouvelez, et toutes déclarations qui pourroienl avoir esté faictes et envoyées hors le royaume au préjudice d'icelle , déclarées milles comme contraires aux loix fondamentales de Testât.
ART. a (6).
Que Tauctorité de TEsglise gallicane soit conservée, et ne permettre qu'il ne soit entrepris sur ses droits, franchises et libertez.
Que les officiers de la couronne, gouvenieurs des provinces et des villes du royaume soient maintenus en leur dignité et auctorité, et
lu même phusi* de lu négociation. {Voir plus haut, page Ceat pour celte raison que nous avons ajouté les chifl'res f) . G, etc. aux chinVes 1, a, 3, 4 du manuscrit. Ces articles furent remis de U part du prince de Condc aux commissaires du Boi, qui y répondent dans la pièce sui* vante (Édit.)
AS
' Ce mémoire I qui se borne à ce seul aliiM-a, doit être considéré simplement comme une réponseque le prince de Condé propose de substituer à In réponse donnée par Je Roi sur l’article second. (Voir piu.s haut, page 377.) (EUlit.)
* Ces articles font évidemment suite aux quatre déjà lucnlîonnés et appartenant à
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puissent exercer leurs charges, sans qu’aucun se puisse cnlremeltre de disposer et ordonner de tout ce qui dépend de leur fonction.
AHT. 4 (8).
Que le régiment des gardes ne dépende que du Roy, ainsy que les compagnies des gardes du corps, et que Sa Majesté pourveoira seidle tant A la charge de nie.stre de camp que [de capitaines] des compgnies du dict régiment, laissant seidement la liberté aux dicts capitaines de pourveoir aux membres de leurs compagnies.
i’rnjnl de re.s|>on»f iaict par depptitez du Hoy sur les quatre derniers articles présentez par les cunimissaires de monseigneur le Prince, le février i6i6, au senr.
-ABTICLE PREMIEn (5).
Les dictes surséanccs et déclarations ont esté ordonnées par le Koy, en la présence de la Royne sa mère, et des princes, ducs, pairs de France, oITiciers de la couronne, et autres principaux seigneurs du conseil de Sa Majesté, c.stans auprès de .sa personne, avec grande cognoissance de cau.se, meure délibération, et pour bonnes et importantes considérations et raisons, pour, suivant l'exemple de la preudence du feu Roy .son père, d’éternelle mémoire, conserver et entretenir pour le bien et grandeur de son royaume toute bonne correspondance, paix, amitié et intelligence avec nostre très saint père le pape et le .saint siège apostolique, sans néantmoins avoir faict pour cela aucune déclaration préjudiciable ny désavantageuse en sorte <{uelconque à son auctorité royale, ny à sa puis.sance souveraine, ou à l’indépendance de sa couronne, de quoy le Roy, par le preudent conseil de la dicte dame Royne sa mère, a tousjours esté et sera plus jaloux et soigneux protecteur que tous autres, comme le requiert et l’oblige son intérest, qui surpasse aussy tous les autres.
Il est stiperRu et inutile de faire instance du présent article, car le
LETTRES, DÉPÊCHES, ETC. S«l
Roy a plus de soin que tous antres de con.servcr, comme ont laid les Roys ses prédécesseurs, l'auctorilé et les privilèges de l’Esglise gallicane.
»ar. 3 (7).
Et semlilablement maintenir les officiers de la couronne et gouverneurs des provinces en leurs charges, s’acquittant d'icelles comme ils .sont tenus par leurs sennens et provisions, et suivant les édicts et ordonnances, dont ils ne se pourront dispenser.
Le dict régiment des gardes a tousjours dépendu de la volonté et disposition dvi Roy, ayant fidèlement obéi é tous ses commandcmens; et quant à la provision aux charges d'iceluy qui vacqueront é l'advenir, Sa Majesté en usera comme a faict le feu Roy son dict seigneur et père.
Ces responses furent dressées par ,MM. les commissaires et advouées et autorisées par le Roy, sinon que au sixiesme article, au lieu de ce mot privilèges, le Roy fit mettre droicts, franchises et libertez, et semble que la response au vu” article fut rayée.
GUI
Man. Bibl. imp^r. Fonda Dupuy. 11* iSu. laeUre des depuuleaau BûYi du 34 février 1616'.
SirCv nous n'avons point escrit ce mois, parce que nous n'avons
' tAvec ceste dépesche fut envoyé le
• mémoire. Une décUration par iaquelie
• le Roy déclare .que lous ceux qui «e »odI
• trouvez à Loudun pour la conférence,
• ioii pour .vMÎ^ter en icelle, ou pour ae-
à Vostre Majesté depuis le \xi*^ de pas veu qu'il y eusl subject qui le
■ compagner le» prince» o( seigneurs qui y
■ »ont. ou pour aflaircs dépendante» de la
• dicte conférence , »e pourront librement
• retirer, en eu» qu’il n'y ayt conclusion du
• Iraicté, dans quinze jours après la xu»-
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méritast. Maintcnanl nous avons cslimè vous debvoir renvoyer le courrier qui nous a apporté ce jourd’huy le courrier dont il a pieu à Vostre Majesté nous honorer, du xxiiF, avec noslrc pouvoir refforiné en la fomic que M. le Prince le désiroil, par lequel nous rendrons compte à Vostre dicte Majesté de ce qui s’est passé de deçà depuis nostre dernière lettre. Nous luy dirons donc que Inndy matin nous ne manquasmes pas de nous rendre chez M‘“ la comtesse de Soissons, où se trouvèrent aussy les commissaires nommez par mon dici seigneur le Prince. Y esfcint a.ssis, M. de Bouillon commença à parler, disant que le principal siibject pourquoy nous estions tous assenihlez esloit pour adviser aux moyens de remettre la paix et le repos dans le royaume; qu'il y avuit eu plusieurs particularités qui avoient comme contrainct ces princes et autres qui estoient là de prendre les armes, tant pour l’inlérest qu'ils avoient au bien général que pour mettre leurs pei-sonnes en seureté; que le premier et principal point sur lequel ils insisteroicnl, comme s’y sentans obligée avec tout le public, estoil la recberche de la mort du feu Boy, laquelle ils désiroient estre faictc avec plus de soin que l’on avoit faict, et selon que l'énormité du cas le rerjuéroit. Sur cela M. de Villeroy luy diiu que le moyen de faire un bon traicté estoit de mettre tout [>ar escrit, et qu’autrement tout le temps se perdroit en paroles, et on ne demeuieroit d’accord de rien. M. de Bouillon et M. de Sully voulurent insister au contraire, disant qu’après que l’on aiiroit conféré sur chascun point, l’on en mettroit la ré.solution. Enlin, après qu’on leur eut faict cognoistre que le plus sûr, plus honorable et plus prompt chemin estoit de mettre par escrit, leur ayant mesme faict grande instance de bailler toutes leurs demandes ensemble, ils nous dirent qu’ils en conféreroient avec mon dict seigneur le Prince, et que l’après-disnée ils nous en feroient sçavoir des nouvelles; ce qu’ils firent, car ils envoyèrent sur les deux heures à M. de Villeroy,
• pcaûon danDes expirée, et afiin qu’il ■cumme ils xerooi du oomEre de ceux
• n euxoitabuBé.qu'üxicruiUlcauapreiidre «qui scrunl oumprû eu la dicte déclarv-
■ f»a9xe}>orl et certiBcatioade M. le Prince • lieu. • (Note du manuscrit.)
ogie
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par le sieur Desbordes Mercier, quatre articles desquels nous envoyons présenleinent copie à Vo.stre Maje.sté. Aussitost nous nous rendismcs chez M. le iiiaresclial de Brissac pour les venir et y faire la rcsponse à laquelle nous travaillasmcs au inestne instant, et les leur renvoyasines incontinent après pr le sieur de l’ontchartrain qui les trouva encore assemblez, et le cbargeasmes de les prier d'en envoyer encore d’autres, et le plus grand nombre qu'ils pourroient, prce que le lendemain, qui estoit hier, iis ne s’as.senibloient point, à cause qu’il estoit jour de jeusne général pour ceux de la religion prétendue refibrmée; cependant nous ne délaisserions de travailler, dont ils donnèrent espérance au dict sieur de Poiitchartrain, et le dirent encore à quelques autres. Mais nous en attendisnies l’eflect en vain, car nous n'eusmes aucunes nouvelles d’eux tout ce jour, excepté sur les six heures du soir que mon dict seigneur le Prince envoya, par le lieutenant de ses gardes, au sieur de Villeroy, les quatre autres articles dont nous envoyons aussy la copie à Vostre Majesté; et ce jourd’buy, dès le matin, nous nous sommes assend>lez chez M. de Brissac, où, après en avoir projeté les responses, nous les sommes allez trouver chez ma dicte dame la corotes.se de Soi.ssons, ety eslans, nous avons assez longuement conféré sur la response que nous leur avions donnée sur les dicts quatre premiers articles, dont nous .sommes à peu près demeurez d’accord en la forme que Vostre .Majesté les verra par la copie cy incluse, excepté pour le second qui parle du premier article du cahier du tiers estât, sur ce qu’ils désiroient quelque resjionse plus expresse. Ensuitte de cela, nous leur avons baillé la response que nous avions projettée sur quatre derniers articles qu’ils nous avoient envoyez, qui font les v*, vp, vtl' et vm' articles, dont Vostre Majesté trouvera aussy la copie y jointe, laquelle nous les avons prié de veoir, allln que, s’ils y trouvoient quelque chose à redbe, nous en pussions aussy conférer l’après-disnée; et cependant nous les prions encore de ne nous faire plus languir en l’attente des articles qu’ils avoient à nous bailler, alTm ijue, les baillant tous à une fois ou pour le moins une bonne partie en.semble, nous pensions
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travailler aux responses sans (liscontiniialioii, ce ipi’ila nous promirent; et lors ils nous mirent entre les mains les mesnies caliiers cpii furent présentes à Vostre Majesté à Tours et k Poicliers par ceux de la religion prétendue refl'onnée', nous priant de les reveoir pour y estre faictes de plus favorables responses; nous leur avons aussy mis en main le pouvoir rcfibrmc qu'il a pieu à Vostre Majesté nous renvoyer, alfin qu’ils le voient. L’après-disnée, ils nous ont envoyé une responsc qu’ils desireroient estre faicte sur l’article qui fait mention du premier article du tiers estât, dont nous ne sommes pas d’accord avec eux. Nous en envoyons la copie à Vostre Majesté, afiin qu'elle la voie et nous en mande sa volonté. Ils nous ont aussy mandé que nous n’allassions point à la conférence pour le reste de la journée, et qu'ils faisoient estât de travailler à nous bailler tout à la fois la plusparl des articles qu’ils avoient à nous présenter pour les faicts généraux, aflin d’advancer dadvaulage les alFaires, dont nous leur avons tesmoigné que nous e.stions bien contens. Voilà, Sire, ce qui s’ost passé jusques à présent, et dirons à Vostre Majesté que nous recognoissons tousjours tant de pointillés, de longueurs et de froideurs, que nous ne sçavons encore qu’en espérer. Ils nous ont jà prié et pressé plusieui-s fois de leur faire obtenir de Vostre Majesté un passeport en forme de déclaration’, dont nous vous envoyons le mémoire qu’ils nous ont faict bailler; sur lequel Vostre Majesté nous fera entendre sa volonté. Il nous semble qu’elle leur peut accorder, .s'il luy plaist, des passeports particuliers à tous ceux qui en deman-
' Voir, pour ces cahiers, le Mercure français, l. fV. ano^e i6i5.
' < Le Roy fil rcspomlrc par ses Icltres
• du afi* du inesuic mois, qu'il ne pou-
• voit bailler cesie dêclaralion gcuiérallc . « mais qu'il trouvoit bon d'en taire bai]-
• 1er de particulières à ceux qui eatoient
• à la conférence el les demanderoient ,
• sans qu'ils eussent besoin de certifical .
• et pour le nombre d'hommes qu'ils dé*
• sireruut, pourveu qu'il soit tel qu'il ne
• donne ombrage aux villes où ils auront
• à passer, pour leur servir quinxe jours
• après la suspension d'armes. ■ {Note du manuserîL )
* Voir ploi bas i cette date.
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Jeronl, et pour le noiiilire (l’iioramcs qu’ils demanderont, pourveii qu’il soit tel qu’il ne donne ombrage aux villes par où ils auroient à passer, pour leur servir xv jours après la suspension d’armes. Ce sera possible un moyen pour esviter qu’ils ne demandent la eonlinualioii. Nous avons mis en main des dicls commissaires les plaintes que Voslre Majesté nous a envoyées, à quoy ils nous promettent de faire pourveoir; mais nous recognoissons tant de confusion parmy eux, qu'il est bien malaisé d'en espérer de l'ordre; nous y apporterons tousjours tout le soin, diligence, allection et fidélité que Vostre Majesté peut désirer. Sire, de vos, etc.'
Man. Uibl. S«in(o-Genrvitve rt Maiaiinc.
l.eUre du Hoj à MM. ir» dcppulez asssçmhlezà Lmidun. du 36 février 1616.
-Messieurs, j'ay eu plaisir de veoir par vostre lettre du a4' de ce mois ce que vous avez faict depuis le s i' ju.sques alors, approuvant que vous aviez insisté, et enlin que vous soyez convenus de mettre tout par eserit, parte que c'est le moyen de traicter avec ordre et certitude, et de perdre moins de temps, qui est ce qui importe le plus. J'ay veu les buict articles qui vous ont esté baillez, et les responses que vous y avez faictes, lesquelles je trouve très bonnes, n'y ayant rien à changer ny adjouter, si ce n’est qu’en celle des six et sept, au lieu du mot privilèges, vous poimncz mettre droits, franchises et libertez, qui sont ceux dont l’on a accoustuiné d'user. Car, |X)ur celle que vous avez rejettée sur le deuxiesme, elle ne peut estre en meilleurs termes, et mon cousin le prince de Coudé ne devroit trouver à redire. Néantmoins, s’il continue à vous faire dilficultcz là dessus, vous pouvez, pour luy donner contentement, la luy accorder en la forme que je vous la renvoyé; et, poim le regard du cahier qui a esté mis entre vos mains, je n’ay rien à vous en mander, car, puisque c’est
Voir, |K>ur l'intelligence de celle lettre, les pièces suivantes. (Édit.)
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le mesnie qui me fut présenté en cestc ville et en celle de Poictiers par les deppulez de rassemblée de Grenoble, il n’y peut estre faict mention de celle de Nismes, et je m'asseure que vous sçaurez tousjoiirs bien considérer, es responses que vous aurez à faire à tous articles concernant mes subjccts faisant profession de la religion prétendue rellbrmée, que rien n’y doit estre inséré en vertu de quoy on puisse prétendre que j’aye temi la dicte assemblée pour représenter le général de ceui de la dicte religion, à cause que, comme vous sçavez , ceux d’entre eux qui sont demeurez en leur debvoir en seroient oH'ensez,et pour plusieurs autres raisons qui vous sont assez cogneues; c’est pourqiioy je m’en re(K)se sur vous. Quant au passeport qui vous est demandé en forme de déclaration, je ne le puis accorder en cette sorte; maisje trouv[er]ay bon d’en faire bailler de particuliers à ceux qui .sont à la conférence et in’cn demanderont, sans qu’ils aient besoin de certificat, et pour le nombre d'hommes qu’ils désireront, pourveu qu’il soit tel qu’il ne donne ombrage aux villes où ils auront à passer, pour leur servir quinze jours apres la suspension d'armes, suivant l'advis que vous m’en donnez, et pour la rai.son que vous cottez en vostre lettre , à laquelle je ne feray plus longue response que pour vous advertir que je reçois encore de grandes plaintes, non seulement des fortifications que les gens do guerre du sieur de Soubize continuent de faire au Pèlerin et à l’Aunay, mais aussy de quelques autres que le duc de Vendosme a commencées en certains lieux, au dessus de la mesme rivière, eu intention à ce que j’enteuds d’y establir un impost sur tous les bateaux qui passeront, principalement sur ceux qui remonteront cbaigez de sol, vous déclarant que, si cela continue, je seray contraint d’y pourveoir par autre voie, car je ne puis plus soullrir des entreprises si dommageables à mes subjecls, et des contraventions si manifestes aux articles que vous avez accordez et que je fais exactement observer de ma part. Je prie Dieu, etc.
LETTBES, DÉPÊCHES. ETC
Mân. Bibl. $ainU;<G«a«vîève et MatAriiur.
Lettre du Roy à MM. les dcppulex a&semblex en la conlérence de Loudun, du 28* février iGiGV
Messieurs, vous verrez par mon autre Icllre comme j’aurois volontiers remis à vous de faire entièrement les responscs que vous désirez de mov sur les xxix articles qui vous ont esté présentez de la part de mon cousin le prince de Condé, n’estoit que j'ay estimé que vous jugiez é propos d’estre fortifiez de mon commandement et de quelque tesmoignage de ma volonté sur cliascun d’iceux. Je vous les envoyé donc à ceste intention, mais je remets à vons non seulement de les étendre et amplifier, mais aussy d’y adjouster, changer cl retrancher tout ce que bon vous semblera , pour l’entière asseurance que j’ay en vos preudences, affections et lidélitez i mon service, de quoy je vous ay voulu advertir par cellc-cv, alfin que vous ne faciez difficulté d’en user comme vous cognoistrez estre pour le mieux, selon le cours des affaires, et n’estant que pour ce subjcct, je ne la feray pas plus longue.
' Le ttoi était nlurs à Tours, où il venait de recevoir de »es comini»aaires lea proposiliona du prince de Condé. — Celte lettre n’est en quelque sorte que l'abrégé delà suivante. On verra, par les pièces que nous duniioru plus loin, que ces articles annoncés au nombre de vingt-neuf, et même de trente dans la lettre ci-après, étaient en réalité au nombre de trente et un. Comme leur adoption avec les modiücalions apportées par les conseillers de Louis XIII forme la base de l'ordonnance de pacification, le manuscrit de la Bibliothèque impériale les a placés à la fin de la négociation, en télé des résolutions qui U
lemiinérenl. Nous avons cru devoir les rétablir à leur date véritable, à celle du 28 février, où le Roi les renvoie avec les réponses à scs commissairc.s , qui les lu avaieul dépêchées le 26. Parmi ces articles suivis des réponses, on en trouvera plusieurs qui sont les mêmes que ceux que contiennent les pièces données sous les dates des 22 et 23 février précédents. Malgré cette similitude , nous avons cru devoir conserver ces derniers . parce que la |>lace qu'ils occupent, relativement à ceux qui furent envoyés plus tard, contribue à faire connaître par quelles phases diverses passa cette négociation. (Édit.)
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Mjr. Ribt. Saintp-f*«nr«i^\4' et Msunne.
Lettre du H«y à MM. les dep|iulei « Louduii, du 28 février iGiü.
Messieurs, j’.ny receu hier avec vostre lettre du 26' de ce mois' la copie des articles qui vous ont esté présentez de la part de mon dict cousin le prince de Condé, auxquelles j’ay trouvé plusieurs choses spécieuses et captieuses, mises plulosl à desseing de gagner la bienveillance de tous les oi-dres de mon royaume, abuser et corrompre les esprits, que de procurer le bien public; ncantmoins je ne m'en suis point csmeii, suivant l’advis que vous m’avez donné, et me suis contenté de faire cscrire quelques mots en la mai^csur cbascimd’iceux, |K)ur vous déclarer ma volonté et désirer aucunement’ les responses que je Ironvcray bon que vous y laciez, et qui sans double doibveni estre telles (|u’ellcs facenl coguoistre la vérité de tout, et mes bonnes et sincères intentions, parce que ceux qui ont faicl les clicts articles ne man(|ueront pas de les publier, et il est nécessaire (pic les responses soient veues de niesmc. Eslendez-les donc et ampliiiez selon que vous jugerez à propos; car je m’en remets entièrement à vous, é qui j’aurois volontiers remis le tout à faire, n'eust esté pour satisfaire à vostre désir cl ne perdre point de temps. J'atlendray sur cela do vos nouvelles icy, suivant ce que vous me mandez, et rejiendant je veux que vous sçaebiez que j’ay advis ipie l’on a intention de vous demander une nouvelle prolongation de la surséance d'arines, et que c’est ebose é laquelle je ne veux nullement entendre, parce que ce seroit signe qu’il n’en faudroit rien attendre de bon, veu qu’il reste encore assez de temps pour bien faire dans ceste conférence k <pii le désirera, comme je le fais de ma part, et n’ay rien é vous escrire d'advantage pour ceste lieure, sinon que je trouve bon de décharger la
* Nous n'Avons Irouvé celle leltrc dc( ' Aucantmeni veut dire ici en gaetqac députés du duos aucun des truis uni- Jnfon. (Édit.) niiscrits dont nous coordonnons les pièces.
ville de Celnnonl en Bcauvoisis de la garnison (|iti y est, (jour le contentement de ma cousine la comtesse de Soissons, et sur l’asseurance qu'elle vous donne que la place demeurera en mon obéi.ssance, de quoy vous la pouvez, adverlir, et que j’ay commandé les dépe.sclies nécessaire.s pour ccst elTect, priant Dieu, etc.
Mun. Btbl. imp^r. FunJx D»p»y, iri5o.
Projet de rc^pon»c . proposé au Koy. aux articles |>résetiit‘i [lar M. io prince de Condô*.
Monseigneur le Prince ayant envoyé aux deppufez les articles cy après insérez, les depputez les envoyèrent au Roy, avec un project en marge des responses qu’ils eslimoicnt debvoir estre faictes*.
Sur le premier. Le Roy a desji faict sçavoir sa volonté sur cest article et les cinq suivans’.
Sur les a . 3 , 4 , 5 et 6“ articles. Sa Majesté pourveoira sur le contenu en ccst article, en respondant le cahier des Estats généraux, et donnera à toiLS ses subjects occasion de recognoistre combien elle est jalouse de la conservation île son auctorité et de sa souveraineté, et qu'elle n’entend la tenir que de Dieu seul, neumenl et immédiatement, sans souflrir qu’aucune pui.ssance, de quelque qualité et condition qu’elle soit, se puisse attribuer aucun droit sur sa couronne et le temporel de son royaume, pour quelcjue cause et prétexte ipie ce puisse estre.
Sur le 8'. Le Roy n’a entendu qu’aucun de .ses officiers ayt esté privé ne dépossédé de charges dont il est pourveu, et. s’il y a quel-
' Ce» réponses sont cette» que proposèrent au Roi les commissaires à la conférence. et qui. modifiées, sont devenue»
tes réponses contenues dans la pièce suivante, où le iecU-ur trou vers aussi les trente et une demandes ausqucllcs ce projet est
destiné à préparer les réponse» (Edit.)
* Nous avonschangé lescliiffri-s donné»
par le manuscrit pour que ces réponses concordassent .vvec les demandos. (Édit.)
’ Voir tes questions et les réponses, ci* dessous, pages 3q4 et 4o8. (Édit.)
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qu’un qui s’on plaigne, en s’adressant à Sa Majesté, elle luy en fera faire raison, suivant les loiï et ordonnances du roysume.
Sur le ij'. Il est vray que les sieurs de Courlenay ont présenté à cesle fin ' plusieurs requestes au feu Roy, père de Sa Majesté; mais il les a lousjours rejettées après meure délibération, coinme les jugeant préjudiciables au bien de sa courotinc et à la dignité de sa maison.
Sur le I O'. Le Roy a plus d'intérest que nul autre a maintenir ses cours souveraines en leur libre et entière fonction, et ne souiïrir que la dignité et aiictorité que les roys scs prédécesseurs leur ont donnée •soit alfoiblie ny déprimée, veu (pie c'est lu sienne mesiiic, et partant n’a besoin d’estre exhorté par qui que ce soit d’en prendre .soin. Et pour le regard du président Lejay, Sa Majesté ayant esté bien informée qu’il faisoit des pratiques et menées contre le repos et tranquillité de sa bonne ville de Paris, a esté contraincte de l’en esloigner, et faire qu’il s’abstienne pour quelque temps de l'cxcrcice de sa charge.
Sur le II". Cesl arresl a esté donné par Sa Majesté, estant en son conseil, assistée de la Royne sa mère, des princes, ducs, pairs, officiers de la couronne et autres principaux d’iccluy estant auprès d’elle, sur ce qu’aucuns de la cour de parlement de Paris, plustost que le corps entier d’icelle, excédoient les termes du pouvoir qui leur est attribué par les ordonnances des roys scs prédécesseures, et entreprenoient de traicter d’atfaires dont la cognois.sancc ne leur appartient.
Sur le I 3°. Chascun sçait combien Sa Majesté a désiré de faire promptement respondre les dicts cahiers et remonstrances, et tpi’il y a longtemps que i’édict en eust esté faict et envoyé à toutes les cours souveraines de son royaume, si la guerre entreprise contre Sa Majesté ne l’eust empesché de continuer ce bon œuvre, (|ui estoit desjà bien advancé et presque réduit à une heureuse lin, quand les mouvemens ont tannmencé, estant son intention de le faire aussy tosl <pie les troubles seront cessez.
Sur le 1 3'. C’est une ancienne ordonnance, mais qui n’a jamais
' Cette Qn est expriintte dans la pièce suivante, neuvième demande. (Édit.)
esté si estroilemcnl observée que les roys n’en ayent tousjours excepté quelques étrangers, .selon que la grandeur de ceste couronne, le bien et la répiiUition de leurs affaires et les mérites des personnes les y ont convies, et l’on a veu j>ar expérience qu’ils ont esté utilement servis.
Sur le i4'. Sa Majesté ne peut accorder la dicte demolitiou, attendu que le bastinient de ceste citadelle a esté ordonné par le feu Roy, prince sage et judicieux, qui ne faisoit rien .des eboses qui toueboient la seureté publique qu’avec prudence et meure délibération. Elle est aussy à présent entre les mains d’un gentilhomme de la prudhommie et fidélité duquel elle est très asseiiréc.
Sur le 1 5", C’est la volonté du Roy de régler la gendarmerie suivant les anciennes ordonnances, et d’employer au payement d'icelle non seulement les deniers du taillon, sans les divertir k autres usages, mais d’autres encore, et s’il en est besoin.
Sur le i()'. Cet article est un des huict auxquclz il a esté respondu
Sur le 1 Le règlement du conseil et des affaires qui y doibveni estre traictées a esté communiqué à M. le Prince, et approuvé par luy avant la prise des armes, et, s’il est besoin de faire quelque changeinent en mieux. Sa Majesté le consentira très volontiers.
Sur le 1 8'. C’est la volonté de Sa Majesté d’en user ainsy.
Sur le 1 9'. Les gratifications et pensions n’ont esté faictes et données qu’avec choix et jugement, et pour retenir l’affection et fidélité des subjects en leur donnant plus de moyen do bien et fidèlennent servir; mais la nécessité de l’estât et le désir que Sa Majesté a de soulager ses subjects la contraindra de les diminuer, exhortant ceux qui y ont intérest d’en approuver le conseil, et attendre les récompenses d’honneur, et des charges que les roys ses prédécesseurs avoient accoustumé de donner, qu’elle entend distribuer par mérite et non par faveur. Et quant aux pensions qu’on préteud estre em-
* Voir plus haut, page 38o. (Édil.)
Digitizee iiTT -oogle
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ployées soubz noms supposez, l’estât f|ui contient les noms de tous ceux à qui elles sont données fera cognoistre qu’il n’y n aucune supposition ni dcguisenient.
Sur le ao'. La résolution d'oster le droit annuel, la vénalité même des ollices, et du supprimer par mort les supernuméraires, avoit esté prise par Sa Majesté, et la vouloit faire exécuter sans remise à l’issue des Pistais généraux; mais, ayant esté siq>pliée instamment par tous les oITiciers de son royaume, et principalement par les cours souveraines, d’en remettre l’exécution à quelque temps pour les raisons contenues en leurs remonst rances, elle l’accorda Jusqu'à la fin de l'année prochaine 1617; après lequel temps elle entend et veut que l’édict faicl dès lors soit présenté en tous scs paricmens et autres cours souveraines, et exécuté sans jamais y contrevenir, et que, dès à présent, la vénalité de tous les offices et ebarges, tant militaires que de sa maison, cl générallemcnt tous autres qui n’avoient accoustumé d’entrer en parties casuelles, soit et demeure interdite, et que ceux qui y contreviendront soient à jamais déclarez infâmes et incapables d’y parvenir.
Sur le SI'. Juge raisonnable de s’abstenir cy après de donner aucunes survivances, affin d’avoir plus de moyen de récompenser la vertu et les mérites de ceux qui le serviront fidèlement.
Sur le 2 3'. C’est au grand regret de Sa Majesté <|ue son peuple a tant souffert, mais la me.sme guerre qui en est la cause, et dont elle est innocente, l’cmpcsche de le pouvoir soulager et décharger comme elle désire faire il y a longtemps.
Sur le 23'. Le Roy a soigneusement entretenu toutes les alliances que le feu Roy son père avoit acquises et conservées à cette couronne, sans en avoir perdu aucune, et a puis.samnient et utilement assi.sté ses alliez lorsqu’ils en ont eu besoing.
Sur le 24'. Sa Majesté n’a tant attendu à assister M. le duc de Savoie, et, comme le Iraiclé d’Ast a esté faicl par .son soin et entremise, elle veut aii.ssy employer son auctorité et continuer les mesines offices qu’elle a faicl jusques à cesle heure pour l’exécution d’iceluy.
pour laquelle les choses sont maintenant si advancées quelle en attend bientost un bon eflect.
Sur le aS'. Sa Majesté fait tous les jours paroistre avoir tant à cœur l’entretenenienl des alliances et traictez faicts par les feus roys ses prédécesseurs et renouvelez par le feu Roy son père, de glorieuse mémoire, avec les cantons des ligues de Suisses, qu'il est superflu de l’y convier; et pour le regard des deniers qui luy ont esté destinez, ils ont tousjours esté lidèlement employez, et si ceste guerre a esté cause de quelques retardemens et non valeurs. Sa Majesté essaye d’y pourveoir d’ailleurs, tant elle désire le contentement des dicts cantons qui cognoissent sa bonne volonté, ainsy qu’elle est très asseurée de la leur.
Sur le î6'. Le Roy aura agréable de restablir, renouveler et confirmer la protection des dictes souvcrainctez de Sédan et Raucoiu-t , ainsy que le feu Roy l’avoit accordé, et de l’entretenir avec toutes les asseurances qui seront jugées raisonnables pour le contentement de M. le mareschal de Bouillon.
Sur le 37'. Le Roy a esté asseuré que le dict arrest n’a esté mis par escrit; néantmoins, s’il s’en trouve quelque chose dans les dicLs registres. Sa Majesté l’en fera tirer.
Sur le a 8'. 11 n’y a rien d’extraordinaire en la déclaration faicte à Poictiers sur la prise des armes, les roys prédécesseurs en ayant toujours usé ainsy contre tous leurs subjects, sans excepter de ceste rigueur les princes de leio sang, ainsy qu’on le peut venir par toutes les déclarations qui ont esté faictes en pareil cas, n’y ayant que la paix et le retour des subjects en l’obéissance du souverain qui fait anéantir et révoquer telles déclarations, comme Sa Majesté le fera volontiers quand ils se mettront en ce debvoir. Aussy la dicte déclaration a esté vérifiée en tous les prlemens de ce royaume, sans aucune difficulté ny modification, mesme en celuy de Paris par l’arrest dont on se plaint, et qu’on prétend accuser de fausseté, qui néantmoins est très véritable.
Sur le 39' et 3o*. Le sieur évesque de Poictiers et les habitans de
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la dicte ville ont déclaré souventes fois à Sa Majesté qu’ils n'avoient eu autre intentioD que de conserver et tenir la dicte ville en seureté pour son service, sans penser à faire offense à mon dict seigneur le Prince, auquel , hors ce qu’ils doibvent au l\oy seul, ils veulent rendre tout honneur et respect de service; et néantnioins, lorsque mon dict seigneur le Prince luy rendra l’ohcissance qu’il doiht. Sa Majesté pourveoira à ce qti'il reçoive toute raisonnable satisfaction et contentement <le l’oflensc qu'il prétend avoir receue, et fera pareillement rétablir en la dicte ville et en leurs charges et fonctions les babilans qui en sont sortis à ceste occasion.
[N. B.] Lesquelles responses furent suivies ou changées, comme il est iuscript cy après en marge des articles de la paix. (Note du manuscrit.)
Mercure rr«Qç.t. IV.p. 45, i6i5. —Msn. Bibi. impér. Foadii Dupuy. n* ^5o. Ponds Brienne,n* aoo — Btbl. Sainte-OcneviPve et Maurine.
.Articles proposeï par M. le prince de Condé aux deppulex envoyei par le Boy pour U pacification des troubles *, ou cahier présenté au Boy par M. le Prince et autres princes et seigneurs joints avec luy pour la rcfforuiatiun de l’estât , avec les res|>onscs du Roy à Loudun*.
tBTIGLE PREMIER.
Qu*il soit fait ^ une recherche bien exacte de tous ceux qui ont participé au détestable parricide commis en la personne du feu roy Henry le Grand, de très glorieuse mémoire, et que Sa Majesté en-
' Ce litre est celui que porte cette pièce dans le manuscrit de la Bibliolhcque impériale. (Édit.)
* Ce second titre est celui que porte celle pièce dans le manuscrit de la biblio* ihcquc Sainte -Geneviève. Nous donnons le texte des articles dSprés le nianuscril du la Bibliothèque impériale; nous indi-
querons les variantes des inaauscrils des bibIiolhéqu('s Sainlc-Gcnoviève et Maxarine, lorsqu'elles en vaudront la peine.
(Édil.)
' • Qu'il soit expédié commission en • parlement de Paris, pour faire, etc.* (Manuscrit de la bibliothèque 5ainlc-Grneviève.) (Édit.)
joigne à tous les évesques de son royaume de faire publier le décret du concile de Constance contre ceux qui osent attenter à la personne sacrée des roys, et celuy de la Sorbonne donné pour le renouvellement du dict décret.
APT. a.
Et attendu qu'au préjudice des volontez et comniandemens exprès du Roy et de la Roy ne sa mère, quelques officiers sont réputez avoir usé de nonchalance et négligence en la recherche des aucteurs du dict parricide, il plaise à Sa Majesté de faire expédier présentement une commission adressée au parlement de Paris, ensemble toutes lettres et dépesches nécessaires pour la recherche du dict parricide, et choses qui en dépendent, avec injonction aux gens du Roy de tenir la main à l’exacte exécution des volontez de Leurs Majestez sur ce subject ‘.
Que le premier article du cahier du tiers estât de France soit accordé, et les choses nécessaires pour l’observation et exécution (Ticeluy expédiées *.
Que toutes surséanccs de l’exécution des arrests du parlement de Paris intervenus cy devant pour la seureté de la personne sacrée du
* Jacqueline Levoyer, femme dTsaac de Varenne, écuyer, seigneur d'Escouinan, accusa le duc d'É|jemon et la marquisc de Vemeuil d'avoir suborné l'assassin de Henri IV. Elle s'adressa d'alxird A la reine Marguerite . qui en donna aussitôt avis à 1a reine régente. Elle accusa plusieurs autres personnes; mais elle soutint si mal se.s dépositions dans la confrontation, que
les prisonniers furent renvoyés absous, et qu'elle fut elle-méme condamnée à une réclusion perpétuelle. Ce jugement et la précaution que l'on prit pour tenir les iii. lerrogatoires secrets donnèrent lieu A plusieurs soupçons , ausqucls fait allusion cet article a. (Édit)
’ Voir plus haut, sur l'article auquel il est fait allusion, la note pageSyS. (Édit.)
So,
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Rov, l’indépendance de sa couronne et de son auclorité et puissance souveraine, soient levées, et les dicls arrests solennellement renouvelez, et toutes déclarations qui pouiroient avoir esté faictes et envoyées hors le royaume au préjudice d'iceux , déclarées nulles, comme contraires aux loix fondamentales de l’estât
' Voici les PuU et les pièces principales cpii expliquent ce quatrième article, a Le
• mcrcreü^ matin . dernier décembre i6i4> «les chambres assemblées . MM- Louis a Servin, Malbieu Mole et Cardin Le Brel. « advocâUetprociireurgénéraldu Ruy.sonl « entrés, et parlant le dit Servin, ont remons-
• Iré que combien que par plusieurs arrests
• cy devant donner avec grande et meure ■ délibénilion la cour ait confirraé les a maximes de tout temps tenues en France
• et nées avec la couronne, ^ae le liny ne B recoÿnoitt autre tapirieur au temporel tie
• son royaume, sinon Dieu seal, et que a nalle puûiaitcé’ n’a ilroici ny pouvoir de
' a diqtenser ses subjecis du serment de ^délité a et ùbéiisance qaiU Uy doibvent, ny le sus-
• pendre, priver ou déposer de son dict
• rvyaame, et moins d’attenter ou faire al-
• tenter parauctonté, soit ptJfliqae ou privée,
• sur les personnes sacrées des roys, néant- « moins ils ont esté adverlis que par dis* «cours, tant en particulier qu‘cn public,
• plusieurs personnes se donnent la licence «de révoquer en doute telles maximes,
• disputer d'icelles . et les tenir pour pro- « bléfuatiques , dont peuvent arriver de B très grands inconvéntens, auxquels est a nécessaire de p<iurvcoir et promptement.
• Requérant que, attendu que U cour est
• assemblée, toutes anaires cessantes, il
• luy plaise ortionner que les dicta arrests a seront renouvelles et de recbef publies B en tous les sièges du ressort d’icelle Tau-
• dience tenant, aflln de tenir les esprits
• de tous les subjects du Roy, de quelque
• qualité et condition qails soient, confirmez
• et certains des dictes maximes et règles,
• et pour la srarelé de la vie du Boy, paix et
• tranquillité publiques, avec deiïense» d'y
■ contrevenir sous les peines portées ]»ar «les dicts arrests. Et qu'il soit enjoint à
• lotis ses substiluts en faire faire la publit cation ci en certifier la cour au mois.
■ à peine de privation de leurs charges.
• Sur ccslc rcmonslrancc, la cour ar*
• resta d'en délibérer au premier jour, ce
• qu'elle fil le a de janvier, et l'arrcst sub
• vant lui dressé:
• La cour, loiiles les cltanibres assem* B blécN.a ordonné et ordonne que le^arresis ides a décetiibretSQà. 7 janvier eti^juU-
• iet 1695, 37 mai, 8 juin et afi novembre B i6to. aC juin i6ià. seront gardez el I observez selon leur forme ei teneur; fait «defiense à toute personne, de quelque
• qualité et condition qu'elles soient, d*y < contrevenir, sous les peines contenues en « iceux; et à cesie fin seront publiez aux « bailliages, sénesebaussées et autres sièges
• Je ce ressort , à la diligence des substituts a du procureur général , qui en certifieront a la cour au mois , à peine d'en respondre ' en leur nom. • (>Um:are français, t. III. i6i5.)
Aussitôt que cet arrêt fut connu, les cardinaux et évêques présents aux États généraux se liàlèrenl d'aller trouver le
ijitized by.i^égle
Que l’auctorité de l’esglise gallicane soit conservée, et ne penneltre qu'il soit entrepris sur ses droits, franchises et liberter.
Que ce qui a esté faicl par le clergé pour la publication du concile
Roi. et se plaignirent viveroent, par l'or ganc du cardinal de Sourdis, de cette atteinte a rindépcndancc des Etats, et de cet empiétement sur les droits de la puis sance spirituelle dans U dérision des questions religieuses. Louis XIII promit deréuiiir son conseil et d'arriver à terminer ce différend. Au sein de cette réunion, le prince de Condé . dans un discours habile . modéré et presque éloquent, appuya l’arrêt du parlement et l'article du tiers état, tout en conseillant au Roi d'évoquer le tout devant lui , et de se prononcer lorsqu'il répondrait aux cahiers. Le dergé, de son cdté, aUirM la noblesse â son opinion; mais , quoiqu'il eut rédigé une déclaration favorable à rinviolabiiilé de la personne des rois, ü ne réussit point à obtenir du tiers étal de se joindre à lui et de sulistituer celte déclaration k la sienne.
Sur une nouvelle imisUnce du clergé , le Roi promit de satisfaire aux plaintes qui lui étaient exprimées , et le même jour, de ravtsdcsonconacU, il rendit l'arrêt suivant:
■ Le Hoy ayant entendu les différends
• survenus en l'assemblée des trois ordres «des Kstats de son royaume, convoques â < présent par son commandement en ceste
• ville, sur un article proposé en la cham- «bre du tiers estai, et la délibération in-
• tervenuc en sa cour de parlement sur le «mesme subject, le second du présent
• mois, ouy les renionstranccs des tleppuiez
• du cierge et de U noblesse . Sa Majesté
• séant en son conseil , assistée de la Hoyne
• sa mère, prince» do son sang, autres « princes , ducs , pairs , ulliciers de la cou- « roniie, cl autres de son conseil, pour «bonnes et grandes considérations, a évo-
• qué et évoque à sa propre personne les « dicis différends , a sursis et surseoit l'exé- « cution de tous arrcsls et délibérations sur «ce intervenues; fait expresses inhibitions «et deffenses aux dicts Estais d'entrer en « aucune nouvelic délibération sur U dicte
• matière, et à sa dicte cour d'en prendre ** «aucune juridiction ny cognoissance, ny
• passer outre à la signature , prononciation « et publication de ce qui a esté délibéré
• en icelle, le dict jour second de ce mois. «Fait au dict conseil tenu à Paris le
• sixiesme de janvier i6i5. et signé Lo-
• ménie.> {Metvurr JhinçaU, 1 111, i6i5.)
Il résulte de U réponse du Roi , d-aprés. a l'article A • qu’il avait écrit à Rome sur ce sujet; mais, de plus, 1a noblesse d’une part et le clergé de l'autre, ayant jugé i propos de donner avis au pape de l'opinion qu'ils avaient adoptiie, le souverain pontife leur exprima ses remercimenls dans deux brefs distincts. C'est à cet eascmble de communications avec Rcmic qu't) est fait ici allusion en général; mais la déclaration de nullité réclamée a pour objet
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de Trente, sans l'auctorité du Roy, soit réparé, et les clioses remises en l'estât qu’elles estoient auparavant'.
SBT. 7.
Que les cdicts de pacification, articles secrets, brevets et déclarations, responses de cahiers, concessions et octroys, faicts depuis en conséquence et interprétation d’ieeiu, tant par le feu Roy que le Roy à présent régnant, en faveur de ceux de la religion prétendue refformée , soient entièrement observei, exécute» et entretenus, et que présentement il soit favorablement pourveu sur les cahiers par eux cy devant présente» à Sa Majesté à Tours et à Poictiers
pdrtirulier adouciAsemenU Bpport<yn i la condamnation de Suarz par deux lettrcj du i\oi à Home, Ces deux piétés sont produites plus bas. (Édit.)
* Voir l’introduction , en note. Le clergé ne se tint pas pour battu par le refus du tiers et la clôture des États. On lit dans Levassor (Uisloire dê Lonis XIII, t. I". p. 334) : «Uniquement assemblez
• pour le renourellemeot de leur contract
• avec lu mnLsuii de ville de Paris, et pour «entendre les comptes de leur rcccbveur
• général, les prélats et les ecclésiastiques
• du second ordre s'advisent de jurer qu'ils ■ reçoibtent le concile de Trente; larcbe- « ve.sque d'Augmtopn|i.s, coadjuteur de
• Bouen, eut onlre de le déclarer dans
• une remomtrance qu'il lit à Se Majesté « au nom du clergé, et d'y presser la con-
• vocation des conciles provinciaux, ulEn
• que les decr«*ts de Trente fussent solen-
• ncUement reecus. Le coniret^tps dé-
• plut fort à Marie de Médicis, et le chsn- « edicr de Stllery en fut outré au dernier «point. 11 parla fortement au cardinal de
• la BochcfoucauU , qui avoit beaucoup de «part à l'entreprise du clergé, et il y eut
• des paroles aigres dictes de part et d'au-
• (re. • (Édit.)
* Piu.sieurs édits favorables aux protesta n U avaient été rend us . principalement dans les années i563 (19 mars). 1576 (mai), i5g«. L'cdil de Nantes, en tbgb. les étendit et les fortifia. La bonne foi de Henri IV et sa fermeté empêchèrent que. sous son régne, les reformés fussent inquiétés; mais il n'cn fut pas de même sous la minorité de son fils. Les tendances de la cour. l'alliancG avec l’Espagne . les exigences du clei^ foirèrent plus d'une fois Louis XIII de confirmer les édita précédent.1 pour tranquilliser ses sujets protestants. Telle fut la déclaration qu'il donna au commencement de if>i5, à l'occasion d'une imprudente délibération des doutés catholique» de la noblesse aux ÉlaU généraux, qui avaient fait résoudre qu$ le Hoi serait safjplic de vùaloir consereer la rrliqion catholique, aptuloiiqae, rvmfune, suivant ie seniient prêté à son ULcre. Ce serment était ainsi conçu : Je fâcherai d moa pouvoir, en bonne foi, chasser de ma jurvliction et terres de ma sabjection tosu hcrètique* dénommés par f église. (Édit.)
pitjitiz
AHT. 8.
Que tous ceux, qui ont esté, sont ou seront pourveus, commis, establis et constituez en aucuns ollices, estats, chaires, prcérainences, honneurs et dignitez, y .seront continuez, maintenus et auctorisez; ceux qui en ont esté privez, spoliez et dépossédez sans aucune accusation ny conviction d’aucun crime, d'incapacité, d'abus ou malversation, sans aucune formalité ny observation des formes de la justice, sans récompense de gi'é à gré , consentement par escrit , résignation ou démission, mais par une simple volonté et puissance absolue, seront restablis, remis et confirmés en leurs dictes charges, estats, honneurs, offices et dignitez, les uns et les autres maintenus et auctorisez en l'entier, libre et absolu exercice et fonction de leurs dictes charges, ensemble en la jouissance des auctoritez, prérogatives, prééminences, franchises, libertez, gages, pensions, estats, appointemens, droits, proffits et esmolumens, le tout suivant et conformément à leurs lettres de provision ou commission, édicts, déclarations, arresls et règlemens faicts en faveur des dictes charges, sans qu’au juéjudice d'icelles aucun autre se puisse entremeUrc de disposer et ordonner de ce qui dépend de leur fonction, sinon en cas de crime, abus ou malversation bien vérifiez par les formes et voies ordinaires de la justice
Que droit soit faict à MM. de Courtenay, suivant l'ordre et les loix du royaume, suivant les requestes par eux plusieurs fois présentées pour la conservation de l’honneur de leur maison, tant du vivant du défunt l\oy que depuis; et pour le regard de certaines procédures criminelles faictes à l'encontre du sieur de Courtenay-Bleneau ,
' Les pièce» qui Accompagnent à ia tin ligués contre elle, cxpiiqucntsufîîï>Amineiit
lies volume» Tordonnance de pacification , les circonstances qui ont donné lieu à cet et qui contiennent les concessions et resii* article. (Édit.) tutions faites par la cour aux seigneur»
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(jue ce qui pouiroit avoir esté faict contre les formes et la justice soit réparé
AlIT. 10.
Maintenir et conserver les cours souveraines du royaume en leur libre et entière fonction; ne souffrir qu’à l’advenir leur dignité et auctorité soit affoiblie ny déprimée, etc.; que M. Lejay, président en la cour de parlement de Paris, soit présentement mis en bberlé, et rétabli en l’exercice de son office, avec l’honneur deu à un officier de telle qualité et mérite.
AHT. I I .
• Révoquer l’arrest du conseil donné contre la dicte cour de pailement de Paris sur le subjcct des remonstrances qu’elle a présentées au Roy*.
Que, dans un certain temps*précis et limité, il soit pourveu sur les remonstranccs que la dicte cour a faictes à Sa Majesté, et aux cahiers des estais généraux.
' La fniuiile de Courlenav de»cerMlail de Pierre, Tun des fils do Louis le Gros. Lors de ravénemenl du chef de la famille des Bourbons, les membres alors vivants des diverses brancbcs de celte famille (entèrent de se faire rcronnailrc en qualité de princes du ung, et de faire constater leurs droit» à U couronne de France dans le cas ou la familio régnante viendrait k s'éteindre; mais CCS démarche» n*eurcnt aucun succès et durent être abandonnées.
(Édii.)
‘ Les remontrances du parlement dont ilcstquestion dans cet article , et auxquelles il est fait allusion dans le suivant, furent
rédigées par U cour le 6 mai i6iS, et lues k Louis Xlil et à la Reine le la du mémo mois. Le paHement commence par expliquer sa déuiarclie par les exemples du passe ; il essaye ensuite de JusUber i‘arrél du a8 mars, par lequel ii convoque les princes du .sang . pairs . grands officiers de la couronne, etc. dans le but d'appeler rntlcnlion du Roi sur les reformes devenues nécessaires. Les remontrances viennent ensuite, et portent sur les mêmes points que ceux qui font l'objel des réclainatiuns du prince de Condé et de ses amis; celle pièce est assez longue. L'srrét du conseil qui ordonne que l'arrêt du
ABT. l3.
Maintenir et conserver les anciens droits, privilèges et immunilez de la noblesse ■.
ART. i4.
Déclarer, suivant les anciennes ordonnances et lois du royaume, qu’aucun eslranger ne sera admis en aucun oflice de la couronne, ny ès gouvememens des provinces et des villes, capitaineries des places fortes et frontières, charges et dignité: militaires, offices de judicature et de finances, dignité: et prélatures ecclésiastiques, ny autres fonctions publiques dedans le royaume, ny offices domestiques en
la maison du Roy et de la Royne; offices, il ne soit poun'cu que des
Que la citadelle d’Amiens soit ville pour la seureté des babitans
murs et les rctnonlrancea soient bUT^a et dtés des registres du pariement est du lendemain a3 mai. Il est enjoint h celte compagnie de ne plus iiilervciiir désormais dans les affaires de l'état, si elle o'y est invitée. (ÉdiU)
' Cel article ne se trouve pas dans le manuscrit de la bibliothèque Sainledcncviève . qui n'en contient que trente , au lieu de trente et un. U se trouve dan» le manuscrit de la bibliothèque Mazarinc. (Édit.)
• Cet article est évidemment dirigé contre le aiuréchal d' Ancre. (ÉdiL)
* En iGi5, le duc de I..ongueviile était gouverneur de Picardie, et le marécital d' Ancre, lieutenant du roi et gouvenicur de la ville et citadelle d'Amiens. Cette situation mulucllc eût été difficile à mainte*
Coofércncc de Loudun.
et ffu’ès dictes charges, dignilez et originaires français*.
rasée et démolie du co.sté de la riceile *.
nir sans quereUe entre des seigneurs bien disposés l'un envers l'autre; elle devait amener des violences dans t'cinloù se trouvaient les esprits par rapport au maréchal d'Ancre. Elle était considérée comme si dilFictle, que déjà la cour avait offert au duc d'échanger son gouvernement contre celui de la Normaudie, ce qu'il n'arail pas voulu accepter. La guerre avait été plus d'une fois sur le point d'éclater entre les deux parties. Au mots de juin i6i5. en l'absence du maréchal d'Ancre. M. de Longueville , prétendant avoir des droits sur U citadelle d'Amiens en su qualité de gouverneur de la province de Picardie, tenta de faire rompre le» chaînes du pontlevis, pour satisfaire a son ressentiment et rassurer les habitants , qui se regardaient
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Régler la gcndannerie suivant les anciennes ordonnances, et ne divertir ny employer les deniers du taillon à un autre usage qu'au payement de la dicte gendarmerie.
Que le régiment des gardes ne dépende que du Roy, ainsi que les compagnies des gardes du corps; que Sa Majesté seule pourveoie tant à la rliarge de mestre de camp que des capitaines du dict régiment, laissant seulement aux dicts capitaines la liberté de pourveoir
aux oiliciers de leurs compagnies '
RelVormer les conseils du Roy, et la cognoissance des alTaircs qui
colume loujour» meiuc^N |»ar la gamUan, atlemiu «[u'eUe trouvait un refuge assuré derrière ses murailles. I) en fut empêché par la fennelé du sieur de Tliiers . ofljcier, (|ui* la cour réconi|>ema plus tard de sa üdélilc Pendant le mois de juillet suivant, un Mildat italien de la garnison, coupable d'avoir Idesse un bourgeois « fut pendu par suite d'un arrêt du juge criminel » qui pa> rut un peu précipité. Le «ergeiit-roajor de la ville, qui pas»ail pouravoir sollicité cette condamnâlioo, fut à son tour tué par un autre soldât italien , aouslrait celle fois par vrs supérieurs à la justice locale. C'était le monieni où les princes se réunissaient » Coucy; ils crurent trouver dans le mécontentement de» babiliinls une légitime occasion de prendre les armes, et ordonnèrent quelques préparatilîi |)our une expédiliun sur Amiens; lo duc de Longueville dut rendrez ausMiùt, Mais l'arrivée
régler l’ordre et la forme d’iceux, s’y doihvcnt traicter*.
dans cette ville de M. de NéreaUn . chargé j»ar U Heine de la défendre, et l'ordre donné de ne r^revoir M. de Long;ucvîlIe dansaacojie des ville» de la Picardie, Grcnl renoncer à ce projet; M. de Longueville se retira à Corbie. d'où il écrivit au Hoi. Tels sont les faits é la suite desquels les princes réunis à Loudun demandèrent avec instance le msemenl de la citadelle d'Amiens ; ils publièrent à l'appui de oette demande un long mémoire que le Mercure français rapporte à l'année t6i6. CeUc noie répond non-seulement à l'article i5. maisaossi à quelques détails do Particlo lÂ» attendu qo' Amiens devait être coniiidëré, à cette époque, comme ville frontière.
' Cet arbde se rapporte au duc d'Épernon , qui , en sa qualité de colonel général de riniaiilcrie, prétendait nommer le colonel du régiment des gardes. {Éidit,}
* Le projet de réforme fait par le Hoi
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\nr. 1 9.
Qu’ès ambassades on n’emploie dorénavant que des personnes de (jualité qui ayenl passé par les grandes chaiges, et dont la suiTi.sancc et l’expérience ës affaires de l’estât soient cogneues'.
ART. a O.
Retrancher l'excez des dons et pensions, et révoquer celles qui sont employées soubs noms supposez à personnes incogneues et de nul mérite, et qui n’ont rendu aucun service.
ART. a 1 .
Oster le droit annuel et faire cesser la vénalité des estais et offices, tant de la couronne que de la maison du Roy, des charges militaires et gouvcrneniens des provinces et des villes, de tous ollices de judicature et des linances, pour, vacquation y advenant, y estre pouiveu gratuitement, après que les dicts offices auront esté réduits à l’ancien nombre, suivant le contenu aux cahiers des Estais généraux touchant les suppressions’.
te trouve dans les pièces ci-après extraites du luânuKrit de U Bibliotbèque impériale.
(Édit)
' Cet article £ail allu»ion surtout au chancelier de Sillery et au commandeur de üiilery. Le premier avait occupe Tam* bassade de Home, et le second celle d't's*
|Mgne. (Édit.)
' Au mois de novembre 1 6 1 4 > le clergé et la Qoblesac s'etaient mis d'accord pour demander la suppression du droit annuel . autrement appelé la paulette. C'éUit un cocilrat qui rendait héréditaires les oflices de justice et de finance», moyennant une rétribution par an. Le tien-éUt partageait le désir de& deux autres chambres à ce sujet; mais ü aurait voulu joindre à celte
réclamation la demande de diminuer *l«> taille* et les pensions . et il ne put obtenir que ces demandes fussent conjointe». Du reste, Louis XUi était disposé à supprimer la paulette; «eulemcnt, U ne cruyail pa» pouvoir le faire sans des inéoagcincut» qui exigeaient <l«» délais. Dans une lettre du a6 juin 161 5, uu uiarécbal de Bouillon, lo président Jeannin expose ainsi qu’il suit les considérations qui forcent le Roi a dif' fùrcr : • Il est certain que ceste peniicietur « introduction du droit annuel mérite d’e»* «Ire condamnée, que c'ealoit l'intention
• de Leurs Majestés de le faire cl exécuter « dès lor» Mins aucune remise, et chercher
• d'autres moyens pour rccognoisirc les
• service» de plusieurs ulTiciei’s qui avaient
CO^^’ÉHENCE DE LOUDUN
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Qu’il ne soit baillé à l’advenir aucunes survivances ny réserves, ny aucunes résignations admises ès dicts estais et oflices.
AHT. 23.
Soulager et descharger le pauvre peuple, pour quelcpies années, de partie du payement des tailles ès provinces qui ont esté ravagée.^ par les gens de guerre, durant les présens mouvemens.
AHT. 2 4.
Entretenir les anciennes alliances, Iraictez et confédérations faictes et renouvelées par le feu Roy avec les princes, potentats et républiques étrangères '.
Qu'il plaise au Roy tenir la main et employer son auctorité et sa puissance pour l’entière execution du traicté d'Ast, faict entre le Roy d'Espagne et le duc de Savoye, suivant les promesses que Sa Majesté en a faictes par son ambassadeur.
• bic» mérité ciu public; mai» le» plainte»
• d'un »\ grand nombre d'ofliciers ayant
• esté si rr6f]ucntcs de divers endroits du
• royaume, fondées on qucl<]ues cuiisidé*
• rations (|ui avoieiit do la justice , du inoim ><|ui méritent ta grâce du lloy, U leur a
• accordé U prolongation pourdeux années «suivantes avec celle cy. en résolution de « la révo<|uer, ensembie la vénalité de tous «uflîcesavrc ledict temps expiré. (Œurrrr mertéerdu président Jeannin )» L’articleaa est la t^nséquence de l'artide a i, et cette note s*y rapp>ortc également. (Édit.)
' L'ambition inquiète du duc de Savoie, Cliarlcs-Enimanucl , et 1a jalousie de l'Espague. avaient mis les armes à la main à
ce» deux cout^. dont la demièrr s* était montrée résolue à abuser de sa siipério' n!^ pour écraser son rival. La luédialion de la France et de Venise avait sauvé U Savoie de cette situation crili(^uc par le traité d'Asti, le ai juin iGiS, et garanti l'exécution de» dnuse» qu'il contenait. Les princes ligués contre l'administration de Marie de Médicis pouvaient .appréhender que les nouveaux lien» qui unissaient U France à l'Espagne à la suite du double mariage ne lissent jicrdre de vue les intérêts du duc de Savoie. La suite prours que leurs appréhensions n'éuient pas sam fondement. C’est à ce» circonstancos et à d'autres non moins connue» que font alla-
Djgijized
LETTIIES, DÉPÊCHES, ETC.
AO.'i
Et d’autant que l'utilitc de la continuation cl cntreteneincnl des alliances et traictea faicis d’ancienneté et renouvelez par le feu Roy avec les cantons dc.s ligues des Suisses est notoirement recogneue, et qu'd importe au service de Sa Majesté que les deniere qui sont destinez pour les dicts cantons soient fidèlement employez en l’acquit de Sa Majesté, qu’il soit poui-veu à faire cesser les plaintes qui se font par les dicts cantons é cause de la mauvaise distribution des dicts deniers, et notamment par ccluy de Berne, et à l'enlretenemenl et exacfc observation de ce qui a esté convenu par le renouvellement des dictes alliances.
Restablir et renouveler la protection des souverainetez de Sedan et Raucourt, et donner à cest elfect, pour l’advenir, les seurelez requises et nécessaires *.
Que l’arrest donné par la cour de parlement de Bourdeaux au mois de [juillet] iCi4, contre M. le Prince, soit esté des registres de la dicte cour’.
sion dmiandcs exprimées dans cel arlicie ^4 ti dans les deux suivants. (Édit.)
' La principauté de Sedan et KaucourI lie fut réunie à la couronne quen i64a; mais elle eu relevait depuis la réconcilia* lion avec François l** de Robert de Lamarck, devenu Lun de séa plusüdèlcs sujeb. Elle jouissait de divers avantages et privüi^es ; les réformés y étaient en grand nombre, mais protégés par les édits. Les ducs de Bouillon avaient le plus grand in* térét à rester sous la suzeraineté de la France Ces faits expliquent les demandes
exprimées dans cet article ^7. De 'Diou ajoute dans une lettre déjà dtée : • On ac*
• corda en termes très bonorabtes ce qui
• fut alors demandé; mais cc ne fut |>a»
• sans causer de la jalousie. On renouvclla
• en particulier ce qui n'estoit ps compris
• dans l'article, et qui regardoit le privi-
• lége accordé jvar François I", par rapport «au rang et au droit d'eslre assis au par- «Icinent comme pair de France. • (Édit )
* Nous lisons ce qui suit dans les Me moires de Pontebartrain, pour Tannée i6i4, au mois de juillet : • Pemkiit que
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AKT. 39.
Que la déclaration faicte à Poictiers soubs le nom du Roy au mois de septembre dernier, envoyée par tous les parleniens, soit révoquée et déclarée nulle et de nul elFcct et valeur, comme ' faicte au préjudice de l’honneur et dignités des princes du sang, sans cvemple et contre les lois et formes du royaume de tout temps obseivées, et qu’elle soit ostée des registres des dicts parleniens et autres juridictions, ensemble tous arrests intervenus sur icelle, et’ que le prétendu arrest du dix-huitiesme dudict mois de septembre, publié soûl» le nom du parlement de Paris, soit aussy tiré des registres de la dicte cour*.
«la cour esloit à Poictiers, on eut advis «que, sur le bruit qui ivoU couru à Bor< «dcaui que M. le Princi^ y alloît fort tné> « content de la œur. le parlement s y ciloil «ats.'^mblé, et qu'il avoil réaolu de ne le « poinlrecebvoirdanüla villc.àmoinsqu'tU « n'en eurent un ordre puaitif de Leurs
• Mnj<r»lcz. Ceat arre>t enga|u;ea toute la « Guyenne, q uî estoit assez ébranlée, à preii-
• dre la mesme résolution, et M. io Prince
• Ut semblant de n'avoir pa» eu detueing «d'aller de ce costé là.» Il y aurait lieu de penser, d'après U réponae du Hoi, que l'arrêt dont il est qucstioii n'a jamais été transcrit sur le* registre* de celte compai:nie. De lliou , ü est vrai . dans sa lettre sur la conférence de Louduo, admet la réalité de cet arrêt; mais rartide 3i de l’édit de pArificalion est conditionnel et autorise le doute. (Édit.)
' ■ Calomnieuse et pleine de faussetoz. • (Manuscrit dé la bibliothèque Sainte-Ge* nevieve.) (Édit.)
* «Qu’il soit particuliérement informé
• de la fausseté et supposition de l'arresl
«du 1 5 septembre, publié soubs le nom « du parleaseni de Paris contre l'inlcntion « de la dicte cour, et procédé contre les «aucteurs de ceste fraude et supporition
• suivant les fomu» de la justice en tel cas «accoustumées. » Ces lignes remplacent, dans le manuscrit de la bibliullièquc Sainte* Geneviève, la lin de ce même article 39, tel que nous le doimon» d'aprê» les nui* nuscrib de la Pibliolbèquc impéride et delà bibliothèque MacArine, (É^U)
* (^l arrêt du parlement et la déda ration du Hoi qui le motrra sont donnés plus haut . page aSy, ra extenso. Le passage suivant, entrait de la lettre de J. A. de Tbou au seigneur de Boisstsc, sur la con* férence de Loudun, explique pourquoi le Prince qualifie de prétenH» afrél l'arrêt du parlement. • Le premier président, Nicolas
• du Verdun , qui préaidoit lorMjue l'on « apporta la déclaration du Hoy, obligea
• Cüurtin, qui estent rapporteur, et que « Moncasfiin avoil desjà intimidé par ses « menaces , à signer un enregistrement pur « et simple, quoique le plus grand nombrr
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ART. 3o.
Que TofTense faicie à monseigneur le Prince par réves<|uc et les habitans de la ville de Poictiers, le 37* jour de juin iGi4« &oit réparée ainsy qu'il est convenable à sa dignité.
Que les habitans de la dicte ville de Poictiens, tant eccléaiastiques, officiers, qu'autres de quelque qualité et condition qu'ils soient, lesquels, à cause de ce qui est advenu le vingt septiesme du dict mois et jours suivans, et depuis, s'en sont retirez, soient pré.senlemcnt restablis eu leurs charges, dignitez, bénéfices et offices, tant militaires que de judicature, de la police et des finances, et toutes lettres, actes, procédures et informations faictes à fencontre d'eux, par qiielrpie.s commissaires que ce soit, et qui pourront, en quelque façon que ce soit, toucher fhonneur de mon dict seigneur le Prince, soient cassées et révoquées comme nuUcs et de nul cffect et valeur, et ostéc.s des registres tant du siège présidial que de la maison de ville et tous autres lieux, et que toutes seuretez nécessaires soient données aux dicts hahitans pour leur restahlisscmcnt*.
■ dcà ciioseiUers »‘j fust oppoik*. U cul en*
■ Auile t'impudenoe d'envoyer à )a cour.
« par le menue courrier, Tarrett d'enre-
• gislrcnicnl qu'il avoil fabriqué et les
• motifs sur lesqueU le parlement avotl
• rel'uné d'enregistrer la déclaralion, qui
• eatoienl U qualité de prince du sang,
• dont le prince de Coudé estoil rcreatu. ■ (P. 5^6.) Voir aui.ri sur ce sujet ).i note (les docuaicnU sur les princes. (Édit.)
* Cet article et le précédent seront fa* cilcment compris lorsque l'on en aura rapproché te passage suivant, extrait des Mémoires de Puntclurtrain :
... • 11 y avoit diverses factions à Poic • tiers, où celle du Prince csloit soutenue
• par la famille de Saincte.Martbe et le
• procureur du Roy SainctClair. Mais Té'
• vesque et le lieutenant criminel Non* trières appuyoient le parti de la cour.
■ Ceux cy en avuicut cliassé deux ou trois
• habitans, qui favorisoient M. le Prince. » et qui se dUoiculmcsiue ses domestiques. » Ln certain I.,atrie,qui estait du noutbre, < et qui avoit obtenu la permis.sion de Leurs
■ Majestex d'y retourner, aprè.s ({u'on eut
• conclu le Ir&idé de .Siincie-Menebould . «y parloit avec beaucoup de hauteur, et
• menaçoit tout le monde du ressentiment
• de M. le Prince. L’évesque. informé que
■ ces menaces l'avoient surtout en vue.
• pris quelque» ui» de ses amis de se tenir
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(\c»pon»eH faiclcK aux. dicl.'» article» par leadicUdcppiitez.
Au i"’. Le Roy désire, plus que nul autre, la recherche et punition
• auprès de sa personne, pour le delTcndrc «en cas de bcsuiii. Là dessus, un particu*
• lier résolut de le venger du dict La-
• trie, qu'il rencontra le 17 de ce mois, à «clicval, avec un ou deux de ses gens. « Soutenu de quelques cscolier», qui por-
• loient alors des carabines, à l'occasion « des émeutes qui arrivoient tous les jours,
• il raitaqua. On mit l'é]>èe à la main de
■ part cl d’autre; on tira sur le dict Latiîe
• deux ou trois coups de carabine qui ne
• portèrent f»as ; niais Ü fut blessé au visage
• et en quelque» autre» endroits; un des
• siens demeura sur la place , et il en cuusta
■ la vie à un jiauvre babilant qui mouiut
• quelques temps après de scs blessures.
■ Le dict Latrie »e fit |U»rtcrcl)ei le maire
• do la ville, qui csloit alors le sieur de
• Saincle^ Marthe, neveu du trésorier de
• ce nom. Là dessus il s'éleva un si grand « tumulte dans U ville, qu'on en tint les « portes fermées deux Jours de suiile . et
• qu'un dépesclia une {«rsonne aflidéc vers
• M. le Prince |>our luy donner advis de
• ce (|ui SC passoit. Cesl exprès »e trouva
• partj de la IWhc aux Aubiers, dans le
• de.sseing d'aller coucher à Saiimur; mais, « comme on dcbvoît choisir un nouveau
• maire à Poictiers U fcsiede Sainct Jean,
• c't'st à dire au bout de quatre ou riuq «jours, M. le Prince crut qu'il estoit de
• son inlérest d'v aller au plus tost pour
• en faire nommer un qui fusl à sa dèvo>
• lion. H prit ainsy la route de reste ville,
• et. arrivé à Thouars. où il coucha, il
• écrivit de tous coslcx à ses amis de venir
• le joindre, pour venger, à ce qu'il disoil
• luy mesme tout haut , l'assassinat commis
■ en la personne du sieur Latrie. Quelques
• uns de ceux qui esloient U n'eurent pas
• plus tost entendu ces menaces, qu'ils
• dèpeschérent un homme à leurs amis de
• Poictiers pour les advertir de la résolu-
• lution du Prince. Là dessus l'alnnue fut
• dons la ville . nn y sonna le tocsin . et l'on
• en ferma presque Imites les portes. A la
• vue de ce dèsonlre, les partisan» du
• Prince le firent supplier de n’approcher
• pas de la ville, puisqu'on hiy en refuse* « roil l’entrée, et que, s'il y estoit admis.
• sa personne y ri.squeroît beaucoup. Le « sieur Latrie luy mesme, qui le joignit à
• demy lieue de la ville, tascha de le dit* «suader. aussy bien qu'un gentilhomme
• nommé Beaulieu , qui le rencontra à un
• demy quart, et que M*' l'évesquc luy en- « Toyoit. Mais on ne put jamais détourner
• sa marclic : de sorte qu'arrivé aux portes
• de la ville , il n'y trouva que d<^s bour-
• geois , qui luy parlèrent du haut des mu*
• milles , et qui le supplièrent de se retirer.
• 5ur ce qu'il fit dcimindcr qui esloical
■ ceux qui luy parioient, on respumlil que
• c* estoit de la part de dix mille babitan»
• amiet et résolus, au péril de leur vie, de
• conserver la ville en obéissance de Leur»
■ Majesicz. Apres avoir essuyé ce reffus. il
■ s'alla |>ostpr à deux pu trois lieues de
• ceste ville, d'où îl dé|>cscha un des siens « vers le Boy . pour faire ses plaintes et « demander justice. Il escrivil en mesnic
• lempv de tous costet pour assemlder sci « amis et sc venger de ceux de Poiclier»
• a force ouverte.
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de ceux qui ont participé au détestable parricide de la mort du feu Roy son père, comme y ayant plus d’inlérest que tout le reste de son royaume, cl nicsmc pour le soin et advis de la Royne sa mère, a tousjours commandé et ordonné à sa cour de parlement et à son procureur général de faire toutes poursuittes et recherches de cest exécrable
• Des le a S rtc ce mois, sur les pre-
■ mières nouvelles qu‘on cul à b cour de
• louiez ces factions. Leurs Majeslet y «avoient envoyé le sieur de Masuyer, con- «scÜler d'cslat et niaislre des requcsies, « pKiur retenir chascun dans le debvotr et
• réprimer les désordres. Mais k l'ouyc de
■ ce qui s'estoit passé à i’esgard de M. le
• Prince, Leurs Majestex résolurent de luy
• envoyer le sieur de Montpezat , pour l'as>
■ seurer qu’on luy remiroit justice de l'af*
• front qu'il avoit rcceu k Poictiers . de
■ uiesine que de Texcès commis en la |)er-
• sonne du sieur Latrie, et le prier de ne
■ faire aucune violence, mais d'aller atten* tdre à Ainbuise refTccl des bonnes inten- « lions de Leurs Majestez.
• M. de Muiit(>C2a( partit le 39 de ce
• nvois, et le niesmc jour on eut advis que
• M. le Prince . enragé de ce qu'à PoicUer» « on avoit élu {>our maire le lieutenant cri*
• minel. faisoit un terrtUc dégast aux en* «rirons de la rülu; qu'il ramassoil des
• troupes de toutes parts; qu'il les logeoit « sur les terres de ceux de la ville qui ne « iuy estoient pas favorables ;qu’il chcrchoit « a y entrer |>ar b ruse ou par la force, et
• qu'il menaçoit tousjours l'évcsque et ceux
• de son parly.
• Le I O et le 11 {juillet), te sieur de
• Monipezat et M. du Marne $c rendirent
• n la cour, après avoir veu M. le Prince,
• et rap|iortérent qu’il avoit abandonné le*
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• environs de Poictiers. suivant l'ordre de
• Leurs Majestez, et qu'il s'en estoit allé
• vers Cliastcauroux. Il» ajoutèrent qu'il y
• avoit eu quelques désordres dans la ville, « et que pliisieuri de ceux qu'on croyoit
• aflectioimez à M. le Priiu^ avoient esté
• obligez d'en sortir, |K>ur n'estre pas ex*
• posez aux insultes de la populace; que le
• trésorier de Soincle-Martlic . le procureur
• du roy Saincl-Ctair, b Chassouiiére, ser*
■ gent-major, et uicsme le duc de Boauez,
■ gouverneur de b ville , estoient de ce
• nombre; que celuy-cy n'y estoit arrivé
• que le jour précédent, cl qu'il fut con-
• trainct de se retirer au logis de l'évcsque,
■ pour SC mettre en seurclé. quoiqu'il le
• regardas! comme l'aucteur de b sédi*
• lion. ■ (Af^Ntoirrs de PonUhartniint 1. 1*’.
• p. 44 et suiv.) (Édition Petitot.)
Le récit qui se trouve dnm le Mercure français , if) 1 4 . est plus favorable nu prince de Condé, mais il cite les méin^ faits. Il fait néanmoins mieux ressortir la situation du duc de Boannez, qui était gouverneur de b ville pour le Boi, et qui fut blesse et forcé de se retirer devant b faction exci* tée par l'évé<|uc. 11 est assez curieux de voir que, dans un lit de Justice tenu lu (> septembre 1616. après l'arrestnlion du prince du Condé. le Roi considère le fait de Poitiers comme une infiaclion de ce prince au traité de Sainle-Mcnchould {Voir Mémoiree de Mathiea Mofét t. I**, p i3b.) (Értit.)
as
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crime, ce que Sa Majesté réitérera encore de bouche et par escrit, ordonnera c( commandera expressément â son dict parlement et au dict procureur général de rccebvoir tous advis et mémoires et enscigncmens qui luy seront apportez sur ce subject, pour en faire la poursuitte et punition, et spécialement au dict procureur général de faire de son chef tout ce <|ui peut estre du deu de sa charge; et quant au décret du concile de Constance qui fait mention de la seureté de la vie des roys et princes souverains. Sa Majesté escrira à tous les évesques de son royaume, leur faisant entendre que son intention est qu’ils le facent publier dans leurs diocèses.
Au a'. Cest article est accordé, estant confonne à l’intention de I.eurs Majestez et au commandement qu'ils en ont cy devant faict.
Nota. Que ce a* article n’estoit compris au preniier cahier des articles proposez par M. le Prince sur lesquels furent faictes les respon.ses cy dessus extraites'.
.Au 3'. Le Roy, ayant commandé cest article luy estre représenté lorsqu’il respondra les cahiers des Estats généraux, pourveoira au contenu en iceluy avec l’advis de MM. les princes du .sang, autres princes, ducs, pairs de France, ofliciers de la couronne, principaux de son conseil, et aucuns <lc ses cours de parlement qui y seront par eux envoyez suivant le commandement que Sa Majesté leur fera d’y depputer.
N. B. Vcoir pour cest article les feuillets cy après costez*.
Au Lesdicles surséauces et déclarations ont esté ordonnées par
' L'article a |>rt>po*é par M. le Prince . le aa . était le premier article du tier« étal. (Voir plu» haut, page 375.) (Édit.)
* Le manuscrit désigne par là un projet de répon»e projwaé par M- le Prince, et que, selon l'cscaiplc du manuscrit de U Bibliothèque im|tcriale. nom avons jugé h projtos de rgeter k la fin du volume avec le texte de l'aiTèt du 6 janvier i6i5. Nous donnons ioiniédiatement U réponse qui »c trouve dan» le luanuvcrit de la bi>
bliothèque Masarinc : «Sa Majesté pour-
• veoira sur le contenu en cest article, eu
• respondant le cahier de» KataU généraux .
• et doimera occasion à tou» ses sulijecb
• de rccognoùtre combien elle est jalouse t de la conservation de son auclorité et de «sa .souveraineté, et qu'elle n'entend la « tenir que de Dieu seul, nuement et im « médiatement , sans soufirir qu'aucune
• puissance, de quelque qualité cl consi
• dération quelle soit, se puisse atlrihucr
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le Roy en la présence de la Royne sa mère et des princes, ducs, pairs de France, oITiciers de la couronne et autres principaux seigneurs du conseil de Sa Majesté, estans auprès de sa personne, avec grande cognoissancc de cause, meure délibération, et pour bonnes et importantes considérations et raisons, pour que, suivant l’exemple de la prudence du feu Roy son père, d'cternelle mémoire, conserver et entretenir, pour le bien et grandeur de son royaume, toute bonne correspondance, paix, amitié et intelligence avec nostre sainct père le pape et sainct siège apostolique, sans néantmoins avoir faict sur cela aucune déclaration préjudiciable ny désavantageuse en sorte quelconque à son auctorité royale, ny é sa puissance souveraine, ou à l'indépendance de sa couronne, de quoy le Roy, par le prudent conseil de la dicte dame Royne sa mère, a tousjours esté et sera plus jaloux et soigneux protecteur que tous autres, comme le requiert et l’oblige son inlérest, qui surpasse aussy tous les autres. Et néantmoins Sa Majesté ordonne que la surséancc donnée par l’arrcst du conseil du 6 janvier i6i5 soit levée, à condition que ce qui reste a exécuter de l’arrest ou délibération du parlement y mentionné y demeiuera sans exécution.
N. B. Veoir pour cest article les feuillets cy après costez '.
Au 5*. Le Roy a plus de soin que tous autres de conserver, comme ont faict les roys ses prédécesseurs, l’auctorité et les droicts, franchises et libertez de l’e.sglise gallicane.
Au 6*. Ce qui a esté faict par le clergé pour la publication du concile de Trente n’a esté approuvé par Sa Majesté; aussy n’a il eu aucune suitte, et ne permettra point qu'il y soit encore rien faict san.s ny contre son auctorité.
Au 7'. Le Roy fera observer et exécuter les édicts, déclarations, articles secrets, vérifiez en parlement, comme aussy les brevets et
• aucun droit *ur sa personne et le teni-
* |)orel de son royaume, pour quelque ■ cause et prétexte qui puisse estre, • fËdit.)
' Le manuscrit désigne par là l’orrèt du
6 janvier |6|5, que l'on trouvera à la Bu du volume , comme il se trouve à la Bn du manuscrit de la BiBliotlièque imjiértalr , pur les raisons données plus haut. (Édit.)
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rcsponses de caliicrs faicls par le feu Boy en faveur de ceux de la religion prétendue rclTormée, elles en fera jouir ensemble de toutes les autres grâces et concessions cjui leur ont esté accordées par Sa Majesté à présent régnant; cl de nouveau seront reveus les cahiers présentez à Tours cl à Poiclicrs, pour y cstrc pourvcu selon <|u'il est cy exprimé.
,\u 8'. Tous ceux qui seront pourveus par le Roy de chaînes, estais, offices et dignitez, et qui en ont esté dépossédez, ou qui sont, en quelque sorte que ce soit, troublez en la fonction cl exercice d’iceux contre les loix du royaume, y .seront remis et restablis pour en jouir par eux suivant et conformément les provisions et pouvoirs qui leur en ont esté expédiez, s*en acquittant de leur part comme ils sont tenus de faire par leurs dictes provisions et les sermens par eux prestez suivant les édicls et ordonnances.
Au 9'. Ce faicl n’est du pouvoir des depputez'.
Au 10'. L'intention du Roy a tousjours esté et est que les cours .souveraines de son royaume soient maintenues et conservées en la libre et entière fonction de leurs charges et en l’auctorité et juridiction qui leur a esté donnée par les roys ses prédécesseurs.
Au II'. Il a esté cy devant proposé de faire une conférence entre aucuns des principaux du conseil du Roy, et ceux du parlement, affin de pourveoir sur les rcmonstrances du dict parlement, en ce qui concerne ce qui est de leur juridiction .â eux attribuée par leur eslahlisscmenl; à quoy Sa .Majesté aura bien agréable qu’il soit satisfaict, nonobstant le dict arrcsl du conseil, lequel demeurera sans cllecl.
Au 1 a*. Le Roy a commandé à ceux de son conseil de travailler â la response qui estoit à faire aux cahiers des Estais généraux, â quoy
' Le manuscrit Uc la biblioüi^ue MaxaHne purle U réponse suivante ; « Il eM
• vray que les dicls sieurs cle Courtenay ont
• présenté à ct;ste tin plusieurs requesles «AU feu Rny |>ére de Sa Majesté; mai» i!
• le* a tousjours rejettét^ apres meure déli* «béralion, comme les jugeant préjudt-
• ciabic» au bien de son royaume et à I*
• dignité de sa maison. »
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l’on a dcsji beaucoup advancé, veut el eiilend y soit cy après travaille inccssaminent. en sorte qu’elles puissent eslre entièrement expédiées dans trois mois, après la publication de l’accord qui doibi estre faict en suitte de ceste conférence.
,\u I 3'. L’intention du Roy a tou.sjour.s esté, à l’imitation de.s roys ses prédécesseurs, de maintenir et conserver sa noblcs.se eit leurs anciens droicts, privilèges et iminunitcz.
Nota. Que cest article n’estoit compris en articles de M. le Prince, sur Icsqucir. furent dressées les rc.sponscs cy dessus extraites'.
,\u i4''- C'est une ancienne ordonnance à laquelle le Roy aura volontiers esgard, encore qu’elle n’ayt jamais esté si estroilenient observée par les roys scs prédécesseurs, qu’ils n’en ayent tousjours excepté quelques étrangers, selon que la grandeur de ceste couronne, le bien et la réputiition de leurs aflaires, et les mérites, qualitez et services des personnes les y ont conviez, et l’on a veu par expérience qu’ils en ont esté utilement servis.
.'\ii 1 5*. La dicte citadelle a esté bastie par le feu Roy, pour la seureté non seulement des babilans de la ville, mais aussy pour celle de .sa province de Picardie et de tout le royaume, après avoir éprouvé au péril de sa vie, du sang des François et du hasard de son estât, combien la perte de la dicte ville, qui arriva par la négligence et désobéissance de.s habitans d'icelle, estoit importante pour le repos de tout son royaume. Partant, ce scroit faire tort <t la mémoire du dict feu Roy, et mettre de rechef le royaume en péril, de dcsmolir à présent la dicte citadelle’.
Au i6'. Le Roy, depuis la mort du feu Roy sou père, a Iraicté plus favorablement la gendarmerie qu’elle n’avoit esté auparavant, et entend qu’à l’advenir clic soit réglée et payée suivant les anciennes
' Voir ta pièce en date du aa février, |)tu9 Itaul. page Syà. (Édit.)
' En 1 5g7, les Espagnols surprirent Amiens. Henri IV la reprit sur eux malgré
les elforts de rarcliiduc Albert C'est n celle occasion qu’il dit ce mot célèbre • AUoait c'est assez faire le roi de France, il est temps de faire le roi de Navarre. (Édit.)
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ordonuanccs, et (juc les deniers du taillon ne seront divertis ny employez à autre clîcct.
Au 1 7'. Le dict régiment des gardes a tousjours dépendu de la volonté cl disposition du Roy, ayant fidèlement obéi à tous scs commandemens; et, quant à la provision aux charges d’iceluy qui vacque ront Â l’advenir. Sa Majesté en usera comme a faict le feu Roy sou seigneur et père.
Au 1 8*. Sera veu le règlement qui a esté cy devant projecté par le Roy, et depuis communiqué et envoyé à mon dict seigneur le Prince, les advis duquel sur iceluy ont esté pour la pluspart approuvez par Sa Majesté.
Au 1 9'. Il n'a esté employé aux dictes ambassades que personnes de qualité et de sullisance requise, et dont Sa Majesté a eu toute satisfaction, ce qu’elle continuera encore è f advenir, et aura égard de faire tousjours pour cest ellècl, choix de tclz personnages que son service et le public en reçoivent de l’advantage et du contentement.
Au 20'. S’il y a eu quelques excès en la dispensation des dons et pensions (]ue le Roy a faicls depuis la mort du feu Roy son père, ç’a esté pour conserver le royaume en repos, et obvier à plusieurs troubles dont il estoil menacé. A quoy Sa Majesté aura à plaisir de donner ordre et y apporter modération et retranchement, et de prendre sur ce l’advis de mon dict seigneur le Prince quand il sera près de Sa dicte Majesté.
Au a I'. La résolution d’osier le droit annuel, la vénalité niesme des offices, et de supprimer par mort lessupernuméraires, avoit este prise par Sa .Majesté, et la vouloit faire exécuter sans remise à l’issue des Estais généraux. Mais, ayant esté supplié instamment par tous les ollciers de -son royaume, et principalement par les cours souverainc.s, d’en remettre f exécution à quelque temps, pour les raisons contenues en leurs renionstranccs, elle l’accorda jusqu’à la (in de fannée prochaine tôiy, après lequel temps elle entend et veut que l’édict qui en fut faict dès lors soit présenté en tous les parlemens et autre.» cours souveraines, et exécuté sans jamais y contrevenir, dont seront
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dès à présent expédiées telles déclarations qui seront nécessaires. Mais Sa Majesté entend que dès maintenant la vénalité de tous les offices, charges, tant militaires que de sa maison, et générallemenl tous autres qui n'avoienl accoustumé d'entrer en |>artics casuelles, soit et demeure interdite et prohibée, et que ceux qui y contreviendront soient à jamais déclarer infâmes et incapables d’y parvenir.
Au a a*. Le Roy trouve bon de ne donner aucunes réserves ny survivances, affin d'avoir plus de moyens de récompenser la vertu et les mérites de ceux qui le serviront fidèlement.
Au a3°. Le Roy a assez tesmoigné par le passé le soin qu’il a eu du soulagement de ses peuples, n’ayant excédé en sorte quelconque la levée que le feu Roy faisoit des tailles ordinaires, quelques surcharges et despenses <|u’il ayt eues; au contraire. Sa M,ajesté a diminué les impositions qui se faisoient, tant sur le sel que sur aucunes fermes qu’il a faict abolir ou modérer de plus de deux millions de livres par an. Mais la plus grande ruyne et dommage que son dict peuple ayt receu a esté durant les présens mouvemens; Icsquclz estant finis. Sa Majesté recherchera soigneusement tous moyens pour les décharger et soulager, mesme en diminuant les pensions et autres dépenses introduites pour la nécessité du temps, sur quoy ,Sa dicte Majesté prendra bien volontiers l’advis de mon dict seigneur le Prince.
Au Le Roy a tousjours soigneusement entretenu et confirmé, depuis la mort du feu Roy son père, les anciennes alliances, traictés et confédérations faictes avec les princes, potentats et républiques voisines de. la France, les ayant mesme assistés utilement et puissamment lorsqu’ils en ont eu besoin, et aura encore soin de les conserver à l’advenir.
Au aS'. Le Roy n’a pas besoin d’étre exhorté ni convié au contenu de cest article, chascun ayant peu cognoislre avec quel soin il s’est employé pour composer et pacifier les querelles et différends qui estoient en Italie, où il a envoyé et tenu pour cest effect longuement ses ambassadeurs qui en ont faict le traicté, à l’observation et exécu-
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lion duquel Sa Majesté continuera encore cesic mesme alîection, et
y interposera rhascun jour son auctorité
Au s6*. Sa Majesté y a pourveu avec grand soin et diligence, comme elle fera tousjours à l'advenir, et mesme pour ce qui est de ceux de lierne, la dicte Majesté a faicl encore tout recentement respoiidre leurs cahiers, et jKiurveoir à leurs rcmonstrances, ce i|ue elle continuera encore cy après favorablement.
Au 3 7'. Le Roy aura agréable de restablir, renouveler et conlirmer la protection des dictes souverainelei de Sedan et Raucourt, ainsy que le feu Roy l'avoit accordée, et de l'entretenir avec toutes les asseurances qui seront jugées raisonnables pour le contentement de M. le maresebai de Bouillon *.
An a8'. Le Roy a esté asseuré (pie le dict arrest n'a esté mis pai escrit; néantmoins, s’il s'en trouve quelque chose dans les dicts registres, Sa Majesté l'en fera tirer, et en seront expédiées toutes lettres et commissions nécessaires.
.^11 aq'. l,a dicte déclaration faicte à PoicUers demeurera nulle et de nul elTccl, comme si jamais elle n’estoit advenue, et sera ostée des registres du parlement de Paris, sans qu'elle puisse porter préjudice ny que l'exemple d'icelle puisse estre tiré à conséquence à l'advenir en ce cpii regarde l'honneur et dignité des princes du sang, lesquelx néantmoins demeureront subjects à la justice du Roy. selon les formes anciennes, ordinaires et accoustumées au royaume; et quant à l'enregistrement de la dicte déclaration, le Roy veut et entend qu'en quebjuc sorte et manière qu'il ayt esté faict, il soit tiré des registres du dict parlement de Paris, et pareillement que la dicte déclaration et les arrests et sentences donnés sur icelle en tous les autres parlemens et juridictions inférieures soient aussy ostez et tirez des registres.
NoT-S. Dans les premiers articles proposez prM. le Prince, après
' Celle réponse du t\oi fait nUusion au * Voir dan» le<» piécca à la fin du volume
traite d'Asti, dont il a été fait mention plus U note sur les privilège» de S«lan et Rauhaut, dan» la note sur l'article tb. (Édit.) court. (Édit.)
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ces mots soil déclarée nulle, il y avoit : comme calomnieuse et pleine de famsetez /aides sans exempte, etc. cl après ces mots intervenu: sur icelle ; et (/ail soit particulièrement informé de la fausseté et supposition de Carrest du 18 décembre publié sous le nom du parlement de Paris, contre l’intention de la dicte cour, et procédé contre les auctears de ceste fraude et supposition suivant les formes de la justice en tel cas accoustumées.
Au 3o'. Sa Majesté pourveoira è ce que mon dict seigneur le Prince reçoive toute raisonnable satisfaction et contentement de l’offence qu’il prétend avoir receuc tant du dict sieur évesqiie que des habitans de la dicte ville.
Au3i'. Accordé'.
CLVUI.
Man. Bibl. iatp^r Pon<U l>upuy. n*
Noie» sur relTelde h présentation des réponse» ci*de»su»*.
Par lettre.*) escritC9 au Roy^ du i'°^mars i6 1 6, par ses commissaires, est contenu qu’ilz avoient présenté à M. le Prince les responses sur les articles qu’il avoit proposez *.
Qu’il estoit lors assemblé avec tous les princes et seigneurs qui e$toient avec luy, et pour ce se seroient les dicts commis-saires retirez après avoir présenté ces responses.
Qu’ils tesmoignoient n’en estre satisfaits et faire démonstration de vouloir tout rompre, plus qu’ils n’avoient faict auparavant, incitez par les discours du duc de Vendosine y arrivé le jour précédent, cl olfrcs de ses troupes.
' Ces réponses ne sont données que dans tes manuscrit» de la Bibliothèque im* pénale cl de ta bibliulbèque Mnzarine ; edui de Sainte - Geneviève ne porte à la mai^e des articles que des indications rapide» . le plus souvent exprimées par le» seul» mots : accordé, convenu, (Édit.)
Conférence de Loudun.
* Pour ces articles et ces réponses, voir pluA haut, pages 3^4 et4od. Ces observations sont le résumé de plusieurs lettre» au Boi de scs commissaires que ix»us donnons à la suite. (Édit.)
* La série suivanle est donnée textuel' lement par le manuscrit. (Édit.)
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Qu’ils avoienl eu advis que le Roy avoil donné rendci-vous à toute son armée au qiiiniicsme du mois, cl as'oicnt résolu d’en faire autant de leur part .
Que M. le Prince avoit parlé à quelques uns des commissaires du Roy de prolonger la suspension d’armes, disant estre impossible de Cf)ntinuer la conférence en guerre ouverte, qui l'obligeroit d’envoyer ces princes et seigneurs chascun en sa charge.
Que depuis on leur avoit donné advis que, traictant en leur conseil de remettre leur armée ensemble, ils avoient résolu de ne reebereber aucune nouvelle prolongation de suspension, quoy qu’il en pu.st arriver.
Par autres lettres, il est faict mention que M^la comtesse de Soissons, qui estoit à la conférence, avoit désiré que les garnisons qui estoient en Clermont en Reauvaisis en sortissent et laissassent la ville entre les mains des babitans, que le Roy l’avoit ainsy acconlé, et que ncantmoins ils n’en estoient sortis, et au contraire ou avoit faict conduire à Amyens trois pièces de canon qui estoient à Clermont et appartenoient au seigneur de la dicte ville, dont la dicte dame faisoit plaintes.
Le Roy escrivant à M. de Pontebartrain met ainsy : « Monsieur de " Pontebartrain, etc. ■ et en la superscription : • A monsieur de Ponl- • cliartraiii, conseiller en mes conseils d’estat et privé, et secrétaire de mes commandemens; •
Kt envoyant M. le président de Chévry, intendant des linances, et M. de Flesselles, secrétaire du conseil, vers messieurs les commissaires : « Messieurs, je vous envoyé le président de Cbévry et le ■ secrétaire Flesselles. •
Mui. Bibl. Saiole^tciitvîève et Mtxânne.
Lettre du Roy à MM. le» depputez à Loudun, du i** luan i6iÜ.
Messieurs, j’ay trouvé bon. en considération de mon cousin le duc de Mayenne, que le sieur de Laporte soit mis en liberté, en
payant rançon comme il le dcaire, et ai commandé que les dépescbes en soient faictes et envoyées à Paris. De quoy voulant que vous puissiez asscurer le dict duc de Mayenne, j'ai voulu vous en advenir par ceste lettre, qui servira de rcsponse à la vostre du 37 de ce mois', et avec laquelle vous trouverez un mandement que les troiippes de M. de Soubize ont envoyé à une paroisse voisine de Nantes, et du costé de la rivière de Loire, et plusieurs autres que le gouverneur de la Vanache a faict porter en plusieurs villages qui appartiennent au comte de Vertus, et qui sont dans l’cstcnduc de son gouvernement. Ils vous augmenteront la cognoissance que vous avez dcsjà assez grande des abus et désordres qui se commettent sous prétexte de la surséance d'armes, et du dommage qu'en reçoivent mes subjects. Mais parce que je sçay que vous ne manquez en cela, et en toutes autres choses , de faire ce qui despend de vous pour leur bien et pour tnon service, je ne vous roanderay rien davantage, priant Dieu, etc.
Mân. Bibl. impér. Suppt^oi. frAnç. SigS. Au Boy, du i* mars i6i6.
sire, nous receumes hier les lettres qu'il a pieu à V'ostre Majesté nous escrire du 3 5 de ce mois, avec ses intentions et volontez sur les articles qui nous avoient esté présentez de la part de monseigneur le Prince; suivant lesquelles ayant accommodé les responses que nous avions projcctées sur les dicts articles, nous les luy avons présentées dès ce matin, en la forme que Vostre Majesté verra par la copie "que nous luy envoyons, et parce (|u'il estoit lors assemblé avec tous ces
‘ D'après ceci, il y a lieu de croire que, dans une lettre du 27 février, les députés soilicilaient la faveur dont le sieur La* porte est Tobjcl. Quant a k lettre, nous ne Tavons pas retrouvée, non plus c|ue les niandemenU de M. de Soubise et du gouverneur du k Vanachc . dont il est
question à k fin de la dépêche. (Édit.)
’ Nous n’avons point trouve cette pièce; mais elle ne dÜTère pas sensiblement de.*» réponses du Roi donnée» plus haut. CesI ce que nous apprenons de k lettre ci>après de Pontchartmin k M. de Sceaux , en date du 1* mars. (Édit.)
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princrs, ducs el autres fjui sont avec luy, nous nous en sommes retirez, et au mesme instant ils ont travaillé é vcoir et considérer les dictes r<-sponses, et se sont encore assemblez cesle aprés-disuée pour ce subject. Nous croyons que demain ils nous pourront convier d'en converser avec eux. Cependant nous devons advertir Vostre Majesté qu'ils tesmoignent n'avoir aucune satisfaction des dictes responses, et monstrent se porter plus é nipturc qu'ils n'avoient encore faict; en qiioy nous croyons qu'ils sont principallenient incitez par les discours el grands advanlages que leur promet M. de Yendosme (qui arriva hier en ceste ville) par le moyen de ses trouppes, et mesme nous sommes advertis que, sur ce qu'ils ont eu quelque advis tpie \'ostre Majesté avoit donné rendez-vous à toute son armée pour se trouver ensemble dans le 3 G de ce mois, ils ont ce joimfliuy résolu d'en faire de mesme. Mou dicl seigneur le Prince a ce matin parlé à aucun de nous sur le subject de la prolongation de la suspension d'armes, nous disant qu'il estoit impossible de |H>uvoir conclure ceste négociation que nous ne feussions bien près de Pasques ', et que, de la continuer la guerre estant ouverte, il n'y avoit aucune apparence, parce qu'il estoit obligé d'envoyer tous ces princes chascuu en leurs charges, pour pourveoir à ce qui scroit de leurs aifaires; et depuis lors l'on nous a donné advis que, traictant en leur conseil de remettre leur année ensemble, ils avoient résolu de ne nous rechercher plus d'aucune prolongation de la dicte .suspension, quelque chose qui pusl réussir de ceste conférence. Nous verrons demain ce que nous ap prendront tant sur le subject des dictes responses et des autres affaires que nous avons à traicter, que sur les desseings et résolutions qu’ils prendrons, pour en tenir tousjours Vostre Majesté informée; à laquelle cependant nous prions Dieu donner. Sire, en parfaicte santé, très longue et très glorieuse vie.
De Loudun, le premier jour de mars 1616.
Vf» Irèâ humble*, trè* ub<!iï*Uint<i et Irè* (itlèirt subject* et servîleur*,
BUISSAC, DE NEUF\ILLE. J. A. DE THOU, M. DE VlC, P. PHÉLIPE\UX.
‘ Pâques M trouvait cette «nnée 1616 le Savril. (Édit.)
Digîrî^
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Maü. btbi.iiop^r. SuftpUm. firan^i'. SiqS.
A M. de Sceaux conseiller secrétaire du l\oy et des conimaiidcmena et orKlre!> de Sa Majesté.
-Monsieui-, nous vous renvoyons M. de Pontcarré plus chargé de nouvelles que de lettres d'importance. 11 vous dira l’entière réception de M. de Vendosnie, depuis laquelle nous avons recogneu les visages et actions de ces messicuis plus farouches et altérez que devant, de sorte que nous voudrions, pour le bien et le salut du royaume, qu’il feust encore à Vendosme. Nous verrons demain .s’ils nous traicteront plus gracieusement et fructueusement. Certes, je ne m’y attends pas, et toutesfois je prie Dieu qu’il en succède autrement. Je vous envoyé un petit paquet pour mon fils, que je vous prie luy adresser par la poste, et me continuer vostre amitié et bonne grâce, priant Dieu, monsieur, qu'il vous conserve en la sienne très saincte.
De Loudun, i" de mars au .soir, i6i6.
Vo<r« affectionné acrviicur et couain,
DE NEUFVILLE
J’ay receu vos deux lettres des 27 et 28 du mois passé*.
cLxn.
Müq. Uibl. itnpér. Supplétn. fraoç. 5i93.
M. de PonkharlrMn, du i* itutr» t6i6.
A M. de Sce.iux, conseiller du Uoy en son conseil d'estnl cl secrétaire de scs commandement, à Tours.
Monsieur, vous me faites trop de faveur de prendre la peine de
* 11 était ûls de Louis Potier, auquel il avait succédé, de son vivant, dans \a charge de secrétaire d'état; mais il mourut avant son père, qui rentra par cette circoDs*
tance dans les fonctions qu'il lui avait cé' dées. {Édit.}
* Ces lettre» auxquelles .M.dc Villeroy fait allusion sont sans doute des lettres
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iii’escrire si souvent et si particulièrement comme vous faites; ce porteur a faict bonne diligence, et vous, messieurs, l'aves faicte encore plus grande d’avoir si promptement vou ces alTaires, desquelles nous ne nous attendions pas d’avoir si tost response. Aussy tost que nous l’avons eue, nous avons travaillé à venir les projccts que nous y avions faicts, pour veoir si nous estions beaucoup dilFérens des intentions et volontez de Sa Majesté. Mais nous avons trouvé que c’estoit quasi la inesme chose, et les avons faict mettre au net en la forme que nous vous les envoyons, où vous pourrez recognoistre ce qu’il y a de cliangemens. Et dés ce matin nous les avons mis ès mains de monseigneur le Prince. Mais ce soir nous avons esté advertis qu’ils n’en demeurent pas contens et qu’ils se préparent à la guerre. Nous voyons bien que c’est contre le gré et le désir de monseigneur le Prince; mais il est i craindre qu’il ne soit cmpoilé par la multitude des fous et eniagei ([ui sont icy, dont le nombre n’est que trop grand; et vous diray que cola est pitoyable à veoir. De tous ceui qui désirent la guerre, M. de Vendosrae parle le plus haut, et pouvons dire que, depuis hier qu’il arriva, il semble que tous ces gens cy aient changé de face et quasi de bonne intention. Us protestent ne vouloir plus parler de prolonger la suspension d’armes, et qu’il leur est trop préjudiciable, veu le nombre de gens de guerre qu’ils ont sur pied, de poiirveoir à aucunes de nos plainctes, mesme sur les promesses et asseurances qu’ils nous avoient données et plusieurs fois réitérées. Us n’en tiennent plus compte, et nous disent pour toute résolution que la trcsve sera plus tost finie que l’on n’y auroit préveu; [iis] nous veulent faire croire que toutes les contraventions sont vcncues de la part du Roy, qu’ils en feront un cahier de plainctes pour estre publié partout. V'oilà l’estât auquel nous sommes maintenant, et faut croire que , s’il réussissoit quelque chose de bon de caste conférence , les depputez du Roy auroient eu de belle et grande patience. Il ne faut encore rien désespérer; mais croyez aussy que Leurs Majes-
parlKulicren reproduisant ries dépêches du Roi des a6 et ad février; nou» ne ie* avons point retrouvéefl. (Édit )
LETTRES, DÉPÉCtlES, ETC. V2:t
tez ne doil)venl rien négliger, et, s’il m’e.sloit permis, je vous prierois de considérer ce que ce porteur vous dira de hoiiche sur ce suhject ; et plcust à Dieu que Leurs Majcstcr y voulusscnl un peu penser et y avoir esgard. Je ne vous en diray pas ilavantage, je crois que nous ne tanlcrons guères à vous faire avoir encore de nos nouvelles. Cependant nous n'avons pas estimé devoir arrester icy davantage ce porteur, lequel (je m’asseurc) vous dira qu’il n’y aura pas trouvé grand contentement. Je vous bai.se très humblement les mains et demeure, monsieur, vostre très humble et affectionné serviteur.
A Loudun, ce i“ mars 1616, au soir.
P. PHEI.1PEAUX.
CLXUl.
M>n. Pap. Conrart, t. XI. Bibl. de l'.Ancnai.
Extrait du journal d'Aniaud d'Andill^
2 mars. — Les affaires estant en fort bons termes à la conférence, M. de Vendosine y arrive, lequel, avec les offres (pi’il leur fit, s’efforça de porter les affaires à la guerre, et changea toute la face <les affaires. Mais une visite de quatre heures que M. le Prince fit chez M. de Villcroy remit toutes choses en pareil train qu 'auparavant. On tient que M. le Prince, M. du Mayrie, M. de Bouillon sont portez è la paix, et le reste à la guerre, principalement ceux de la religion.
•î mars — Les affaires de la conférence estant en assez mau-
vais termes, M. le Prince y entra, ce qu’il n’avoit point faict auparavant, et en trois séances advança plus le traiclé que l’on n’avoit faict en trois mois. La tresve prolongée jusqu’au 2 5 mars.
CüNKÉHESCE f)E LOUDÜN.
CL\1V
M*i>. imp^r. Suppiém. fr«oç. 3t93.
M. de Ponlcharlraio, du 3 mars 1616» reccue le dict jour.
A M. de SrcnuK, conseiller du Hoy en son comcil d'estat et secrélaire des ronimnndemcn# de Sa Majesté.
Monsieur, reste dépesche * estoit preste à estre mise ès mains de M. de Pontrarré, lors<(ue vostre courrier est arrivé; cela l'a faict retarder quelcjncs heures, .attendant s’il y anroit chose dont il peusl remporter response. Mais, après avoir veu ce que vostre dict courrier nous a rapporte, nous n’avons pas estimé dehvoir arrester plus longuement le dict sieur de Pontcarré. Je vous diray seulement que nous ne tirons ny raison ny justice de toutes les plainctes que l’on fait, encore qu’on nous l'eust promis et affirmé solennellement. Mais nous voyons que monseigneur le Prince ne veut pas offenser ceux qui font les désordres. Je vous en escris par mon autre lettre, et vous baise très humblement les mains, demeurant, monsieur, votre très humble et affectionné serviteur.
Loudun, ce 2 mars, à huit heures du matin.
P. PliÉUPEACX.
Mjn. Bibl. imper. Supplëm. franç. 3i93.
M.dc Pfmtcharlrain . du 3 mars, rcccuc le quatriennie du dict mois i6l6.
A M. de Sceaux, conseiller du Roy en M>n conseil dcslal et secrcUire des comraanderacri» de Sa Majesté , à Tours.
Monsieur, j’ay à respondre aux lettres qu’il vous a pieu m’escrire des premier et deuxiesme de ce mois, la dernière m’ayant esté rendue ce soir. Vous avex raison de croire désormais que l’on ne tient
La dépêche du i“ roar*. (Édit.]
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(>as icy grand compte de» plainctes que nous faisons des contraventions qui se font à la suspension d’armes; et n’ay rien à dire .sur ce que vous me mandez, que ceus qui y sont intére.ssez sont résolus d’y pourveoir. Je ni’estonne de la dilliculté que l’on fait de sortir ces garnisons de l’isle Bouchart', veu qu’en elfect ceux qui sont dans le ch.isteau de la part de M°^ de la Trimouilic .sont maistres de la place, et pou s’en a fallu que l’on n’ayt faict couper la gorge aux dictes garnisons ou compagnies, qu’ils feront chasser quand ils voudront; et cependant pour peu de chose l’on mécontente ceux qui nous pourroient aider en ceste négociation, laquelle va tousjours en empirant, et de telle sorte que ce soir nous nous sommes séparez sans assignation pour nous reveoir. Cela est arrive sur le faict de la reveue des cahiers de ceux de la religion prétendue relTormée, après avoir recogneu leur froideur et leurs pointillés. Nous verrons demain au matin ce qu’il en sera devant que d’en faire lettres au Roy. Je vous asseure que nous avons all’aire à d’estranges sortes de gens. Dieu nous soit en ayde, s’il luy plaist. Je vous baise très humblement les mains, et demeure, monsieur, vostre très humble et affectionné .serviteur,
P. PHÊLIPEAEX.
A Loudun, ce 3 mars i8i,5, au soir.
Mftn. Bibl. imp^r. Supplém. franç. 3i^.
M. de VtUi^roj, du 3 mars. rcc«ue ie 4 du dicl mois 1616.
A M. de Sceaux, conseiller, secrétaire d'estat vt de» ordres du Rox.
Monsieur, nostre négociation lient de la basse dance*; quand nous avons faict deux pas en avant, il faut 4 nostre grand regret en faire
' Voir ci'dc4«us. page 369. te refu» du Roi de faire sortir sa garnison de Hle Bouchard, dans U dépêche du 23 février.
Les députés insistent encore sur la néces- Coarérence de Liuudun.
sité de satisfaire k la demande de de la Trimouille , dans leur dépêche du 5 nuirs- {Voir plus haut.) (Edit.)
* On distinguait au mo)^cn âge cl plus Si
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(Il-iu en arrière. Hier, toul alloit à souhait jii.'^qucs après disncr, que nous avons passé nostrc journée en contentions mal fondées de leur part, tant sur les re.sponses de leur cahier général que vous avez veues que sur les cahiers de ceux de la religion; lesquels en vérité ne sentent pas leur mal et moins le nostre. Je vous envoyé un paquet pour M. Janin, qui est le vray suhject du renvoy de ce courrier, comme vous in’avei cscrit, en la voslre du premier', avoir esté ccluy du dict president de l'avoir envoyé par deçà. J’ai receu aujoiird’huy, c’est-à-dire ce soir, la vostre par le courrier Beaumont, lequel nous renvoyerons demain. Je pense aussy que l’ahhé Daumales, qui a bien servi le Roy, s’en retournera. Je prie Dieu qu’il nous a.ssiste tous de sa divine consolation au hesoing que nous en avons tous, et sur tous, monsieur, vostre très afl'cctionné serviteur et cousin,
DE NKITMI.I.E.
De Loudun, le 3 de mars au soir.
Man. iiupér. Sujipléin. frmnf.
Hpccue ie 5 par M. l'ahbé Dauntales.
\ M. de Sceaux, conaciiler et secrétaire d‘ estât du Roy «t des ordres de Sa MajeN(e.
Monsieur, je vous escrivis hier au soir assez à la haste la réception de vostre lettre du 3 , et du mémoire contenant quelque chiOre faisan! mention d'un advis duquel je vous rends grâces. Nous avons travaillé six heures aujourd’huy avec nos gens, où M. le Prince s’est trouvé, pr le moyen duquel nous avons commencé à résoudre, ou, pour mieiiv dire, projeté quelque chose, ainsy que vous dira M. l’ahhé Daumales, qui s’en retourne hien et véritahlemcnt instruit des alfaires générale.'
tard, paimi U» dames, la haute danse, la en récitant fort entortillée. olTre un
ba«»e dan.^e, ia longue dansa, la ronde si Ton suppose que le pronom coleiy redanse et d*autres. (Edit.) présente le mot suhject placé dan.s le ment-
' Peut-être y a-t-il ici une lacune dans bre précédent. (Édil.) le manuscrit. Néanmoins la phrase, tout
LETTRKS, DÉPÊCHES, ETC.
et particulières, et a faict telz oITices pour le service du Roy que nous avons désire, toutesfois quelquefois en vain, aussy bien que nous. Je vous prie néantnioins tesmoigner i la Royne le bon debvoir qu’il y a contribué, et luy faire donner bonne audience en le favorisant à la recommandation, monsieur, de vostre très alTcctionné cousin,
DE NEUFVH.LE,
De Loudun, le 4 de mars au soir, 1616.
Le prince de Condé avait Irite de voir s'ouvrir la conférence de Loudiin ; en même tetii}>s U lenuit è bomieur de ne rien commencer qu'en présence des députés des réformés, comme il s'était déjà engagé à plusieurs reprises à le faire. Pour concUier ce qui était dû au respect d'une convention approuvée par le Roi, aux intérêts des siens et à ceux de l'assemblée unie avec lui, il avait adressé à celle-ci la lettre suivante dans le cours du mois de janvier. Nous la plaçons ici à la date du 4 ou 5 mars, parce qu'elle ne fut rendue que ce jour à sa destination.
CLXvm.
Proc.'verb. man. des assmibl. protest, t tV. Asacmbl. de U Rocbellf.
Lettre du prince du Condé à l'assenibléc pruleslJinlc de la Bochelic.
Messieurs, je me veux persuader que la dépeschc que je vous ay adressée par le sieur P-arenteau, le ao de ce mois', vous aura esté seurement rendue, luy ayant recommandé toute sorte de diligence en ce voyage, sur ce mesme que je rccognoissois le temps fort brief pour faire trouver vos depputez au 10' du prochain en l'assemblée de Loudun ; mais II me fut impossible de le faire prolonger davantage, quelque instance que j’en peusse faire. J’atlendray donc vos depputez avec beaucoup d’impatience, bien résolu toutesfois, comme je l’ay dict dès le commencement à MM. de Brissac et de Villeroy, de n’entrer poinct du tout en matière qu’ils ne soient premièrement arrivez, ne me voulant, en quelque sorte que ce soit, dépaiiir de
‘ Voir plus haut, pa^e i5b.
Si.
cünfkhenck de loudun.
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ce ijui a eslé conveneti el accordé entre vous et moy par vos dcpputez. Je receus hier, à mon retour de la Rochelle, la ratification des articles de nostre susdicte conférence, faicte par le Roy monseigneur, dont je vous envoyé coppie avec l'ordonnance pour faire publier la suspension d’armes accordée par les dicts articles, comme je vous en supplie, affin que l’on n'estime pas que nous voulions apporter des longueurs et difficultcz en fexécution de ce qui a esté promis. On nous escrit de la cour que Leurs Majestez et la plusparl du conseil se montrent fort enclins é ceste négociation, jusques é disgrascicr et chasser ceux qui, sous main, faisoient des pratiques pour la traverser, comme entre autres, depuis le commandement, ont suivy les sieiu^ de Chaumont, garde de la bibliothèque, du Perron, frère du cardinal, de Lorme Guron, et de nouveau Bulion. Aucuns disent que le P. Cotton ' suivra aussy; si tout cela est à bon escient, nous en verrons hientost suivre d'autres. Nous partons dans deux jours pour nous acheminer à Loudun, ayant premièrement pourveu au logement de nostre armée. J'escris à M. le mareschalde Lesdiguières et à M. de Chastillon sur le mesme suhject, et envoyé deux commissions en blanc pour pourveoir, avec les depputez de Sa Majesté, à la forme de vivre et entretenement des gens de guerre qui peuvent estre dans les provinces de delé, conformément é ce qui est ordonné par les dicts articles, en remettant néantmoins la disposition à vos jirudences, cl selon que vous jugerez estre à propos. Je ne sçay si vous pourrez avoir lettres de vos depputez, d'autant que le sieur Desbordes est absent en qucfque affaire , el le sieur de la Noaille est retourné tout mal à la Rochelle. Je ne manqueray de vous tenir advertis de ce qui se passera, comme aussy je vous supplie de me faire part de vos nouvelles aux occasions, cl de croire que je scray toute ma vie, messieurs, vostre bien aifectionné et plus asseuré à vous faire service.
\ Fontenay, ce dernier de janvier 1616.
HENRY DE BOURBON
' Ce célébré jésuite aval! élé confesseur de Henri IV etTélait encore de Louis XIll.fEd.)
. Digitizt^ "y üogle
LETTRES, UÉl'ÊCmCS, ETC.
El en U susfription :
A messieurs, messieurs les deppulez en rassemblée généralle de ceux de la religion convoquée par permission du Hoj monseigneur en la dicte ville de Nismes.
Celte lettre, destinée par le Prince à l'assemblée de Nîmes, fut remise le 4 mars suivant, par le ministre ChaulTepicd, aux mêmes députés réunis à la Rochelle, où ils avaient ouvert leurs séances le 3 mars i6i6. Malgré la promesse faite par le Prince de leur donner de fré<|uent5 avis de la marche des affaires, ils exigèrent qu'un de leurs députés à Lotidnn vint chaque semaine à la Rochelle et les instruisit de l'état des allaires; en même temps ils recommandèrent i leurs négociateurs les intérêts des églises de Béarn, que venaient de leur faire connaître les sieurs du Prat et de Lescun, envoyés i la Rochelle dans ce but par ces églises.
Man. Bibi. tmpér. Fond» Du|>uy, n* iSo. — > Snpptém. (iranç. 3193.
Au Roy.
Sire, il y a deux ou trois jours que nous n’avons escrit à Vostre Majesté, parce que nous désirons la pouvoir esclaircir du procédé que tiendroient les commissaires de monseigneur le Prince, après qu'ils auroient veu les responses que nous leur baillasines sur les articles qu’ils nous avoient présentés. Donc, pour rendre compte à Vostre Majesté de ce qui s’y est passé , nous Iny dirons cpie jeudy dernier nous nous assemblasmes au logis de .M. de Bouillon, pour conférer sur les dictes responses; mais nous trouvasmes si peu de di.sposilion en ces messieurs là à ce qui estoit de raccommodement, tant à cause de leur froideur que pour les puntilles qu’ils apportoient sur cbascune des dictes responses, que, après avoir demeuré deux ou' trois heures ensemble , nous nous séparasmes comme si nous n’eussions plus deu nous revenir ; néantmoins, dès le soir me.sine, M. de Bouillon estant allé trouver mon dict seigneur le Prince et luy représenter le mauvais estât où nous en estions, il lui proposa de se
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trouver par après luy mesme aux dictes conférences, et que, en sa présence, l'on pourroit advancer les affaires qui se rendoient dilliciles |>ar la passion ou mauvaise intention des particuliers. Le lendemain, qui fut hier, mon dict seigneur le Prince assembla tous ces princes et seigneurs en son conseil, on, après avoir considéré les humeurs et les intentions des uns et des autres sur le sucecî de ces affaires, enfin il y résolut avec eus qu'il feroil continuer la conférence et qu'il .s'y trouveroit en personne; et de fait, dès l'heure mesme, il nous envoya prier de nous trouver dès l'après-di.snée cher, mon dict sieur de Bouillon, où luy et tousses commissaires et ses depputer de Msmes estoient présens. Là nous nous mi.smcs à conférer sur les dictes rcsponscs, et ensuitte sur les articles de ceux de la religion prétendeue rcllormée, qui furent présenter, à Poictiers de la part de l'assemblée do Grenoble; et y avons encore travaillé toute ceste matinée, en sorte que nous pouvons dire à Vostre Majesté que nous avons advancé et esbauché plus d'affaires en ces deux séances que nous n'aurions faict en huici jours auparavant, estant maintenant à peu près entièrement esclairais de leurs intentions particulières sur le tout; tellement qu'il semble que ces aflaires soient à présent en meilleur estât qu’elles n’ont encore esté. Et pouvons dire à Vostre Majesté que mon dict seigneur le Prince y a tesmoigné une grande et sincère affection à l’accontmodement de tous ces désordres et au contentement de Vostre dicte Majesté. Mais nous nous voyons maintenant presseï par l'expiration qui approche de ceste suspension d’armes; nous ne doutons pas que Vostre Majesté ne trouve possible mauvais que on lui face instance de la prolonger, veu la déclaration qu’elle nous a faicte (ju’clle ne le vouloit pas. Mais, comme nous sommes icy par le commandement de Vostre Majesté, pour vcoir et recognoistre ce qui est de son service et ce qui peut estre utile à l’accominodemeiit de ces affaires, nous luy représenterons que nous voyons maintenant ceste négociation en asscs bon train, et nous espérons que quelques uns de nous pourront l’aller trouver dans peu de jours pour luy aller rendre compte particulier de l’estât d’icelle, et recehvoir ses commandenien,'
I.ETTHES, OftPÉCIIES. ETC. Ml
sur les articles dont nous sommes demeurez, en dilTérend, cl sur autres dont nous avon-s besoing d’c.stre c.sclairci.s de sa volonté. Mais cependant nous voyons que tous ces princes se résolvent de se séparer mardy prochain, si dans lundy ils n’ont quelque a.sseurancc de la prolongation de la dicte surséance; et si cela est, tout le travail que nous avons faict demeurera infructueux; car il n’y a pas d’apparence que l’on puisse achever ce traictc avec eux, s’ils se séparent. Et n’y a point de double que, au mesme temps qu’ils partiront d’icy, ils tiendront tout pour rompu; et de faict, nous recoguoissons que ceux d’entre eux qui n’alfcclionnent pas la paix disent qu'il ne faut point de prolongation de trcsve; mon dict seigneurie Prince nous en a parlé avec beaucoup de chaleur et d’aiïéciion, comme chose qu’il estime importer entièrement à la perfection de reste oeuvre, et nous a prié de luy en donner résolution dans lundy au plus tard ; c’est pourquoy nous envoyons ce porteur exprès à Vostre Majesté, et la supplions très humblement de nous en faire sçavoir tout promptement son intention et volonté. Sim quoy nous luy dirons que nous croyons qu’elle leur peut encore accorder caste prolongation pour dix ou douze jours, affin île ne perdre, à faute de ce, le fruict de la peine qu’elle a prise pour ceste affaire et de la bonne intention qu’elle y a lesmoignée. Nous représenterons icy que M"“' de la Trimoiiille nous fait une grande instance pour faire sortir le reste de ces compagnies qui sont è l’isle Bouchart, et nous dict que c’est chose que Vostre Majesté luy a promise. Cela estant, elle peut escrire et ordonner à ceux qui commandent aux dictes compagnies de s’en retirer, leur faisant .sçavoir les lieux où elle aura agréable qu’ils se retirent. Nous dirons aussy à Vostre Majesté que mon dict .seigneur le Prince nous a faict de grandes plainctes de ce que les Suisses que Vostre Majesté fait venir de Poicliers pour aller h Nantes passent par les lieux qui luy ont esté laissez pour loger ses trouppes; nous ayant dict qu’il craint qu’ils ne .soient taillez en pièces s’ils sont rencontrez, et dont il ne veut respondre, nous faisant instance de leur faire prendre un autre chemin; et de fait, il nous a haillé celuy dont nous envoyons
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la copie à Voslre Majesté. Cela nous a donné le subjecl d’envoyer vers eui pour leur mander qu’ils prennent le dicl chemin, ou pour le iiioin.s qu’ils prennent garde à leur seiircté, s’ils vont par ailleurs. Si nous eu.ssions sceu l’intention de V'oslre Majesté sur le subject du voyage des dicts Suisses, et le chemin qu’elle leur a ordonné de prendre, nous l’eussions faict .sçavoir à mon dict .seigneur le Prince, et nous V fussions conforines, pour servir en cela, selon l’intention de Vostre Majesté, comme nous ferons tou.sjours, à l’exécution de tous les conimandemens dont il lui plaira nous honorer. Sur ce, nous prions Dieu, Sire, donner à Vo.stre Majesté en parfaicte santé 1res longue et heureuse vie.
De l.oudun, ce 5' mars 1616.
Sire, depuis avoir escril ceste lettre, monseigneur le Prince nous a envoyé quérir ceste après-disnée , pour travailler encore à ce qui estoit à vcoir des cahiers de ceux de la religion prétendue relTormée et de quelques articles qu’ils luy avoient mis en main. A nostre arrivée dans le logis de M“ la comtesse de Soissons, où il nous attendoit et e.stoit lors accompagné de la pluspart de ces princes, il nous a parle de ceste prolongation de sirspcnsion d’armes, nous déclarant (pie, quelque soin et quelque peine que nous prissions pour raccommodement des affaires, le tout seroit inutile, si nous ne l’asseurions dès lors de la dicte prolongation, parce que tous les dicts princes et seigneurs se préparoient pour partir inardy au matin, sans lesquels il luy estoit impossible de passer outre; et sur ce que nous l’avons supplié de nous donner temps pour en advertir Vo.stre Maje.sté, et que dans peu de jours il en auroit la volonté, il nous a faict sçavoir qu’il ne pouvoit dilfércr davantage pour la seurclé et nécessité de ces aOTaires; et parce (jue nous recognoissions que de ceste résolution dependoit quasi la continuation ou la rupture de ceste conférence, nous avons esté contraincts, l’ayant jugé très nécessaire pour le bien de vostre service, d’accorder la prolongation de la dicte suspension pour cinq jours, qui est jusques au vingtiesnic de mars; attendant
que nous sçachlons si elle aura agréable de la prolonger [H)ur plus longtemps, comme nous leur en avons donné quelque espérance. Nous en avons passé avec eux l’acte que nous envoyons à Vostrc Majesté, laquelle nous supplions très hismblement d’agréer ce que nous avons faict en cela, comme l’ayant jugé du tout nécessaire pour le bien de son service, et de commander que les gouverneurs des provinces en soient promptement advertis. Ensuitte de ceste affaire, nous avons travaillé avec mon dict seigneur le Prince et les dicts commissaires sur plusieurs autres dont nous avions à conférer, et sommes enfin conveneus avec luy que nous, de Brissac, de Villeroy et de Pontchartrain, partirons d’icy domain pour nous acheminer versVostre Majesté, afün de luy rendre compte de tout ce qui s’est passé depuis que nous sommes en ce lieu, et recevoir sur le tout ses commandemens. Nous espérons donc avoir l’honneur de la veoir lundy au soir, à Tours, où nous la supplions de vouloir attendre, et de retarder encore pour quelques jours son partement de la dicte ville, si elle avoit eu intention de le faire.
A Loudun, ce 6' mars au soir.
Vm très huinl)ie&, très obt^issaos et très fulèlea subjects et serviteun,
BRISSAC, DE NELFVILLE, A. DE THOU, M. DE VIC, P. PHÉLIPEACX. CL.\X
Mao. BiLI. Siipplêm. franç. 3 193.
Envoyé par MM. les üepputea du Boy avec leur lettre du 5 mars t6i6.
Monseigneur le Prince, désirant que le passage de Suisses qui vont de Poictiers à Nantes n’apporte aucune jalousie à ses troupes, pour n’altérer la conférence qui se tient à Loudun, est d'advis qu’ils prennent la route qui s'ensuit :
A sçavoir de retourner passer à Vouzailles, et de là, laissant Mirebeau à main gauche, aller passer la rivière de Vienne à Nouatre',
' Peut, être iVatnrrv, ’c* est du moins, daiu cette direction, se rapproche do celui que
les cartes détsiilées. le seul nom qui. sur donne le manuscrit. (Édit.)
Cooftémice de Loadaoa
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pour après prendre le chemin qu’ib adviseront pour le passage de Loire, sans repasser auciuicment la dicte rivière de Vienne, selon qu’il a esté accordé par les articles de la tresve arrestée è Fontenay le 20' janvier dernier.
Faicl à Lotidun, le troisiesme de mars i6i6.
.Signé HENRY DE BOURBON.
El plu> bav :
Par moDwigneur, DE LS GRANGE.
CLXXI
Man. Bibl. impér. Fonds Dupny. n* dSo. — SuppUm. fr»a^. 3i93.
.Acte de la pruloiigation de la treave pour cinq jours, envoyé par MM. les depputea du Roy avec leur Ictlrc du cinquiesme de mars 1616'.
Les depputez envoyez par le Hoy pour se trouver à la conférence qui se tient à Loudun pour la pacification des trouldes ont accordé avec monseigneur le Prince que la suspension d’anues sera prolongée et continuée jusques au vingtiesme du présent mois de mars inclusivement, pour estre observée aux mesmes conditions dont l'on est cy devant conveneu, sans que pendant le dict temps il se face aucune action, de part ny d’autre, au préjudice de la dicte suspension d’armes, et que toutes contraventions seront réparées à la première instance de celuy ou ceux qui en auront receii dommage.
Faict à Loudun, le 5' jour de mars 1616.
HENRY DE BOURBON
BRI.SS.\C, DE NEUFVILLE, J. A. DE THOU, M. DE VlC. P. PHÉLIPEAUX
M«n. BLbI. imp^r. Fond» Dupujr. n* iSo.
A la Bo^ne, mère du Bojr moiucigneur. Du 5* mars t6i6.
Madame, messieurs le mareschal de Brissac, de Villeroy et Pont-
' Lo Irève, d’après la convention précédente, devait expirer le i” mars.(Écüt.)
LETTHES. DÉPÊCHES, ETC.
cbartrain, s’en allant par devant le Roy monseigneur et Vostrc Majesté pour leur rendre compte de ce qui s’est passé en ceste conférence, pourront tesmoigncr combien je .suis désireux et soigneux qu’elle se termine en une bonne et durable paix. Je la supplie très humblement d’assister Sa Majesté de vos bons et sains conseils, et de croire que je ne désire rien tant passionnément que l’honneur de vos bonnes grâces, et les occasions et moyens de rendre des preuves de ce mien désir par mon très humble service à Vostre Majesté, comme estant. Madame, vostre très humble et très obéissant serviteur et subject,
HENRY DE BOURBON
De Loudun, le cinquiesme mars 1616.
CLXXIU.
Man, Bibl. Fond* Du|my, n* 4So.
Au Koy uion »uuverain seigneur, du 5* tuArs 1616.
Sire, messieurs le mareschal de Brissac, de Villeroy et Pontchartrain pourront rendre tesmoignage à Vostre Majesté de l’affection que j’ay à la paix. Je supplie très humblement Vostre Majesté de la vouloir donner à vostre royaume, et me faire l’honneur de croire que je continueray en ce désir, et contribueray tout ce qui sera de moy pour assister Vostre Majesté en ce sainct et digne œuvre, aussy passionnément qu'en toute autre chose, à rendre le très humble service que je doibs à Vostre Majesté, comme ccluy qui, plus que tout le reste du monde, suis et veux estre toute ma vie inviolablement. Sire, vostre très humble, très obéissant et très Gdèle subject et serviteur,
HENRY DE BOURBON
De Loudun, ce cinquiesme mars i6t6.
ss.
CONFÉRENCE DE LOÜDÜN
Mân. Bibl. im|>/r. Swp|ilém. frnnç. 3i93.
De M. de Pootchartrein, du 5 de iiiars» receue le 7* 1616.
A M . de Sceaux , conseiller du Buy en son conseil d'cstal cl secrétaire des commandemens de Sa Majesté.
Monsieur, je ne vous feray que ce mot à la haste, puisque j’espère avoir cesl heur de vous veoir lundy au soir, et aussy que vous verrez par la lettre que nous escrivons au l\oy tout ce que je vous pourrois escrire. Faites en sorte que Sa Majesté agrée la continuation que nous avons faicte de la suspension d'armes pour cinq jours, comme l’ayant jugée nécessaire, quand bien l’on voudroit rompre, pour la réputation de scs aHaires. Mais nous estimons qu’il la doibt tout d'un coup accorder jusques au 3 5 ou 3o de ce mois, quelque désordre qui en arrive. Je vous baise très humblement les mains, cl demeure, monsieur, vostre très humble et affectionné serviteur,
P. PHÉLIPEAL'X.
A Loudun, ce 5' mars i6i6, au soir.
Mbd. Bibl. iiDpér. FoimIb Diipuy, d” 43o.
Prolongation de la suspension d’armes jusques au xingt-cinquesme mars 1616.
Du sixiesme mars 1616.
De par le Roy,
Sa Majesté, ne voulant rien obmettre qui dépende d'elle pour la paciiication des troubles- de ce royaume, a trouvé bon de prolonger encore de dix jours la suspension d'armes cy devant accordée pour faciliter la conférence qui se fait à ceste fin à Loudun. C’est pourquoy Sa dicte Majesté a ordonné et ordonne que la dicte suspension d’armes et de toutes actions militaires par tout son royaume , |>ays cl
(erres de son obéissance, sera' prolongée et continuée jusqu'au vingtclnquiesme du présent mois de mars; mandant à cest effect Sa dicte Majesté à tous gouverneurs et lieutenans généraux de ses provinces et villes, baillifs, sénéchaux, prévosts ou leurs lieutenans, capitaines, chefs et conducteurs de gens de guerre et autres, ses officiers et justiciers, que chascun d'eux, en droict soy, et comme à eux appartient, ils facent publier, garder et observer la présente ordonnance, la gardent et observent de leur part, et réparent et facent réparer toutes contraventions qui y pourront estre faictes.
Faict à Tours le 6' jour de mars 1616.
Extrait du journal d'Arnaud d'AnditIv.
7 mars. — MM. de Nevers, de Brissac, Villeroy et Pontchartrain airivent à Tours, ayant laissé MM. de Thou et de Vie
13 mars. — MM. de Nevers, de Brissac et de Pontchartrain retournent 4 la conférence chargez des volontez du Boy.
16 mars. — Tresve continuée jusques à Pasques.
Tartas pris de nuit, par surprise, par M. de Gramont, et démantelé.
Man. BiU. Sainlc-Gcnfiièx'c et Maxarinr.
Lettre du Roy à MU. de Tltou et de Vie. du 7* mars t6i6.
Messieurs de Thou et de Vie, ayant entendu de mon cousin le mareschal de Brissac, et des sieurs de Villeroy et de Pontchartrain, que, afDn qu’ils eussent le temps de me venir trouver, vous avez tous ensemble prolongé de cinq jours la suspension d’armes, j’ay agréé ce que vous avez faict en cela , et trouvé bon d’y en adjouter encore
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cinq autres pour leur donner moyen de reloumer à Loudun, en sorte que la dicte suspension soit continuée jusqiies au aô* de ce mois, tant je désire de ne rien obraettre qui dépende de moy pour parvenir à une bonne paix. Vous en pouver. donc passer l'acte avec mon cousin le prince de Condé, en vertu du pouvoir qui vous est donné par ceste lettre, et vous en retirerez un signé de liiy, que vous m'envoyerez an plus lost, ainsy qu'il fut faict dernièrement pour l’autre prolongation, alTin que je puisse incontinent advertir de ma volonté les gouverneurs et mes lieutenans généraux par toutes les provinces, et leur mander de la faire observer, comme vous tiendrez la main que mon dict cousin donne ordre de son costé que ceux qui dépendent de liiy y satisfacent, et inesme s'en rendent plus exacts et équitables observateurs qu'ils n’ont esté jusques & ceste heure, à laquelle je ne vous ferai plus longue response que pour prier Dieu, etc.
OLXXVIII.
Man. Kibl. üiipplrm. franc.
MM. de Tliou el de Vie. du 8 mars, receuc le 9* du dtek mois 1616.
Au Huy.
Sire, incontinent celle de Vostre Majesté receue, nous sommes allez trouver monseigneur le Prince, cl liiy avons faict entendre qu'elle agréoit la suspension d’armes des cinq jours desjà faicte, et qu’elle y en adjoutoit encore cinq autres, pour avoir lieu la dicte suspension jusques au du présent, à ce que de sa part il en donne advis à ceux qui dépendent de luy, pour la faire ob.scrver, comme Vostre Majesté en advertira ses gouverneurs el lieutenans généraux à mesme clfecl; il espère que MM. les depputez qui sont maintenant près de Vostre Majesté apporteront à leur retour la continuation jusques à la fin du mois. 11 fait grande instance pour le vice-baillif de Gien, auquel il dit que, nonobstant que Vostre Majesté en ayt cscrit pour faire cesser les poursuittes, on ne laisse à Orléans de passer outre à luy confronter tesmoins. 11 supplie donc très humblement Vostre
Majesté en faire une décharge, et en escrire iiiesine à vostre procureur général, pour faire surseoir les dictes poursuiltes. Il a faict aussy plaincte pour un nommé La Coudraye, son domestique, lequel, allant è Nogenl le Rotrou pendant la tresvc, a esté arresté par le vice-baillif de Chartres , et mené ès prisons du dict lieu. C’est pourqiioy il supplie très humblement Vostre Majesté commander qu’il soit mis en liberté. M""' de la Trimouille, qui est icy par permission de Vostre Majesté, la supplie aussy très humblement vouloir effectuer la grâce qu’elle luy a faicte estant à Tours, et faire desloger ce p>eu de garnison qui reste à l'Isle-Boucbard, où elle fait de grands désordres. Nous dirons, pour fin de la présente, que la continuation de la tresve a esté icy receue avec réjouissance publique et tesmoignage asseuré qu'elle engendrera la paix , à quoy monseigneur le Prince , ensemble les princes et autres qui sont près de luy se montrent fort disposez ; en cest endroit, nous supplions très humblement la bonté divine. Sire, accroistre en nous ses sainctes bénédictions, et donner à Vostre Majesté, en parfaicte santé, très longue et très heureuse vie.
Vol trfca homUri, trii obéiMaiu et trèi obligex lerrileun et iubjecU«
J. A. DE THOU, M. DE VIC
A Loudun, ce 8' de mars 1616, au soir.
Mao. Bibl. Suppléai, franç. SigS.
' MM. de ’riiou et do Vie, du 8 man. reeoue le 9* du dict mois 1616.
.'V M. do Sceaux , oonseUlrr du Roy en son conseil d'esUt et secrétaire des commandemens de Sa Majesté , en cour.
Monsieur, outre celle que nous escrivons à Sa Majesté, vous recevrei celle cy par les mains du beau-père de la Coudraye, que monseigneur le Prince supplie très humblement Sa Majesté vouloir commander estre mis en liberté. Il a désiré estre porteur de la présente pour receveoir de vous les dépesebes nécessaires et solliciter la délivrance requise. Nous n’adjousterons rien à celle de Sa Majesté,
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sinon pour vous supplier avoir l’aflaire de M"* de la Trimouille pour recommandée. En telles choses (comme vous sçavea, monsieur), la fp-ace qui oblige par la prompte expédition se perd par la longueur et remise. Et n’estant celle cy à autre fin, nous supplions très humblement nostre Seigneur vous donner, monsieur, parfaicte santé, heureuse et longue vie.
Vo» ir^ liomble* et trfs «(Tectiannrt nerviteun.
A. DE THOU, M. DE VIG
De l.oudun, ce 8 mars i8i6.
Man. Bîbi. imp4^r. Sup|>lf4n. franc.
Acte de U prolongation de U tresvc ju»ques au ab* de xnara 1616. envoyé par MM. de Thou et de Vie. avec U lettre du 8 mars 1616.
Les sieurs de Thou et de V'ic, commissaires depputez par le Roy vers monseigneur le Prince en la ville de Loudun pour le traicté et négociation de la paix de son royaume, ont, soubs le bon plaisir de Sa Majesté et suivant le pouvoir qu’il luy a pieu leur donner par ses lettres de cachet du septiesme du présent mois, signées Louis et contresignées Potier, prolongé avec mon dict seigneur le Prince la trcsve et surséance d’armes, cy devant accordées à Fontenay dès le 30* janvier dernier passé, jusipies au vingt-cinquiesme du présent mois inclusivement, y compris les cinq jours de prolongation accordez par acte du cinquiesme de ce dict mois, que Sa Majesté a agréez par sa dicte lettre , pour estre la dicte trefve inviolablemenl observée de part et d’autre jusques au dict a 5', et les contraventions qui y pourroient estre faictes incontinent réparées; recevant les articles sur ce arreslez dès le dict jour a ©'janvier.
Faict k Loudun, ce buictiesme jour de mars mil six cens seize.
HENRY DE BOURBON
J. A. DE THOU, M. DE VIC
üil
Man. Dtbi. Sainl«>0«neviive et MazArioe.
Lctlre du Roy «ux capiu»ines CJl,in$ i ITsIe-Bouchiirl , du io‘ in«r» 1616.
Vous qui commandez aux deux compagnies du régiment de Navarre qui sont en l’Isle-Bouchard, ne faillez, incontinent la présente reccue, à les en déloger et faire acheminer en ma ville de Saumur, où je veux et entends (ju'elles demeurent, pour serx’ir en tout ce que leur ordonnera pour mon service le sieur Duplessis gouverneur d’icelle; mais surtout prenez garde à les faire vivre de sorte que mes suhjccts n’en reçoivent aucune oppression.
Escrit à Tours, le 10' jour de mars 1C16.
CLXXXJI.
Man. Bibi. Samtc-Gcncvièvc.
Lettre du Rov à MM. de Thou et de Vie, depputex du Boy à Loudun, du 10* mars i6i0.
Messieurs de Thou et de Vie, je receus hier une lettre du jour précédent et l’acte que vous avez passé avec mon cousin le prince de Condc pour la prolongation de la suspension d’armes jusques au »5' de ce mois, et vous escris celle cy pour vous asseurer que je l’ay eu agréable, et ay envoyé par toutes les provinces de mou royaume les dépesches nécessaires pour faire observer ce qui est porté par iceluy, et aussy pour vous advenir que mon cousin le mareschal de Brissac et les sieurs de Villeroy et de Pontchanrain ne pourront estre à Loudun que dimanche ou lundy, parce que je veux en leur présence bien considérer et examiner toutes les aOaires pour lesquelles ils me sont venus trouver, et les renvoyer avec entière instruction et résolution sur icelles, ayant ces trois joure cy’ rcccu les
^ Duplessis-Momay. (Édit) MM. de Rrisvac, de Villeroy et de Ront*
' 11 est évident, d'après ce passage, que cbartraixi avaient remporté avec eux â Cooférence de Loudun. 56
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vingt-neuf articles que mon dict cousin avoit baillez avec les responses que je vous avois envoyées, et le cahier de l’assemblée de Grenoble que j'avois respondu à Poictiers, et m'estant faict représenter toutes les diOicultez tpii s'y rencontrent, pour juger ce que je puis accorder et le résouldre et déclaier comme j’ay faict, tellement que j’espère de vcoir ensuitte le règlement du conseil; cependant je vous envoie la dépesche que désire ma cousine la duchesse de Thouars', pour sortir de l'Isle-Bouchard les deux compagnies qui y sont, sur l'asseurance qu’elle m’a donnée, et que vous pouvez encore prendre d’elle, que ceste place demeurera en mon obéissance ; ayant bien voulu que vous la luy bailliez, alfm qu'elle mesme la face tenir h ceux qui les commandent; et, parce qu’il est é propos que, pour aller à Saumur, où j’ay trouvé bon de les envoyer, elles ne passent point en lieu où elles puissent donner du soupçon. Je vous envoie aussy un mémoire du chemin quelles doibvent tenir, que vous leur pourrez faire bailler par mesine moyen. Au reste, j'ay faict escrire à Chartres pour ce dome.stique de nion dict cousin nommé La Coudraye, que vous me mandez avoir esté arresté en allant à Nogent et à Orléans par le vice-baillif de Gicn, comme mon dict cousin l’a désiré, de quoy vous le pouvez asseurcr, et je n’ay autre response à vous faire pour ceste heure, sinon que je seray bien aise d’estre adverty par vous de ce qui se passera par de lé.
CLXXXUl.
.Man. Bibl. Supf^ém. franç. 3193.
Mémoire touchant Bourg-l'Archambeau , dont a été baillé ane copie à M. de Ponldiartnin le 1 1 mars i6t6 *.
La maison du Bourg-Archambaud est en Poictou, à deux lieues
Tours les vingi>ncuf articles, pour exa* Tliouan avait été érigéo en ducliéeni 663.
miner de nouveau avec le Hoi les répooses et en pairie eu 1 696. (Édit.)
À faire. (Édit.) * Ce renseignement fut sans doute coin-
' La duchesse de Tbouars était M**de muniqué à M. de Pontchartrain pendant la Trimouillc (voir les dépêche» précé- soasiJouràTours.alinquilpùls'enservir dente», pag. 43l et sutv.); la vicomté de pour éclairer la cour. (Édit.)
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de MonUnoriUon , i une de Sainct-Savin, à cinq de Lussac Laage et à sept de la Souterrane; le seigneur du lieu est ouvertement déclaré pour le parti de M. le Prince, duquel il a asseurance, où le traicté de paix ne réussira, de luy donner jusques à cinq cens hommes de pied et nombre de cavalerie pour loger dans la dicte maison, pour de là faire la guerre aux provinces et places circonvoisines.
Le dict sieur a entreprinse sur Montmorillon qui se doibt exécuter par la porte qui est le long de Peau, ou celle qui respond au logis de M. Thomas, seneschal du dict Montmorillon, lesquelles portes sont néantmoins murées, mais doivent estre pétardées, et, suivant l'intelligence qu'il a avec quelques particuliers habitans, donner et poser l'escalade à la muraille qui est le long des jardins.
Pour l'entreprinse qui est sur Sainct-Savin, l'on n’en fait la particularité, sinon qu'asseurément elle doibt estre exécutée si la guerre est.
Et ne sont les dictes entreprinses dressées sur les dictes places que pour faciliter le traicté des intelligences et pratiques (ainsy que l’on l'a faict entendre ) que l’on a sur Poictiers.
Se saisissant de la maison de Bourg-Archambaud , qui est très bonne , forte et spacieuse, on rompt les de.sseings et entreprinses du dict sieur sur les dictes places, lesquelles ne se pourroient garantir qu'avec garnisons, tant pour s’opposer aux courses de l’ennemi que pour empescher à l’advenir toutes surprinses et pratiques.
Ne désirant M. le Prince, où la guerre sera, que de se saisir de beaucoup de places par les provinces, pour d’autant divertir les forces de Sa Majesté.
CLX.XXIV
Mao. Bibl. impér. Suppl^m. franç.
Lettre de MM. de Thou et de Vie, du la mars 1616, k M. de Villeroy, coxueiller du Roy en son conseil d’estat.
Monsieur, nous espérions l’honneur de vous revenir ce jourd’huy en ceste ville ; mais la lettre qu'il a pieu au Roy nous escrire du i o
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(le ce mois (laquelle ne uous a esté rendue qu'à midy) nous a faict cugnoistrc que vous avez esté retenu près de Leurs Majestez pour des considérations importantes à leur service, et que ne pouviez estre en ce lieu plus tost que lundy prochain, ce cpii nous a occasionné de dépescher ce porteur exprès pour vous donner advis, monsieur, que depuis deux ou trois jours les aflaires et les personnes se sont brouillées par de(;à sur divers subjects, comme vous verrez cy après.
Monseigneur le Prince partit Jeudy dernier de ceste ville, comme M"" la comtesse de Soissons, pour aller à Fontevrault, contre l’advis des principaux qui sont près de luy, lesquels avoient jà rompu le mesme voyage dès le jour précédent. Pendant ceste absence, MM. les princes et autres oHiciers de la couronne se sont assemblez premièrement deux à deux, puis en plus grand nombre, et ont enfin déclaré tous ensemble avoir appris avec certitude que Monseigneur et M. de Bouillon, avec lcs(juelz ils disent qu'on a communiqué et traicté eu partieufier, se promettent et ont donné asseurancc de faire seuls la paix, et en avoir l'honneur et le prolBt ensemble'; (ju’outre les contentemuns qui ont esté promis à mon dict seigneur le Prince, lesquelz ils n’envient point pour sa qualité, il a esté aussy promis à M. de Bouillon rentretenement de deux compagnies de gendarmes, l'une pour luy et l’autre pour son fils, trois cens hommes de garnison nouvelle, avec quelques autres gratifications; qu’ils ne luy cèdent ny en alfection ny en moyens de servir Leurs Majestez et l'estât, et ne peuvent supporter ceste grande dififérenec (ju’on fait d'eux tous avec le dict seigneur; qu’ils ont les hommes, les villes et les moyens, dans ceste province et plusieurs autres, pour faire cognoisirc que le repos qu’ils désirent à ce royaume dépend plus d'eux que des autres, qui n'y ont aucun pouvoir que celuy de leur soubmission volontaire, et qu'ils sont prestz de 1e déclarer à tous deux en pleine assemblée, s’asseurant qu’aux délibérations qu'il faudra prendre en leurs conseils,
' CcUe opinion est restée celte de la asvurcr par les Mémoires du dne de Roluu).
plupart des seigneurs ligués, et en parti- (ÉdiL) cuticr des réronnés, comme on peut s'en
des quaire parts des opinions, les trois du moins seront pour eux contre les autres; qu’ils ne peuvent sonDirir non plus la démission que veut faire monseigneur le Prince du gouvernement de Guyenne, et que sa qualité luy en peut aussy bien faire tenir deux , comme d’autres, qui n’en approchent pas, en tiennent trois et quatre. Ils asseurent d’ailleurs que M"” la princesse la mère se plaint grandement de cestc résolution, et a prié très instamment les seigneurs qui sont icy de le divertir de ce desseing. Un gentilhomme nouvellement venu en ceste ville nous a asseurez luy avoir dict que chascun s’étonnoit do ce qu'il vouloit quitter les lions de Guyenne pour les moutons de Berry;à quoy il avoit répondu que cela n’estoit pas'. Ce qui est encore, à nostre Jugement , considérable , monsieur, est qu’on nous a asseurez (|ue les princes catholiques qui sont icy se sont joints avec les autres en ce commun mécontentement, et disent ouvertement qu’ils pensent debvoir avoir part à l'honneur de la paix comme les premiers, et ne demandent autre gratification en leur particulier que le bien faire, pourveu que tous soient traiclez également. Pour se lier plus eslroitement avec ceux de la religion prétendue reflbrmée, ils offrent de signer les articles qu’ils ont refusé de signer avec mon dict seigneur le Prince*.
Il est d’ailleurs survenu une chose presque de néant qui les a mis comme en alarme, c’est l'arrivée d’une cordonnière qui s’advoue k la Roync mère , laquelle a dict avoir eu commandement de sa bouche de faire ses recommandations à monseigneur le Prince, k M. du Maync et k M. de Bouillon, ensemble à MM'”'' la comtesse do Boissons, de lx>ngueville et de la Trimouille; de quoy ceste pauvre femme s’est pensé prévaloir en bien servant et le disant aux uns et autres. Ce triage a donné occasion aux princes, princesses, seigneurs et dames non nommées, qu’on avoit voulu tesmoigner de la faveur k ceux et celles dont
' CeUfutcepcndâDl.etlephoce. après de Sansa^ en Poitou, entre M. le Prince la ai|(nature de la paix, prit possession de cl ica réformés, le ay novembre i6i5. Ils
son nouveau ^uvemetsent. (Édit) ne lonl signés que de lot el des dépulét de
* Cca Articles avaient été eirétés an camp l'assemblée de Mmes. (Édit.)
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Sa Majesté s’estoit soubvenue, comme aussy de la défaveur et de la haine de ceux et celles qu’on avoit volontairement oubliez. Nous avons tasché d'éluder ceste mauvaise jalousie sur la qualité de la personne; mais l'action ayant esté faicte publique, les non nommez se tiennent pour offensez.
Il y eut avant hier un commencement de prise, en un conseil qui fut tenu de ceux de la religion prétendue relformée, entre MM. de Bouillon et de Rohan (l'ambas-sadcur de la Grande Bretagne estoit en ce conseil), car ce dernier parla un peu librement comme l’on dit, et croit on qu’il a envoyé quérir son frère' pour continuer ce qu’il a commencé.
Vous jugerez, monsieur, par vostre prudence, si ce que dessus est de quelque considération, comme nous le croyons, ayant appris d’aucuns des principaux que cela estoit prest d'éclater; c’est pourquoy nous les avons conjurez de dilTcrer jusques à vostre retour, ce que nous tascherons d’obtenir, joinct que mon dict seigneur le Prince n’est encore revenu de son voyage. Sur quoy, attendant ce qu’il vous plaira nous ordonner, nous supplions le Créateur vous ramener bientost, monsieur, avec autant de santé et de contentement que vous en souhaitent vos très humbles et très affectionnés serviteurs,
J. A. DE THOU, M. DE VlC.
De Loudun, ce 1 3‘ mars, à sept heures du soir.
CbXXXV.
Man. Bibl. imp^. Siipplém. franç. 3i93.
Addition à U lettre.
Monsieur, depuis ceste lettre escrite, nous avons appris de bon beu qu’on a faict changer le désir que M. de Longueville pouvoit avoir de quitter sou gouvernement pour la Normandie (dont il nous a parlé
' M. de Soubise. (Édit)
4 toiu deux ensemble fort ouvertement en présence de M. de Itoban), et dit on qu'il n’y est aucunement disposé, si ce n’est à condition que Monsieur, frère du Roy, prenne la Picardie, alîn que si , venant en aage plus advancé , il <lcmandoit l'un , il fust occasionné de remettre l'autre , et que par mesme moyen la lieutenance de la dicte province, vcoire mesme la citadelle d’Amiens, fussent baillées à M. de Luynes pour oster le moyen à celuy duquel ils se sont pkincts, et de bouche et par escrit, de se prévaloir en ce changement contre luy ny contre ses amis. M. de Candalle ‘ arriva hier au soir en poste, et fut aussy tost visité de scs nouveaux frères, lesquels s'assemblèrent tous après cela chez M. de Sully, où ils tinrent un long conseil sur ce suhject que dessus.
Maiu Babl. impèr. Supfil^nu 319}.
Annexé par MM. de Tltou et de Vîc avec U lettre du ix mars 1616.
Dernier mémoire*.
Monsieur, nous avons donné advis 4 M. de Bouillon par le sieur Justel du contenu en nostre lettre, aflin qu’il y donnast fonlre qu’il adviseroit, et en communiquast avec monseigneur le Prince s'il venoit ce soir, comme il est arrivé; ce qui a esté faicl, et m’ont mandé tous deux, présentement qu’il est près de neuf heures du soir, qu'ils avoient sceu ce que nous avions appris, et que, pourveu que vous, monsieur, fissiez effectuer ce dont vous avez conféré ensemble, malgré les brouillons, tout ira au contentement de Leurs Majestés; ce qucj'ay voulu adjousler 4 nostre lettre, ensemble que, depuis quatre heures, il s'est tenu un conseil chez M. de Sully, où étoient tous ceux de la religion prétendue relformée, et m'a l'on voulu dire qu’il y avoit
* Voir filiu Itoul, Auemblëe de Mmes. cl plusieurs autres indices en supposent
(Édit.) ua premier que »ou9 n*aYofi» pjis trouvé
* CeUr expression de dentur mémoire (Édit.)
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(les personnes de la part des princes calholi({ues, ce que je ne puis croire.
De Loiidun, ce i 3 mars, à 9 heures du soir.
CLXXXVll.
Man. Bibl. imprr. Supjil^m. franç. 3iy5.
M. de \ ic. du I a mars, reccuc k Tour» le i3 du dict mois i6i6.
\ M de Sceaux . ccinscÜJer du Roy en son conseil d‘ estât et aecrétaire des comnwmdemena de Sa Majesté.
Monsieur, nous envoyons ce porteur (en csj.é'rancc qu’il trouvera encore monsieur Je Villeroy à 'l’ours) pour liiv donner advis ([ne depuis le parteinent de mon.scigncur le Prince, qui alla Jeudy dernier à Frontevraull avec M"" la comtesse de Soissons, il s’est découvert une p.irtie faicte entre le dict seigneur et M. de Bouillon. Sur ce, tous les autres se sont persuadez que ces deux seuls se promettent de faire la paix, et en tirer l'honneur et le prollit, et qu’en ceste qualité on a traicté particulièrement avec eux, et promis è l’un cecy et ,4 l’autre cela; de quoy ils se sentent tellement oflcnscz qu’ils ont résolu de leur en faire reproche en pleine assemblée, et leur faire cognoistre qu’ils ne pouvoient aucune chose en teste province sans ce qu’ils leur ont soumis volontairement, et ([u’ayant en leur pouvoir les villes, les hommes et les moyens, ils les retireront quand ils voudront, et feront cognoistre leur foihlesse, s’ils pensent passer outre sans leiu' consentement. Aucuns d’entie eux se sont ouverts jusques là qu’ils supplieront le Roy que toutes choses soient remises comme elles estoient en six cens six, sans demander auti-c chose qu’à servir Leurs M.ijcstcz en leurs chaînes et à qui mieux fera; à quoy nous les avons grandement exhortez, et donne espérance que, s’ils viennent à ceste soumission et servent aussy bien et fidèlement qu’ils parient, le Roy les chérira et favorisera selon leur affection et mérite. Nous tascherons cependant de tenir ceste jalousie en estât jusques à l’arrivée de MM. les depputez, et apprendrons cependant tout ce qui se pourra de plus important pour
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le service du Roy. M. de Candalle arriva hier l'après-disnée en po.<<te, et fui aussy tost visité de ses nouveaux frères. M. de Vendosme ny tous les autres princes et ducs, fors monseigneur le Prince, ne sont partis de ceste ville. C’est tout ce que nous vous pouvons dire , monsieur, pour responsc à vostre lettre du lo, ([ui ne nous a esté rendue que ce jourd'huy à midy. Croyei nous, s’il vous plaist, vos très afl'ectionnez serviteurs,
M. DE Vie.
CLxxxvra.
\1au. Dibl. Fvaii» Dupuy, q* &5o.
LcUrede la Royncô monseigneur le Prince, du i3 mars 1616.
^fon nepvcu, les sieurs mareschal de Brissac, de Vilicroy et de Pontchartraiu, me rendant compte de ce qui s'est passé par de là, m’ont particulièrement représenté la bonne intention que vous leur avez faict paroisire à l’accoinmodeinent de ces affiiires, et au service du Roy monsieur mon Gis cl bien de son royaume; ce qui me fait espérer que nous verrons bientost un bon succez de ceste conférence, y apportant de nostre part la bonne disposition qui y peut estre nécessaire. Nous renvoyons les dicts sieurs vers vous pour cest ell'ect; lesquelz vous diront aussy l’estât asscuré que vous debvez faire de l’amitié et bienveillance du Roy mon dict seigneur et iils, et de la mienne. Sur ce, je prie Dieu, mon nepveu, qu’il vous conserve en santé.
Man. Btbl. imp^r. Foi>«U Dupuy. d* iSo.
Lettre du Roy b M. le Priace, du j4 mam i6i6.
Mon cousin, j’ay recou par les mains des sieurs mareschal de Brissac, de Villeroy et de Pontchartraiu, les lettres que vous m’avez escrites, et m’ont particulièrement tesmoigné l’aOection que vous
Coafén-nce de Louduu. Sy
CONFÉRENCE DE LOÜDIIN portez à raccommodement de ces affaires; ce qui me fait espérer d’eii avoir bienlosl une bonne issue, puisque, de ma part, je m’y veux entièrement résoudre, pour le bien et repos de mon royaume et de mes snbjects. Les dicis sieurs s’ en retournent vei's vous, pour mettre fin à ce l>on uauvre, bien informez de mes intentions; et lesquelz vous représenteront aussy le i essentiincnt que j’ay eu de l’affection particulière que vous faites paroistre en mon endroit, et les asseurances que vous debvez prendre de ma bienveillance envers vous. Je m’en remets sur eux, et prie Dieu, mon cousin, etc.
. Mait. Bibi. tcniM^r. i>uppl^. fmiç. 3i93.
M. de Puntcliartraiii .du i3 mars, arrivée à Tour» Ig i4 du dict moi» i6l6.
A M. de Sceaux, conseiller du Roy en son conseil d'esUt et secrétaire de sc» cmumandeinens.
Monsieur, nous estions, M. de Villeroy et nioy, dans .son carrosse, prests à sortir les portes de Tours, lorsque l'bominc de M. de Vie nous a rencontrez, et, estant sur ses chevaux de poste, il a présenté à mon dict sieur de Villeroy les lettres que vous trouverez cy enclo.ses et une autre à nioy. Nous nous sommes arrestez assez longtemps, considérant le contenu aux dictes lettres, et opinant si nous debvions retourner pour veoir le Rov et la Royne sur le subject d’icelles. Mais enfin, après y avoir bien pensé, nous nous sommes résolus de continuer nostre voyage, ne voyant rien dans les dictes lettres (]ui le dust faire rompre, veu mesme qu’il oust esté malaisé que nous feus-
' sions partis aujourd’buy de Tours si nous feussions retournez, ce que,
possible. Leurs M.ajestcz n’eussent eu agréable. Et néautmoins, après que ces messieurs ont eu veu et considéré les dictes lettres, iis ont jugé <ju’il estoit bien à propos de les vous envoyer, affin que vous puissiez informer Leurs Majestez du contenu en icelles; attendant que, après que nous serons arrivez è Loudun et rccogncu ce qui s’y passe, nous vous en puissions mander de plus certaines nouvelles,
le
Toute la peine oi'i nous sommes maintenant est de sçavoir eonmicnt nous passerons la rivière i Cliinon, car les ponts sont rompus, et les eaux tellement débordées, que l'on nous fait ces passages cxtres> memeni dilTicilcs et <laugereux pour les chariots et carrosses. Nous espéron.s néantmoins que Dieu nous fera la grâce de nous en échapper. Je vous baise très humblement les mains, et vous supplie de me croire tousjours, monsieur, vostre très humble et aOeclionné .serviteur,
P. PnÉUPE.\UX.
\ Aray, ce dimanche au soir, i3 mars iGiG.
Stlao. Bibt impér. Supplfm. franç.
M. (le ViJieroY. du i3 nMM » rcceoc À Tour» le du dict mois 1616.
A ^1. de Sc^ux. conseiller et sccrélnirc d’ceUI et des ordres du Rov.
Monsieur, nous vous envoyons les lettres de M.M. de Thou et de Vie que nous avons recettes estant .M. de Pontchartrain et moy en carrosse aux portes de la ville, où les ayant à demy Icues, nous n'avons estimé debvoir rebrousser chemin ny nous arrester pour le subject d'icelles, comme vous jugerex mieux que nous par la lecture, espérant que ceste nimeur, si elle n’est fainte (comme je ii’ay pas opinion qu’elle soit], augmentera plus tost qu'elle ne diminuera en l'amc de M. le Prince, et peut-estre de M. de Bouillon, le désir de la paix, pour en advancer la conclusion. A quoy nous pourrons veoir plus clair à nostre arrivée à Loudun, où nous faisons estai de nous rendre demain, si les rivières qui sont débordées nous le permettent, au pa.ssagc de la Vienne à Cbinon. Je prie Dieu, monsieur, qu’il vous conserve en santé.
D'Azay, le i3 de mars au soir 1616,
VoMrc atïsriionné Mrriie«ir H ooumh,
DE NECRIIXE.
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Man. Uibl impér. Suppitm. franç. SigS.
De M. de Vie, du i4 mar» i6i6, receue le i6 du dici mois.
A M. de Sceaux, conseiller du Roy en non conseil d'esUt et secrétaire des commandement de- Sa Majesté, en cour.
Monsieur, voslre lettre du i3 m’a esté rendue k midj par celuy que j’avois dépesché à M. de Villeroy, lequel nous a cscrit d’Azay vous avoir envoyé nostre dépeschc pour la faire veoir à Leurs Majesté*. Si, outre la lettre principale qui e.st escrite de ma main, vous avez veu les deux mémoires que j'y adjoustay l’un après l’autre, selon que les advis nous estoient donnez, vous aurez appris tout ce qui estoit survenu jusques à neuf heures du soir du i 2 de ce mois. Depuis le retour de monseigneur le Prince qui alla descendre chez M. de Bouillon, ou a tasché d’alentir les violences qui estoient proposées ])ar plusieurs des plus grands, et y a fallu apporter beaucoup d’artifices. Je me doute que nos advis n’auront pas esté tenus de grande considération, et je souhaite que le succez les face trouver tclz. Mais nous sçavons que cela a cuidé produire beaucoup de nouveautez préjudiciables au service du Roy; car, outre les trois derniers venus qui vouloient porteries affaires au pis, il s’est trouvé deux des dames qui n’avoient pas moins d’aigreur que les autres. Monseigneur le Prince a esté enfermé deux heures ce matin chez M. de Sully, seul, pour raccommoder ce qui avoit esté gasté. MM. de Vendosme, de Rohan et de Candallc y sont allez depuis, et je l’ay visité après cela, qui m’a donné bonne espérance, pourveu qu’on se conduise d’autre façon qu'on n’a faict au premier voyage; car véritablement sa partie est plus forte, et néantmoins bien disposée. On a dépesché ce matin Desbordes Mercier à la Rochelle, qui est le plus violent des quatre dep putez; qui m’a faict craindre qu’il y allast pour brouiller, ne l’ayant peu persuader qu’il attendisi l’arrivée de messieurs nos depputez. Mais le dicl seigneur in’a asseuré qu’il n’en falloit rien craindre pour ce
voyage. Nous irons au devant des dicts sieurs deppute/, pour le.s advertir de tout ce que nous avons appris. Et supplie cependant le Créateur vous conserver, monsieur, selon le souhait de vostre plus humble et très alTectionnè serviteur,
M. DE Vie.
De Loudun, ce i4‘ jour de mars 1616, è une heure apres midy.
Je vous supplie très affectueusement, monsieur, favorisci' ce por> teur, que je cognois de longue main, de l’expédition de la coadjulorerie de l’abbaye de Pebrac, qui est de peu de valeur, à laquelle l’oncle associe son nepveu, qui est frère du dict porteur, lequel a servi le Roy en plusieurs affaires qui m’ont passé par les mains.
C\GU
Mao. Bib). unp^r. So|)|ii. firanç. 3193.
Lettre de M. de Vie à M. de Sceaux
Monsieur, j’ay prié ce porteur différer son parlement jiis<|ucs à ce jourd'huy matin , aOin qu’il vous portast l’advis de l’arrivée de messieurs les deppiitez, les(|uelz nous allasmcs recebvoir â une lieue d’icy; et fus advisé qu’ils iroient tous ensemble descendre chez monseigneur le Prince, que nous trouvasmes seul en son logis, le<|uel noii.s asseura derechef qu'il estoit en la mesme volonté qu’on l'avoit laissé, quelque traverse qu’on y eust voulu donner, et qu’il espéroit (jne les paisibles l’cmporteroient par dessus les brouillons. Il reeeiit et lout les lettres de Leurs Majestez, puis accompagna les dicts sieurs depputez jusques à la porte de son logis. Il retint M. de Nevers, el les autres dicts depputez s’assemblèrent chez M. le mareschal de Rrissac, où ils advisèrent de conférer ce matin ensemble, pour sinsiruirc du passé, et venir ce qu’il faudra faire cy après; car sans doute mon dict seigneur nous pressera de travailler l’après-disnée. Voulant me rendre
' Cetic dont 11 fcuillo • Hi cou- de lignilurei elle «il tout ciiliure écrite
p^perrnlMs, neprèicntepoint.persuile. de le main de M. de Vie. (Éilit.)
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présentement chei M. de Villeroy, j’ay trouvé que mon dict scigne le Prince y esloit avant sept heures. M. de Bouillon garda hier lit plus de sa«hoic d'esprit que de maladie du corps, quoique cesli cy soit incommodé grandement du travail de l’aulie.
De Loudun, ce i5 mars 1616, apres huict heures du malin.
Mnn. RihI. iin|>^r. Supplt^m. franç.
M. (te ViUen*y, du i5 mars i6i6, receue le 16.
A M. de Sceaux , conseiller du Ro^ en son conseil d’estat et .secr^ire de scs Cfjmntandemens cl ordrmnanees.
Monsieur, nous avons trouvé ces messieurs plus émeus et discc dans que nous ne les avions laissez, comme vous avez appris des lettr de MM. de Thou et de Vie que nous vous avon.s envoyées; cl coi bien qu’il semble que l’orage soit passé , toutefois il dégoiittcm c corc quelques jours. De quoy nous avons commencé de nous resseni en nostre première conférence teneue ceste après-disnée , où nous I avons trouvez plus farouches et didiciles que devant, n’ayant reci aucun contentement des derniers commandemens que nous avo. rapportez. Peiil-estre s’adouciront-ils après avoir dormy; mais asse rément nous nous roidirons en exécution des ordres qui nous ont es déclarez et prescrits. J'ay receu vostre lettre par le sieur Tenon, vous escris la présente par M. de Liste Bo. . . vous présentant ni très affectionnées recommandations, et priant Dieu, monsieur, qii vous conserve en santé.
De Loudun, le i5 de mars i6i(i.
Voatre AlTeeiiumié serviteur et cousin,
df: nf.vfvu.le.
Us pressent dcsjè que nous prolongions la tresve ; de quoy nous noi défendrons pour deux ou trois jours, s'il est possible, pour avoir pli de loisir de recognoistre leurs fins devant de nous engager.
Mao. Bibi. ini|>cr. Fonds Dupu<^, d* 15o. — Suppi<im. fraoç. 3193.
MM. les (Icppulez du Hoy à Loudun, du i5 mars 1616, rcceuc le iG.
Au Roy.
Sire, nous arrivasmcs hier au soir en cesle ville, et allasiues tle.sccndrc au logis de monseigneur le Prince pour luy faire la révérence, sans luy parler d'aucune affaire, ce (jue nous remismes à anjourd'imy. Nous ne laissasmes d’apprendre et recognoistre la brouillerie qui a esté pariiiy ces gens cy, et dont Voslrc Majesté pourra avoir esté informée par les lettres de MM. de Thou et de Vie. Monseigneur le Prince a travaillé tant qu’il a peu à assoupir cela, de telle .sorte cpie cesle division ne paraît plus; mais nous nous apercevons bien qu’elle a altéré les esprits de plusieurs d’entre eux, qui se portent beaucoup plus froidement en ces affaires qu’ils ne faisoient; et de fait, nous estant assemblei après disner pour commencer à prendre quelque résolution sur nos aU'aires, nous n’y avons trouvé que des aigreurs telles que nous n’avons peu convenir d’aucune chose, que de ce dont nous avons estimé nous debvoir rclascber; de quoy Vostre Majesté pourra sçavoir les particularité/, par le mémoire que nous en envoyons à M. de Sceaux, ils demeurent tousjours fermes à cest article qui fait mention de l’observation du premier article du cahier du tiers estai, nous ayant déclaré ne se pouvoir contenter de la response que nous y avons faicte, é laquelle néantinoins nous nous sommes arrestc/; ils font aussy une instance très grande pour le rasement de la citadelle d’.Xmiens, et sur quoy ils semblent voidoir rejeter toutes sortes d’ouvertures. Nous pouvons tesmoigner à Vostre Majesté que monseigneur le Prince fait toujours paroisire une très bonne intention à l’accommodement de ces affaires; nous verrous demain s’ilsy auront plus de disposition que aujourd’buy, et en ferons S4;avoir des nouvelles à Vostre Majesté; cependant nous luy dirons ipi’ils ont dcsjà commencé k nous faire instance de la prolongation
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de la siirséance d’armes, à quoy nous avons différé encore de respondre. Nous prions Dieu, Sire, donner à Voslrc Majesté très heureuse et très longue vie.
De Loudun, ce i5' mars 1616, au soir
Vo« très liumble», trt* ob^iBSan» et trt** fidèles subjccts vl scniu-iini.
DE RRISSAC.DE NEtTVILLE, J. DE THOC. M. DE \1C.
P. PHEUPE.AIIX.
exevr.
Man. Bibi. impèr. Fonds Dnpny. n*t5o.
Du 1 5* jour de mars i6t6, à Emudun.
;MèiDoirr de ce qui s'est passé À ta conférence de Loudun le i5 mars 1616. envoyé par les députés au Roi . arec leur lettre dudit jour.]
Les ilcpputea du Roy s’estant assembler ceste après-disnéc en conférence avec monseigneur le Prince, assisté de ceux qu’il a cy devant estahlis pour commissaires , l’on a commencé par les articles généraux sur lesquelz toutes les responses ont esté lettes.
Sur le douxiesme article, qui concerne le premier article tlu tiers estât', les dicls depputez sont demeurez fermes en la response qu'ils en ont cy devant faicle*, si mieux M. le Prince ne vouloit accepter celle qui est contenue en un billet que la Royne mère mit ces jours passez ès mains des dicts depputez’; mais monseigneur le Prince déclara que ceux qui estoient joints avec Itiy ne se pouvoient contenter de l’une ny de l’autre.
Sur le troisiesme article, qui concerne la révocation des surséances données au conseil pour l’exécution des arrestz du parlement de Paris *, il y a eu de grandes disputes entre les dicts depputez et M. le Prince, lequel ne pouvoit prendre en bonne jiart ce que les dicts depputez représentoient, ny pouvoir respondre autrement qu’ib
' Voir sur ocl ariido U note déjà citée * Nous n* avons point trouvé cette pièce, page 375. (Édit.) (Édit-j
' Voir «Uo réponoo page 377, (Édit.) * Voir page hiÿ. (Édil.j
avoicnt faict, jiis(|ues à ce qu'ils eussent veu les dicts arrestez, disant que cesloit une défaite que l’on luy voiiloil donner; mais qu’il ne pouvoit, en sorte quelconque, se départir de la dicte révocation. Et après avoir longuement conteste sur ce subject, enfin il s’est relasché de ce qui touche la déclaration qui a e.sté envoyée i Rome; et, pour le regard de l’arrest du conseil qui porte surséance de ceux du parlement, il demande tousjours que la dicte surséance soit levée, consentant iiéantmoins qu’il soit dict que ceux du parlement demeureront .sans exécution; et voilà tout ce que nous en avons peu tirer, et avec beaucoup de peine.
Quant à celuy du rascmcnt de la citadelle d'Amiens, les dicts depputez l’y ont recogueu encore plus fenue rpe auparavant, et estiment que c’est un des cffects de la brouillerio qui a esté entre ces princes et seigneurs, par le moyen de laquelle ceux qui no désirent pas l'accommodement des afl'aires ont dissuadé ceux qui poursuivent le dict rascmcnt d'attendre à aucune ouverture qui ait esté proposée sur ce subject, tellement qu’il est à craindre <pie cest article ne donne beaucoup de traverses en ces affaires.
Pour le regard de l’article qui est pour la révocation de la déclaration qui fut faicte à Poictiers contre mon dict seigneur le Prince* sur la prise d’armes, il désire absolument que la response en soit telle que les dicts depputez l’ont portée à Leurs Majestez*; et sur ce qu’ils luy ont représenté qu’ils ne conseilleroient jamais de faire en cela chose qui peust diminuer l’auclorité que le Roy a sur les princes du sang niesmes, quand ils s’oublient de leur debvoir, il a consenty que l’on y adjoustast ces mots : qu’ils demeureront néantmoins subjects à la justice du Roy, selon les formes anciennes et accoustumées au royaume; par le moyen de quoy ils ont estimé qu’il n'y avoit pas grand inconvénient de luy accorder la dicte response en l'estât qu’elle est.
‘ Voir p«gc s3o. (Édit.)
* MM. de Brissnc, de ViUeroy et de Pontchartrain. en allant à Toura, avaient
emporté avec eux les projets de réponse , dont quclqueji-uns avaient été modifiés à Loudun. (Édit.)
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Il y a cil encore quelques mots diangez en aucuns des dicts articles, qui sont de peu de considération.
Mais ayant voulu travailler à ce qui est des responses au cahier cy devant présenté par ceux de la religion prétendue rcIToroiée', ils y ont trouvé encore plus d'aigreur (|u’au reste; et ayant commencé par l’artidc qui parle de la liberté de la tenue des conseils, ceux de la dicte religion ont entièrement rejeté ce qui en avoit esté projeté en présence de Leurs Majestez, à cause du narré de la response qu'ils disent leur estre lionteu.se et préjudiciable. Et après avoir longuement disputé sur ce subject, ils ont désiré qu'il y feust mis seulement qu'ils en useroient comme ils avoient faicl du temps du feu Roy, et non autrement. Sur cela les dicts depputez ont estimé debvoir plus tost acquiescer que rompre; et néantmoins, parce qu'ils ont rccogneu tant d’aigreur parmi eux, ils se sont séparez avec intention de leur bailler par escrit les responses aux dicts cahiers, qui ont esté changées ou accommodées, sur tout les dicts cahiers de ceux de la dicte religion, selon les volontez et intentions de Leurs dictes Majestez, alTin qu'ils y facent telle considération qu’ils y adviseront. Voilé é quoy sont maintenant ces aflaires.
CXOVIl.
M«n. Bibl. imp^r. 5appléin. franç. 319$.
M . de PontchATlrain , du 1 6 mars 1 6 1 6 1 receue le me^e jour au soir.
A M. de Sceaux, conseiller du Roy en son conseil d'esUt et secréuire des cominandemens de Se Majeslé, ii Tour».
Monsieur, j’ai receu par les mains de M. Thénon la lettre qu’il vous a pieu m’escrire du 1 4* au soir. Vous aviez veii et faict veoir à la Royne ce que MM. de Thou et de Vie avoient cscrit à M. de Villeroy. Nous en avons icy ressenti les eil'ects, car, soit pour faire les
' Le »ix principaux article, de ce cahier des auteurs de l'aasasainat de Henri IV ;
concernent, i* Tindépendanco de la cou- 3* la nou-r^ception du concile de Trente renne; a' une recherche plu, protonde elle, conlirmation et renouvellement des
LETTnES. DÉPÊCHES. ETC.
bons valets et les lélci à leur union, ou bien qu’ils soient trop bien inforniez de tout ce qui se dit, qui se fait et qui se passe par et auprès de Leurs Majestez, nous les avons trouvez si froids et si aigres, <(uc nous ne st;avons où nous en souunes, et si nous sommes en rupture ou en continuation. V'ous en verrez quelques particularilez par la dépesche cy enclose. Ce n'est pas traicter, ce que nous faisons; car ils sont tellement advertis des commandemens que nous avons jusques au moindre particulier, qu’ils n’ont qu’à nous dire : nous voulons cela ainsi, ou nous ne le voulons pas. Nous attendons ces .arrests mentionnés au i i‘ article, encore que nous ayons desjà la volonté de monseigneur le Prince sur cela.
Nous n’en voyons point qui soient demeurez plus fermes en affection de la paix que monseigneur le Prince; tous les autres branlent au manche : c’est ce que vous aurez pour ceste heure de moy, qui vous baise très humblement les mains, et vous prie de me conserver en vos bonnes grâces et me croire tousjours, monsieur, vostre très humble et affectionné serviteur,
P. PHÈLIPEAliX.
\ Loudun, ce i6 mars 1616.
CXCVUl.
Mail. Bibi. imp^r. Supptém. frsnç. SigS.
M. de Pontchertrein, du i6 uiara, receuelc 17 du dici mois 1616.
A M. de SceauK, conseiller du Roy en son conseil d*éUt el seorcUire des coiimiaudcmcns de Sa MajeAlé, à Tours.
Monsieur, ce porteur que vous coguoissez, estant veneu icy pour quelques aHaircs particulières, a veu M. de Vendosme et a eu quel-
édiU en faveur des réformés ; 4* l'exclusion des ecclésiasliques de tout jugement conccrnnnl le» protestant» : 5* la protection de 1a ville cl souveraineté de Sedan; 6* la prière d' accueillir avec faveur les réclama* tiona de U** te Prince, concernant la ré*
forme do l'état. Ces six articles iigurenl parmi les vingt*cinq qui coin|>o5ent le cahier, aux numéros 1, a, 3, 4, ao et a5. Ils sont les seuls qui aient été imprimés. On les trouve dans le Mercure françiüs, pour l'année 161&. (Édit)
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ques paroles avec liiy qu’il vous fera cnlendrc; lesquelles encore que M. «le Villeroy ny mov n’ayons négligées, néantmoins nous n’y appoilons pas bcaucotq) d’asseuranee. Vous le pourrei entendre el nous en mander voslrc advis; el cependant nous verrons quelle humeur mon dicl seigneur de Vendosine pourroil avoir pour passer plus avant dans ceste alfairc. Vous en poui rez faire sçavoir quelque chose à Leurs Majestez, pour sentir leurs intentions sur ce subject. Du reste, de nos affaires de deçà, je ne vous en escris rien par celle cy, parce que je vous ai faicl une autre lettre ce matin, el que possible, ce soir ou demain au matin, nous aurons subject de vous faire plus ample dépesrhe. Je vous baise très bumbleinent les maius, et demeure, monsieur, vostre très humble el affectionné serviteur,
l>. PHEUPEALX.
A Loudun, ce i6' mars iGi6.
Vlan. Bibl- inipér. Fond» Dupuy. n* &5o. — Suppl^m. franç.
M.M. les (Icpputez du Roy à Loudun , du i y mars, receue àXour» le i S du dicl moi» iGi€.
Au Roy.
Sire, nous continuons à travailler à ces affaires et à y apporter tout l’advancement qui nous est possible; mais nous y trouvons tousjours de nouvelles diflicultez, qui apportent de la longueur à la conclusion «le ce traiclé. Nous sommes continuellement à disputer sur la rcsfionse du deaxiesme article qui fait mention du premier article du tiers estât, monseigneur le prince de Condé nous ayant absolument déclaré (ju'il ne pouvoit se contenter de la responsc que nous y avions faicte; cl nous a faict bailler un formulaire de responsc de laquelle il dict qu’il se contentera , el qui offensera moins le pape que celle que nous luy avons donnée. Vostre Majesté la fera veoir pour nous en mander sa volonté; mais nous luy dirons que, si elle ne l'a agréable, nous sommes empeschez comment nous pourrons sortir de ceste affaire; cl si elle l’agrée, nous avons espérance «jue, eu ce faisant, il pourra
accepter celle que nous avons Jaicie sur tarlick subséquent, qui fait mention de la révocation des arresLs du conseil qui portent surséancc de ceux du parlement sur la seurclc de la personne des roys et l’indépendance de la couronne, eu la forme qu’elle est. Autrement, nous nous y trouverons pareillement enipescliez, si Vostre Majesté n'avoit agréalile rexpédient que mon dict seigneur le Prince y a aussy proposé, et lequel nous vous avons faict sçavoir par nostre précédente dépesebe. Nous avons aussy l'article du rasemenl de la citadelle d'Amiens, auquel mon dict seigneur le Prince in.sistc fermement. Il y a pareillement l'article pour la confection de la chambre de l'édicl de Paris', duquel nous n’avons peu encore convenir, et dont néantmoins ceux de la religion prétendue reflbrmcc, et spécialement mon dict seigneur le Prince, font grand bruit. Nous en escrivons particulièrement à .M. le chancelier, aflin qu’il nous en face sçavoir les intentions de Vostre Majesté et son advis. Quant au surplus des cahiers de ceux de la dicte religion prétendue relîormée, nous avons conféré ensemble sur les responses que nous leur avions faictes, et croyons que nous nous en pourrons accommoder, en sorte c|ue Vostre .Majesté le pourra agréer. Mais II y a un article sur lequel nous n’avons peu faire aucune response, qui est ce qu’ils demandent pour les frais de leur assemblée, disant que pareilles assemblées ont tousjours esté payées par le feu Koy, et depuis par Vostre Majesté. Et sur ce que nous y avons voidu apporter un relTus absolu , ils nous en ont faict très grande instance, et comme de chose qu’ils disent estre du tout nécessaire pour advancer la résolution de ces alfaircs, et que ceux de la dicte religion ne se sépareront [X)int sans cela. Et sur ce subject là, M. de Sully nous a dict qu’il ne croyoil pas que Vostre Majesté en fust quitte pour cinquante mil escus. Toutefois, nous avons opinion qu’ils en rabattront, et proposent d’agréer que ce qui leur sera ordonné sur ce subject soit mis au
' Cet article n'eüt pas compris parmi ceux que les députés envojérent au Roi de la part de M. le Prince, en date du a6 février, à moins qu'il ne Casse partie
des garanties mentionnées en l'article 7. On en trouvera )c détail ci-après , dans une défiéidie de M. de Puntchartrain au clian* cclîer, du 18 mars. (Édit.)
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nom de mon dict seigneur ic Prince, si nous estimons (|u’il soit plus avantageux pour voslre service que soubs le nom de la dicte assemblée. Mon dict seigneur le Prince fait aiissy une 1res grande instance en faveur de ceux de la llachetle, à ce qa il plaise, à Voslre Majesté les graliffer en sa recommandation. Il demande beaucoup pour eux; mais, si Vostre Majesté avoit pour agréable de leur accorder jiisques à dix mil escus payables en cinq années, nous essayerions de l’en faire contenter. Nous avons pensé debvoir advertir Vostre Majesté de ce que dessus, allin d’en avoir, comme sur toutes autres occurrences, ses volontez et intentions. Nous rccognoissous que ces affaires vont tousjours peu à peu s'accommodant, et espérons que dans peu de jours nous y verrons une certitude entière; et sur coste créance, monseigneur le Prince nous ayant faict très grande instance de prolonger la suspension d’armes, nous avons estimé ne l’en debvoir csconduire, et en avons arresté ensemble l’acte ([ue nous envoyons à Vostre Majesté, lequel nous la supplions très bumblement d’agréer, comme Payant faict pour le bien de son service et l’advancement du succez de ceste conférence, laquelle ■sans cela estoit pour se rompre, ces princes montrans se vouloir retirer. Mais cependant nous dirons à Voslre Majesté que tous ces dicis princes sont entrez aujourd'buy en une très grande allarme d’un advis qu’ils ont eu que M. le marcschal de Boisdaulpbin assembloit les forces de Vostre Majesté et s’acheininoit avec icelles vers Ancenis, pour charger celles de M. de Vendosme, au préjudice de la tresve. Ceste allarme est si grande, qu’ils se préparent tous à monter à cheval pour s’y aller opposer, et la rumeur en est telle entre eux, qu’ils ne parlent de rien moins que de nous retenir en cas qu'il arrivast des contraventions signalées à la dicte suspension. A tout cela nous ne leur avons peu faire autre responsc, sinon que nous ne croyions pas que mon dicl sieur de Boisdaulpbin eust commandement de Vostre Majesté de faire chose quelconque au préjudice de la dicte suspension; comme aussy n’en avons-nous eti aucun advis de Voslre Majesté, laquelle nous supplions de nous informer de ce gui s'est passé, affin que, suivant cela, nous en puissions parler lorsqu’ils nous feront leurs
plaiocles, ou bien, en cas qu’elle list quelque commandement au |)réjudice de la dicte suspension, nous adverlir de nous retirer avant quil arrive contravention. Cependant nous avons aussy dépesché un genlilhonuue vers mon dict sieur le marcschal de Boisdaulphin, tant pour luy faire sçavoir la dicte prolongation de la suspension que pour le prier de ne rien entreprendre qui nous puisse mettre en peine, ny rompre ou altérer cestc négociation , laquelle nous nous cirorccrons de finir, auLmt que nous pourrons, au contentement de Vostre Majesté et à i’advantage de son service. Ces princes ont aussy eu une autre allarme de l’arrivée de M. (TKspernon à Xaincles avec (jaanlité de troupes, par le moyen desquelles il publie de vouloir entreprendre sur les leurs. Et sur ce, ils ont désiré que nous escrivissions à Vostre Majesté, la suppliant de faire au plus tost sçavoir à mon dict sieur d’E.spemon la dicte prolongation de la suspension, et qu’il luy deffende de rien entreprendre au préjudice d’icelle; à quny Vostre Majesté pourveoira, s'il luy plaist. Ensuitte de ce, nous dirons à Vostre Majesté que M. de Bouillon nous a proposé quHs désiroient mettre leurs forces ensemble, soubs prétexte de les faire vivre plus commodément; mais , sur ce que nous avons recogneu qu’il pouvoit y avoir du desseing en ceste proposition, nous luy avons rc.spondu que Vostre Majesté ne pourroit souffrir qu’ils missent leurs forces ensemble, qu’elle ne list eu mesme temps le semblable, pour estre preste à s'opposer à toutes les entreprises qu’elles pourroient faire; sur quoy il ne nous a rien répliqué. Maintenant nous représenterons à Vostre Maje.sté qu’une des choses principales qui sera à faire, si Dieu nous fait la grâce d’avoir J bonne issue de ceste conférence, ce sera de pourveoir au plus tost au désarmement des troupes de pari et d’autre, et de pouvoir recouvrer les deniers qui seront nécessaires pour cest effect. De quoy ayant conféré avec M. de Sully, et l’ayant prié de nous y aider, il nous a dict qu’il le feroit volontiers; et sur cela il est d’advis qu’il plaise h Vostre Majesté de nous envoyer icy un de .scs intendans des finances, pour adviscr les impositions extraordinaires que l’on pourroit mettre sur quelques fermes du costé de deçé, pour aider à cest effect, et dit que, quand
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cela sera réglé, l’on pourroil trouver quelques particuliers qui, y voyant leurs asseurances et du prolTit, pourroienl faire des advances, et à quoy il s'employera avec afl'cction. Vostre Majesté adviscr* si elle aura agréable d’envoyer icy un des dicts inlendans des (iiianees; il propose le président de Chevry comme plus portatif. Au surplus, nous debvions faire sçavoir à Vostre Majesté <pie mon dict seigneur le Prince a résolu, quand nous serons d’accord de tous nos articles, tant généraux que particuliers, et de ceux de la religion prétendue relformée, de les envoyer à la Rochelle pour avoir i’advis de ce costé lé devant que de rien rc-souldre. Ce voyage durera encore cinq ou six jours, pendant lequel teiu{xs il dit que nous pourrons travailler à dresser l’édict en la forme qu’il devra estre, et à résouldre l’ordre, les moyens et le temps du licenciement des troupes de part et d’autre, prétendant que, en mesine temps qu’il licenciera tes siennes, Vostre Majesté fera te semblable de celles (jui ont esté levées extraordinairement pour son service. Nous supplions très Inimblcment Vostre Majesté de nous renvoyer en toute diligence ce courrier avec ses volontez et intentions sur tous les points de cc.ste lettre; car, cependant, ils retardent à faire partir ceux qu’ils veulent envoyer à la Rochelle, qui^attendent nos responses fmalcs sur iceux. Sur ce, nous prions Dieu, Sire, donner à Vostre Majesté, en parfaite santé, très longue et heureuse vie.
A Loudun, ce 17 de mars 1616, au soir.
Vos Irti liumbics, très obéissans smïUdrs et sukjecta.
RRLSSAC, DK NKtFVIIXE. A. DK THOi:. M. DE VlC, P. PHKUPKAUX.
Msn. Biki. impér. Fonds Dupuy. n” — Suppiém. franç. $193.
Prolongation de la tresre envoyée par MM. les depputex du Uoy à Louduti ovec les lettres du 17 mars 1616.
Les deppute/. envoyez par le Roy pour se trouver de sa part à la conférence qui se tient é Loudim pour la pacification des troubles.
LETTUES, DÉPÊCHES, ETC l ecogiioissant combien il csl nécessaire, pour parvenir à uncbonneconchision Je la dicte conférence et des traictoz qui onl esté faicls, de prolonger encore la suspension d’armes, ont accordé avec monseigneur le prince de Condé que la dicte suspension d’armes sera encore continuée et prolongée jusques au jour de Pastjues proebain inclusivement, pour estre observée par tout le royaume, aux mesmes conditions dont l’on est cy devant convenu, et sans que, pendant le dict temps, il .se face aucune action de part ny d’autre au préjiiilice de la dicte suspension d’armes, et que toutes contraventions seront réparées é la première instance de ccluy ou ceux qui en auroient rcccu dommage.
Fait à Louduu, le dix septiesme jourde mars mil .six cens seize, etc.
HENRY DE BOLRBON.
BRI.S.S.YC, DH NELFMLLE, J. A. DE THOU, .\I. DE VIC, PHÉLIPEAI X. CCI. ■ .
Miin. Bibl. Saint^Grnevîèvc.
Ofxiomiance [>our U prolongation üc la »u»penston d'ormes jusque» à PAsr|u<.*«
Sa Majesté, voulant continuer d’apporter tout ce qui sera requis et dépendra d’elle pour pai-venir à une bonne conclusion de la conférence qui se tient à Loudun pour la pacification des troubles de ce royaume, a trouvé bon que la suspension d’armes cy devant accordée, pour faciliter la dicte conférence à l’effect susdict, soit encore prolongée pour neuf jours, et à ceste fin Sa dicte Majesté a ordonné et ordonne que la dicte suspension d’armes et de toutes actions militaires, pour tout son royaume et les pays et terres do son obéissance, sera continuée et aura lieu jusques au jour de Pasques inclusivement', mandant, etc.
' Nous avons d^â dit que Piques tombait cette aimée ie 5 avril. (ÉdiL)
Conféreticié de Loudun.
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Man. Bibl. îmf>^r. Snppiém. fniDÇ. 3ig3.
M. de ViUcro^t du 17 mars, rcccue à Tour» le lô dudict mois 1G16.
Monsieur, nous poussons nostre fardeau devant nous tant que nous pouvons, combattus de diverses rencontres qui naissent journellement à iiostie grand regret. Nostre lettre au Roy vous en apprendra les parti< ularitez, et nous attendrons do vous les intentions de Leurs Majestés pour y obéir; mais, si vous permettez que l’on face quelque exploit de guerre au préjudice de la Iresve, vous renverserez tout nostre ménage, et ai on voudra icy nous en rendre responsables. Je vous prie d'y penser pour vos amis, et donner ordre que nous ne soyons surpris d’un tel accident en servant le Roy. Nous avons esté enlraisncz et persuadez de prolonger encore la tresve, aflin de retenir icy ces messieurs, et voyant les choses en assez bons termes. Ils ont l'alarme icy d'une certaine confabulation que l’on dict s’estre faictc à Paris avec M"* la marescbale d’.\ncre et le commandeur de Sillery ; je vous prie me faire part de ce que vous en sçavez, j’en uscray comme je doibs, et suis tousjours, monsieur, vostre très affectionné serviteur et cousin,
DE NEDFVII.LE.
De Loudun, le 17* de mars au soir 1616.
CCIIJ
Man. Bibl, tmp. Foods Dopuy. d* iSo. — Bibl. Saiole-Gcn«viive et Matarine.
Lettre du Rojf (lu 17 mar» 1616.
A mon cousin le comte de Brûaac. marcschai de France, chevalier de mca ordres, mon lieutenant frénéral au gouvernement de ma pro'vince de Bretagne, et à MM. de Vil> leroj, de Thou.de Vie et de PonlcharUain, conseillers en mon conseil d'estat*.
Messieurs, vostre lettre du i5 de ce mois ne m’a esté présentée ' Colle auAcription ne se trouve <|«e dans le manuscrit de la Bibiiolh. tru|i^r. \Édit.)
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que ce matin, et comme auparavant j’avois appris par celles de vous', MM. de Thou et de Vie, ce qui s'esloit passé en l'absence de vous trois, qui estes depuis peu partis d’auprès de moy, je vois par celle cy le retardement et les diflicultez que cela apporte aux allaires; à quoy je cognois que vous essayez de remédier avec toute l’industrie et affection qu’il vous est possible; de sorte que je n’ay rien à voies mander sur ce subject, sinon que vous continuiez, et me faciez sçavoir tous les jours ce qui réussira de vostre travail, voulant différer à vous déclarer ma volonté sur le contenu au mémoire que vous m'avez envoyé, jusques à ce que je voye comment ira le surplus. J'attendray donc de vos nouvelles, et ce pendant je prie Dieu qu’il vous ayt, messieurs, en sa saincte garde.
Escrit à Tours, le 17' jour de mars 1616.
Sigui' LOUIS, et plus bas Potish.
Mao. Bibl. imp^r. Sapp]ém. franç.
M. de Pontclukrlraio , du i8 mars, rcccuc à Tours lo dict jour 1616.
A M. de Sceaux , conacUler du Roj eu M>n coiueil d‘esUt ol aecrélairc des commaodemens de Sa Majesté, à Tours.
Monsieur, vous nous faites ceste faveur de nous rendre souvent participans de vos lettres. La dernière que j’ay receue des vostres est datée d’hier au soir. Nous ne vous escrivons pas du tout si souvent, mais aussy est-ce plus amplement. Nous sommes attendans la response que vous nous ferez sur nostre dépesche du i5*; mais il est bien nécessaire que nous sçacliions bientost les intentions du Roy sur tous les points de celle que vous rendra ce porteur, car, à faute de cela, tout est en demeure. Et si je vous diray que, si l’on désire
' Ce roux se bx>uve dans les deux ma* nuscrits. Nous Tavons conservé par ce uio* tif. malgré cc qu’il a d'étrange. U s’explique d'ailleurs par cette circonstance que
la lettre est adressée aux cinq députés « et que le Hoi dit MM. de Thou tt de Vie, comme plus bas il dit aux trois autres : reoi irotr^ qui eilti depuis peu, etc (Édit.)
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un accommodemcnl à ce» affaires, il se faut résouldre d'accorder ces points et d’avaller cela comme une médecine. Et souvenez -vous, s’il vous plaist, encore une fois, que la promptitude y est nécessaire, et que nous avons promis d'en avoir la responsc dès demain au soir, encore que nous ayons bien creu que cela ne se pouvoit faire. Et ce sera beaucoup si vous le pouvez dépeseber demain au soir, affin que nous l'ayons samedy matin. Ce pendant je vous baise 1res bumlilement les mains, et demeure, monsieur, vostre très humble et affectionné serviteur,
P. PIIÉUPEAUX.
,\ Loudiin, ce |8* mars itiiti, à 7 heures du matin.
t;cv.
Man. Bibl. imp^r. Food» Dupuy, n* iSo.
Lettre de M. de Ponlcliarlrain k M. le chancelier', du i8 mars iGi6.
Monseigneur, ces messieurs in^ayant chaîné devons informer particuiièremciU de ce qui s’est ]>assé en noslrc conférence sur la confection de la chambre de l’édict de Paris*, je vous dlray que nous proposasmes hier à monseigneur le Prince, accompagné et assisté de
' Le chiifv^lier était encore tSicoU»
Brulart de Sîttory. Il ne coii^rva cette tUgnilé <|ue jiis<|u'au mois de mai suivant, n est curieux de voir, dans la lettre de de Tliou déjà citée, ropinion de cûluUci sur le ntle joué par le chancelier dans cej temps de trouble. (Édit.)
* Les chantbres de l'édit. distn)>uées dans tous les parlements du royaume, avaient été établies par l'édit de Nantes , eo faveur des protestants; elles étaient miparties roiiqMsècs de catholiques et de prolcstaub, |.e» appréliensious dont le prince de Cnndé est ici l'organe n'étaient pas sans foiHleineiit. On peut a' en assurer
par la citation suivante , cnipnmtee au président Hainaut, à i'annéi-^ 1G69. oti l'édit du ai janvier les supprima :
( Dans le parlement de Part» , dit le pré-
• aident, où la chambre de l'èdict devuit
• estre de six conseillers reU'orméset de dix i catlioUqiies , on n'y avoit laissé qu'un seul
• relTornié. et les cinq autres avaient esté
• ilistribués dans les enqiiesics. sans pou-
• voir monter h la graml'cbambre. La
• cliambre n'en avoit pa.s moins conservé
• le nom de clumbre de l'édicl , quoiqu'il
• n'y cust qu'un seul refTomié , pour faire
• souvenir qu'elle avoit esté créée en leur
• faveur. > [Édit.)
Digih^ c:.' -i,'»oogIe
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ces commissaires, ce que vous nous aviea baillé pour faire la dicle chambre de premier abord. Il nous rejella entièremenl la dicle chambre, comme y ayant des personnes que ceu« de la religion prétendue rcnbrinéc ne pouvoient ou ne vouloient aucunement accepter, el commença par M. le présidcul Séguier', dont il disoit (ju’il ne vouloil aucunement oiiyr parler, et dit qu’il n’y avoit que le président Lejay “ qui y peusl sei-vir é son contentement. Depuis, sur ce que nous luy répondismes absolument qu’il ne falloit pas qu'il l'espérasl, il dit que l’on y mist donc M. Doïambray, qui .suit le dict sieur présideut Séguier. Nous dcmcurasuies fennes à ne pouvoir rien changer en leur ordre accoustumé, que l'on ne feroit point cest affront au dict sieur président Séguier de le déclarer indigne ou incapable de servir en la dicte chambre. Il nous avoit du commenceiiieiit faict instance que les présidens servissent deus ans comme Ic.s conseillers; mais sur ce que nous luy remonstrasmes qu’il falloit donc que M. le président de Bellevre continuast encore un an, ou que, pour le moins, cela conimonçasl à M. le président Séguier, il .se relascha qu’ils ne serviroieut qu’un an, ainsy qu’ils avoieni accoustumé. Pour le regard des conseillers, il dit qu’il falloit absolument changer présentement la moitié îles conseillers, parce qu’il y en avoit beaucoup entre ceux qui y sont entrez l’année dernière qui y avoient esté mis contre le gré de la religion prétendue refforméc, quoiqu’ils y eu.sscnt esté appelez, mais que l’on ne les avoit aucunement creiis; et on nommoit quatre ou cinq de coste qualité qu’il insistoit estre osiez, et demandoit mesme que Ton fist la chambre toute nouvelle; et, en ce cas, il y projmsoit des gens que je m’asseure que vous n’eussiez pas agréer. Knfin donc il condescendit é n’en changer que la moitié, di.sant que c’est suivant l’ordre qui a tousjours esté pratiqué et qu’il faut désormais pratiquer pour cela. Encore en vouloit-il aussy oster Violle et Ollier, etc. pour la remplir de huict autres. Je vous
* Pierre S^guirr. président à morltvr, dent l.qny éliiil opposé à la cour. CVsi
depuis ctiancclier eu 1 635. (Édit.) celte opposition (|uî lui conciliait la faveur
* On a vu plus haut combien le prési- du Prince et des réformés. (Edit.)
(iVO
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envoie une liste de dix on douze, surlesquelz il désire que l'on choisisse, et non d’.mtrcs; et encore m'a-il appris en particulier qu'il désiroit qu’en sa considération Sanguin de la 3*, Scaron et Lecoingneux y l’eiisscnt préférez. Je sçay bien que tout cela ne vous agréera pas; mais je suis contraincl de vous mander niienient comme les choses se passent, et vous diray qu'ils ont cela tellement à cœur, que c'est un des , principaux articles pour lesquelz ils font icy attendre leurs gens avant que les envoyer à la Rochelle. C'est pourquoy nous vous supplions de nous envoyer tout court ce qui sera de vostre résolution. Quant aux autres affaires que nous avons icy à négocier, vous en pourrez estre particulièrement informé par la dépesche du Roy, et y recognoistrez tousjours à quelles gens nous avons é faire. Je ne vous ennuyeray donc icy de vous en faire redicte, et finiray la présente après vous avoir très humblement baisé les mains et supplié de me continuer l'honneur de vos bonnes grâces, et me croire tousjours, etc.
De Loudun, le i8 mars 1616.
M«n. Bibl. impér. Suppkm- rraciç.3i9S.
Lettre de MM. les depputezdo Loudun, du iS, rcccuc te i^mars 1616.
Sire, nous avons tout présentement receu la lettre qu'il a pieu à Vostre Majesté nous escrire d'hier au soir. En mesme temps elle aura receu celle que nous luy avons envoyée de mesme date par un courrier que nous avons faict partir ce matin, par où nous avons adverty Vostre dicte Majesté de ce qui s'est passé de deçà, et de ce que nous avons faict depuis nostre lettre du i 5‘. Sur quoy nous attendons les volontez et les commandemens de Vostre Majesté, et estimons que le plus tost qu'elle aura agréable de nous renvoyer le dict cout^ rier avec response sur tous les points de nos dictes lettres, ce sera le meilleur, parce que, maintenant que nous sommes sur la finalle résolution des affaires, le retardement ne provient que du temps qui se passe pour avoir les commandemens de Vostre Majesté. Nous la
«^---^iigitKeé-by. Ck)OgIc
LETTHES. DÉPÊCHES, ETC.
supplions donc de nous en honorer au plus tost, si jà elle n’y a pourveu auparavant la réception de la présente, à laquelle nous adjousterons que nous avons de grandes plainctes des contraventions qui se font à la suspension d’armes de la part de vos serviteurs, auxquelles nous avons peine de respondre. Nous envoyons icy des lettres qui ont esté cscrites à M. do Luxembourg , par lesquelles Vostre Majesté verra plusieurs désordres qui se commettent du costé de la Champagne, aiixquelz l’on nous fait instance de faire poiuveoir. C’est pourquoy nous supplions Vostre Majesté d’en escrire promptement où il est nécessaire pour cest effect, et de commander aussy que la dernière prolongation de surséancc que nous avons accordée jusques à Pasques soit au plus tost envoyée par les provinces. Sur ce, nous prions Dieu qu’il donne à Vostre Majesté, Sire, en parfaicte santé, très longue et très heureuse vie.
De Loudun, ce i8‘ mars iGiG, au soir.
Vos tri» humbles, irti nltéissanA «tiré» Sdèlrs subjccls et serviteur».
BRISSAC. DE NEÜFMUaE. DE THOÜ, M. DE \1C. P. PHÉUPEAUX.
Mnn. Bibl. impér. Suppléai, frtoç. 3i93.
M. de Ponlcharlrain k M. de Scenut, du i8 mars, receue le 19.
Monsieur, tout présentement je viens de recevoir le paquet qu’il vous a pieu m’adresser avec vos lettres datées d’hier au soir; je crois que vous aurez eu aujourd’huy d’assez bonne heure nosire courrier avec une dépesche bien ample, sur laquelle nous avons besoing de sçavoir promptement les volontez du Roy, j'entends sur tous les points y contenus, car il ue tient plus qu’à cela que leurs gens ne voisent' faire leur voyage de la Rochelle, qui est un des derniers actes de la comédie, parce que au retour nous sçaurons indubitablement si nous avons paix ou guerre, et non plus tost. Bien vous dirons-nous
' Vüi*. vieux mot. je vais; vuise. aille. {Diclmitnairt rl« TripCftts.) (Édit.)
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qu'il semble que les choses commencent à s’y disposer. Mais j’ay rccogncu par vostre dernière lettre que vous n’avez pas bien compris le contenu au mémoire que je vous avois envoyé avec nosire dépesche du i5'; car je ne vous y parlois point du tout de la response que monseigneur le l’iincc nous avoil cy devant Itaillcc pour eslrc mise sur le i i' (a') article des 39 dont vous m’envoyez la copie, mais de celle que nous luy avions baillée dont je vous envoyé présentement la copie, et d’une autre que nous luy proposasmes le mesme jour', qui est conforme 1 un billet que la Hoyne mil entre nos mains pour estre suivy; mais mon dicl seigneur le Prince ne se contenta en sorte quelconque de l’une ny de l’autre response, et encore moins de la dernière que de la première.
V'ous avez la copie de la demande de l’article suivant, et de la première response que nous y fismes, qui est sur le subjecl de la révocation des arrests du conseil Nous ne sommes pas moins empeschez de ceste affaire là (pie de l’autre, car mon dicl seigneur le Prince insiste toujours à ceste révocation, et tout ce que nous avons peu obtenir de luy est de se déjiartir de plus parler de ceste déclaration qui a esté envoyée à Home, et de se contenter que, sur l’article, l’on mist la response que j’ay faict escrire en suitte de celle de l’article précédent Nous en escrivons encore particulièrement au Roy par nostre dernière lettre, où nous luy mandons ce que nous rccognoissons tousjours en l’intention de monseigneur le Prince sur ce siibject*.
Je vous envoyé aussy la copie de la demande et de la response au 37' article, qui faict mention de la déclaration faite à Poictiers*; mais il n’est pas grand besoin de s’en mettre en peine, puisque
' Pour CCS (leux projets de rt'ponse du Prince et des députés, voir pluv bas. (Édit.)
* Voir l'article U au détail des articles. Cet article est devenu le quatrième par suite de l'intercalation postérieure du aecond. (Édit.)
^ Voir page 3g5 l'article à . et page à 1 o les réponses aux articles 3. 4 et 5. et la note à U réponse à l'article 3. (Édit.)
* Voir lettre des députés du 17 mars, page 46o. (Édit )
* Cet article est, non le vingt-aepliéme
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nous l’avons accordée, en y adjoiistant ces deux ou trois mots que vous verrez en apostille par une croix*.
Vous recexTCz aussy icy la copie de la responsc que l'on avoit trouvé bon par delà que nous lissions à ceux de la religion prétendue refforniée sur la tenue de leurs conseils de provinces, aflin que vous voyiçz quel en esloit le préambule que nous avons esté contraincts d'oster *.
Quant à ce qui est du sieur Roiiault, je crois que ce ne sont que paroles et discours qui s’en vont avec le vent; car, depuis qu’il est party d’icy, je n’ay veu aucimc suitte ni apparence à tous les discours qu’il m’avoit tenus de la part de ce personnage.
Nous avons de divers endroits des plaintes de contraventions; vous en trouverez icy de Cliainpagne’, dont l’on demande réparation; il sera bien nécessaire que vous en e.scrivicz au plus tost; nous en avons d’autres d'ailleurs encore plus importantes; mais nous aimons autant que d'autres en portent les nouvelles que nous de les mander. Il nous suffira d’en avoir icy de grands bruits qui, possible, altéreront nos affaires. Je vous supplie de me conserver en vos bonnes grâces, et de me croire tousjours, monsieur, vostre très humble et affectiomié serviteur,
P. PHÉLIPEAUX
A Loudun, ce i8* de mars 1616, au soir.
mtis le vingt*ncuTiénie dans le manuscrit de la Bibliotbcc|uc impériale, e( le vingt-huitième dans celui de U bihliuihèque Sainte-Geneviève. (Édit.)
* Nous n avons point roriginol des articles et des réponses proposées: il est à présumer que cette apostille aura passé dans le telle des deux manuscrits. (Voir cct article et le projet de réponse . avec le nota
qui l'accompagne . pages 4o6, 4 1 6.) (Édit.)
* Voir plus bas les pièces qui concernent le cahier des réformés. (Édit.)
* 11 J avait annexé à cotte lettre un rapport ou une dépêche où so trouvaient ce détail cl quelques autres. Il est proboble que c*cst la lettre de» députés du i8 mars» page 470; on verra qu'il est question de désordres en Champagne. (Édit)
Couf^coce de Loudun.
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ccvm.
Man. Bibl. imp^r. Supplém. franç. 3iç)3.
LeUre de M. de ViHeroy, reccue !e 19 mars i6x6'.
Monsieur, vous avez appris, |>ar la dépesche que nous vous envoyasmes hier par courrier exprez, l’adv-anccment que nous avons donne 4 nostre négociation; sur quoy nous attendons après les volontez et commandemens de Leurs Majestez, que nous ne pouvons recevoir trop tost pour le bien des affaires du Roy et le soulagement du peuple, comme pour obvier 4 plusieurs accidens auxquels l'estât présent du royaume est subject. 11 faut aussy faire provision d’argent, et disposer les choses de façon que nous puissions, promptement et sans remise, effectuer ce que nous avons convenu et accordé; autrement nous languirons entre la paix et la guerre, 4 la honte do Leurs Majestés et 4 la ruyne de tous, et 4 nostre confusion. Et puisque nous avons mis les affaires en l'estât qu’elles sont, j’estime que Leurs Majestés prendront bon conseil d'en venir la ün et la conclusion devant que de s'esloigncr. Mais, si vous n'arrestez le cours des contraventions 4 la tresve dont nous sommes icy responsables, l'on nous fera icy force querelles. Tenez main donc, s’il vous plaist, que l’on y pourvoye, et me continuez vostre amitié et bonne grâce, que je salue des recommandations très affectionnées, monsieur, de vostre affeo tionné serviteur et cousin.
DE NEUFVILLE
Uan. Bibl. impér. Suppiëm. Trao^. 3ig3.
Monsieur, nous sommes attendans le retour du courrier que nous
' Celle leUre De porte pas d'autre date que cette note écrite, lors de U réceptioo, i côté de l'adresse: elle doit être par con-
séquent du 18 mars, les lettres arrivant de Loudun à Tours du jour au lendemain. (Édit)
vous avons depesché. Je crois que le plus tost qu’il viendra sera le meilleur, puisque nous demeurons les bras croisez en attendant son retour; et, s’il ne rapporte de quoy contenter ceux à qui nous avons à faire, je crains que ce sera toiisjours à recommencer. Je n’ay rien à vous escrire, sinon que j’ay receu ce soir vostre lettre datée d’hyer au soir. Adieu, je demeure, monsieur, vostre très humble et aOectionné serviteur,
P. PHÉLIPEALX.
A Loiidun, 19' mars au soir.
M«n. Bibi. impér. Fomli Dupuy, n*iSo. — Supplém franç. 3iq3.
Lettre des depputet au i\oy. du tg mars 16 1 6, au soir.
Sire, nous attendons tousjours le retour du courrier que nous avons depesché à Vostre Majesté, pour faire sçavoir ses résolutions à monseigneur le Prince sur tous les points contenus en nos lettres. Il tesmoigne désirer grandement d’en estre promptement informé pour dépescher ces gens qui doibvent aller à la Rochelle, lesqueb. n’attendent qu’après cela. Ce voyage durera encore huict ou neuf jours, pendant lesquels nous demeurerons tousjours en suspens de l’événement de ces affaires. A quoy néantmoins nous voyons qu'ils y tesmoignent de jour à autre de plus en plus une grande disposition, et recognoissons que les espérances que les uns et les autres ont aux gratiOications de Vostre Majesté, qu’ils demandent assez excessives, aydent beaucoup à cestc bonne inclination. Et toutefois nous dirons à Vostre Majesté que nous avons eu aujourd’hiiy advis que mon dict seigneur le Prince assemble toutes ses troupes en un corps, et leur a fait donner leur rendez-vous vers Doné et Gounort’. Nous écrivismes par nostre précédente dépesche à Vostre Majesté que M. de Bouillon nous avoit dit qu’ils avoient quelque intention de ce faire pour trou-
' l>on6,à quatre lieuei ; Gonor, à neuf lieue» environ à l’ouest de Saumur. (Édit.)
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ver moyen de les faire vivre plus facilement et avec quelcpie ordre. Nous ne sçavons .si c’est pour ce .siibject qu’ils les mettent ensemble, ou bien, comme aucuns disent, pour les avoir toutes préparées lorsque l'on en voutlra faire le licenciement et les faire paroistre pour se mettre en plus de considération touchant les deniers qu’ils prétendent pour cest elfect. Mais, en tout cas, parce qu’ils en pourraient mal user quand ils seront ensemble, nous estimons que Vostre Majesté y peut pourveoir, se résolvant d’en faire le semblable des siennes. Sur quoy nous nous remettons à ce que, par l’advis de son conseil, y sera jugé plus expédient pour le mieux de .son service. Et sur ce, nous prions Dieu donner à Vostre Majesté, Sire, en parfaicte santé, très longue et très heureuse vie.
A Loudun, ce 19' de mars au soir.
Vot très buntbies, très ^^îsaanii et tria fidiiea serviteurs cl subjects,
BRISSAC, DE NEI FVILLE, A. DE TIIOU, M. DE \1G, P. PHÉUPEALX.
CC.XI
Mtfi. Bibi. Ssinte-Geneviivc et ^UiArioe.
LcUns (tu Hoj à MM. les depputet a Loudun, du iq mars 1616 *.
Messieurs, je feray demain responsc à vostre dépcsche du 17* de ce mois, et ensemble à celle du i5‘, ayant jugé la dernière si importante que j’ay voulu me donner le loisir d’y penser touteejourd’huy. Cependant je vous renvoyé ce courrier pour vous déclarer ipi il est bien difficile que j’espère la paix, voyant que ceux avec qui vous traictez mettent tous les jours en avant quelque nouvelle demande, et qu’ils insistent aux premières, en sorte qu’il semble qu’ils veuillent ne SC rclaschor de chose quelconque et tirer les affaires en longueur.
' Cette lettre porte dans le manuscrit de la biblioUièque Sainte 'Geneviève la italodu «J mara; mais il e^t évident qu’elle eal du 1 9 , elle e»t en elTet postérieure i
celle dea député» du 17. et elle annonce la lettre suivante, qui e»l du 90. Le manuscrit de la bibliothèque Mazarinc la donne du 19. (Edit.)
Et cc qui augmente ma dclliance, c’est que l’on m’a donné advis que l’on fait en Allemagne des levées do gens de guerre pour mon cousin le prince do Condc, et qu'il a donné de nouvelles coininissions & aucun de mes subjects, avec ce qui nous a esté dict qu’il vouloit mettre ses forces ensemble. (A quoy vous avez bien répondu.) C’est pourquoy je désire que vous rcconnoissiez ce qui en est pour me le mander au plus tost, et excitiez mon dict cousin à traicter ouvertement avec vous, et sunnonter les dilîicultcz que je crois bien qu’il y rencontre, afCn qu’il n’en faille plus faire à diverses fois; car cela me déplaist et donne de la peine. Je vous veux aussy a<lvertir que j’envoye présentement par tonies les provinces de mon royaume les dépesches necessaires pour la prolongation de la suspension d’armes jusques au jour de Pasques inclusivement, comme vous l’avez accordé, l'ayant agréé pour les raisons qui vous y ont meus, encore que j’en aye, comme vous sçavez, plusieurs grandes de n’y consentir pas volontiers. Et sur ce que vous me mandez des appréhensions que l’on a pensé par de là qu’il s’y face quelque contravention, je mande expressément à tous les gouverneurs et mes lieutenans généraux, et particuliérement à mon cousin le ^uc d’Epernon, qu’ils soient soigneux de l’empesclier, vous asseurant que mon cousin le niarescbal de Boisdaufin n’a eu nul commandement d'entreprendre sur les troupes du duc de Vendosme, ny de faire autre chose quelconque contre ce qui a esté accordé. Et vous pouvez bien croire que, si j’avois autre volonté, je ne vous lairois où vous estes et vous en tiendrois adverty; mais si les autres observoient la dicte suspension aussy bien de leur costc, et qu’ils n’en abusassent non plus que mes serviteurs du leur, j’aurais moins de regret à la prolonger et meilleure espérance de 1’is.suc d’icelle. Toutefois, j’atlendray à en juger que j’aye encore de vos nouvelles; mais faites m’en sçavoir promptement, et soyez certains que je connois bien que vous faites tout ce qui vous est possible pour mon contentement et le bien de mon service, et que tant s’en faut que je vous impute ce qui ne succède pas bien, qu’au contraire je plains la peine que je vois que vous en avez, et vous en sçay le gré
que niérilc l’afTeclioD et preudencc avec laquelle vous me servea, priant Dieu, etc.
M«n. Bibl. impifr. Suf^iém. frsnç. 3io<^<
Lca Ucpputcz au Koj. du ao* do mars, au soir.
Sire, nous avons receu la lettre dont il vous a pieu nous honorer, datée d'hier au .soir, par laquelle Vostre Majesté nous remet à celle quelle nous envoyera demain pour estre esclaircis de ses volontez et intentions sur tous les poincts contenus aux dépesches que nous luy avons cy devant faictes. Ce retardement tient monseigneur le Prince en attente, et est cause que ceux qui doibvent aller à la Rochelle différent tousjours leur parlement pour avoir nos responses auparavant que de s'acheminer. Nous sommes bien déplaisans de veoir que Vo.stre Majesté ne soit pas contente des longueurs et nouvelles dillicultez et demandes que l'on apporte en ce traicté. Nous la su|)plions de croire que nous y apportons le soin, vigillencc et fidcbté que nous pouvons, et, .s'il se passe ,en cela quelque chose qui ne luy soit agréable, qu'elle nous face, s'il luy plaist, sçavoir clairement scs volontez et intentions, et nous les effectuerons ponctuellement et au mieux qu'il nous sera po.ssible. Nous avons aussy recogneu qu’elle eust désiré que la suspension d'armes n’eust point esté prolongée; mais il falloil en user ainsy ou rompre. Nous avons veu monseigneur le prince de Condé, à qui nous avons parlé des levées que l'on a mandé 4 Vostre Majesté de faire en Allemagne soubz son nom; sur quoy il nous a protesté cela estre entièrement faux, nous disant que, s’il estoit vray, il le nous advoueroit librement, comme chose qu’il estime pouvoir faire jusqu'à ce que la paix soit résolue. Nous luy avons aussy parlé dès ce matin de ce rendez-vous qu’il a donné à ses troupes pour les mettre ensemble, et sur cela luy et M. le mareschal de Bouillon nous ont asseuré qtie ce qu’ils en faisoient estoit pour les préparer au licenciement et les y disposer plus facilement.
et mesme nous ont dit qu’ils envoyeroient un gentilhomme exprès vers Vostre Majesté pour l’en éclaircir, aECn quelle n’en prist aucun ombrage. Vostre Majesté peut néantmoins, s’il luy plaist, faire le semblable de son coslé; mais nous sommes obligez de luy dire que nous rccognoissons mon dict seigneur le Prince entièrement porté à désirer la paix; et sçavons certainement qu’il prend soin et peine pour y disposer ceux qui y sont les moins alTectionnez , et fait paroistre par ses actions et par ses paroles qu’il l'espère et l'attend. Vostre Majesté nous honorera , s’il luy plaist, de ses commandemens, auxquels nous apporterons tousjours la fidélité et obéissance que nous debvoas; et .sur ce, nous prions Dieu, Sire, donnera Vostre Majesté, en parfaicte santé, très longue et très heureuse vie.
De Loudun, ce ao* de mars 1616 au soir.
Vo« tris humbles, tris obéissant et très fidèles subjecis et seniteurs,
BlUSSAC, DE KEL'FVILLE. J. A. DE THOU, M. DE VIC. P. PHÉLIPEAIX.
eexm.
Man. BiM. impér. SappUlm. fran^. SiçS.
M. de Vilteroy, du ao mars 1616, receue à Tours te dici jour.
A M. do Sceaux.
Monsieur, je vous remercie des advis que vous m’avez donnez par vostre lettre du 1 8’, qui nous feust rendeue hier par la voye de la poste. Nous attendons maintenant les commandemens de Leurs Majestés sur les nostres envoyées par le dernier courrier que nous avons dépesché, affin de faire partir d'icy ces gens qui doivent aller à la Rochelle. Devant le retour des dicls, nous ne finirons nostre traicté, quoi que nous puissions dire et protester. Le faict d’.Vmiens ‘ aussy
' Pendant que le prince de Condé et süus le gouvernement du duc de Lan*
scs amis étaient réunis en conférence à guevillc, tandis que la citadelle relevait
Couc^, de graves événements venaient de rautorilè du maréchal d'Ancre. Un
de s'accomplir à Amiens. Celle cité était . soldat italien, de ceux qui la gardaient.
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nous trouble granrletnent, et crains qu’il renverse tout. Je réponds plus particulièrement à M. le président Janin. Quant à nous icy, nous suivrons ponctuellement les commandemens que nous recepvrons; mais la Koyne a pris bon eonseil de s’esire arrestéc i Tours, soit pour la paix ou pour la guerre; car son œil et son soin favoriseront beaucoup l’une et l’autre. Geste résolution est un coup de partie qui aura une grande suitte. Je prie Dieu qu’il détourne de dessus nous les périls dont nous sommes menacez, et qu'il vous conserve, monsieur, en parfaicte santé.
De Loudun, le ao de mars au matin 1616.
VfMtrc trfr> aflectioooë seniteor cto>u>m»
DE NELFVnXE.
{\fercure franfAtis, t. IV. i6i5, p. 56 et suiv.), coinl>ien l’esprit de parti faibait lAirc le patriolijme dans un inouicnl où Atuiens était encore une place de la frontière. Néanmoins il faut reronnaiire la justesse de plusieurs des observations alléguées, principalctnenl l'insistance ré> pélée qu'aucune forteresse ne fût conbée à la garde d’autre» que de sujet» né»
français, allusion au maréchal d'Ancrc, Italien. M. de Nérestan. dont il est ici question, est Claude de Néresum ou Néreslang, Gis de Pliiiiberl de NéresUn, et, comme son père, grand maître de l'ordre de Saint-Laure et de Notre -Dame -du Mont-Carmel. Henri IV' récompensa par des honneurs la fidélité de cette famille , qui n'avaîl jamais porté les armes contre ses rois. C’est sans doute cette fidélité qui valut à M. de Ncrostan la mission de con* fiance que lui donne ica Marie de Médicis. Il était l'un des capitaines des gardes du corps , et avait obtenu cet emploi par la protection du maréchal d'Ancre. Il mourut en i63(|, le a août, eu .siège de Turin (ÉdiU) '
avant etc juge précipitamment et pendu [M>ur avoir blessé un bourgeois, un de Acs camarades, dans le but de le venger, tua Prouvillc, sergent-major de la ville, et s’enfuit en Flandre avec le sieur Ilaiitelocque, son commamlant. Au bruit de celle fuite, qui lassait la citadelle à sa inem , le duc de Longueville se hâta d’arriver à Amiens; mai.s la reine y avait envoyé M. de Nércslan, avec ordre d'y commander et de défendre la ciladcHe ; et le duc de Longueville se retira à Cor* bie, laissant oeiix de la citadelle maîtres de la ville sans avoir eu besoin de Jivrer combat. On trouve dans lo journal d'Arnaud d'Andiliy (i* août i6i5) le récit de la ruse employée par M. de Nércslan pour forcer M. de Longueville à la retraite. Cest par suite de cette situation, pleine de |^>énl pour la ville d'Amiens, que le prince de Coudé réclamait instamment le rasement de la citadelle. C’est cette af* fain.' à laquelle Vilteroy fait allusion ici. Cotte demande ne fut pas accordée; mais il est facile de voir , par les écrits publics alors |>CKir appuyer la demande du prince
Mtn. Bibl. Suppl^ni- franç. SigS.
M. de VUleroy, du 30 iiinr», roceue le 3i du dict moû 1616 A M. de Sceaux.
Monsieur, je crois que nostrc demeure et poursuitte iry est et sera très pprijudiciahlc au Roy et à la Royne, si nous ne voulons, pouvons et ne devons accorder ce que l’on nous demande, pour faire cesser le subjccl ou préteste des querelles particulières qui troublent et troubleront tou.sjours noslre court, .^u moyen de quov coinmandeanous de nous retirer, après avoir faict nos déclarations et protestations par vous prcscriptes, et telles qu’elles nous sont ordonnées. Carau.ssy bien nous ne pouvons avoir la paix sans pourveoir à ce premier point ,
et' abuseront Leurs Majestez à noslre honte, si l’on fait espérer
autre chose de nostre légation et commission ; ce que je vous escriptz pour response à vostre lettre du 1 g *, que nous avons reccue après le sermon; et, comme l’on a sceu sa venue incontinent, monseignenr le Prince a envoyé vers nous pour sçavoir si c’estoit la response aux articles que nous vous avons envoyez, et, comme il a aceu par nous que ce n’estoit qu’une remise à demain , il a monsiré d’en estre marry ; car je vous asscure qu’il veut la paix avec pa.ssion; mais il ne peut disposer de luy comme il désircroit, ny ceux qui le secondent ou tiennent en ceste alTection. Il jure qu’il ne fait aucune levée en Allemagne; il me l’a dict en secret, et crois qu’il m’a dict vray. S’ils traitent dehors, c’est en Angleterre, comme j’ai découvert icy; dite.sle à la Royne mère du Roy de ma part, je vous prie, et qu’elle ne laisse traisner ceste négociation , car elle en recevra plus de mal pour le service du Roy que d’advantage. Je prie Dieu , monsieur, qu’il vous conserve en santé.
' Lp root roanque dans te manuscrit.
(Édit.)
’ U est évident qu'il n'e»l point question Conférence de Loadao.
ici d'une lettre de M. de Sceaux . mais de la dépêche même du Boi du iq, que nous avons donnée plus haut.1(Édil.)
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Faites veoir, s’il vous plaist, à M. Janin, la présente devant cpie d'en parler à la Uoyne , affin de vous y conduire par son advis.
Yoftre très ftflfctioDoé »cn*iteur et cousin,
DE NEEEVULE.
De Loudun, le ao de mars au soir 1616.
Man. Bibl. Soppl^m. franç. 3193.
M. de Vilieroy, du ao mars, rcccue le ai du dict mois 1616.
A M. du Sceaux.
Monsieur, le trompette du Roy nous a lousjours accompagné cl assisté, depuis noslre voyage à Fontenay jusques à présent, avec soin et dcspencc. Il va maintenant en court pour alTaircs particulières auxquelles je vous prie de le favoriser, car il le mérite, estant homme de bien et serviteur du Roy très lidelle comme il est. Il a promis è .M. le mareschal de Brissac et 6 ses collègues de retourner ici après qu’il aura parachevé ses dictes aOaires, dont je vous prie que l’on luy donne le moyen, en le faisant rembourser de tous scs frais, si dcsjà il n’y a esté satisfaict; et soit considéré que toutes sortes de vivres sont en ces voyages plus chers qu’aillcurs. Je vous le recommande donc de tout mon cœm', comme je suis en vostre bonne grâce, monsieur, vostre très aflectionné serviteur et cousin,
DE NEUFMLLE.
De Loudun, le ao de mars au soir 1616.
Mut. Bibl. irnpér. Suppléa, franç. 3193.
M. de Pcmtchartrain, du ao nian. receue le ai du dict mois 1616.
A M. de Sevaux.
Monsieur, Vi j’eusse creu q.ue vous eussiez faict veoir à la Royne
les lettres que je vous escris, je les considérerois davantage devant que de les vous envoyer, car je vous jure que je n'ay pas seulement loisir do les relire. Nous attendrons donc les coniinandcmcns qui nous seront apportes demain au matin, pour y obéir, et ne doutez point que, pourveu qu’on parle clairement, nous les représenterons bien nettement, et si nous passons icy quelque chose plus que l’on ne voudroit, comme nous avons faict la continuation de la suspension, nous le faisons pour ce que nous recognoissons qu’il y va du service de Leurs Majestez, et pour empescher la rupture. Je ne vous céleray pas que cesle dernière dépesche ' a mis en mauvaise humeur et bien dégousté les depputez du Roy, qui croient qu’on leur rend de mauvais offices. Quant à moy, j’essayeray tousjours de bien faire et de bien servir, et prendray tout le reste en patience. Je vous conjure de m’honorer tousjours de vos bonnes grâces, et me croire, monsieur, vostre très humble et affectionné serviteur,
P. PHÉUPEAUX.
A Loudun, ce 30* mars au soir 1616.
CCXVU.
M«n. Bibi. Sâiote-Gcneviève.
Lettre du i MM. les depputezà Loudun, du 30 mars i6i6.
Messieurs, j’ay considéré hier et aujourd’huy vostre dépesche du 1 7' de ce mois. Mais plus j’y pense, et plus j’entre en soupçon que ceux avec qui vous traictez ayent desseing, en baillant, comme ils font, leurs demandes les unes après les autres, et ne se relaschant sur aucune, de m’engager peu à peu à faire plus que je ne voudrois ou devrois, et me contraindre à la Dn de rompre avec désavantage. Outre que, quand il n’y aiiroit autre mal, le seul retardement est, comme vous le sçavez, de très grand préjudice à mes subjects. C’est pourquoy je désire veoir tout ensemble et au plus tost ce que l’on prétend obtenir de moy, et estre asseuré qu’il ne demeurera rien derrière,
' Celle du 19 cMeMus, p. 476. (Édit.)
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aflln que, sur cela, je prenne ma n^soliitioii entière et certaine, et qu’aprèa il n’y faille plus retounier. Faites donc entendre h mon cousin le prince de Condc ce que je vous commande présentement, et les advis que vous avez veu par ma dernière qui m'ont esté donnez, (ju’il fait faire de nouvelles levées de gens de guerre, tant dedans que dehors mon royaume; et me rendez promptement response par ce courrier que je vous envoyé exprès pour vous porter celle cy, voulant attendre que je voye clair en ces affaires, et vous déclarer ma volonté sur icelles; mais, si je recognois que la paix suit véritablement désirée, vous le sçaurez aussy tost, et elle sera telle que chascun aura subject d’en demeurer content. Au surplus, j'ay receu vostre demiérc du 1 8*; mais, comme il n’y a rien de nouveau que les plaintes qui vous ont esté faictes des babitans de Langres et de quelques autres de mes serviteurs ([ui sont de ce costé là, il ne me reste qu’à vous asseurer que j’y pourveoiray, priant Dieu, etc.
Mjti. BiM. imp^r. Supplém. fr«nç.
M. (te Vie. du ai mart), rcceuc le dict jour i6i6- A M. de Seeeux.
Monsieur, je vous supplie donner adresse asseuree à la lettre que j'escris à M. de Caum,artin, qui m’a cscrit de Nantes s’en debvoir retourner à Kemies. Ces mcs.sicurs ouïrent mal volontiers hier le contenu en vostre dépeschc du jour précédent ', car ceste remise luy a esté grandement suspecte, principalement aux quatre des premiers qui sont le plus disposés à la paix, parce qu’ils ont peine de rompre les brigues des mal alfcctionnés; mesme sur un advis qu’ils ont eu depuis peu d’heures par uu des gardes de M. de la Force*, que mes-
' Dt'p^lieilii Rai dii 19 mars. (Éd.) le régne de Eouis XIII, atec lequel il se
' Jacques Nunipar deCnumonl, duc de réconcilia plus lard et qui le Qt maréchal la Force, pairde France, fuMrés-attaché à de France en iGaa. Mort en iGàa, âgé Henri IV; il prit le (sarii des rcfoniics sous de quatre-vingtclix-scpt aiu. (Édil.)
LETTBES, DÉPÊCHES, ETC.
sieurs de Gondrin* et Gramonl’ estoient entrez dans le Béarn prests à donner bataille contre la teneur de la tresve, dont ils sont grandement en peine. Nous en avions sceu quelque chose que nous avons dissimulée.
On attend donc la response de Leurs Majestez avec impatience; et je suis tousjours, monsieur, vostre très humble serviteiu',
M. DE Vie.
De Loudun, ce a l'jour de mars, à huict heures du matin, i6 1 G.
Man. Bibl. impér. Fonda Dupuy, n* iSo. — Suppl^m. franç.
MM. ies depputex du Roy, du ai mars, receue ie aa du dict moi» 1616. Au Boy.
Sire, monseigneur le prince de Condé nous a ce matin envoyé prier d'aller chez luy; ce que nous avons faict, et l’avons trouvé accompagné de tous ces princes, ducs, seigneurs et depputez. Kt là il nous a faict deux grandes plaintes, l'une de ce que M. de Retz, au préjudice de la suspension d'armes , a chargé et défaict trois ou quatre compagnies des troupes de M. de Vendosme, ayant tué quelques uns, et pris tous les capitaines et soldats prisonniers, et emmené tous leurs chevaux, armes et bagages; sur quoy il nous a pressez d'en faire faire réparation, faisant délivrer et mettre en liberté les hommes et chevaux, et rendre tous les bagages qui leur ont esté pris; et pour le regard de ceux qui ont esté tuez, en faire faire telle justice qui sera jugée raisonnable. L’autre plainte est sur l'advis qu’ils ont eu que,
' AnU)ine Arnaud de Pardaillan et de Gondrin, marquia de Montespan et d‘ Anlin , etc. Ët toujours la guerre aux Huguenots jusqu'à l'abjuration de Henri IV. 11 resta Gdetc à Louis Xlll, qui le nomma chevalier de ses ordres en 1619, Mort en i6aà. (Édit.)
* Antoine de Gramont. oiuième du nom , comte de Gramont, do Louvigny , ele. servit üdèleraeut Louis XIII contre les rêformés. Il crmtraignit les Espagnols à lever le siège de Bayonne en iG3ti- Fait duc en 1653 par Louis XIV; mort en i645.(Édit).
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au préjudice de la dicte suspension d'amies, MM. de Gondrin, de Gramont et de Poyannes', et mesme M. le comte de Canuain*, se sont assembles avec toutes les troupes qu'ils ont peu mettre de leurs amis, tant de pied que de cheval, qu'ils font monter 4 un grand nombre. En quoy ils disent qu'ils sont aus.sy assistez des forces de M. de Roqnelaure*, et qu’avec cela ils ont mis du canon en campagne , sont allez assiéger .\Irc, et de là dans le Béarn, où il estoit à craindre qu’il n'arrivast quelque accident considérable. Sur quoy mon dict seigneur le Prince nous a aussi priez de faire promptement pourveoir, et mesme, parce qu’il croit que ceste dernière affaire est de très grande importance, y envoyant de sa part un gentilhomme exprès, il a désiré que, en attendant que Vostre Majesté y envoyas! ses commandemens, nous y dépeschassions quelqu’un avec nos lettres adressantes aux susnommés, pour les exhorter et prier de faire observer la dicte suspension d’armes, se retirer, et faire réparer les contraventions qui y poiirroient avoir esté faictes; ce que nous avons estimé leur debvoir accorder, ayant envoyé en ces quartiers 14 un des nostres exprès pour ce siibjcct. Et suivant l’instance que mon dict seigneur le Prince nous a faicte, nous faisons aussy ceste dépesche 4 Vostre Majesté, pour la supplier de faire pourveoir de costé et d’autre sur les dictes contraventions, en sorte qu’il n’aye subjet d’en faire plainte, envoyant à ceste fin au plus tost et en toute diligence ses commandemens 4 ceux qu’elle jugera y debvoir pourveoir. Us ont eu icy l’alarme très grande sur cela, laqueUe a esté augmentée et fomentée par ceux qui désirent
* Ce» troi» officier» appartenaient oui tmupes royales. Ant. Arnaud de PardniUan et de Gondrin, marquis de Montespan et d'Atilun, etc. était lieutenant générai au ^'ouvcniemcnt de Guyenne, et gouverneur d'Agenois et de Condonioi». (Édit.)
* Les comte» de Caniuin descendaient de la ramil)c*de Fou par les feinmca.
Celte alliance datait du commencement du XV* siècle. (Édit.)
’ Antoine Roquelaure, seigneur de Koquelaurc en Armagnac, de Goudoux, etc.
s'attacha de bonne heure à Henri IV, qui le fit grand inaitre de sa gnrdc«ii>bu et clicvalier du Saint-Elsprit. En i6i5, LoiiU Mil l'éleva é U dignité de maréchal de Franco, 11 ri-duisit à lobéisaBnce plusieurs place» de» réfonuéa. Mort en iGab, âgé de quatre-vingt-deux an». (Édit.)
traverser et rompre cesie négociation. Mais nous pouvons dire à Voslre Majesté avec vérité que mon dict seigneur le Prince s'y est comporté fort doucement et prudemment, et avec tesmoignage de la confiance qu'il veut prendre sur l’ordre que Vostre M.ajcslé y donnera pour y pourveoir, ayant avec soin apaisé ceux qui en parloient plus haut. Nou.s sommes au surplus alleudans les coniniandemens de Voslre .Majesté sur nos dépesches précédentes, pour les effectuer et y obéir avec la fidélité et affection qu’elle doit attendre, Sire, de vos très humbles, très obéissans et très fidèles subjects et serviteius,
BRISSAC, DE NEI'FVILLE, J. A. DE THOU, M. DEVIC, P. PHÉLIPEAüX.
A Loudun, ce ai* de mars i6i6.
eexx.
MâD. btbi. imp. Suppl, fraoç.3193.
M. de Pontclxartrain à M. de Scenux.
Monsieur*, comme nous fermions cesie dépesclie’, voslre courrier est arrivé. Je vois bien que, si Dieu ne nous ayde, nous romprons bientost tout, car l’on est en defbance de delà, on l’est aussy de deçà; et ce qui l’augmente est de veoir qu’il y a quatre jours que nous sommes attendant les volontez du Roy pour leur rendre response. De penser avoir toutes leurs demandes ensemble, c’est remettre encore les choses à longs jours. Un de ces jours, ils demanderont prolongation de la Iresve; on la refusera, et ainsy tout ira mal. U semble que le Roy nous pouvoit mander nuement ses intentions, alBn que nous y puissions obéir. La vérité est que, quand nous romprons, si cela arrive, ils seront bien trompez, car ils ne s’y attendent pas, et vous
' Ce billet, dont la date et la signature ont été coupé» ou D’onl jamais existé, est reconnaissable à l'écriluro comme étant de la main do M. de Ponebartrain. et une autre main a écrit derrière i Entité par
M. de Ponlckartmin at«ec la lettre du2i mon
me. (Édit.)
' La dépéebe ci-dcssu8 du ai, commençant par ces mots ; MoTueignear le prince de Condd nous a ce matm. Wc. (Édit.)
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diray encore que monseigneur le Prince se porte à cet accommodement avec autant de soin et de jiassion que je puis faire. Dieu conduise tout à bien.
Man. Bibl. inip^r. Siipp)^ frenç. 3 193.
M. de Ponlcbarli aiii » du 31 mars, reccuc le ai du dict mois i6i6.
A M. de
Monsieur, vous verrez, par la lettre que nous escrivons au Roy', la grande reumeur qui a esté aujourd’iiuy pafmy ces messieurs, et le ■subjcct d’icelle. Il y en avoit qui prenoient cela d’un ton fort haut, et qui eussent bien voulu esmouvoir du désordre. Mais certes monseigneur le Prince s’y est conduit avec une grande preudence et modération, tcsnioignant combien il est plutost porté à adoiicirces aigreurs et appaiser les choses que autrement, ayant mesme en toute leur assemblée faict cesser les plaintes, et monstré se vouloir contenter qu’elles fussent représentées à Leurs Majestés qui y feront pourveoir; et vousasseure que ce procé<lé n’estoit pas agréé de beaucoup qui estoient de la compagnie, qui eussent voulu esmouvoir les uns et les autres. .le crois qu’il est nécessaire que Sa Majesté cscrivc au plus tost d’un costé et de l'autre, et sera bien à propos, vous escrivant en Bretagne, et exhortant les uns et les autres de sc contenir, sans rien entreprendre au préjudice de la suspension d'armes, qu’ils prennent garde aussy à leur conservation, aflin que l’on n’essaye de prendre revanche à leurs dépens. Nous attendons d’heure à autre le courrier que vous nous aurez envoyé avec les résolutions de Leurs Majestez, car tout demeure là dessus. Je vous baise très humblement les mains, et demeure, monsieur, vostre très humble et alfcclionné serviteur,
P. PHÉUPEAUX.
A Loudun, ce 31' mars 1616, à une heure après raidy.
' La Uèpetlie du ai cî^leAms. (Édit.)
as<t
CCX.VII
Mau. Bibl. imp^r. Suppténi. fnioç. 3i9â.
MM. le» ilepputex du Rojr i Loudun . du 3 1 mars, receue à Tours le 33 dudict moi« 161Ü.
.■K la Royne.
.Mad.iriie, après avoir veu la clépeschr (ju'il a pieu au Roy nous faire, nous avous estimé debvoir prier M. de PontchaiTrain d’aller par delà, pour luy représenter et à vous l’e.stat des affaires de deçà, luy rendre compte de ce que nous y avous faict, et recebvoir vos commandemens sur ce qui reste à faire. Nous nous en remettrons entièrement sur luy, et prions Dieu donner à Vostre Majesté, madame, en parfaicte .santé, très longue et heureuse vie.
De Loudun, ce ai* mars 1616.
Vos irÿs humbles, très iîdèles et très afTeciionnez serviteurs et subjecu,
BIUSSAC, DE NEÜFVILLE, J. A. DE THOU, M. DE MC
ccxxni.
Mao. Ü(bl. Saintc-GenevièTe et Maurine.
Lettre du Roy à MM. les ücpputci assemblez à Loudun. du 3i mars 1616.
De Tûurs.
Messieurs, j’ay reccu ce soir vostre lettre du ao' de ce mois, qui me représente le désir que vous avez d’avoir promptement ma response sur vos précédentes; mais j’attendi-ay encore à vous la faire que j’aye receu la vostre sur ma dernière, que je vous escrivis hier au .soir. Et cependant ayant eu advis ce matin que le duc de Reta a défaict quelques carabins du duc de Vendosme, je vous renvoyé ce courrier pour vous advertir de ce qui en e.st, alfin cpie, si l’on vous en fait plainte, comme je n’en doubte point, vous en sçacliiez la vérité, et ayez de quoy y respondre. Je ne m’arresteray à vous dire que, par les articles du ao du mois passé, par lesquclz il fut accordé que le dm:
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de Vendosnie seroil compris en la surséance d’armes, il fut auss^ convenu qu’il feroit sortir et déloger de ma province de Bretagne toutes les troupes, tant de cheval que de pied, qu’il pouvoil avoir faict entrer et approclier d’icelle; car c’est chose que vous sçavcz assez. Mais vous debvez estre advertis que, les dictes troupes s’advançant comme elles ont faict depuis quelques jours dans ma dicte province, tous mes serviteurs en sont entrez en soupçon, et ont creu, comme il V a grande apparence, que ce ne pouvoil estre qu’à desscing d’entreprendre sur quelques unes de nos villes, et spécialement sur Guérande ou Bedon, ou bien de passer la rivière de la Villaine à la Roche Bernard, pour aller jusques à Blavet* et s’y fortiücr; veu mesme que l’on sçail, il y a quelque temps, y avoir à l’embouchure de la dicte rivière, et près le dict lieu de la Roche Bernard, un vaisseau de deux ou trois cens tonneaux, commandé par un nommé Lasalle Bourdonnois, advouc du dict duc, lequel a reccu plusieurs commandemens do s’en retirer» et non seulement n’y a voulu obéir, mais a retenu prisonniers ceux qui les luy ont portez, et nommément un huissier de ma cour de parlement de Rennes, qu’il garde encore, au mépris de mon auctorité; et estant là inutile en apparence, il est aysé à juger qu’il n’y est que pour favoriser ce passage, ou quelque autre entreprise; joinct qu’au mesme temps il y en a trois autres qui sc sont tenus sur la coste de Blavet; de quoy ayant eu cy devant advis, je
‘ BUvel, plus connu sous te nom de Port-Louis , est situé au nonJ-oucsl , sur b côte du Morbihan, à l'embouchure de la rivière de Blnvel. Au coiumencement du règne de I<nuis XIII , les princes mécontents forUhcrcnl cette place. Sur U demande du parlement et des états de Bre Ugne, le Boi en fil raser les fortiCicalious, mais il les lit reconstruire plus tard, lorsque son autorité fut raiïcrmie et qu'il connut l'importance de cette ville. Le traité de Sainte-Menehouid porte, dans son article à . tc%lucllctnent cc qui suit : ( Le
i fort de Blavet, dont on s'esi saisi depuis
• ces derniers mouvemens , et que l’on a « commencé à rebastir el i forUfier, sera «entièrement démoli, rasé, et remis au « mesme estât qu'il estoit auparavant la
• dicte saisie cl surprise, sans que cy après
• il y ayt aucun capitaine ny gamisoo , et
• le seront pareillemenl toutes autres nou- 4 Telles lortiHcatious faicles en U province
• de Bretagne par qui que ce soit, pen- 4 dniit et à l'occasion du présent mouve-
• ment. • (Édit.)
mande au comte de Brissac‘,qui a quelques gens de guerre eiiseml)lc, d'aller du costc de la dicte ville de Redon, border la rivière cl empcschcr le passage et les entreprises des autres; luy ordonnant, s’il voyoilqu’ib voulussent passer outre, de les faire sommer de s’en abstenir et demeurer dans les termes de ce qui a esté accordé, et si, après cela ils continuoicnt, employer la force pour les en cinpcscher. Ce qui ayant esté sceu par le dict duc de Retz, qui est auprès de ma ville de Nantes et de celle de Guéraude, avec quelques gens de pied que j’y ay envoyez il n’y a pas longtemps, il a estimé debvoir de son coslé tenir la main à la conservation des dictes places, et cmpcscher toutes entreprises suivant mes intentions. El parce qu’il avoit aussy eu advis que ceux du duc de Vendosme se vouloient saisir du Croisil ou de Sainct Lazare, il s’est logé aux lieux qu’il a jugé plus à propos, pour ensemble courir tous les lieux et fermer le cbemin de la Roche Bernard, où estant, ces carabins, qui estoient environ deux cens en quatre troupes et s’advançaient devant les autres troupes du dict duc de Vendosme, voulant passer outre et s’aller loger en un village que luy mesntc avoit pris pour son logement, en ont esté empesebez par luy et les siens, et, y ayant eu combat entre les uns et les autres, il est demeuré vingt on trente des dicts cara]>ins sur la place, et le reste a esté pris, mais mis incontinent en liberté après avoir promis de ne servir à l’advenir; et les autres troupes se sont retirées; de sorte qu’il n’y a en cela aucune contravention à ce qui avoit esté accordé, sinon de la part de ceux du dict duc de Vendosme, qui ne devroient, durant la suspension d’armes, entreprendre d’exécuter de tels desseings. Et quand ils soutiendroient ne l’avoir pas faict, contre toutes les apparences qui y sont, si ne peuvent-ils pas s’excuser d’avoir esté chercher et rencontrer les troupes du dict de Retz, et d’estre entrez si avant dans la dicte province*, d’où s’ils ne se retirent, il en
' Fils du maréchal, député du Roi à la • Vendôme} e( quelques cavaliers, voulant conférence. (Édit.) • s'étendre et aller courir vers les terres du
* On lil dans le Mercure français, année • duc de Relt, qui avoit armé pour le Ro)*. i6t6,p.^65 ; t$ps carabins (du duc de ■ furent charges et très maltrailez. •(Édil.)
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pourra amver d’aulres accideus, encore i[ue j’ayc mandé qu’on les évite autant qu'il est possible. Mais ce qui confirme l’opinion que cliascun en a, c’e.st qu’environ ce inesme temps l’un de ce» trois vaisseaux qui n’csloicnl pas loin de Blavet s’en estoit approché, et, par elTcct, y est demeuré cschoué, cl s’est trouvé chaîné de trois cens hommes et trente canons, et que ceux qui sont alleclionner. au dict duc de Vcndosnie ont faict de» entreprises en d’autres endroicts de la province, comme vous verrez par la lettre et le mémoire que je vous envoyé. A quoy je n’adjousteray rien davantage, sinon que, comme je me promets d’avoir demain vostre response , j’espère aussy vous faire, avant que le jour passe, celle que vous attendez, qui vous informera pleinement de mes volontez; et celle cy vous asseurera que, comme je vous ay dcsjà mandé, je sçais bien que vous n'obmetlrez rien qui dépende de vous pour mon contentement et le bien de mon sei-vicc en vostre négociation. El qu’encore que les dilBcultez et longueurs qui s’y rencontrent me mettent en peine de defRance, je ne suis pas moins satisfaict de ce qui dépend de vous, cognoissant avec quelle fidélité, aiïeclion et prcudcnce vous m’y servez. Je prie Dieu, etc.
.Vînn. Bibl. dr rArs^iisl. Pap. Coorart , inA*. L XI. fCxlrail du journal d'Arnaud d'Andiüy.
22 mars. — M. de Pontchartrain arrive de Loudun à la cour,‘toucliant quelques points eu dilGculté. Retourne le vendredy a 5. Aussy lost M. le Prince envoya les dict» articles à la Rochelle, en l’assemblée de ceux de la religion qui l’avoient là transportée de Nismes.
.Man. Bibl. imp^r. Suppl^m. franç. 3i93<
M. de Villeroy, du aa mars, receue le dict jour t6i6.
M. de Sceaux.
Monsieur, M. de Pontchartrain vous va dire ce que nous avons faict
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et pouvons faire. Tenez main, s’il vous plaist, qu’il nous rapporte proiuptement les volontés de I.curs Majestés, nous les suivrons au pied de la lettre, car il est temps de se résoudre. Si c’e.st pour bien faire, ce ne peut estre trop tost; si c'est pour faire le contraire, nous ne debvons nous abuser nous mesmes longuement. Je voudrois veoir icy ceux qui y font entendre et veulent que l’on croyc que l’on nous trompe; peut estre changeroient-ils de langage. Le mal ne procède de nostre négociation ny de nos conseils; je crains plutost (|ue ce soit de les avoir méprisez. Je ne dis cela pai' présomption, mais pr affection et douleur, jetant les yeux sur Leurs Majestés et nostre misérable patrie, qui deviendra bientost la proie des estrangers, si nous ne finissons nos discussions et n’employons l’auctorité et preudence royale pour les dissiper et appaiser. Le dict sieur Pontchartrain vovis dira le surplus, et je prieray Dieu, monsieur, qu’il vous conserve en santé.
De Loudun, le 33* de mars au soir 1616.
Votre tffcctioDDé Mf^ileur cl cotuin,
DE NEUFVILLE
C’est ma response à vostre lettre du 3 o.
Mao. BiU. impér. Siippi^m. franç. 3 193.
MM. \et depputoz du Roy. du aa man, rcccue le a3 du dicl œoii 1616.
Au Roy.
Sire, le sieur de Pontchartrain estant prty ce naatin d’icy pour aller trouver Vostre Majesté, monseigneur le Prince a receu advis du sieur de Boisse Pardaillan de la prise de la haute ville de Tartas A la mesme heure, il a envoyé vers nous M. de Sully pour s’en plaindre et en demander justice et réparation, comme d’une infraction faicte à la cessation d’armes et à la foy publique. Nous avons blasiné l’action
' AcluellciDent cbef-Ueu de canton dans le département de» Lanüea, »ur la route de Mont-de-Marsan è Dax. (Édit.)
CONFÉHENCE DE LOUDDN.
estant telle qu’il nous l’a représentée, et avons asseiiré que Vostre Majesté la trouveroil mauvaise et y donneroit bienlost l'ordre qu’il convient 4 son senicc et à leur satisraction. El comme ils nous ont reuionstrc que, s’il n’y estoit pourveu promptement, il falloit craindre que le dict sieur de Baisse n’en prist revanche, s’estant mis aux champs au hmit de la dicte prise avec trois ou quatre mil hommes, tant pour reprendre la dicte place que pour secourir celle d’Aire', assiégée, ainsv qu’il dit, par MM. de Graraont, de Boyannes, de Latizun et de Gondrin, à force ouverte, nous avons supplié mon dict seigneur le Prince de commander au dict de Boissc de retirer ses forces en leurs garnisons, sans entreprendre de se faire raison des dictes infractions par vove de fait; cependant mon dict seigneur requerra Vostre Majesté d’y pourveoir par autre voye, ce qu’il a trouvé hon. Mais il a désiré, en attendant les commandemens de Vostre Majesté au dict sieur mareschal de Roquclaure sur cela, de l'advertir par courrier exprès de la susdicte plainte, et l’admonester d'y apporter les remèdes nécessaires, de quoy nous l'avons contenté; tellement que nous avons pris advis d’en escrire au dict sieur mareschal la lettre de laquelle Vostre Majesté aura icy un duplicata que nous avons accompagné d’adiessanles aux dicts sieurs de Graniont, de Gondrin, de Poyannes et de Lauzun, chose dont nous avons estimé ne le debvoir esconduire, pour n’accroi.stre son mécontentement ny sa plainte. Mais, si la dicte prise est suivie de semblables attentats, comme il semble que en divers lieux l’on s’y prépare, et raesme en Bretagne, ces désordres renverseront du tout ceste conférence et négociation, si elle dure encore quelques jours sans résolution, comme elle a faict jusqiies à présent, nonobstant nos continuelles poursuittes et diligences; au moyen de quoy Vostre Majesté y fera telle considération
‘ Ancien évêché , vur l'Adour, aujonrd'hui chef-lieu de canton du département des Landes, à cinq lieues est de Saint- Sever. (Édit.)
’ François Nom par de Cauuiont, comte
de Laumn , etc. chevalier des ordres du Itoi. 11 était beau-frère du comte de Gramont , dont il avait épousé la smur, Catherine de Grainonl. (Édit.)
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que requiert le bien de son service, et nous commandera ses volontés auxquelles nous obéirons promptement, comme sont obligez de faire'. Sire, vos très humbles et très obeissans subjects et serviteurs,
BRISSAC, DE NEUF VILLE. J. A. DE THOU, M. DE VIC
De Loudun, le a a* jour de mars 1616.
ccxxvn.
Man. Bibl. impër. Supplt^m. franç. 3198.
Envoyée par MM. les depputex du Roy avec leur lettre du aa mars 1616.
Les depputex du Roi à M. le maréchal de Koquelaurc*.
Monsieur, nous vous dépescliasmes hier un courrier’ pour vous faire sçavoir la plainte que monseigneur le Prince nous avoit faictc d’une entreprise faicte sur la ville d’Aire par MM. de Gramont, de Poyannes et autres, et de quoy ils avoient mis le canon aux champs pour forcer le chasteau au préjudice de la tresve (|u’il dict estre
^ On lit, i Toccaston de la prise de Tartaa, dans les procé$*verbaux manuscrits de TAssemblée de la Rochelle : • Sur lad- « vis donné à la compagnie que , durant et « au préjudice de la Iresve. ons'csloil, par « surprise, emparé du chasteau de Tartas ,
• après avoir poignardé le frère du sieur
• de la Garic, gouverneur, la compagnie
• a trouvé bon d'en escrire à M. le Prince, «à M. de Rohan et aux depputex qu'elle a «à la conférence, affin d'en avoir répara*
• bon et restitution . premier que de con-
• dure aucun Lraicté. Et cependant a remis
• à la prudence des depputex de la province
• de rechercher les autres remèdes plus
• prompts et présens.» (Procès-verbal de 1a séance du 19 mars 1616.) « La coropa- ■ gnie, sur les advis qu'elle a eu du rase* «ment du chasteau de Tarlas et remue*
• meus qui sont en la basse Guyenne, a
• permis à M. de Fava.s de s'y en aller pour
• assister M. do la Force, si besoingest. • (Procès-verbal de la séance du 3i mars 1C16.) (Édit.)
* Celte adresse, qui n'est pas donnée |>ar le manuscrit, est justifiée, 1* parcelle ci-après, de Villeroy, du 27 mars; a* par la dépêche ci*dessu8 du même jour; 3* par ces mots écrits derrière la présente : . . . Envoyée par 30/. les dqtputez du Tloy arec la leur du 32 mars iôiô. Cette lettre, dan.s le manuscrit de Versailles, est le dupli* caU même annoncé par les députés cl par M. de Villeroj. (Édit)
' Nous n'avons point trouvé la dépêche portée par ce courrier. On peut soupçonner, d'après les détails dans lesqueh entrent ici les députés , qu'ils iie lui avaient donné, vu l'urgence, qu'une commission verbale. (Édit.)
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observée exactement par ceux de son party; à quoy il adjoustuit que M. de Gondrin estoit en mesme temps entré en Béain avec d'autres forces pour après les joindre aux premières, pour ensemble faire la guerre au dict pays, sans avoir egard à la dicte tresve. Maintenant nous depesebons vers vous cestuy-cy sur fadvis qu'il nous a faict dire encore en ce matin, de M. de Boisse Pardaillan, de la prise de la haute ville de Tartas, faicte par les babilans de la basse; en laquelle il dit avoir esté usé de toutes sortes de violences et hostilités, jusques à en avoir tué aucuns de ceux qui gardoient la place, et l'avoir pillée et depuis gardée; de quov pareillement il insiste grandement qu’il soit faict justice et réparation, et restitution prompte, pour estre la dicte ville du nombre de celles qui ont esté baillées en garde à ceux de la leligion prétendue rclformée pour leur seureté. Ce qu’estant véritable, nous avons jugé raisonnable aussy de Iny en donner contentement. Mais, comme nous estimons que pour ce faire comme il convient il sera nécessaire que vous prenies la peine de vous transporter vous mesme sur les lieux, à cause des aigreurs qui sont entre les babitans des dictes villes, nous vous prions de faire ce service au Roy, si la commodité des affaires de Sa Majesté vous le pennet, pour pourveoir à ce faict comme il convient, et comme la loy des édicts y oblige le Roy et ses serviteurs, et par mesme moyen composer par vostre prudence et présence les différends et animositex qu’ont les dicts habitans contre leur gouverneur, affin que, rentrant dedans la place, il s’abstienne de les maltraicter, comme nous avons sccu qu’il a faict cy devant, et mesme durant la dicte cessation d’armes, et que c’est ce qui a contraint les dicts liabitans à favoriser ceste exécution. Mais il n’est pas raisonnable que de tels exploits entrepris par animosité, haines ou vengeances particulières, sans ordre et commandement de Leurs Majestez, renversent leurs bons desseings pour la pacification des troubles du royaume, pour laquelle nous séjournons icy, et avons accordé et prolongé plusieurs fois la dicte cessation, ainsy qu’il adviendroit si une telle contravention n’estoit punie et réparée promptement, comme elle doibt estre. Au moyen de quoy nous vous prions
derechef d’y ilonner l’ordre qui dépend de vous, et nous renvoyer promptement ce courrier, nou.s faisant sçavoirce qui en sera .succédé, et inesme les partiadaritei de cesl exploit, avec la vérité de.s comportemens du dict gouverneur envers les dicts habitans, devant et depuis la dicte cessation. El sur ce epie monseigneur le Prince nous a faict dire que le sieur de Boisse Pardaillan s’est mis aux champs sur ceste occasion avec trois ou quatre mil hommes, tant pour avoir raison et rcvensche de cest attentat et defiendre la dicte ville d’Airc, nous l’avons supplié de luy delfendre d’user de telles sortes de représailles, souhs quelque prétexte que ce soit, mais attendre de la justice du Roy et de vosire prudence la satisfaction qu’il prétend; de quoy il nous a asseuré qu’il donnera tel ordre, qu’il se contiendra dedans le respect qui est deu h Leurs Majestés et justice, et à l’asseiirance que nous leur avons donnée de vostre diligence en cas semblables, dont nous avons aussy advertis Leurs dictes Majestés par un courrier exprès, aflln qu’elles vous commandent sur cecy leurs volontés. Et nous vous dirons que nous continuons à poursuivre si vivement nostre négociation, que nous espérons d’en venir bientost la fin en une sorte ou autre, dont nous vous donnerons incontinent advis, ainsy que vous feres, s’il vous plaist, à mes dicts sieurs de Gramont et de Poyannes, et autres que vous jugeres à propos, voire mesme aux habitans des dictes villes de Tartas et Aire, do ce que contient la présente, pour les retenir dans les bornes de la dicte cessation d’armes, pour n’interrompre nostre poursuilte, que Dieu fera, s'il luy plaist, réussir à sa gloire et au contentement de Leurs Majestés, pour rendre à la France la tranquillité publique que luy souhaitent et procurent de tout leur pouvoir, suivant les volontés cl commandemens de Leurs Majeslex, monsieur, vos, etc.
De Loudun, le ai mars 1616.
Conférr-acc de Loudun.
CONFÉItENCE DE LOIDUN.
CCXXVIII
M«n. Bibl. impér. Suppléai, franç. Si 93.
MM. tea dupputez du Hoy. du 33 mara. rcceue le 33 du dict muia 1616.
.\u Koy.
Ce courrier est arrivé avec la lettre de Vostre Maje.sté du 21', comme nous voulions l'aire partir celle que la présente accompagne'. Nous avons veu ce qu’il vous a pieu nous faire sçavoir de l'exploit faict par M. de ReU sur quelques compagnies de M. de Vcndosnie, dont Vostre Majesté aura sceu par nos précédentes fpte dcsjà M. le Prince nous avoit faict plainte et demandé réparation. Et nous leur avons remonstré que les gens du duc de Vendosme avoient le.s premiers contrevenu aux articles de la cessation d’armes, pour estre entrex eu Bretagne au mépris d’icelle; ils se sont excusez et déchargez sur le relfus qu’auroit faict le sieur Descures de leur départir les provinces dont nous avions convenu par la dicte cessation; tellement qu'ils prétendent leur estre loisible, après le dict relfus, de s’étendre en Bretagne comme ailleurs, sans contrevenir à la dicte tresve. Et néantmoins, nous nous ayderons encore des raisons contenues en la lettre susdicte do Vostre Majesté pour modérer, autant qu’il nous .sera possible, le re.sscntimcnt qu’ils montrent avoir de ce qui s’esi passé; de qnoy s’ils s’aperçoivent que Vostre Maje.sté ne .soit dis- |X)sée de leur faire quelque raison, il est à craindre qu’ils s’ellbrcent de la prendre d’eux mesmes sur le dict duc de Retz et ce qui luy appartient*. Encore avons-nous .suhject de nous delïier de leur volonté pour ce regard, quelque contenance que Vo.stre Majesté face de vou-
' La dépêche cî-deasua, égalcineDt du 33. adreuée au Boi. (Édit.)
' Le duché de Bvtz ou Bai.<i était aitué sur la rive gauche de la loire cl se prolongeait jusqu't la nier. Il était donc exposé aux attaques de l’année des princes
établie entre la Loire et la Vilaine. Le duc de Betx. dont U est ici question . est Henri de Gondy, deuxième fils d'Albert de Gondy; U était pair de France et chevalier des ordres du Boi. Mort en 1 65g . à fige de soixantc-neur ans. (ÉdiUj
loir en prendre cognoissance et de leur en faire justice. C’est pourquoy il sera bien à propos que Vostre Majesté face advertir promptement le dict duc de Retz qu’il prenne garde 4 luy et à se.s places; joint c|ue nous avons sceu qu’ils entendent changer le premier rendez-vous général de leur armée, qu’ils avoient assigné à Doué et a Gonnort, au clos de Retz. Davantage nous leur avons desjà faict plainte, par la bouche de M. le marcschal de Brissac, de la saisie de l’isle de Vcrdclot, rocher de Primcl, et des attentats du vaisseau de l.asalle Bourdonnois; à quoy nous adjousterons maintenant la retenue lie l’huissier de vostre cour de parlement faicte par le dict Lasalle, avec peu d’espoir, toutefois, d'en tirer réparation; car mon dict sieur de Vendosme advoue Rou.seray i(ui s’est logé en la dicte isle, et prétend pouvoir, sans enfreindre la tresve, mettre dans la dicte isle qui luy appartient en propre, comme dépendante de la seigneurie de l.amballe, un sien domestique pour la garder, tel qu’est le dict Rouserav. Nous allons ainsy employant, ou pour mieux dire perdant le temps à recevoir et former les dictes plaintes sans proflit de part et d’autre, jusques à ce que Vostre Majesté nous ayt faict sçavoir ses dernières volontez, de quoy nous sommes les plus déplaisans. Néantmoins, nous les attendrons avec la patience et révérence que nous ■lebvons à vos commandemens, pour y obéir très lidellement et ponctuellement, comme sont obligez de faire. Sire, vos très humbles et très obéissans subjccts et serviteurs,
BRISSAC, DE NEliKVlLLE, J. A. DE TIIOC, M. DE VTC.
De Loiulun, ce a a' do mars 1616.
M«n. Bthl. imp^r. Suppléai, fratu;. 3i93- M. de Vüicroj. du aa mars . receuc le a3 du dict mois 1616.
\ M. de Sceaux.
VIonsieur, nous estions pressez de vous envoyer un coiu-rier avec no.stre première lettre fondée sur la prise de Tartas, quand cestuy
CONFÉKKNCE DE LOUDEN.
fist arrivé, ain.sy que vou.s apprendrez par les deux lellres que nous adressons au Roy, avec le.squelles vous trouverez le duplicata de celle (|ue nous avons escrite sur le mesiiie suhject à M. de Ro(|uelaure. Toutes ces plaintes sont inutiles; car, de part et d’autre, l’on se contente de se mettre en debvoir de les excuser sans les réparer, et toutefois nous sommes obligez de montrer que nous les improuvons, et poursuivons qu’il en suit faict justice, comme il me semble que vous debvez faire de vostre costé, mais surtout les prévenir par tous bons moyens, si voulez nous donner loisir, non de achever nostre traicté, mais seulement de nous retirer brayes sauves; aussv bien ne servirons-nous plus de rien icy, y demeurant plus longuement, si M. de Pontchartrain ne relève par son retour nos courages. Je prie Dieu, monsieur, qu’il vous conserve en santé.
De Louduu, le 3 2 de mars au soir 1616.
Vo*tJT trtîi «flrctinmié serviKur cl eou«n .
DE NE(JFVIU.E.
Man. Bibl. impér. Suppli’m. fninç. 3i93.
M. le prince de Condé, du 22 mars, mreue le du dicl mois 1616.
Au Rov.
Sire, sur ce que j’,iy entendu par MM. les commissaires depputez de la ]>art de Vostre Majesté, qu’elle désiroit estre éclaircie du subject pour lequel je faisois rassend)ler nos troupes, j’ay creu estre de mon debvoir de dépeseber exprez M. le baron de Tbianges, aiTm (|ue par luy Vostre Majesté en puisse estre pleinement informée. Et, comme je jure et proteste. Sire, n'avoir autre but et intention que d'observer inviolablenient tout ce qui a esté arresté, je supplie très liimdilcment Vostre Majesté qu’il luy plaise de faire pourveoir et commander à scs lieutenans généraux et gouverneurs que de leur part il n’y soit contrevenu, ainsy qu’il a esté faict de nouveau, et en vient des plaintes de toutes parts, lesquelles j’ay chargé le dict .sieur
de Thianges représenter k Voslre .M.ijesté; à quoy me remettant, je la siipplicray en toute humilité me vouloir tant honorer de croire que personne du monde n'est plus que moy. Sire, vostre très humble, très obéissant et très fidèle subjcct et serviteur,
HENRY DE BOURBON'
A Loudun, ce aa' de mars 1616.
Man. Bibl. inipér. Suppkm. frinç. 3i93.
M. le prince de Condé, du aa uiAra* receue le a3 du dict mois 1616.
A la Rojne.
Madame, ayant appris par MM. les commissaires depputez de la part du Roy monseigneur comme l'on prenoit quelque ombrage du rassemblement de nos troupes, j’ay estimé estre de mon debvoir d’en esclaircir promptement Sa Majesté, dépeschant exprès à ceste fm M. le baron de Thianges, par lequel Vos Majestés pourront, s’il leur plaist, estre pleinement informez du suhject qui nous a esmeus de ce faire. Mais, outre cela, il a chaîne de représenter les plaintes qui viennent de toutes parts des infractions de la tresve, comme de nouveau en Bretagne sur les troupes de M. de Vendosme , et en Béarn • contre M. de la Force; à quoy je supplie très humblement Vos Majestés, madame, avoir agréable de faire pourveoir, et en envoyer les comraandemens nécessaires aux gouverneurs des provinces, alTin que ces désordres ne puissent empescher un si bon et sainct œuvre pour lequel nous sommes icy assemblez; protestant devant Dieu et Vostre Majesté, madame, que, de ma part, j’y apporte toute la franchise et sincère affection que doibt un bon et Adèle subject envers son prince, et que je n’y manqueray jamais, non plus qu'au respect et obéissance que je doibs aux commandemens de Vostre Majesté, de laquelle je
' Celto lettre porte en la suncription : ^ue le a4> Celle leilre cl la suivante sont
Au ïioy mon joureratR sei^ntar. (Joe autre écriles par un secrétaire et signées du main a noté sur l'adresse quelle a été Prince. (Édit.)
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dcmeureray toute ma vie, madame, vostre très humble et très obéissant serviteur et subiect,
FIENRV DE BOURBON'.
A Loudun, ce 3 2* de mars 1616.
CCX.XXU
Man. Bibl. Sainl«Oene*>ère et Mazarim-.
Lettre du Hov à MM. les dcppulez de Luudun. du mars 1616
Me.ssieurs, le sieur de Pontchartrain arriva hier au soir, et, ayant entendu de iuy le subject de son voyage, je pensois le dcpescher dans aujourd'buy, parce que je juge bien qu'il ne peut estre trop tost de retour par de là. Mais depuis j’ay advisé de le retenir encore pour demain, allln de prendre entière résolution sur ce qu'il m’a représenté; et, pour ne vous laisser en peine de ce retardement, je vous envoie ce courrier pour vous advertir qu'il tend à bonne lin, et que , comme je m’asseurc que ceux avec qui vous traictes sont bien disposez à la paix, je feray paroi.stre que je la désire aussy. Attendez donc boime response par luy, et vou.h asscurez que vous l'aurez vendredi. Cependant, aussitost que j’ay receu vos deux lettres d’hier, j’ay dépesché un courrier en Guyenne pour faire cesser et réparer toutes les contraventions dont l’on vous a faict plainte , ayant mandé au marescbal de Roquelaurc et aux sieurs de Gramont, Gondrin, Poyannes et de Lauzun de séparer leurs forces et ne rien entreprendre contre la cessation d’armes; et demain je feray partir le sieur Renard, malstre des requestes ordinaire de mon bostel, avec commission expresse pour informer de ce qui s’est passé à Tartas, mon intention
' CeUe lettre porte la «ascnpUon : A h ftojrne, mère Ju Ho/ mon toarerain Mÿnear. Une autre main a noté aur ladresae qu'elle a été roçuc le a.V (Édit.)
* CeUe lettre est datée du 1 à mars dans les iiiunuscriU des biblolhcques Sainte*
Geneviève et Mazarine. Elle est nécessairement du aé I puisqu'elle fait allusion à des faits racontés dan» les dépéche-s du 3 3 . arrivées le a3 à Tours, et coïncide avec la présence en cette ville de M. de Pontciiartrain, parti de Loudun le 33. (Édit.)
LETTRES, DÉPÊCHES, ETCestant que la justice en soit faicle, et que la place soit remise en l’estât qu’elle estoit auparavant. Et outre ce que je vou.s cscrivis avant hier que j’avois mandé au duc de Retz, je luy dépesche encore présentement un courrier exprez, pour luy ordonner de faire rendre les armes et chevaux de ces carabins qu’il deffit le 1 8' de ce mois, et de s'abstenir de toutes entreprises contraires à la dicte surséance. Mais aussy les troupes du duc de Vendosme ne se doibvcnt-elles tant advancer qu'elles se rencontrent avec les miennes, ce que je trouve bon que vous disiez à mon cou.sin le prince de Condé, en attendant le retour du dict sieur de Pontchartrain, qui vous fera plus particulièrement entendre combien sont expresses les dépesches que j’ay faictes sur le subject des dictes plaintes, et vous informera de mes volontez sur tous les points qui restent à résoudre. Je prie Dieu, etc.
ccxxxm.
Mm. BibK Sainle^jcnevièTe rt Mtuinnc- Lettre du Uoy à M. ie prince deCondè, du a6* jour de man 1616.
.Mon cousin, ayant l’opinion que vous pouvez désirer de vos intentions, j’ay adjousté foy à ce que m’a représente de vostre part le baron de Thianges de l’occasion qui vous meut à remettre vos troupes en- .semble, et vous veux bien déclarer que ce n’est à autre effect que je fais le semblable des miennes; et pour ce qui est des contraventions dont il m’a parlé, j’y avois pourveu, dès auparavant, sur l’advis que m’en avoient donné mes depputez, ainsy qu’ils vous auront pu dire, et que vous entendrez plus particulièrement dudict sieur de Thianges, auquel me remettant, je ne vous feray plus longue response par luy, pour prier Dieu , etc.
CONFÉUENCK DE LOUDl’.N.
Man. Bibl. Sainte^jpncTÎève cl Maiarine.
Lettre à M. le prince de G>ndé, du ai mars 1616
Mon neveu, le Roy monsieur mon fils el moy ayant entendu du sieur de Thianges pour quelle occasion vous remettez vos troupes enseinlile, nous ne l'avons pris en mauvaise part; aussy pouvez-vous croire que c’est à mesme intention que mon dict sieur et fils fait le semblable des siennes. Et, pour les plaintes qu'il nous a représentées des contraventions qui ont esté faictes en quelques endroits à la surséance d’armes, nous y avons pourveu avant son arrivée, tant pour la Bretagne que pour la Guyenne, ainsy que les depputez de mon dict sieur et fils vous auront pu dire, et qu'il vous rapportera plus particulièrement, voulant que, par toutes les provinces de ce rovaume, ce qui a esté accordé soit observé de la part de mon dict sieur et fds, comme je veux croire que vous ferez en .sorte qu'il le sera de la vostre, alfin que rien ne puisse traverser le succez que je désire et espère de ce traicté, lequel il importe d'achever promptement. C’e.st pourquoy je vous prie d’en advancer la fin autant qu’il vous sera pos- .sible , suivant la bonne disposition que je sçay que faites paroistre à la paix, et qui m’a esté encore confirmée par le dict sieur de Thianges. duquel vous sçaurez que je n’y en ai pas moins, et que vous pouvez faire estât asscuré de la bonne volonté et entière aOection de, etc.
Min. Bibl. Saintc<GFnrriHc et Mixarioc.
Lettre à MM. les députez du Roy ■ Loudun, du là mar» 1616*
Messieurs, le voyage que le sieur de Pontchartrain a fait icy a esté agréable au Roy monsieur mon fils et à moy, et i propos pour
' CcUc lettre est de U reine mère. (Édit ) — * Cette lettre est do la reine mère. (Édit.)
lu résolution de» dlITicullez qui nous arresloienl, sur lesquelles et sur tout ce qu'il nous a représenté mou dicl seigneur et fils luy avant déclaré ses volonlez et donné ses comniandeinens, nous le renvoyons préseiilenient pour vous en informer, et continuer d’y travailler avec vous à ce que vous avez coniniencé et ne pouvez achever trop tost; et estant asseuré qu’il vous sçaura bien faire entendre les intentions de mon dict seigneur et fils, comme il a faict à nous l’estât «les affaires, et que vous aurez créance en ce qu’il vous dira de sa part et de la mienne, je m’en remettray à luy, priant Dieu qu’il vous ayt, etc.
. M«n. Bibl. impiér. Fonds Dupuy, u* 4So. ^ Suppléai, frtnç. 319}.
MM. les di’ppulcz du Rov. du 36 mars, roccuc le 37 du dict mois 1G16.
Au Roy.
Sire, le sieur de Pontchartrain se rendit hier en ceste ville, lequel nous rapporta ce qui est des volontés et intentions de Vostre Majesté sur le progrès «les aliaires que nous traictons de deçà. Monseigneur le Prince, qui attendoit avec impatience son retour, ne manqua de se rendre dès le soir chez inonsieiir de Villeroy, où nous estions pour entendre le dict sieur de Pontchartrain, et désira «lés lors estre informé «le ce qu’il avoit rapporté de son voyage, dont nous luy fismes sçavoir ce que nous estimions estre du service de Vostre Majesté; et ce matin, nous estant asseinblez en son logis, avons conféré ensemble, en telle sorte que nous voyons les choses s’acheminer peu à peu è la conclusion que Vostre Majesté nous a tousjours tesinoigné désirer. Nous y avons esté encore longuement en contention sur ce premier article du tiers estât; mais enfin nous croyons qu’ils se résouldront de se contenter d’y faire mettre qu’il sera poim'eu sur ccsl article lorsque l’on respondra les cahiers généraux avec l’advis des princes du sang, autres princes, ducs, pairs, officiers de la couronne, principaux de vostre conseil, et ceux qui seront depputez par les parlemens. Pour le moins nous ont-ils faict dire que ce seroil l’expé-
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ilient qu’ils siiivroiont, el auquel mon dict seigneur le Prince s'est porté avec affection, contre le désir et intention de plusieurs des siens, sur la prière particulière qui luy a esté faicte, de la part de Vostre Majesté, de se rolascher de l’instance qu’ils faisoient d’avoir autre response; en quoy il a esté assisté de monsieur le marcschal de Bouillon, quand il a sceu qu’il y alloit du contentement de V'ostre Majesté, à laquelle nous dirons que nous avons estimé ne debvoir pas insister au désir que mon dict seigneur le Prince a eu que l’on y nommast les depputez des parlcmens avec les autres, parce qu’il en falloit sortir de ceste façon, et que cela ne leur apporte pour le présent aucune auctorité en l'affaire. Nous envoyerons è Vostre Majesté une copie de la dicte response , quand mon dict seigneur le Prince nous aura déclaré l’avoir acceptée, n’ayant encore pour le présent que des advis particuliers de la résolution qui en a esté prise parmy les dicLs princes et autres qui sont joints avec luy. Cependant leurs depputez sont partis aujourd'huy pour aller à la Koclielle, d’où ils ne peuvent estre de retour que le jour ou le lendemain de Pasques': ce qui nous a occasionné (sur l’instance que nous a faicte mon dict .seigneur le Prince) de prolonger encore la suspension d’armes ju-sques au i5‘ du mois procliain, et à quoy nous nous sommes d’autant plus facilement laissez porter, que, outre ce que le dict sieur de Pontcliartrain nous a rapporté de la part de Vostre Majesté qu'elle l’aiiroit agréable , nous reconnoi.ssons maintenant toutes choses se porter tellement è l'accommodement, que nous estimons que ce sera la dernière prolongation qui précédera la signature de nos articles; laquelle nous supplions Vostre Majesté d’agréer, et de commander qu’elle soit au plustosi envoyée par toutes les provinces, pour y estre publiée. Cependant messieurs de Bouillon et de Sully nous ont encore faict instance aujourd’huy d'escrire é Vostre Majesté qu’il luy plaise faire travailler au recouvrement des deniers pour le licenciement de leurs troupes, affin quelles ne demeurent plus longuement à la charge du
Nous avons déjà vu que Pâques tombait cette année le 3 avril. (E^t)
LETTRES, DÉPÊCHES, ETC, peuple. Ils nous ont aussy proposé et prie de faire qu’il plaise à V'ostre Majesté d’envoyer icy le sieur président de Chevry', intendant de vos finances, avec pouvoir pour Iraicler, convenir et arrester des moyens qui se pourront trouver pour servir à cest ejfect, survos fermes et receptes, et d’establir quelques levées et impositions extraordinaires sur les rivières et passages pour ce sabjcct, ainsy qu’il sera jugé plus expédient; et ont estimé que V’ostre Majesté pourroit aussy joindre avec liiy en ceste commission le sieur de Flesselles*, pour estre grandement espérimenté en ces affaires. Elle prendra sur cela résolution qu’elle jugera estre du bien de son service; mais nous estimons que cest envoy ne pourroit estre que bien à propos, mesmement s’ils viennent bientost, car désormais l’on ne sçauroit travailler trop promptement à ceste affaire pour le soulagement de vos subjects. Il est aussy très grand besoing de faire voir avec monsieur de la Chastre’ ce qui sera nécessaire pour son contentement, aflin de faire mettre la tour de Bourges entre les mains d’un exempt de vos gardes, ou de tel autre de vos .serviteurs qu’il plaira à Vostre Majesté de choisir, attendant l’entier accomplissement de ceste négociation, Vosti'c Majesté en pourroit pareillement faire de mesme avec le sieur de Ballon* pour ce qui est du chasteau de Cbinon ; ce sont les choses que nous estimons à présent les plus nécessaires pour déchaîner bientost vos subjects des oppressions qu’ils recoibvent continuellement de ces mouvemens; nous continuerons
' Charles Derel de Clievry, l'un des intendants des linances; il devait cette charge à la protection de la niarCchalc d'Ancre, li qui il donna, dit le journal d'Arnaud d'Andilly, 7 avril |6|5, Ao.ooo écus. (ÉdiL)
* Flesselles, secrétaire du conseil des linances- (Édit.)
* Louis de la Cbétre, baron de la Maison-Fort , etc. chevalier des ordres du Roi , capitaine de cent hommes d'armes des ordonnances, servit le roi Henri IV dans scs guerres , succéda à son père au gouverne-
ment de Berry, dont il se démit en 1616, reçut la même année le héton de maréchal de France, et mourut en octobre i63o.
(Édit.)
* M. de B«llon dut remettre «u Hoi la ville et chiteau de Cliinon. qui furent donné» au prince de Condé, ainsi que U ville et la tour de Bourges , et lo gouvernement de plu«icui> autres place» du Bcrr^. (Voirie» instructions de Birhelieu aux ambassadeurs duBoi.et le Mercure françat*, année 1616.} (Édit.)
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il’informer Vostrc Majesté de ce qui se passera en cesle noslre négociation, en laquelle, comme en toutes autres occasions, nous nous ell'orcerons de rendre tousjours à Vostrc Majesté le très humble service que luy doibvcnl. Sire, vos très humbles, très obéissans et très fidèles subjects et serviteurs,
BK1.SS.<\C, DE NEliKVULË, J. A. DE ÏHOL , VI. DE VIC, P. PIIÉUPEAUX.
De Loiidiin, ce aC' de mars 1616, au soir.
CCXXXVII
Ma». Bibl. iinpér. Fond» a* 45o. — Supplém. frsn<;. 3i93.
Pn>long»tion de 1a »u»pcn»ian d'amie* envoyée a MM. les deppulcz du Koy avec U lettre du à6 uinrs, jusque» au a5* jour d'avril du dict mois.
Les depputer. envoyca par le Hoy pour .se trouver de sa part en la conférence qui se lient à Loudun pour la paciricalion des troubles ont accordé avec monseigneur le prince de Coudé que la suspension d’armes, qui avoit esté prolongée jusques au jour de Pasques prochain, sera derechef continuée et prolongée jusques au 3.5' jour du mois d'avril prochain inclusivement, pour eslre observée par tout ce royaume, aux inesmes conditions dont l'on est cy devant convenu; et sans que, pendant le dict temps, il se face aucune action de part ny d’autre au préjudice de la dicte suspension d'armes, et que toutes contraventions seront réparées à la première instance de celuy ou ceux qui en auront receu dommage.
Fait à l.oudun, le a 6* jour de mars 1616.
HENRY DE BOURBON
BKISSAC, DE NECFVILLE, J. A. DE THOU, M. DE VIC, PHÊI.IPEAUX.
Di^itizedtiîKjOogle
LETTHES, DÉPÊCHES. ETC.
CfiXXXVIll.
Man. Bibi. ttapér. Fonds Dupuy, n* i5o.
Lettre de M. de Poyannes, <lu a6 mors 1616, à mesaeigneurs les depputez pour U Boy en ravseinblée de Louduo ^
Messeigoeurs, j’ai receu celle qu’il vous a pieu m’escrire sur le point que j'eslois à rendre compte au Roy des actions qui regardent le subject d’icelle, me .sentant fort honoré de vous pouvoir faire [cognoistre] par celle-cy tout ce qui s’est passé de deçà, et vous donner tesmoignage asseuré de la bonne volonté et affection que les sieurs de Gondrin, de Gramont et moy avons eue en cela mesme au service de Sa M.ajesté, et combien nous avons esté observateurs de ses commandemens à rcnlrctenement de la tresve; car nous n’avons rien entrepris de nostre part, ains avons esté contrainets de recourir aux remèdes nécessaires pour conserver l’auctorité du Roy, en une extrémité si grande, que le sieur de Vallier, ne s’estant pas contenté de se saisir, avec l’assistance du sieur do la Force, d’une place nommée Aire qui est dans mon gouvernement, ny d’avoir faict, de son auclorité privée et sans l’advcii du personne, mie grande et excessive imposition sur mon dict gouvernement, se mit à la campagne avec cinq ou six cens chevaux, pour venir ruyner ce pays qui ne l’cstoit que trop par les actions précédentes, et avec résolution d’incommoder ceste ville, et pour cest cffect se seroit approché jusques à deux lieues, pour lequel repousser et enipescher ses desseings, je fus contrainct de prier le siom’ de Gramont de nous joindre ensemble; ce qu’ayant faict, nous aurions réduit le dict sieur de Vallier à se retirer dans le Béarn, lequel nous aurions costoyé quelques jours, pour l’empescher de se retirer dans le dict fort d'Airc, ny de pouvoir sortir avec ses
' Celte lettre répond à une dépêche de$ députés du Roi , rappelée par eux dans celle du a8 B MM. de Gramont et de Poyannes.
H y a lieu de croire que ceUe réponse de 51. de Poyannes ne leur était pas encore parvenue le 98. (Édit.)
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forces sur les advenues de ceste ville; i raison de (|uoy le dict sieur de Vallier, parcourant la lirière du Béarn pour sortir, et nous l'cmpeschant, nous serions trouvez près ce lieu d'Aire, où nous nous serions logez par coininodité, et sans aucun dcsscing, comme estant la ville ouverte de tous costez; mais, lorsque nous croyions le moins que le dict sieur de Vallier fust espaulé du Béarn, nous fusmes attaquez au dict lieu d’Aire par le sieur de la Force, avec toutes les forces du dict pays de Béarn, qui n'estoient pas moins que cinq mil hommes de pied et six cens chevaux, avec quelques pièces de campagne, lesquels, nous ayant pressez de toutes parts et rendu plusieurs combats en divers jotu-s, feurent enfin, par le sieur de Gondrin qui nous joignit en ce temps là et nous, repoussez et chassez avec perte de trois cens des leurs; lequel exploit seul nous fournit à l'instant l’occasion de remettre le dict fort d’Aire en l’obéissance de Sa Majesté, ce qui eusl esté bien dilficile de faire par un autre moyen. En quoy le dict sieur de Gramont rendit une singulière preuve de sa valeur et de son affection au service du Roy. Et aussy tost nous nous serions retirez .sans rien entreprendre sur ceux qui, passant par dessus toutes considérations, ont faict les dicts efforts sur l’auctorité de Sa Majesté. Je veux croire, messeigneurs, que vous ne prendrez argument d’action, pour ce qui nous regarde, que d'avoir bien et fidèlenieiit servy le Roy en une action si importante, conservé et asseuré les places auxquelles nous avons riionneur de commander, garanty les subjects des maux et oppressions qui les joigiioient, et osté aux dicts .sieurs de la Force 'et de Vallier le moyen d’exécuter de plus grands desseings, comme l’importance de la place d’Aire, le grand nombre de leiu^ gens et leurs précédens elTorls nous en fournissent assez de conjectures; et sy les advis qui nous en sont encore donnez à présent sortent elfect, ce.ste frontière ne jouira pas facilement, par leur moyen, de l’elfect de leur tresve, laquelle j’auray un particulier soin de faire entretenir, en ce qui sera de moy, et de rendre en toutes occasions le tesmoignage que je doibs de ma fidélité à Sa Majesté et à vous, de mon très humble service, comme celuy qui sc donnera tousjours
l’honneur d’estre, mcsseigneurs, vostre très-humble et plus obéissant serviteur,
POV.ANNES.
A Dacqs, le 36 mars 161C.
Man. Supplém. Traiiç. 519S.
M. de Nevers, du 27 mars, reccue le aS du dict inoia 1G16.
A M. de Sceaux.
Monsieur, j'ay appris du sieur Marescot, qui revint hier de Tours, que, lorsqu’il vous parla du marquis d’Alègre', vous croyiei qu’il n’avoit encore licencie scs troupes, ce qui me fait vous escrire ce mot pour vous a.sseurer qu’il m'a mandé n'en avoir aucunes sur pied, les ayant licenciées selon que je.luy fis cognoistre estre l’intention duHoy pour le soulagement de son peuple, de sorte que, n’ayant plus besoing que d’un adveu de Sa Majesté, j’estime que vous luy ferez obtenir promptement, ce que je vous supplie de faire, et de croire que je suis, monsieur, vostre très affectionné à vous faire service,
NEVERS
De Loudun, ce 37 mars 1616.
Man. Supplém. fraoç. 3i93.
M- de Villeroy, du 27 mars, reccue à Tours le Qg du dtcl mois 1616.
A M. de Sceaux.
Monsieur, je vous mercic très aflectueusement du bon oflice que vous avez faict à 67 * sur les bruits qui ont couru où vous estes, lesquelz ont passé véritableiiient jusques îcy. Mais, s*ils m*ont émeu,
'CUristophe.inArquiad'Alègre, onzième connaissance qui en furent la suite Ta* du nom , baron de SainUJust, elc. Divers vaient attaché au duc de Mayenne. (Édit.) événements de sa vie et des rDoUfs de re* * Ce chilTre et quelques autres qui se
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comme il est dilUcile qu'il ailviennc autrement , toutesfois ils ne m'ont abattu ny change de courage. Sy je ne contente tout le monde, du moins ne commettray-jc point d'inridélité. Je pui.s faillir et pécher par infirmité, mais non par malice et déloyauté, ny par faute d'alfection, de quoy je vous prie de respondre au bescing, cl asseuie que vous serez trouvé bien véritable. Cependant Je demeure bien oblige à I 3 de ce qu’il vous en a dict, à quoy j’adjouste entière foy et créance; car ma conscience m’asseure avec la bonté et justice du dict 13, eu la bonne grâce duijuel je vous prie de me maintenir. Vous apprendrez de la lettre que nous vous envoyons pour le Roy que les journées qui s'entresuivent ne se ressemblent pas, car hier la paix en estoit aiTCStce, cl maintenant elle est bien esbranléc, à cause des armes et exploits de MM. de Grainont et de Poyannes contre la ville d'.\ire et le Béarn, k la suitte de la prise de la haute ville de Tartas et du rasement d'une certaine masure que l'on dict avoir esté mise par terre par les habitans de la basse ville. Cecy asseurcmenl ne plaist point à 1 4. ny à 3 i et à .3a ; parlant j’espère qu’ils y pourvoyront. Cependant nous patientons et y pourvoyons le mieux que nous pouvons. Je vous recommande les lettres que je vous envoyé , comme je fais à vos bonnes grâces, monsieur, vostre très allectionné serviteur et cousin,
DE NEIIFVILLE
De Loudun, le 37* de mars au soir i(ii6.
Pror.«vi*rb. man. drsasarmbl. f»ro<e9UnUts. BibI, NfatariiM'. J.i 5o4. H A\»rtiibl. de U RocbHle. — Recueil de pil'ee» man. Papim Conrari . Bihi. de l'.ArH-ital. n* sSsi.
Lettre du prince de Condé à i'a<>setnb)ec de la Hocljette
Messieurs, je pensois renvoyer plus tosi vers vous monsieur de la
trouvent dan» cette lettre sont des exprès n en ayant pas trouve la clef, nous ne poutiion» secrètt» et conventionnelles, qui dv' von» ècUircir ce inyaterc. qui reste fermé signent ccrlainua personnes inllucnte», pour noua. (Édit.)
Haye; mais le désir que j’ay eu qu’il vist le cours des afiaires pour en estre mietu informé m’a faict retarder jusques à présent qu’il s’en va rendre près de vous pour y continuer sa chaîne et depputatiou, suivant le pouvoir que je luy en ay cy devant donné, vous suppliant le recevoir et traicter dignement en ma considération, et selon ce qui est deu à ma qualité et naissance, pour tesmoigner de tant plus la bonne union et correspondance qui est entre nous. Vous aurea, je ni’asseure, pu apprendre de messieurs vos depputez de quelle façon ils ont esté receus et traitez auprez de moy, ce que je pratiqueray tousjours é l’endroict de ceux qui viendront de la part d'une telle et sy notable assemblée. Le dict sieur de la Haye s’en va fort suIBsammcnt instruit de ce qui se passe en ceste conférence et de mes particulières intentions, mesme sur le subject de la dernière lettre qui m’a esté rendue de vostre part par M. de Favas. Sur quoy je vous supplie luy vouloir adjouster toute créance, comme à moy mesme, avec asseurance que je ne me départiray jamais de la ferme résolution que j’ay prise de conserver, à mon possible, le bien et conservation de vos esglises, sous robéi,ssance du Roy mon seigneur, recognoissant combien il importe au bien de son service et tranquillité [de l'estât], demeurant cependant tousjours, comme je le ,suis véritablement, messieurs, vostre très afleclionné serviteur,
HENRY DE BOURBON
.■\ Loudun, ce 57 mars 1G16.
Et eu la suscription : A messieurs, messieurs de ra.sseinblée générale de ceux de la religion à la Rochelle.
A la suite de scs dernières relations avec le prince de Condé, l'assemblée avait continué à maintenir l'ordre parmi les réformés, è leur conserver les armes à la main, è recommander à ses députés à la conférence les affaires qui l'intéressaient en général, ou intéressaient en particulier ses coreligionnaires et ses alliés. Sa correspondance avec le Prince et avec les commissaires envoyés pour participer aux négociations était incessante, et le tenait au courant des faits et des pourparlers. Les circonstances qui fagitent CoafvrcDcc de Loudmx. 65
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pendant ce laps de temps sont les infractions à la trêve, et principalement la prise de Tartas, les prétendus préparatifs de guerre de ses adversaires, et les réponses peu satisfaisantes faites aux premières demandes du Prince et des siennes. Un acte aussi se produit, audacieux et peu propre 5 porter la conciliation dans les esprits. Ce fait est la résolution, résolution exécutée, de faire brûler, sur la place de la Rochelle , par la main du bourreau, l'arrêt du parlement de Toulouse rendu contre M. de Candalle. On voit par les dépêches suivantes que le prince de Condc n'est pas sans quelque embarras de la part de scs alliés, .soit pour excuser auprès de la cour leurs résolutions passionnées, soit pour leur faire accepter les délais nécessaires, et les calmer sur les réponses i leurs demandes, qui ne sont pas encore tout à fait telles qu'ils désirent. Telles sont, en particulier, celles qui concernent les droits de la couronne et le concile de Trente, comme l'atteste l'extrait suivant du procès-verbal de la séance du 3i mars iliiG :
«La compagnie, suivant sa délibération du jour d'hier, ayant examiné «les réponses sur les articles des demandes tant de M. le Prince que «d'elle, touchant rindépcndancc de la couronne du Roy et réception du « cuncile de Trente, a depputé vers monsieur le Prince les sieurs Dolcbain, «de la Colombière et Maleray, avec lettres et instructions, pour luy faire «entendre le peu de contentement quelle a èsdicles resjronses, en attenodant qu’elle-luy face porter ses sentimens sur les autres, apres les avoir « examinées, a
Man. fÜbl. tmpér. Supplëm. franç. 3i^3.
' ‘ Lea depptitea au l\ojr.
Sire, nous escrivismcs, il y a doux jours, à Vosire Majesté, luy
I rendant compte de ce que nous avons faict et convenu avec monsei-
gneur le Prince depuis le retour du sieur de Pontchartrain, et luy faisions aussy sçavoir comme les depputez que mon dict seigneur le * Prince avoit à envoyer à la Rochelle s’y estoient dès lors achemine?.;
tellement que nous sommes à présent attendans leur retour qui ne peut eslre plus tost que le lendemain de la feste, et nous travaillons maintenant è veoir et considérer quelle forme l’on pourra donner à
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l'édicl cl aux article.s qui seront i signer. Mais II serüil aiissy grandement hesoiiig de pourveoir à ce qu’il couvieÊidra pour le licenciement des troupes, pour raison de quoy H est necessaire de recouvrer promptement quelque argent comptant, et .sur ce subjecl nous avons mandé à Vostre Majesté que, s’il luy plaist envoyer icy un intendant de ses linances,' avec pouvoir et commission, il recognoislra quelz moyens l'on pourra prendre pour en tirer quelque secours en cestc occasion si urgente.
Cependant nous représenterons à Vostre Majesté que mon dict seigneur le Prince et tous ces antres princes et seigneurs sont entrez en une très grande allarme sur les nouvelles qu’ils ont eues des grandes contraventions qui se font è l'observation de la suspension d'armes à leur préjudice dans la Guyenne et dans la Bretagne,, sans qu’il leur paroisse, comme ils disent, aucun elTect des commandemens que nous leur avons promis quc_ Vostre Majc.sté feroit pour faire cesser et réparer les dictes contraventions. Les adsis qu’ils ont eus du costé de Guyenne, et dont ils sont grandement esmeus, .sont la prise de Tartas et que les habitans rasent le chasteau, la pri.se è vive force, et après un siège de plusieurs jours, de la ville et du fort d'Aire, avec plusieurs cotnbats considérables, et qu’ensuitte de ce tontes les troupes qui ostoientau dict lieu, et lesquelles estoient commandées parles sieurs de Gramonl, de Poyanneset autres, qu’ils disent estre en très grand nombre, se tiennent encore ensemble, pour entrer à main armée dans le Béarn, et y entreprendre contre le sieur de la Force, qui, sur cela, a envoyé à tous ses amis, de tous costez, pour estre assisté puissamment. Sur quoy nous leur avons dict que cela ne pou\oit estre, et que nous avions des lettres de M. de Roqnelanre (jui nous mandoit que, après la reddition qui s’csloit faictc de la dicte place d'Aire, chascun s’esloit relire; de sorte qu’il n’y avoit maintenant aucunes troupes qui tinssent la campagne. Mais, adjouslant plus de foy aux advis qu’ils avoient de leur costé que à ce que nous leur représentions. Ils tinrent hier deux divers conseils sur ce subject, dans Icsqiielz ils projetèrent d'envoyer M. de Rohan passer
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par la Rochelle, pour oster l’cmotion en laquelle estoit leur assemblée de ces inesmes nouvelles, et de là continuer son voyage du costc de Guyenne, en intention, eu cas qu’il en l'ust bcsoing, de prendre quatre cens cbevaux des troupes de mon dict seigneur le Prince pour les mener au secours du dict sieur de la Force; ou, s’il avoit advis que les troupes de Vostre Majesté se fussent retirées, s’employer avec auctorité pour faire retirer les leurs et pourveoir à ce que la suspension d’armes fust mieux observée. Vers le soir, bien tard, biy et M. de Sully nous vinrent trouver au logis de M. de Vilicroy, où nous estions assemblez, pour nous dire ceste résolution, et nous prier de l’agréer et consentir, comme estant à bonne intention , et dont ils nous donnoient leur foy et leur parolle. Sur quoy nous leur respondismes que nous prévoyions beaucoup d’inconvéniens de ce voyage pour diverses considérations, mesme pour rallarmc et ombrage que Vostre Majesté et toutes les provinces circonvoisines en prendroient, lequel on interpréteroit à une espèce de rupture de ceste conférence; et aussy que, s’il partoit de ceste façon, les autres princes et seigneurs qui estoient icy voudroient faire le semblable sur les premiers advis qu'ils auroient; c’est pourquoy nous priions avec instance mon dict sieur lie Rohan de rompre ce voyage, sur l'asseurance que nous luy donnions que Vostre Majesté pourveoiroit avec tel soing à ces affaires, (jue cbascun se contiendroit eu son debvoir et que toutes les contraventions .seroient réparées. Tout cela ne le contenta pas pour lors, et demeuroit tousjours en opinion de vouloir partir ce jourd’huy; ce qui fut cause que dès hier, à la nuict, nous euvoyasmes vers mon dict seigneur le Prince et monsieur le mareschal de Bouillon, pomleur représenter ce qui estoit de nos sentimens sur ce subject, et combien ce voyage pourvoit apporter de préjudice. Nous avons encore faict le semblable ce matin en un conseil qu’ils ont derecbef tenu pour ceste mesme affaire, les ]>riant de faire pour le moins différer le dict voyage jiisques à ce que nous en eussions donné advis à Vostre Majesté et receu sur iceluy scs commandemens. A quoy nous estimons qu’ils se porteront. C’est donc le principal subject de
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ceste dépescbc, pour laquelle nous représenterons h Vostre Majesté que nous prévoyons tant d’inconvéniens de la prolongation de ces désordres et Infractions, ([u’il est à craindre que, après que nous aurons bien travaillé icy, ceux qui désirent le trouble ne se servent facilement de ces occasions pour faire avorter le fruict de nos labeurs et des bonnes intentions de Vostre Majesté; estimant qu'il est très nécessaire qu’incontinent la présente rcceue, et sans aucune dilation, Vostre Majesté dépesebe en toute diligence en Bretagne et en Guyenne quelques personnes qui puissent parler do sa part, pour faire deffenses bien expresses à ceux qui font ces contraventions de les continuer, et commandement aux uns et aux autres de se retirer et réparer ce qui s’est fait, et dont ils nous puissent faire sçavoir les responses des lieux là où ils seront, affin d’en pouvoir rendre icy quelque raison. Car, si mon dict seigneur le Prince et ceux qui sont près de luy ne voyent par effect que l’on prenne soing de ces affaires, il nous sera impossible d’empescher que les uns et les autres n’y veuillent aller pour estre de la partie, et dont il no peut arriver que un entier désordre. C’est pourquoy nous supplions très bumblement Vostre Majesté d’y pourveoir promptement. Au surplus. Sire, il y a quelques jours que nous eusmes une plaincte de mon dict seigneur le Prince de ce que le vice-séncscbal de Lymosin avoit pris sept ou huit carabins du vicomte de Cbasteauneuf, auxquelz M. d’Espemon vouloit faire faire leiur procès, et nous pria d’en escrire sur les lieux pour les faire relascber, ou pour le moins retarder leur jugement, jusques à ce que l'on recogneust quelle fin prendroit ceste conférence, à la charge de réparer tous les dommages qu’ils pourroieut avoir faict pendant icelle. Nous en escrivismes lors à mon dict sieur d’Espernon, au dict vice-sénescbal , et au siège présidial de Limoges où se debvoit faire le dict jugement. Ces derniers, ayant eu quelque égard à nos lettres, n’ont voulu passer outre sans en avoir commandement de Vostre Majesté; mais mon dict sieur d’Espernon ne laisse de presser ceste affaire, et croyons <pi’il en pourra avoir escrit à Vostre dicte Majesté, dont mon dict seigneurie Prince ayant
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eu advis, nous a réitéré la mnsnie instance qu'il nous lit lors. Nous supplions très bumblement Vostre dicte Majesté de coniinandcr que ce jugement soit sursis, et que les dicLs prisonniers soient relascher, en satisl'aisant à toutes plainctes. C’est ce (|ue nous cscrivons ]>our le présent à Vostre Majesté, à laquelle nous prions Dieu donner. Sire, en parfaicte santé, très longue et très heureuse vie.
De Loudun, ce 38 mars 1616.
Von trè« humMe», tri» oWUNin* et trH fidHrs siibjecls el servileur«
BltlSSACa DE NELFVILLE. J. A. DE TUOl . M. DE VIC. I*. PHELIFEAIA.
ccxLin.
Man. Bib). impér. Suppit-m. frinç. 3*93 Lck <i('pputç« au Roy
Sire, niadaïue la comtesse de Soissons nous a faict plaincle de te que, au préjudice du commandement qu'il a pieu a Vostre M.ijeste faire en sa faveur, à ceux qui estoient en garnison dans Clermont en Beauvoisis, île sortir de la dicte place et la laisser eu la garde des habilans, non seulement les dictes garnisons y sont tousjours demeurées, qui y commettent de grandes oppressions sur ce pauvre peuple, mais aussy l’on a puis naguères faict sortir trois petites pièces de canon qui estoient de tout temps en ceste place comme appartenant au seigneur d’icelle, et on les a faict conduire à ,\myens; ce qu’elle croit avoir esté faict contre la volonté et intention de Vostre Majesté; veu mesme l’asseurance qu’il luy avoil pieu luy faire donner qu’elle avoit pourveu à faire sortir les dictes garnisons. C’est pouiquoy e*lle nous a prier et faict instance à ce que nous escrivissions à Vostre Majesté, et la suppliassions, comme nous faisons par celle cy, de vouloir faire commandement exprez aux dictes garnisons de sortir de la dicte place, ainsy qu’elle a jà tesmoigné cslre son intention; et quant aux dictes pièces, attendu qu’elles ne peuvent servir cpie à la dclfonse d’une place, les faire rendre à ma dicte dame la comtesse, laquelle prend icy tel soing de ce qui est des affaires pour lesquelles nous
sommes employez par Vostre Majesté, qu’elle se rend digne non seulement de ceste grâce, mais de toutes autres. Sur ce, nous prions Dieu, Sire, donner à Vo.stre Majesté, en parfaicte santé, très longue et très heureuse vie.
De Loudiin, ce 28° de mars 1616.
Vo4 très humhics . Iré5 obéissant et très Cdèles subjecU cl serviteurs .
liRlSSAC. DE NEl'FVILLE, J. A. DE THOU, M. DE VIC. P. PHÉUPEAUX.
Man. Bibl. imp^r. Suppltfm. franç. SigS.
Pontchartrain à de Sceaux.
Monsieur, ce porteur est envoyé par madame la comtesse de Soissons pour la sollicitation de ces affaires de Clermont en Beaiivoisis, alLn que la garnison en sorte. Elle demande aussy que le canon que l’on en a emmené luy soit rendu; il vous mettra en main la lettre que nous en escrivons au Roy, et ne doute point que vous ne luy rendrez la bonne assistance que la dicte dame désire. La présente n’eslant pour autre suhject, je ne la feray plus longue, que [lour vous supplier de me croire tousjours, monsieur, vostre très humble et très affectionné serviteur,
P. PHÉUPEAUX.
A l.oudun, ce a 8*^ jour de mars 1616.
\lnn. Bibi. imper. Suppl^m. franç. 3i93.
M. de Ponlclmrlraiii, du mars, receuc à Tour» ie 39 du dic( uiuis ifiiG. i\. M. de Sceaux.
Monsieur, nous n'aurions pas eu grand subject de vous escrirc, ii’ostoit les contraventions qui se font en diverses provinces à la suspension d’amtes; vous verrez ce que nous en mandons au Roy. Et à la vérité, il est nécessaire que Sa Majesté y pourvoye promptement
par l'envoy de quelques uns sur les lieui. Mais il faut faire partir ceux que l’on envoyera sans aucun retardement, et non pas comme l'on fait ordinairement à la cour, là où l’on tiendra un liomme huict, dix et douze jours, sans estre dépesché; car autrement nous prévoyons que tout ce que nous avons faict avec beaucoup de peine sera gaste en une matinée. Cela a desjà pensé arriver, et avons eu beaucoup de peine à l'empescher. Cest pourquoy nous vous ]>rions que vous facicz résouldrc le partement de quebpics uns pour Guyenne et Bretagne, et que ceux qui auront ce commandement pour Guyenne nous voyent en passant. Nous vous prions aussy que ceux qui ont charge de faire les dépesebes pour la prolongation de la suspension d’armes l’envoient promptement par les provinces. M. do Girard, mon comntis, prendra vos commaudemens pour ce qui est de mon départciiient. Au surplus, M. de Brissac est en telz termes, que, si vous ne nous aydez à le retenir, il nous échappera , et cela ira grandement mal pour ces affaires cy‘. J’ay receu les lettres qu’il vous a pieu m’escriro, avec la sauvegarde do M. de Sully et le passeport de i\J. de Bouillon; nous vous demandons une petite lettre close du Kov à M. d’E.speriion pour accompagner le dict passeport. Si vous ostezics appréhensions que l’on a de deçà, nous vous ferons la paix; mais aydez nous, s’il vous plaist, et me confirmez en vos bonnes grâces, comme estant, monsieur, vostre très humble et afléctionné serviteur,
F. PHEUPEAUX.
A l.oudun, ce 38 mars iGiti.
' L'explication de celte dispoailion du ci apréa des dcpuléi au Roi. du ad mao. raaréclial de Rrixsac se trouve dans la lettre (Édit.)
CCXLVl,
Map. Bibl. inpér. Suppiéin. rr«Dç. 3i93.
M- de Vilicrojft du a8 mars, roctiue k Tours le 39 du dicl mois 1616.
A M. de Sceaux.
Monsieur, je vous escrivis hier au soir, et ay mis ce matin mou paquet à la poste, incertain encore du renvoy de ce courrier, lequel, en tout cas, la fera courre avec luy, de sorte que j'espère que vous la recevrez en mesine temps que celles qu'il vous porte pour le Roy, ce qui m'excusera d'étendre davantage celle cy, ayant faict response pour l'autre à la lettre du 36, et donné advis de l'estât de nos affaires. Je vous supplicray seulement de donner seure et prompte adresse au petit paquet de M. le président Janin et aux recommandations très affectionnées que présente à vos bonnes grâces, monsieur, vostrc très affectionné serviteur et cousin,
DE NEUFVILLE
De l.oudiin, le 38' de mars à midi 1616.
CCXLVU.
Mai). Bibl. imp^r. Fonds Dupuy, n* 45o.
Lettre des dcpputcz du Roy à M. de Roquetaure. du a8 mar& 1616. à Loudun.
Monsieur, nous avons receu, par le courrier que nous avions dépesché par de là, les lettres que vous nous avez escrites du 3/1 de ce mois. Nous eussions bien désiré que vous eussie; laissé aller nostre dict courrier jusques vers MM. de Gramont et de Poyannes, tant pour leur rendre nos lettres que pour nous rapporter au vray l'estât des affaires de ces quartiers là, et comment chascun y vit, alRn de pouvoir rendre raison icy des diverses plainctes que l'on faict sur ce subject; car cela trouble tous les princes qui sont icv, et, s'il n'y est remédié, il en pourra arriver de grands désordres; et de faict, sur les bruits qui sont venus icy de Tartas, du razement que les
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Iiabitans l'ont du cliasteau, et de la prise de la ville et fort d’Aire, et <|ue de là les dicts sieurs de Gramont et de Poyannes font estât d’entrer dans le Béarn à main armée, nonobstant quelque cnmmandciiient qu’ils en ayent du Boy, et au préjudice de la suspension d’amies, M. de Roban vouloit partir d’icy pour y aller, et mener avec biy quatre ou cinq cens ebevaux des meilleures troupes de monseigneur le prince de Condé, en intention, ce disoit-il, de faire reliVer toutes les troupes de ceux de son party, s'il truuvoit que celles du Rov eussent faicl le semblable de leur costé; mais aussy, s’il les trouvoit armez et assemblez, de se joindre, avec tout ce qu’il pourroit amasser d’ailleurs, à M. de la Force pour l’assister. \ous avons tant faict i|ue nous avons rompu ce voyage là, considérant bien combien il eust pu apporter de préjudice aux affaires du Roy et à la continuation de ceste négociation. Mais nous vous prions all'crtucuseinent de vous employer avec soin à l’endroict des dicts sieurs de Gramont et de Poyannes et des autres qui se trouvent en campagne , pour les faire retirer cbascun en leurs garnisons ou en leurs maisons, cl faire aussy advertir les dicts sieurs de la Force, de Bois.se et autres du party contraire, allin qu'ils facent le semblable de leur part, .sans permettre que l’on passe plus outre, ny souffrir les contraventions qui se commettent, lesquelles il sera à propos de réparer autant que faire se pourra; et de faict, il sera Ixin aussy que vous advertissiez ceux de Tartas qu’ib se donnent de garde de ne rien desmolir au cbasicau, car au.s.sy bien il le faudroil cy après restablir, possible en meilleur estât qu’il n'est; et, s’il vous plaist nous faire Informer par la voye ordinaire de la poste, ou par le premier courrier qui passera, de l’estât auquel est vosire province, spécialement en ces quartiers limitrophes du Béarn, vous nous obligerez grandement; car nous avons bien de la peine à respondre aux plaiuctesquc nous recevons de ce qui se fait par les serviteurs du Roy contre la dicte suspension d'armes, laquelle nous vous advertirons avoir encore esté continuée jusques au quinziesme avril prochain inclusivement. Ce que vous ferez, s’il vous plaist, sçavoir à tous ces messieurs qui sont
LETTKES. DÉPÊCHES, ETC.
dans vostre gouvernement, mesme à M. de Gourdin, qui .se plaint de n'avoir eu aucun advis de toutes les continuations qui ont esté faictes de la dicte suspension. Nous espérons qu'il en pourra é la lin réussir quelque bon accommodement, dont nous ne manquerons à vous faire tenir promptement adverty, et cependant nous |irions Dieu, etc.
CCXLVIII
.Vlan. Hibl. itnp^r. Fonds Dupu^, n*4So.
Lellrc des depputex du Bo)r à M. de Gramoni, aemblablc à M. de Povnnnes. du ab mars 1616.
Monsieur, nous vous avons escrit ces jours passez , vous priant de faire observer, en tant qu'à vous est, la suspension d'amies qui vous a esté accordée entre le Roy et monsieur le prince deCondé, et que nous vous dirons par celle cy avoir esté continuée jusques au 1 5* jour d'avril prochain inclusivement. Nous ne sçavons si vous avez rcccu nos lettres', mais nous vous dirons que l'advis qui est venu icy de la prise que vous et le sieur de Poyannes avez faicte de la ville et du fort d'Aire, et qu’ensuitte de cela vous teniez encore [vos] troupes ensemble pour entrer dans le Béarn à main armée, et de plusieurs autres contraventions, ont mis telle rumeur parniy ces princes que cela a pensé faire séparer ceste conférence en désordre, dont il fust arrivé un très grand préjudice au service du Roy et au repos de cest estât. Et avons eu beaucoup de peine d’empescher que M. de Rohan ne soit party pour y aller avec quatre ou cinq cens des meilleurs chevaux de l'armée de monseigneur le prince de Condé, comme il avoit esté résolu en son conseil. C'est pourquoy nous vous prions que, si vous estiez encore en campagne avec vos troupes, vous ayez à les faire retirer, et tmir la main à l'observation de la dicte suspension d'armes, comme y allant du service du Roy et
* Voir plus liaut. page 509, la réponse de M. de Povannes à une dépêche précédente. (Édit)
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de la foy publique. Nous travaillons tousjours icy à raccommodement des aflaires générallcs, où nous ne trouvons pas peu de didicultez. Néantmoins nous y voyons quelque avancement, et osons espérer que Dieu bénira nostre labeur, au contentement des gens de bien. C’est tout ce que nous pouvons pour le présent vous en escrire par celle cy, que nous finirons, priant Dieu, etc.
\Un. Bibi. inp^r. .SuppJëm. franç. Si)^.
M. (le Pontcharlrttin . du a8 mars» receue le 39 du dîc< moi» 1616.
A M. de Sceaut.
Monsieur, ce porteur est envoyé par de là, par M. de Chasleauneuf, pour prendre les lettres que le Roy voudra cscrire en Limosin, pour retarder le jugement que M. d’Espemon veut faire faire de ces carabins qui ont esté pris pr le vice-séneschal de Limosin. Il s'attend que fon en escrira aux olCciers du siège présidial et au dict vice-séneschal. C'est chose que monseigneur le Prince nous recommande avec affection. Je vous baise très humblement les mains, et demeure, monsieur, vostre très humble et affectionné serviteur,
P. PHÉUPEAÜX.
A Loudun, ce a 8 mars 1616.
Man. Bibi. Sainte'Genevîëve et Maxarme.
Lcllre du Roy à MM. les dcppulet« du 3d mars 1616.
Messieurs, je receus hier, sortant du sermon, vostre lettre du a 6*' de ce mois, et eus à plaisir d'y veoir que, sans vous desprtir de ce que je vous avois ordonné, vous soyez tombez d'accord avec mon cousin le prince de Condé d'nne response sur l’article qui concerne le premier du tiers estât. J’attends la copie que vous m’en debvez envoyer, et ce pendant je vous veux asseurer par celle cy que j’eus
LETTHES, DÉPÊCHES. ETC.
agréable l'expédient que vous avez pris pour sortir des dilTicultez et contentions où vous avez esté si longuement pour ce subject, et que je suis très content de la facilité que vous me tesmoignez que mon dict cousin y a apportée, et de la bonne volonté qu’il fait paroistre en tout ce qui peut advancer la paix, laquelle j’espère maintenant sur ce qtte vous m’en mandez. C’est pourquoy je trouve bon que vous ayez encore prolongé la suspension d’armes jtisques au i5' d'avril, et envoyeray par toutes les provinces de mon royaume les despesebes accoustumées pour la faire publier et observer. Je feray aussy haster toutes les choses nécessaires pour effectuer ce qui aura esté accordé de ma part et soulager au plus tost mon pauvre peuple, me résolvant d’envoyer dès demain vers le sieur de la Cbastrc, et mander au sieur de Bâillon de me venir trouver, et despescher en mesme temps le président Chevry et le secrétaire Flesselles pour se rendre auprès de vous; et parce que je juge que mes troupes ne se peuvent acheminer au rendez-vous que je leur ai faict donner sans que mes subjects y reçoibvent beaucoup de dommages, je me contenterois de ne faire point assembler mon armée, si mon dict cousin le prince de Condé s'abstenoit de son costé de faire le semblable, ainsy que j’estime qu’il pourroit faire. Toutesfois je n’entends que vous l’en pressiez comme de chose que je veuille absolument; mais si, pour la raison que je vous représente, vous en pouvez convenir avec luy, j’en seray bien ayse, aflln de soulager d’autant mes subjects. Au reste, ceux de la ville de Nantes mp font de si grandes plainctes des gens de guerre du duc de Vendosme, qu’ils me mandent s’estre approchez jus<{ues & une lieue d’icelle, que je seray contraint d’envoyer de mes forces de ce costé là. Je ne sçay ce qui en arrivera, si le dict duc n’en fait esloigner les siennes. Faites donc en sorte qu’il y donne ordre, et m’advertissez de ce que vous en espérez. Je prie Dieu , etc.
CONFÉRE^C^; DE I.OLDUN.
r.CLi.
Mbh. bibt imp«r. Su|>pirai. fnn^. SigS
MM )e< deppulct du Roy à Lnudun, du a8 mars, receue à Tour» le 39 du dict mois 1616.
A la Hovne.
Du mars 1616.
Madame, nous vovons M. le niareschal de Brissac si altéré de ce qui se passe eu Bretagne an préjudice de son auclorité', que nous avons assez de peine de l'empescher d'y aller, comme il tesmoigiie le désirer. Il fait pUincte des entreprises que fait M. de Retz dans sa charge, et porte avec un grand déplaisir de veoir que M. delà Salle, capitaine d'une des compagnies du régiment des gardes du Roy, face loiisjoiirs instance d'entrer à Blavet, nonobstant ce que le dict sieur niareschal représenta dernièrement à Voslre Majesté, que son (ils, qui eu esloit capitaine particulier, y avoit pourveu*, en sorte qu’il n’en pouvoit mésarriver, et que Vostre Majesté luv tesmoigna d’en demeurer contente, et quelle commanderoit au dict sieur de la Salle de s’en revenir, et qu’au contraire le Rov luv a escrit, du 1 8*' de ce mois, qu’il continue à faire ses elTorts de se mettre dans la dicte place : dont il se plaint grandement. Nous sommes obligez de représenter à Vostre Majesté combien sa présence est nécessaire de deçà pour la conclusion de ces affaires, et le préjudice que ce seroit s’il en partoit pour aller en la dicte province; et néantnioina nous craignons qu'il soit mal aysé de le retenir, si Vostre Majesté n'y fait pourveoir et ne fait commander promptement au dict sieur de la Salle de s’en revenir, ou pour le moins de se désister de cestc alTaire. A quov nous supplions Vostre Majesté de donner ordre, comme estant chose qui importe au service du Roy et a celuy de
' Voir plus haut , page à9Z, ce que nous Bvon» dit dans la noie sur le maréchal de Brif-vic. fÉdtl.)
* Voir plus haut. pageA90. U depéche du roi du ai mare, et la note sur Blavet à la suite de ladite lettre. (Fdil.l
Vostre Majesté, à laquelle nous prions Dieu, niailanie, donner en parfaicte santé très longue et très heureuse vie.
De Loudun, ce a 8* jour de mars i6i6.
V<M trè» hiimUtiA, Iris oWiiüsns, iris fuliles servîU'urs H sobjecii,
DE NEtTVIU-E, J. A. DK THOU. M. DE ViC, P. PHÉIJPEACX.
CCLU.
Man. Eibl. iznpër. Supplvm. franç. 3 193.
M. tle ViUeroy, do 29 mars, rcceuc k Tours ie 3o du dict moi» 1616.
A M. de Sceaux.
Monsieur, je crois avoir oublié vous envoyer ce mémoire de la Rochelle ', duquel mes précédentes ont faict mention jè à M. Janin. Si l'on trouve bon de retirer de ce greffier les actes de l'assemblée, on nous promet de les nous faire tomber aiu mains pour deux cens pistollcs; jugez si la marchandise est trop chère, et ne la prcnez^as. J’ay reccu vostre lettre du aS; je suis trop obligé à M. Janin d'avoir pris la peine de rompre la teste à la Royne de ce qui me concerne, mais c'est sa coustume et son bon naturel que de bien faire k tous, et surtout protéger et delTendrc la vérité et l’innocence. Je vou.s rends grâce derechef aussy du soin que vous avez de moy. Nous passons doublement ceste semaine, peu en faut, car nous avons tous les jours quelque fusée k démcsler avec ces messieurs; mais il faut avoir courage et patience. Vérilablement la conduite de monseigneur le Prince k la paix nous console grandement. M. de Tenon vous dira le surplus; il va par de là, cc dit^il, pour scs affaires; mais je ne double point qu’il ne vous parle aussv de celles de M. de Nevers, lequel, en vérité, sert si bien le Roy, que nous sommes obligez de vous recommander ce qui le concerne, encore que j’estime ce.st office snperllu eu vostre endroit, pour ralfectiou particulière que vous biy portez. Je prie Dieu, monsieur, qu’il vous conserve en santé.
De Loudun, le de mars au soir lüiG.
DE NELFVILLE.
' Voir 1.1 pièce luivinle. (Étlit.)
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Man. Bibl. imp^r. Suppléai, frtn^.
Envoyé par M. de ViMeroy avec sa letlre du 39 mars 1616.
Mémoire do ce qui s’est [»eu sçavotrde vénlable de rassemblée de la Kocliellc.
Pronilèreutent, la dicte assemblée, après plusieurs sollicitations des plus alTcctionncz à la guerre, a ordonné que Tarresl donné au |>arleinent de Toulouse contre la déclaration du sieur de Candalle soroit bruslc par la main du bourreau ^
Ce qui fut exécuté le samedy 19 mars, en la place du cbasteau de la dicte ville, en laquelle il y avoit bonne provision de bois pour ce taire, et force peuple à veoir ceste belle exécution, que on avoit faict sçavoir à son de trompe et cry public par tous les cantons et carrefouiÿ du dict lieu.
Tellement que ta plus part des depputez de la dicte assemblée font grand Irollée de ce bel œuvre, avec la plus part du menu peuple des mutins; mais les plus advisez en sont fort mal contons, d'autant
' M. (le Camlalle, ayanl etubra.vfté U religion reformée, ic mité la disposition dp l’assemblée de Nîmes, et fut élu général des egiise» des Cévennes. Le parlement de Toulouse reodil contre lui un arrêt qui fut brûlé dans plusieurs villes du I>an> guedoc. Alors l’asseniblee de U Bochcllc, qui avait succédé à celle de Nîmes . de* manda (séance du as mars 1616) que toutes les affaires concernant les proieslanis du Languedoc fussent jugées à l'avenir par le grand conseil, le paHement de Toulouse ne pouvant qu'étre trés-animé contre eux, à cause du peu de cas qu’ils avaient fait de son arrêt. Les procès-verbaux manuscrits mentionnent de la maniéré suivante le fait qui concerne l'arrêt du parlement de Toulouse : « L’assemblée,
• (Hjnsidéi ant l'injure faicle à toutes les es- «giises rpfîormeps de ce royaume par le
• jNirlciDcnt de Toulouse ayant, contre Ica «édicU, donné arrest conlre la déclara^
• lion de M. le comte de Candalle touchant
• SA conversion a la vraye religion . et icdle
• faict brualer publiquement par la main
• du bourreau, afliii de faire cognoislre à « un cKnscun le juste ressentiment qu'elle
• en doibt avoir, a esté d'advis que le dict
• arrest soit bruslé |»ar l'exécuteur de la
• haute justice, et qn a ceste lin il en soit 4 parlé à MM. les maire et capitaine de «reste ville, et encore de faire adverlir « M. lo Prince de la présente résolution. • (Séance du 5 mars 1616.) La piece suivante fait connaître une des suites de cette mesure. (Édii.;.
LKTTHES, DÉPÊCHES, ETC.
([UE ccsle entreprise est trop haute, comme il-s disent, cl ont peur qu’elle leur couste bien clier, veu que la dicte cour avoit un juste subjecl de donner le dicl arresl contre la dicte déclaration C(ui cstoit faicte directement contre l'édicl de Nantes, ce que la plus part de ceux de la dicte as.semblée ont fort bien représenté aux plus outrernvdei, le.squelz n’ont sur[>assé les plus sages que de cinq voix.
Du despuys, il ne s’est rien traicté que d’affairc.s particulières, pour le faici de leur religion et police d’icelle, d’autant qu’ils ont appris que monseigneur le Prince ne leur donne aucune espérance de les assister comme de coustume. [Ils] commencent h se mescontenlcr fort de luy, et niesme aucuns en iiie.sdisent à outrance, et le publient et tiennent pour espicurien.
Qui est le subject que les plus eschaulTcz à la guerre commencent à se refroidir et à désirer la paix, pourveu, di.scnt-ils, qu’il n’y ayl point de tromperie comme de coustume, estant tout certain (]ue si mon dict seigneur le Prince et MM. du Maync et de Longueville ', qu’ils feront ce qu'on voudra; et, pour davantage les désunir, seroit à propos que le Roy fist un édict qui conGrmast celuy de Nantes, et les prenant en sa protection, ils luy seront fidèles serviteurs et mesme jusqu’à faire la guerre à ceux de leurs confrères qui ne se vondroient ranger à leur debvoir.
La dicte assemblée reçoit joumcllemcnt nouvelles de Loudun, ayant buicl hommes gagez pour cesl effect (pii ne font que aller et venir; mais ils n’apportent jamais nouvelles agréables aux mutins, et ne peuvent les uns avec les autres prendre de dernière résolution, tant la plus part sont confus au subject de ce que dessus, outre qu’ils veulent attendre ceux qu’ib doibvent envoyer au dicl Loudmi, sur le subject de la résolution qu’ils croyent de la paix. Mais on nous a asseuré que leur conclusion ne pouvoit estre que bonne, parce que la meilleure part tendent au repos, se voyant délaissez des dessus dicts.
' Il y a évidemnienl ici une lacune que de cette pièce étant U pîece même envoyée
nous ne »Aurtons combler, le oianuHcnt par M. de Viilcroy à M. de Sceaux (Édii.)
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On |K)urra vcoir loul ce qui s’cst faict en la dicte assemblée depuis le I onimcncement jiisques à présent, par le moyen du grellier d'icelle, qui est pauvre et nécessiteux, lequel , moyennant une bunneste gratiOication, donnera copie du tout, au moins à ce que l’on a pu juger par ses paroles.
Les sti.sdicLs imilins attendent leur corne-guerre ordinaire avec certains seigneurs qu’ils croyent mal conlens, Icsquclz on tient qu'ils leur ont envoyé des mémoires tendant encore au trouble; mais on juge qu'ils ne gagneront rien.
CCUV.
I^roc.-icrb. maii. de» attsemb. (trotcktantes. Assemb. Je la KocbelJc. Bibl. Moiarin^-.
Proe.'verb. Papiers Cooniri, UibI, de TArM-nal.
K\ir«il du pn>cè9-vcrba1 de la »éanco du la mars.
Les provinces du gouvernement de Languedoc ayant requis la compagnie de peser les animosilez de la cour de |)arlcmcnt de Toulouse contre ceux de la religion, qui augmenteront, comme il est vraisemblable, lorstpt’clle entendra qu’on a faict brusier son arrest donné contre la déclaration de M. de Candalle, ce qui mettra leurs biens et leurs vies au hasard, s’il n’y est pourveu de bonne heure, en obtenant lettres d’évocation au granil conseil ou ailleurs, pour tous ceux qui font profcs.sion de la religion reflbrmée esdictes provinces, alLiu qu'ils ue puissent estre tirés par devant le dict parlement, la compagnie a trouvé bon de s'y employer aux occasions autant que faire se pourra.
CCLV
Man $appl/ro. franç. 3i^3.
M. de Ponichartraiii, du 29 mars, rcceuo A Tours lo du dicl mois au soir t6i6.
A M. de Sevaux.
Monsieur, nous vous escrivismes hier, et n’avons pas pour ceste heure grandes nouvelles à vous mander, sinon pour accuser la récep-
lion des dépesche.s que le courrier que vous nous avei envoyé nous n apportées; nous le retiendrons encore icy demain lout le jour, pour veoir s’il ne surviendra rien qui mérite de vous estre escril promptemenj. Cependant M. Thénon sera le porteur de reste lettre, et est capable mesme de représenter de bouclic à la Royne ce qu’il vcoit des occurrences de deçà, si vous jugez à propos de l’introduire, comme il le mérite par radection qu'il y apporte. Les ninieurs où * tous ces princes csloicnt hier, à cause de ces mouvemens de Guyenne , sont grandement apaisées. Nous sommes, à la vérité (en apparence), grandement au bon train de la paix; mais (en ellcct) nous y voyons bien encore des dilGcidtcz. Les demandes des particuliers sont si exorbitantes et déraisonnables ', que nous n’y voyons du tout aucune apparence, et néantmoins nous voyons ces parücidicrs là avoir plus de pouvoir pour tout rompre que de moyens de bien faire. En cfTcct, cela me fait appréhender l’issue de ceste négociation autant que jamais. Je laisse à M. de Villeioy d'en faire sçavoir les parlicularitez. Je confe.sse que j’ay du crévccœur, quand je lis ces demandes; je ne sçais comment je les pourrois escrire. Üieu vous veuille continuer .son assistance; je demeure, monsieur, vostre très biimblc et affectionné serviteur,
K PHÉLlPE.àL.V.
A Louduu, ce ag mars i6iG.
-Monsieur, je n’ay point jusejues icy envoyé la copie de la res|)onse qui a esté, faicte sur cesl article, qui fait mention du premier des cahiers du tiers estât, parce que nous en avions baillé de deux ou trots sortes à monseigneur le Prince, et ne nous y a point faict de response par escrit. Mais je vous envoyé la copie de celle que luy mesme noua a dict avoir acceptée, et qui a esté résolue de recebvoir dans sou conseil. Je vous envoyé aussy la copie de la rc.sponso à l'article suivant, telle que nous luy avons baillée, c|ui est semblable à
’ Itidielieu . dan» ses tnstructium aux en coûta nlu» de six mittiuns pour te» aaambassadeurs du Roi, page ai G, ditcju'it tisfoire. (Édit.)
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celle que nous lésnlusnies à Tours, excepté qu'il y a un mot vers la fin de chani'é, ayant esté contrainct de le faire pour le conlcnlemeiit de mon dicl seigneur le Prince'.
UüH. bibl. FchicI* Dupaji. — Suppléât. fno{. 3ig3.
MM. les ileppulcx du Ho; « Lt'udun, du 39 msn* nu »oir. mcue à Toun k* 3o du dict mou 1G16. au soir.
Au Roy.
Sire, nous reccusmcs hier les lettres i|u’il a pieu à Voslre Majesté nous escrire, auxquelles nous n’avons rien à respondre, sinon que, sur ce qui est des troupes que monseigneur le Prince faisoit estât de mettre ensemble à un rendez-vous, M. le maresclial de Uoulllou nous a a.sscurez qu’ils en avoient rompu la résolution, et qu’ils les laissoient dans leurs mesuies logeinens. Nous essayerons de nous en inlorincr plus particuliérement, pour en donner advis plus certain é Vo.slre Majesté; et quant à ce qu’elle nous commande de faire plaincte k monseigneur le Prince de celles de M. île Vendosme qui sont prés de la ville de Nantes, et qu’elle .sera contrainctc de faire acheminer de delà les siennes, dont la rencontre pourra apporter du désorilre et de l’alteration, nous luy en avons parlé en présence de mou dict sieur de Vendosme, qui nous a faict responsc que, s’il plaist à Vostre Majesté leur ordonner logement ailleurs où elles puissent vivre, l’on les y fera volontiers aller; mais qu'il est contrainct de les tenir où il peut, n’ayant peu obtenir aucun département de la part de Vostre Majesté. Voilà quelle est sa response, et qu’il nous a priez de faire sçavoir à Vostre Majesté, affin qu’il luy plaise d’y pourveoir. Nous n’avons pour le présent rien de particulier à luy escrire ; c’est pourquoy nous ne ferons celle cy plus longue, que pour prier Dieu
' Voir, pour l'explication Je ce post-scriptum, la note 3. page 17a, et les articles auiquels elle renvoie. (ÉJit.)
donner à Vostre Majc.sté, Sire, en parfaicle santé, très longue et très heureuse vie.
De Louduii, ce 29 mars 1616, au soir.
Vo« très hiiRiblr>, irbt obrÎMru et fidHes lubjecl» et jeni|p-ur»>
BRISSAC. DE NEUFVUXE» J. A. DE THOL, M. DE VIG, P. PIIELIPEALV CCLVU.
Man. BihI. SointC'Gcnerlève Cl Maxarin**.
Lettre du Roy à MM. les depputez de Sa Majesté « Loudun , du 39 mars 1616.
Messieurs, je vous envoyé le président de Chevry, et, avec, le secrétaire Fle.sselles, comme vous l’avez désiré, avec le pouvoir nécessaire pour l’efTect qui est attendu d’eux, auquel je suis asseuré qu’ils s’emploveront avec alFcclIbn et diligence; et comme je leur ay ordonné de prendre et suivre vos advis en l’exécution de leur commission, j’entends aussy que vous les y assistiez de ce qui dépendra de vous; et devez sçavoir que les habitans. de ma ville de Nantes ont envoyé encore vers moy depuis hier, pour m’advertir qu’ils sont environnez de toutes parts et comme assiégez des troupes du duc de Vcndosnie , qui s’approchent d’eux île plus en plus, et ne laissent presque point entrer de vivres dans la dicte ville, de sorte qu’elle est réduite en grande nécessité, me suppliant d’y donner ordre; ce que je suis bien résolu de faire, car ne puis ny ne veux abandonner les dicts habitans. Mais auparavant j’ay voulu encore vous mander de faire entendre ce qui en e.st à mon cousin le prince de Condé, et le presser d’y pniirveoir, afGn que, s’il est possible, il ne se passe rien à ceste occasion que l’on puisse dire estre contre la suspension d’armes. Insistez y donc, et m’en rendez au plus tost response, ainsy que je vous manday dès hier, et que vous dira plus particulièrement le dict président de Chevry, qui vous fera aussy entendre quelques autres plainctes que j’ay rcceucs, dont me remettant à luy, je ne vous feray plus longue lettre pour ceste heure, que pour prier Dieu, etc.
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5sa
f.CLVIII.
Man. Ribl. Sainlr4>cnr«i^T^ et Maurioe.
I^Ure <lu Roy a MM. les depputex de Sa Majesté à Loudun. du 39 mar» 1G16.
Messieurs, j'ay beaucoup de déplaisir quand j'enlends qu’il s’est faict (|uelque contravention à la suspension d’armes; mais il ne faut pas trouver étrange si quelques uns de mes subjects, après avoir longuement enduré les extorsions tjue les gens de guene exercent sous prétexte d’icelic, perdent enlin patience et le respect qu’ils doibvciit à mes commandemens, et se résolvent de se deffendre ainsy qu'ont faict en Poictou, depuis peu, la garnison et les habitans de la terre du baron de Palluau, duquel j’ay reccu présentement advis que, les régimens de Satigeon et Saincte-Herullue s'estant logea bien prés de luy, il leur manda qu’ils eussent à se retirer de ses terres, où il ne les pourroit souffrir commettre à sa veue les violences qu’ils font partout où ils vont ; et qu’ils firent response qu’en desplt de luy ils s’approchcroient encore davantage de sa maison, et de faict s’advancérent à une paroisse qui n’en est pas é demie lieue, où ils se barricadèrent là, deffiaus et oulrageans; en sorte qu’il fut contrainct île sortir et les charger, ce qui luy succéda de telle façon qu'il les contraignit de se retirer, et en demeura quelque peu de morts et plusieurs prisonniers. Mais il remit aussitost les dicts prisonniers en liberté, sans leur faire autre dommage que de restituer à ses partisans les meubles et les bc.stiaux qu'ils leur avuient volez, protestant ne vouloir aucunement enfreindre la tresve, mais seulement se garantir de cestc oppression. En quoy il ne peut estre accusé d’entreprise, mais bien ceux qui l’ont esté agacer et attaquer de si près; et je désire que vous faciez entendre ce qui en est à mon cousin le prince de Condé, l'asseurant, comme il est véritable, que je retiens autant qu’il m’est possible et continueray de retenir les miens, ayant faict envoyer avec soin et diligence par toutes les provinces de mon royaume les dépesebes nécessaires pour la prolon-
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galion d’icelle jusques au 1 5* du mois prochain, et commandé qu’elle soit exaclement observée. Mais, à la vérité, plus elle dure, et moins volontiers mes subjects en supportent les grandes incommoilitcz qu’ils en reçoibvent. C’est pourqiioy il est besoin d’advanccr les alTaires le plus que vous pourrez, comme je m’asseure que vous exhortez mon dict cousin à faire de son costé, et que du voslrc vous n’y perdrez point de temps. Cependant vous sçavez comme les troupes du duc de Vendosmc se sont approchées de Nantes, depuis que j’ay mandé do ces derniers jours au duc de Retz cl au comte de Brissae de s’abstenir de rien entreprendre au préjudice de la dicte suspension d'armes. Je me promets que vous y ferez poiirveoir suivant ce que je vous en ay escrit hier et aujourd'huy, et, sur ceste espérance , je leur réitère très expressément les mesmes commandemens, et le fais aussy aux dicts habitans de la dicte ville sur la nouvelle instance que vous m’en faites par voslre dernière du a 8' de ce mois, jiie j’ay reccue à ce matin , bien que j’eusse desjà satisfaict à la première. Et pour ce qui est de Guyenne, il est certain que, comme vous avez bien dict à ceux qui vous en ont parlé, les affaires n’y sont pas aux termes que fon leur mande de delà, le mal n’ayant esté tel qu’on le faict; mais, à ceste heure, il doibt esire cessé au moyen des commandemens que j’ai faicts et envoyez en toute diligence; et, s’il y restoil quelque chose à adjouster, il sera accompiy par ce porteur, à qui j’ay ordonné d’aller en poste, allin qu’il se rende plus tost sur les lieux, cl de passer par Loudun, et vous veoir en passant pour vous com muniquer sa charge, prendre vos advis sur l’exécution d'icelle, et vous donner plus de moyen de faire cognoistre à mon cousin le prince de Condé le suing que je prends de pourveoir aux plainctcs qu’il vous fait, et l’occasion qu’ont ceux qui désirent la réparation des contraventions qu’ils prétendent esire faictes, de s’en adresser et attendre à moy, sans la rechercher par autre vôye ny aller sur les lieux pour la faire. Sur quoy je vous asscureray que vous m’avez faict service agréable d’avoir faict rompre le voyage du duc de Rohan à la Rochelle et en Guyenne; car, estant fondé sur un tel subjcct, il ii’eusl
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peu eslrc que préjudiciable. Au reste, je donncray ordre que la procédure qui SC fait contre les carabins du vicomte de Chasteauneuf arrestez par le vicc-séncscbal du Limousin sera sursise, cl les personnes rela.schci, comme mon dict cousin le désire. Mais sçacbez que je suis prié par les calboliqucs de Berry de ne rien accorder on ce Iraicté au préjudice de la religion catholique ny autre, et ne pcrmettie c|u’il soit changé aucune chose en ce que le feu Boy mon 1res honoré seigneur et père et moy leur avons concédé; ains ordonné que, si les ministres ont quelque chose è demander, ils .se retireront devers moy, comme ils ont pratiqué jusques à présent, à quoy je désire que vous ayez l’csgard qu'il appartient, et c'est tout ce que j'adjousterav à la lettre que je vous ay escrite ce malin par le président de Chevry et le secrétaire Flcssellcs. N’ayant autre responso à faire à rostre dernière, je prie Dieu, etc.
XLIX
M»n. Bibl. S«ioU'*-Gen«Tibv( et Maurinr.
Lettre [de la Royne] i MM. les dcppulez du Roy à Loudun, du mars 1616.
Messieurs, le Roy monsieur mon lils et moy jugeons bien que la présence de mon cousin le mareschal de Brissac est nécessaire où vous estes, et ne voulons qu’il en parte maintenant, pour quelque occasion que ce soit. Aussy luy ordonnons nous , autant qu’il nous est possible, d’y demeurer avec contentement, et n’avons eu autre intention en tout ce qui s'est passé pour les aflaires <le Bretagne, ainsy que luy mandons plus particuliérement. C’est ])ourquoy je ne feray plus longue response à la voslre que vous m’avez escrite le 38' de ce mois, touchant le déplaisir que vous avez rccogncu en luy, que pour vous asseurer que nous en faisons cesser les causes. Je prie Dieu, etc. ‘
' Quelque» ntoU de celle lettre ont sens, qui n'etait douteux, en est deexigé de très légères correction» jiour ré* venu plu.» cljiir. (Ivlil.) guloriaer la construction de» phrases. Le
Mao. Siipplém. fnaç. 31^3.
M. de Pontchtrlrain, le dernier mar», receue à Tours le dicl jour iGi6.
A M. de St^eaiix.
Monsieur, M. le président de Cherry est arrivé, qui m’a rendu les lettres (|u'il vous a pieu m’escrire. Je suis bien aise du bon ordre que l’on a mis par de lé jKJur pacifier les choses en Guyenne et en Bretagne; cela nous tiendra icy en quelque repos. Mais néantmoins l'on nous dit que M. de Montbason ‘ est allé à Nantes avec charge ou intention de charger les troupes qu’il trouvera trop proches de la ville; cela ne s’accorderoit pas et ne seroit pas bien. Souvenei vous, s’il vous plaist, de faire résouldrc ce qui est cscrit au Roy sur ce subject par nostre dernière dépesche. Knfin ils disent que vous leur donniez logis et département : ils iront; mais sans cela ils sont contraincis de se loger eux mesmes. Je vous prie, essayons de maintenir le repos et d’achever l’oeuvre que nous avons eu tant de peine de mener jusques au point où elle est. M. de Brissac n'est nullement content, spécialement siu" ce qui est du faict de M. de la Salle et de Blavet; je ne sais enfin à quoy il se résoiildra. Nous n’avons pas maintenant subject d'escrire au Roy. 11 n'y a plus que les intérests particuliers qui nous embarrassent et avec raison. M. de Villeroy en escrit particulièrement, et moy je vous baise icy très humblement les mains, cl vous supplie me conserver en vos bonnes grâces, comme estant, monsieur, vostre très humble et alTectionnc serviteur,
P. PHÉUPEAl'X.
A Loudun, ce dernier de niai-s 1616.
* Hercule de Rolian, duc de Munlba- Vemement de la Brelafpie pendant la ré. Kon,elc.chevalierdesordreaduRol, grand voile du duc de Venddme; selon le parti, veneur, servit les rois Henri lit, Henri tV on reconnaissait dans cette prrprince l'au-
et Louis .Xtll. Il avait été investi du gou- torité de ce prince ou celle du duc. (Édit.
Cgnriir«ncp Je LouJuii.
CONFÉnENCE DE LOUDON.
M<n. Su|ipléui. frinç. 3i93.
M de V'illeray, du dernier de mar», receue à Tour% le dict jour 1616.
A M. de Sccaua.
Monsieur, nous ne parlons icy mainleiianl que de prier Dieu aflin qii^i) luy plaise bénir nos laheui'S à sa gloire, à Tadyaiitage du service du Roy et au conlenlement des gens de bien. J'ay reccu vos lellrcs cscrites hier au soir. Il y a longtemps que ion tient icy M. de Manicaiiip pour résolu de faire ce que vous m'avez escrit (|U il a faicl à la Fère*. Si Dieu ne nous donne, par la paix ou par la guerre, la force et vertu nécessaires pour relever fauctorilé du Roy et remettre la foy des François envers leur souverain en leur ancienne voie et réputation, il faut s'attendre de veoir bien tost par terre cestc mo* narchie; ce sera tout ce que je vous escriray par la présente, après
' tin 1596, Henri IV Avait donné à César, depuis duc de V'cnddnic, le gou* vcrneniéut de U Père. En même temps que Galtriflle d’Cstrécs avait obtenu cette faveur |x)ur son CI», elle en avait fait donner U lieutenance à U. de Manicamp. son parent. I) n'csl donc pas surprenant que l’on redoutât à la cour l’usage que ferait de son autorité dans cette ville ce seigneur, à la fois parent et officier du duc de Vendôme, il était gouverneur de Colmar et de la Fére. La circonstance à laquelle fait allusion la lettre csl racontée de la manière auivanle |>ar le journal d'Arnaud d’AndÜly, à la date du a6 mars ;
• M. de Manicamp, gouverneur de la Fére « pour M. 4c Vendosme. ayant en quelque « huit jours auparavant commandement
• sur commandement de M. de Vendosme.
I enfin, le vendredy a5. fit entrer la nuit
• dans la citadelle deux cens hommes des
■ garnisons de MM. les Princes. Le iende-
■ main, comme le lieutenant de M. de U
> Serre esloit allé hors la ville en dévotion
• au mont Calvaire, et que scs enfaiis cu-
• rcnl mené à la chasse le lieutenant de
> M. de Villegaigane, U Gt sortir [>ar force
• les soldats des dict» deux compagnies.
« lesquelles ne dévoient estre que de etn-
• qualité hommes chascune. M. le marquis
■ de Cceuvres, ayant scou cela à quatre*
• heures ilu soir, à Paris , le iendeinoin di-
• manche 07. partit â l'heure mesme pour •
• aller à U Fére. • Ce seigneur de la Serre était Jean-Jacques de Montesquieu ; il fut depuis lieutenant-colonel du régiment de Vaub«^urt. (Édit.)
éiOOgle
LETTRES, DÉPÊCHES. ETC vous avoir prié de m’aiiuer (ousjours el de vous servir en loute occasion, monsieur, do voslre très aOeclionné serviteur el cousin,
ÜE NEIFVILLE,
De Loudun, le dernier de mars, à midy.
CCLXU.
Proc.>verb. mao. «1rs aaarmh. protestantes. Asaemb. de U RocLeUe. bibl. Maiarme.
IVoc.'verb. Papiers Conrart. l. 11. B«bl. de rAraeoal.
Lettre du prince de Condé a 1‘asaembléc de la Rochelle.
Messieurs, je ne doute nullement que toutes ces contraventions à la tresve ne vous donnent grande occasion de plainctc et d’accuser la mauvaise foy dont on use en cesl endroict, comme aussy de juger ainsy que je fais que, si cela continue, la guerre ouverte ne seroit pas si préjudiciable; c'est ce qui nous doibt tous ensemble faire do tant plus insister à veoir bientost une résolution iioalle en ces aJTaires, aOin de nous préparer à ce que nous avons à faire en tous événemens pour nostre commune conservation et scuretc. Car d’attendre que toutes ces infractions soient entièrement réparées avant que passer outre, il seroit à craindre que ceste longueur apportast beaucoup d’incommoditea; el ce qui nous presse le plus cependant est la subsistance el entretien de nos troupes, qu’il est du tout impossible de retenir davantage en ces quartiers, veu la ruyne et désolation du pauvre peuple. Non que, pour cela, j'estime qu’on se doibve aucunement de.spartir de la poursuitte et réparation des dictes infractions, è quoy j’insiste de tout mon pouvoir, ayant, comme vous sçavcz, dés la première nouvelle que j’en eus, dépesché M. le baron de Tbianges vers Leurs Majeslcz, qui deppulèrent aussy tost M. Renard, maislre des requestes, pour se transporter sur les lieux, el envoyèrent en diligence vers M. le comte de Gramont et autres, pomfaire retirer leurs troupes, avec deifense de plus rien entreprendre de semblable au préjudice de la tresve; comme de faict les nouvelles que nous avons ^e delà ne portent point qu’ils ayent rien faict davan-
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tage depuis la prise d'Aire. Vous aver. sceii comme, sur le Imill de leur aclieminemenl en Béarn, nous avons faict partir M. le marquis de Cliasteaunciif avec la cavalerie qui est en Xaintonge, et que M. le duc de Rohan doibt aller après, s'il en est hesoing, qui est tout l'ordre qui s’y pouvoil donner; pour ce qui est de moy, je vous protesteray derechef, comme M. de la Haye vous en aura asscurez de ma part, que je ne m’csloigncray jamais de ce qui sera jugé nécessaire au bien de l’estât et nosire commune conservation, non plus que de la ferme résolution que j'ay prise de demeurer toute ma vie, messieurs, voslre très alleclioimé serviteur,
HENRY DE ROIRBON.
A Louilun, ce dernier mars 1616.
Et au-rfessHs ;
A messieurs, messieurs de l’assemblée générallc de cens de la religion estant de présent à la Rochelle.
CCLXIU.
Man. Bibi inipër. Suppl, fran^. 3i93.
M. de Ponlcharlrain, du dernier mars, recpiie le 3 avril 1616.
A. M. de Sceaux.
Monsieur, j’ay ce matin accusé la réception des lettres qu'il vous a pieu m’cscrirc par M. le président de Chovry. Maintenant je vous diray que j’ay receu celles dont vous avez chargé M. Regnart, et celles que vous m’escrivistes hier au soir. La vérité est que vous estes grandement soigneux de nous litirc sçavoir de vos nouvelles, dont nous vous avons tous de l’obligation. Je n’ay rien à y répondre, sinon qu’ellej sont arrivées bien à propos, pour faire veoir icy le soing que vous prenez de pourveoir aux désordres de Guyenne et de Bretagne. J'ay proposé ce que vous m’avez mandé de raser le fort d’Aire, et en ay conféré avec ces messieurs, qui n’ont pas esté d'advis qu’il se fallust tant haster; aussy sçavons nous que M. de Chasteaun^f n’a pas chargé
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de passer en Guyenne, si les troupes de part et d’autre se sont retirées, comme nous nous asseurons que cela sera, si le Roy eu a eserit de bonne encre, ainsy que vous le nous mandes. Je n’ay rien de particulier à vous mander, sinon que j’.ay en advis que M. de Manicamp a envoyé un courrier à M. de Veudosme, qui est arrivé ce matin, luy mandant la nouvelle que vous avei escrite é M. de Villeroy, et liiy disant qu'il l’a faict suivant l’ordre qu’on avoit de luy. Je vous laisse à juger du reste. A Dieu. Je vous baise très humblement les mains et demeure, monsieur, vostre très humble et alTectionné serviteur,
P. PHÉLIPEALX.
A Loudun, ce dernier mars 1616, au soir.
Man. Stipplëm.
M. de Villeroy, du a avril, reccue Iv3 du dict moi» 1616.
A. M. de Sceaux.
Monsieur, J’ay receii ce matin vostre lettre du dernier du mois passé. .Nous chômons icy maintenant, attendant nouvelles de la Rochelle, que l’on nous promet k iundy ou mardy. Après cela, nous rentrerons en besogne, et sçaurez bien tost ce que nous en debvons espérer. J’avois commencé la présente que monseigneur le Prince est arrivé en ma chambre, pour me dire qu’il a sceu que l'on fortilie de nouveau Blavet, que c’est contrevenir à la tresve, et mesme au traicté de Sainctc-Ménehould; partant qu’il supplie Sa Majesté d’y pourveoir. Il approuve bien <pie Sa Majesté y ayt faict entrer des forces pour le conserver et obvier aux surprises; mais il luy semble que l’on doiht en surseoir la fortilication, comme il s’est obligé de faire à TonnerCharente et aux autres lieux qu’il a pris depuis la guerre. Je n’ay veu M. le marescbal de Brissac depuis que le dict Prince m’a tenu ce langage, duquel j’ay bien opinion qu’il ne sera content. Vous en direz un mot à la Roync, s’il vous plaist, et si elle entend que la
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dicte place soit fortifiée; nous le mandant, nous gagnerons le temps jusqucs à la résolution de nostre traicté; et plus tost le diray je 4 monseigneur le Prince, comme d’une chose que Sa Majesté affectionne en particulier; car il portera, è mon advis, grand respect au désir et vouloir de Sa Majesté, ainsy qu’il continue à tesmoigner en toutes occasions. Je vous souhaite, pour fin de la présente, les bonnes festes, accompagnées d’une bonne et juste paix, pour la gloire de Dieu, le contentement de Leurs Majestez et le bien de tous, en vous conservant, monsieur, en parfaicte santé.
De Loudun, le a avril 1616.
Vorirr tri» aflVctiono<( M-r»iteur«t cou&io.
DE Nfci rvILLE.
Man. Su|^Un). Tranç. 3i93.
MM. Durctet de Picssellea, du 3 avril, receuc à Tour» le dict jour 1616.
A. M. de Sceaux.
Monsieur, enfin nous avons entendu M. de Sully. Ses propositions nous peuvent servir 4 l'advenir; mais, jusques icy, il ne nous donne point de secours présent. Aussy nous* ne nous y attendons plus, et travaillons de nous roesmes, pour faire en sorte que rien ne demeure en arrière de nostre costé, et que, lorsque l’on viendra 4 la conclusion de la paix, nous ayons de quoy licencier les troupes de deçà, qui causeroient la ruync entière du peuple, si elles demeuroient plus longtemj)s sur pied. Tous ces messieurs du party contraiie s’assembleront lundy ou raardy, pour faire recognoistre entre eux ce qui leur est deu pour l’armement et l’enti etenement de leurs troupes, aOiu que chascim se puisse plus aisément accommoder, lorsque sa somme luy sera particulièrement arreslée. Nous donnerons auvis au
* Ce noui est écrit et ensuite raturé dans qu'il est nécessaire â ia coostruction de la
le nsauuscrit. Nous le rétalslissons, parce pbrase. (Édit.)
Roy de ce à quoy tout ce pouira monter. El, après avoir receu son rominandemcnt, nous travaillcroas. Avec cela, si nous vous pouvons rendre très humble service, ce sera un honneur cl faveur ensemble que recebvront, monsieur, vos très humbles el obeissans serviteurs,
DIRET», DE ELE.SSELLES.
\ Loudun, ce jour de Pasques i6i6*.
Man. Sappit'm. franç. 3193.
M. de Villero)F, du 4 avril, receue le 5 du dict mois 161G.
A M. de Sccâux.
Monsieur, nous attendons les depputez de la Rochelle, et des nouvelles de M. le président .lanin, et des vostres sur toutes nos lettres dernières. Les dicts depputez doibvent arriver icy aujonrd’huy. Us ont changé les premiers, c'est à dire Rouvre et Bertcville, et nous envoyent des plus mutins. Quant à nous, après les avoir oyz en la forme que nous debvons faire pour le service du Roy, si nous ne recevons autre ordre de Leurs Majestés entre cy et là, nous faisons estât de prendre congé de la compagnie, s’ils font les obstinez et les rétifs, car leur procédé est insupportable, et recognois que plusieurs qui sont icy jugent el ressentent de inesme. Je vous envoyé un petit mot de lettre pour M. Begot, pour soulager M. de Guise de lire une mauvaise escriture. M. le Prince et tous ces messieurs, mesme M“ cle
Longueville avec M. son fds par icy désabvouent les gens qui
ravagent au comté d’Eu, el en doibvent escrire, ainsy que je mande au dict sieur Begot; el vous prie excuser mon silence envers mon dict sieur de Guise. Quant au faict de la Fère’, nous tenons icy que M. de Vendosme en est l’aucteur, et que M. le marquis de Cccuvres est de rintclligcncc, ores ‘que il paroisse qu’il s’entende mal avec le
‘ Durci de Clievry. (Édit.) une lettre de Villcroj du 3t mer» itiiB.
’ 3 avril. (Édit.). (Édit.)
* Voir la rtole ci ■ dessus pagc53A. à * Quoique, «ncorc que (Édit.)
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ilict sipiir duc. Le monde regorge de üiiplicité.s et inridélités, dont il ne sera jamais deschargé que par la paix et une bonne justice. Je me recommande très airectueuscmenl à vostre bonne grâce, et prie Dieu, monsieur, qu’il vous conserve en santé.
De Loudun, le 4 avril à midv i6iC.
VnilTf Ir^i ajrcrtiono^ srmttrur rl coutin.
DK NKIFVILLK.
^f4n. Suppiéni. franf. 3 193.
M. de Vilioroy, du 6 avril, leceuc ic 5 du dîct moi» 1616.
A M. de Sceaut.
Monsieur, pui.sque vou.s avez ji pris la peine de parler à la Koync mère du Itoy des bénéfices (|ue jiossède M. de I.agny, dont je vous suis obligé, je vous prie avoir agréable de supplier encore Sa Majesté qu’elle commande que l’on en face pour Rome les brevets et expéditions nécessaires, nou par son decez, car il se porte bien encore, mais ]iar sa résignation aux conditions portées par scs procurations ipii vous seront présentées avec ceste lettre, le dict sieur de Lagny ayant voulu et désiré faire les dictes résignations devant que s’exposer é la taille pour la picn'e, comme il est conseillé et résolu de faire à ce printemps. Je veux espérer que Sa Majesté sera contente m’accorder la dicte grâce, puisqu’il luy a pieu agréer la réserve en cas de vacation que vous m’avez, procurée, et seray bien ayse que ceste expédition .soit faicte .sans bniit, .si faire se peut. Je vous supplie donc d’adjouster ceste faveur et obligation à la première, et me faire •sçavoir en amy et confiance comme tout aura passé. Je n’emploicray la présente à autre elTcct que pour saluer vos bonnes grâces des recommandations très aQcctionnées, monsieur, de vostre très alfectionné serviteur et cousin,
DE NEIFTOLE.
De Loudun, le 4 avTÜ 1616.
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CCLXVIII
Man. Üibl. Sainte-Geneviève et Matarinc.
Le Ro» à M. de Villerov, du A aeril 1616.
Monsieur île Villeroy, j’ai veu cl considéré les articles qui vous ont esté bailles par mon cousin le prince de Coudé, contenant les demandes particulières que Font le inareschal de Bouillon, ducs de Piney, de Rolian et de Sully, comte de Candallc et marquis de Rosny, et les sieurs de Soubize, de Boissc Pardaillan cl de Monlbarot; et, par l’advis des princes cl autres principaux de mon conseil qui sont près de moy, j’y ai faicl les responses que vous verrez en la mar^e des dicts articles, qui sont, pour la plus part, les mesmes que vous m’avez envoyez et que mon cousin a approuvez *; de sorte que j’estime que vous en pouiTcz aisément faire contenter ceux qui les présentent, comme il y a bien de quoy. Néantmoins, si vous jugez nécessaire d’y adjouster quelque chose, je remets à vous de faire en cela comme en tout ce que vous cognoistrez estre plus à propos pour le bien de mon service, et vous asseure que j’auray agréable ce que vous me manderez avoir consenty et arresté; et allin que, si vous pensez ne le devoir faire seul, vous en puissiez conférer avec vos collègues, et qu’ils soient informez de ma volonté, je leur escril sur ce subjecl la lettre que je vous adresse avec celle cy, laquelle je ne feray plus longue que pour vous asseurer que vous me ferez plaisir de conclure ce traiclé le plus losl que vous pourrez, cl comme je ne double point que vous ne le désiriez, et prie Dieu, etc.
' Nous avons rejeté à la fin du recueil, comme dans le manuacrit de la Bibliothèque ioipériaic, IOU9 ce» articles cl réponse», »ur lc!K|uci9 U a été statué â la fin
de la négociation. Le lecteur le» y trouvera à la place qu'il» occupent |urmi le» denuinilc» des prince» et seigneur» uni?> Alt prince de Coodé. (Édit.)
Conrérrncr*di‘|LouduR.
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Cf.LXIX.
Mao. Uibl. .Sainle-CRncvibie et Maxariae.
Le Rov it MM. les Ueppuiez à Loudun, du 5 avni iGi6.
Messieurs, suivant ce que je déclaray il y a quelque temps, que je désirois veoir ensemble toutes les demandes que mon cousin le prince de Condé et ceux qui l'assistent avoient à me faire, alTin de ne perdre plus de temps, les articles que vous trouverez avec ceste lettre m’ont esté envoyez, et, les ayant veus et considérez, j’ay faict, par l'advis des princes et autres principaux de mon conseil, les rcsponscs que vous verrez escritesen la marge d'iceux, et vousles adresse, allin que vous faciez en sorte que mon dict cousin et ceux qui les présentent en demeurent contens, comme ils en ont subject, car elles contiennent tout ce que j’ay estimé pouvoir faire pour eux en ceste occasion. Néantmoins, si vous jugez y debvoir encore adjouster ([uelque chose, je trouveray bon que vous le faciez , et vous en donne le pouvoir, .sçaehant que vous en userez avec toute la consirlération et prudence que je puis désirer, et mesnagerez mon auctorilé et mes linances le mieux qu’il vous sera possible. Je m’en remets donc entièrement à vous, désirant que vous advanciez le plus que vous pourrez la conclusion de vostre traicté, et priant Dieu, etc.
Man. Bibl. imp^r. Foiulf Dupuy, n* 4So. — Suppl^m. fran^. SigS.
Lci (leppuLex au
Sire, il y a quelques jours que nous n’avons escrit à Vostre Majesté, parce que nous n’avions subject qui le méritast, estant lousjours demeurez en attente de ce que. ces deppiitez que monseigneur le prince de Coudé avoit envoyez i la Rochelle luy rapporteroient pour l’entière conclusion de ces affaires. Maintenant nous dirons à Vostre Majesté que les dicts depputez ne sont point revenus, et ceux de
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ceste assemblée les ont retenus, et en ont envoyé d'autres à mon dict seigneur le Prince, lesquelz, à ce cjue nous avons appris particulièrement, ne luy ont pas apporté le contentement qu’il espéroit d'eu\, ains, par la suscitation de quelques particuliers, ont pris en icelle d'assez mauvaises résolutions, et ont fait des dillicultcz sur tout ce qui leur avoil esté porté et proposé; mais ce que mon dict seigneur le Prince a désiré que nous en sceussions, et ce que nous en pouvons dire à Vostre Majesté, est qu’il nous a priez ce matin de l'aller trouver au logis de M““ la comtesse de Soissons, où il nous attendoit avec scs commissaires accoustuniez ; et y estant arrivez, il nous a dict qu’il avoit eu des nouvelles de la Rochelle, et que ces gens là apportoient plus de longueur aux alTaircs qu’il n’eust désiré, et que, pouradvancer ceste besogne et leur y faire prendre la prompte résolution (|ui estoit nécessaire, il nous prioit d'accommoder encore en quelque chose les responses que nous leur avions cy devant baillées sur quelques articles de leurs cahiers, par le moyen de quoy il espéroit venir facilement à bout de la dicte assemblée; et ayant voulu conférer avec nous sur l'accommodement des dictes responses, nous luy avons dict qu’il nous baillast par cscrit ce qu’il prétendoit, et que nous en advertirions Vostre Majesté, sans le commandement de laquelle nous ne pouvions toucher à ce que nous avions jà respondu ; sur cela il a faict mettre par cscrit le mémoire' duquel nous envoyons copie à Vostre dicte Majesté, et l'ayant mis entre nos mains, nous luy avons dict expressément que nous le suppliions de nous faire sçavoir si c’estoit tout ce que l'on avoit à désirer de nous , atlin de ne perdre plus le temps à rccebvoir et respondre toiisjours sur de nouvelles diflicullcz; sur quoy mon dict seigneur le Prince nous a respondu qu'il ne nous feroit plus instance d'aucune chose pour ceux de la dicte religion. Nous envoyons donc à Vostre Majesté le dict mémoire, dans lequel elle ne trouvera pas chose de grande considération, et néantmoins elle nous commandera, s'il luy plaist, promptement sur iccluy ce qui
' Voir plus loin aux pièces qui concernent les réforuiés. (É^lil.)
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est de sa volonté, pour la leur faire sçavoir. Mon diet soigneur le Pri ncc nous a voulu faire instance de la prolongation de la suspension d’armes; sur quoy nous luy avons dict absolument que nous n’en avions aucun pouvoir de Voslrc Majesté, mais que, s’il le Irouvoit à propos, nous irions vers elle pour en sçavoir sa volonté. Nous eslilUüii.s, puisrju’il faut encore qu’ils retournent derechef à la RoebeUe, où mou dict seigneur le Prince fait estât de depeseber M. de Sully pour mettre ces gens là en meilleur train , que nous pourrons prendre ce temps pour aller vers V’ostre dicte Majesté, luy représenter l’estât de ses all'aires, recebvoir l’Iionncur de scs commandemens pour la perfection de cestc œuvre. Ce pendant nous la supplions très humblement de nous renvoyer tout incontinent ce courrier, avec sa response, contenant son intention sur le dict mémoire. Sur ce nous prions Dieu, Sire, donner àAostre Majesté, en parfaicte santé, très longue et très heureuse vie.
De Loudun, ce cinquiesme jour d’avril 1616, au .soir.
Vo»<rt» hnmbirs, Irè» obéisMnj rttW'S fîdMcs Mibjeci» H servîlcHn.
imi-SSAC, DF. NEIFMUÆ, J. A. DE THOÜ, M. DE VIC, P. PHKUPEALX.
Sire’, monseigneur le Prince et M. de \ endosme sont venus encore à nouvelles plaincles d’un airest qui a esté donné a Rennes contre ceux qui conduisent les troupes de mon dict sieur de Vendosme; ils vous supplient de commander que l’exécution de cest arrest soit sursis, et que M. le comte de Biissac n’entreprenne rien
‘ Ce ^KMl'Ncriplun) est <lc la main de Pool* chartraîn, la lettre c»t «crilc |>ar uti secrétaire. Le |»arlc-incnl de Pennes avait donné deu& arr^h contre lu duc de Vendôme : k> premier, le i7mars iCiô.opiès l’évaiiion du prince retenu prisonnier au Louvre, et sur les lettres du Pot en date «lu la du même mois: le deuxième, du a6 janvier iGi6,ciijoigtiaiil aux liabiianls
des villes et bourgadi^s d'assister les prévôts tics mart'clumx et vice-sènêrhaux , et de leur prêter main-rorle, (tour courir sus aux Iroupeti du prince à son de tocsin. Un troisième arrêt, du mois de térricrou mars 1616, fut donné contre les chefs des troupes du mèntc duc do Vendôme; c'est ce dernier auifuel il est fait allusion dans ce post-Kiiptum. (Édit.)
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sur les dictes troupes, alTui qu’il n’en arrive du désordre de pari et d’autre; et, au suiplus, qu’il plaise à V'oslre Majesté leur faire donner département pour leur logement, en tel lieu qu’il luy plaira, et qii’on les y fera aciieininer, sinon qu’elle ayt agréable qu’elles puissent demeurer où elles sont à présent.
M«n. Supplt^. £ranç. 3 193.
M . de Pontchartrain , du 5 arri) . receue le 6 du dic( aiois 1 6 1 G.
M. de Sceaux.
Monsieur, j’ay receu les lettres qu’il vous a pieu m’escrire des trois cl qualricsrae de ce mois. Je vous confesse qu’il n’y a que trop d’infidélité parmy la France, et tant que je suis confus quand j’y pense .seulement. Vous en avez des mémoires et des advis de divers cndroicls; mais nous en voyons icy des elTccts qui nous effrayent; Dieu y veuille mettre la main. Nous rocognoissons assez combien la paix nous est néccs.saire, et combien il est préjudiciable d'apporter tant de longueur à la résouldrc; mais radvancement ii'en dépend pas de nous, ainsy que vous pourrez veoir par la lettre que nous escrivons au Roy. Enfin nous sommes sur lacri.se de l'affaire; il faut que bicnto.st elle se résolve à bien ou k mal. M. le Prince et M. de Vendo.smc nous ont faict une grande plaincte d'un arrest reccntcmcnt donné é Rennes contre les troupes du dict sieué de Vendosme, pour les<(uelles il a tousjours demandé lieu pour retraicte et logement, et néanimoins de tous cosicz on menace de les charger, et jusques icy on leur a deffendu de rien entreprendre. Ils prient que l’on face des dépcsches à la dicte cour pour surseoir l’exécution de leur arrest, et à M. le comte de Brissac, qui a faict faire des sommations de sortir de la province, de se contenir, et qu’autrement il arrivera du malheur. Ces messieurs les depputez ont esté d'advis que je vous envoyasse la copie du dict arrest, et vous priasse do tenir la main que les dictes lettres fussent cscrites. Je vous baise très humblement les mains, et
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vous prie fie tue croire tousjours. Monsieur, voslre très hunilile el afl'ectioiiné serviteur,
R PIIÉlil’EACX.
A Loudun, ce 5 avril 1616, au soir.
Monsieur, M. (le Vilicrov a esté chargé de tant d'aDaircs et de visites (ju'il n'a eu le loisir d’e.scrire à personne, à cause mesme cpie le partcnicnt de ce courrier est pressé; il vous jtrie, s’il y a moyen, de le renvoyer dès demain. La résolution de ce qu’il porte n’est pas de grande conséquence, el le faisons plustost par mine qu’aiUrement, estant néantmoins bien ayses qtie l’on en ordonne par delà; mais la diligence y est requise. Je croy que vous entendrez bien les deux mémoires; l'un contient siniplemenl les cbangeniens (jue l’on désire en nos respon.scs, et l’autre contient les demandes et nos responses, où j’ay mai’(|ué et cotté les dicts changemens désirez.
Prw.Mfrb. m*M. des «sarnib. prolMUnlf», t. IV. Bibl. Mènrine. — I*«pîfra Conr*i l ,
t. Il, in-j*. Bibt, Je rArwrnjil.
LeUre du pnnee de Condù à de U Uocbtdle.
Messieurs, ayant eu vos lettres par MM. Dolcbain, de la Colombière et Maleray, vos depputez, et après qu’ils ont esté ouïs en plein conseil sur ce qu’ils avoient à représenter de vosUe part, j’ay estimé, veii mesme la charge qu’ils m’ont dicl avoir de retourner promptement, ne les debvoir retenir davantage, a(Bn qu’à leiur retour vous puissiez estre éclaircis des justes raisons que j’ay eues d'accepter, sous voslre gré el consentement néantmoins, les responses faictes sur les articles dont vous les avez chargez de parler, et en proposer vos sentiniens que je les ay priez de mettre par escrit, pour y respondre'.
' M.\l. Dotchnii), de U Colombiêre el présenlèreiil en même temps celles de Matera)', en reineUsnl s l'nNscmbléc les MM. do Itoban, de Bouillon, de Sullj. de
lelires ci-dessus du prince de Condé. lui la Trimouillc et de Candalle. toules len-
Car, outre ce qui vous en peut avoir esté rapporté par ^f^I. de Rouvray cl de Berlheville, et depuis par M. de la Haye, qui ont tousjours assisté k ce qui s’est passé , je vous diray encore une fois qu’en mon particulier j'y ay apporté tout le soin et alTcclion qui se pouvoit en chose de telle importance, ayant bien du déplaisir, aussy bien que vous, de n’en avoir peu obtenir plus de satisfaction ; mais vous seaves qu’il est quelquefois à propos de se relaschcr en ce qu’on pourroit autrement justement prétendre. Je désire fort avoir aussy en bref vos advis et sentimens sur les autres articles, selon que me le faites e.spérer par vos lettres; car je ne voussçaurois céler que je n'estime rien plus préjudiciable maintenant que les longueurs et les remises, l’estât des affaires estant tel qu’il requiert nécessairement une prompte et certaine résolution; à quoy je vous supplicrav derechef de vous disposer, selon que le dicl sieur de la Haye vous fera plus particuliérement entendre de ma part, avecl’asseurance que vous devcï prentlre de mes droites et saines intentions, en tout ce qui concerne la continuation de nostre bonne union et correspondance; de quoy inc remettant à luy, je n’y insisteray davantage, et vous supplieray seulement de me vouloir lousjours croire, messieurs, vostre très affectionné serviteur,
HENRY DE BOURBON
CCLXXIII
Mjh. Soppl^m. fr«nç. 3i93.
MM. les depputuHu Roy, <lu Savril.reeeue le 7 du dict mois 1616.
Au Roy'.
Sire, monseigneur le prince de Condé nous a présentement faict advertir qu'il a eu advis que M. le comte do la Siue est parly de la Bochelle où il estoit, en intention d’aller vers Paris, et <pre l’on croit que cest avec dcsscing de faire appeler M. de Vitry’ pour se battre contre luy, comme prétendant en avoir esté offensé. Nous avons estimé en informer Vostre Majesté, affin de pourveoir è ceste affaire et empescher qu’il n’en arrive inconvénient. Cest le principal .subject de ceste lettre, pour fin de laquelle nous prions Dieu donner i Vostre .Majesté, Sire, en parfaicte santé, très longue et très beurense vie.
De Loudun, ce 6 avril i6i6.
Vo» très humbles, tr^-5 fidèles et très aiïectucui subjecu cl scrvileurs.
BRISSAC. DE NEITVILLE, J. A. DE THOU. M. DK \1C. P, PHÉUPEALX.
^ Celle iellro esl dt* récriture de Poutchartrein.-^ Édit.)
' On lil diin» le journal d'Aniauil d'Atv dilly, i3 avril i6t6:*M. Dc-smareU (Pb.
• Hureau, »eij|;neur des Marais, mort ou •> 1 Gao] est venu à Paris. On dit que c*cs-
• loii pour appeler M. du Vilry de la part
* du comte de la Suxe. qui prélendoit que
* M. de Vilry avoit cbai^ Novtoo , au pré- •judicc de la jiaroie qu*Ü luy avoit donnée,
que, lorsque la tresve expireroit, ils s'en-
* tr'adveriiroicnt l*un l'autre avant que de
• commettre aucun acte d'bostililé. M. de c \ ilry dit qu'il luy avoit seulement mandé " qu'il le tenoit si galant homme , qu'il s'as-
• suroit qu'il se Irouveroit à la leste dr
• ses troupes. M. Desmarels trouva que ce ■jour la M. de Vilry avoit des gardes que B l’on luv avoit envoyées de la cour, sur ce
• que l'ail avoit sceu que M. le comte de
• la Suze estoit paKy brusquement de I<ou- «duD. Ce prétendu desseing de M. Des- « inarets d’appeler M. <lc Vîtry fut trouvé
• tellement mauvais à Paris, que l'on vuu-
• loit Parrester pour le mettre en la Bas-
• tille , sur ce qu'on disoit qu'il n'csloit « point tolérable que eduy qui csloil tenu
• pour serviteur du Roy vinst appeler M.de « Vilry, serviteur du Roy. |>our un f|ui
• porioit les armes contre le Roy. ■ (Édit.)
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Maa. Bibl. SaÎDte-(ienevié%c Fl Maiarinr.
LeUre ilu Roy À MM. lea deppulcz de Sa Majesté à Loudun, du 6 arnl 1616.
Messieurs les depputes, j’ay receu ce malin vo.stre lettre <lu cin- (juiesme de ce mois, el après l'avoir considérée, cl les demandes que vous fait de nouveau mon cousin le prince de Coudé en faveur de ceux qui sont assemblez à la Rochelle, je juge qu’elles ne sont pas de si grande importance qu’elles méritent le voyage qu'il y veut faire faire par le duc de Sully, ny le retardement qu’il apporte encore à vostre traicté, et pour lequel il vous a proposé une autre prolongation de tresve, de sorte que j’ estime que les depputez que vous me mandez en estre venus luy ont apporté quelque autre chose qu’il tient cachée, parce qu’il cognoist luy mesme que, s'il la déclaroit, elle serait cause d’une rupture qu’il désire esviler; en quoy je loue sa bonne intention. Mais je découvre que celle des dicts assemblez à la Rochelle est si mauvaise, que, s’il s’arreste à toutes leurs demandes et en veut toujours procurer l’elTecl, il n’y aura point de fin en ce traicté, ou elle sera très dommageable à mon royaume. Et d’ailleurs mes subjects sont tous si las et désespérez des maux qu’ils ont .soufferts durant ceste tresve el à l’occasion d’icelle, qu’ils ne la peuvent plus supporter, ny moy la prolonger. Et quand j’en aurois la volonté, je doute qu’ils en eussent la patience, car je suis adverty qu’en beaucoup de lieux ils disent qu’ils aiment mieux la guerre et prendre les armes pour se deffendre, plus tost que de se laisser ruyuer de ceste façon. C’est pourquoy je désire que vous faciez cognoistre è mon dict cousin que je ne puis plus dillérer, el qu’il est nécessaire que présentement il face en sorte que ceux de la religion prétendue refformée qui se sont joincts avec luy se contentent de ce que j’ay desjà faict pour eux à son instance, et des responses que je fais encore maintenant sur le 8' article ' que vous m’avez envoyé, ' Voir, à la fin du volume , les pièces relalivcs aux demandes des réformés. L’article Coaféreiice de Looüun. 70
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et que vous aure* avec ceste lettre, et trouvère* conforme à leurs demandes, sinon en ce que vous mesme luy avez déclaré (|ii'ils ne debvoient attendre; ou bien, s’il ne peut les ranger à la raison, il ne s’arrestc é eux davantage, et ne laisse de traicter et conclure, et ceux qui y seront disposez avec luy, sur ce que je luy ay jà accordé, dont je ne veux rétracter aucune chose, faisant de plus en plus estât de sa bonne volonté. Mais elle demeureroit sans effect, et j'aurois occasion d'en douter, s’il vous reiiiettoit au voyage du dict duc de Sullv, et s’attaeboit plus avant aux intérests des aucteurs de ces demandes, dont il peut juger les desseings, et auxquclz il avoit promis quelque assi.stance. Il y a plus que satisfaict par ce qu’il a oblenu de moy, qui ne leur puis ny doibs accorder davantage, et ne luy seroit pas séant de le procurer et de se laisser telleinent aller aux passions déréglées de quelques uns, qu’il manquast, en occasion si importante, à prendre et suivre de luy mesme une bonne résolution. Vous le devez donc exhorter k ce qui est en cela de son debvoir et advanlage et du bien de ce royaume, luy représentant, comme vous sçavez bien faire, les maux qui arriveront, la part qu’il y aura, et combien j’ay faict pour les esviler, et le pre.ssant et conjurant, par toutes ces raisons, et les autres que vous y pourrez adjouster, de monstrer en ceste rencontre le courage et la fermeté qui y est requise, et la bonne disposition dont il m’a tousjours faict asseurer; et si, après cela, vous ue pouvez tirer de résolution de luy, et que vous voyiez qu’il veuille mettre les affaires en longueur, ma volonté est que vous preniez congé et vous en reveniez me trouver au.s.sy tost, remettant è vous toutefois de le faire soubs prétexte de faire encore un voyage vers moy, pour retourner par de lA, comme vous me le proposez, ou de rompre ouvertement. Mais, en effect, mon intention est de veoir promptement une conclusion en ce traicté, ou de n’y plus attendre. C’est A vous de la mesnager comme vous jugerez à propos. Cependant, je me préparcray A tout événement, et donneray ordre
vts'é ià concerne la nomination de deux députés des réformés k accréditer auprès du Roi. (Édit.)
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aux levées (les gens de guerre dont je puis avoir hesoing, tant François qu’estrangers, et vous asseureray que je suis très content du service qtie vous ni’aurei rendu en ceste négociation, et connols bien que, si elle ne réussit au.ssy heureiiseineiit que je l’ay souhaite et espéré, il n’aura pas tenu à vous, qui y aurez apporté toute la prudence, Fidélité et affection que vous deviez. Au reste, pour continuer à ue rien obmettre de ma part de ce qui peut estre désiré de moy avec quelque raison, je dépescheray dès ce soir en Bretagne, pour faire surseoir l’exécution de l’arrest de ma cour de parlement de Rennes dont le duc de Veiidosme vous a faicl plainctc, et manderay derechef au comte de Brissac qu’il s’abstienne do faire aucune chose au préjudice de la .surséance d’armes; mais, ne la voulant continuer, elle sera expirée avant que j’eusse faict donner département aux troupes du dict duc de V’endosme. C’est pourquoy je les auray pour ce temps là où elles sont. Vray est que ceux qui les conduisent feroient bien de s’esloigner de Nantes et retirer vers Ancenis, où ils estoient premièrement, et d’où l'on ne peut pas dire qu’on les ayt contraincts de partir. Je prie Dieu, etc.
Mut. &ibl. imp^r. Snpplém. franç. 3i93.
M. cic Viileroy, du 6* jour d’avril . receue le 7 du dic< muU 1616.
* A M. de Sceau».
Monsieur, nous parlons de vous aller veoîr durant le voyage qu'il faut, à iiostre grand regret, que M. de Sully face à la Rochelle; car, en son absence, nous serons inutiles icy, et pourrons revenir après mieux instruits des intentions de Leurs Majestez sur les articles et mémoires généraux et particuliers dont nous avons jà conféré et sommes quasi tombés d’accord. Ces messieurs à qui nous avons affaire ne doubtent plus de la paix, du moins en parlent-ils en ces termes, comme nous vous dirons quand nous vous reverrons. Quoy attendant, vous sçaurez que j’ay receu vos lettres des troisiesme et qua-
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triesiiie de ce mois, que ces messieurs assurent que l’on ne faict en Allemagne, Lorraine ny ailleurs, aucunes nouvelles levées de gens de guerre pour eux, quoy que de Lori'aiue l’on vous ayt mandé; et certes je crois que l’advis est faux, et que M. le Prince n’a maintenant autre visée que d'achever le traiclé et se dclTaire des gens qui luy sont à charge; ce que vous pouvez dire hardiment où besoin sera. J’ay veu aujourd’huy M. de Nérestan' à une lieue d’icy, qui nous a apporté une nouvelle qui a fort réjouy les serviteurs du Roy, non pour la chose en soy, mais pour le prix que mérite M. le mareschal d’ Ancre du conseil qu’il a pris*. Je vous envoie une lettre* que l’ambassafleur d’Angleterre m’a ce soir prié vous adresser, alfin qu’il vous plaise la présenter au Roy et recehvoir sur icelle scs commandemens, en me tenant, s’il vousplaist, adverty de Tordre que vous y avez donné. Je salue vos bonnes grâces de mes très alfectioimées recommandations, et prie Dieu, monsieur, qu’il vous conserve en santé.
De Loudun, le 6° d’avril au soir 1616.
Vostre ifTc^tionné Bervii«ur et coiuin,
DE NEmiUaE.
Man. l’apters Conrart, in-i*, t. XI. Bibl. de PAraenai.
Extrait du journal d'Arnaud d'Andiily.
29 ou 30 mars, — ... On dit que la Roync fui fort en colère contre M. de Villeroy de ce qu’au lieu de traîcler le point de Picardie le premier, il l’avoil réservé pour le dernier. Cesl article de la citadelle d'Amiens a tenu la paix fort longtemps en incertitude, car
* Voir plus haut , page 4&û.( Édit.)
* • M. le mareachal d'Ancre arrive A
■ Paris, loge en sa maison proche le Louvre» «dit à tout le monde qu‘il ne Ueiulroit a point a la citadelle d'Amiens que la paix
■ ne se fist, et qu'il estoit tant obligé au
« Boy, à la Boync elàta France, qu'il bail- «leroit iK>n seulement 9es biens, mais sa « vie. > (Journ.d'Amaudd'Andilly.ay mars 1616.) (Édit)
* Cette lettre ne se trouve pas parmi les lettres reçues par de Sceaux. (Édit.)
M. de Longueville s’opinlastroit à la faire raser ou à l’ostcr au moins au inareschal d’ Ancre; et la Royne luy offroit le gouvernement de Picardie avec le chasteau de Caen, Dieppe et le Pont de l’Arche; ce que M°”-’ de Longueville sa mère, M. le Prince, M. du Mayne et M. de Bouillon luy conseilloient d’accepter; mais il ne le leur vouloit |X)int accoitler, disant que pour l’amour d’eux il qultteroit tout ce qui ne regardoit que son bien et niesme sa vie, mais qu’il n'y avoit rien au inonde qui luy pust faire faire quelque chose contre son honneur ainsy qu’esloit cela, veu qu’il y alloit de la parole qu’il avoit donnée aux Picards. On a dict qu’il avoit une fois demandé que l’on mist dans la dicte citadelle ou M. de la Curée, ou M. de Montigny, ou M. de Praslin. Depuis on disoit que le Roy vouloit mettre M. de Luynes, ce qu’on dit que M. de Longueville consentit; et que sur cela M. du Mayne respondit : Je pense que vous estes fou d’aimer mieux le simple gouvernement de la Picardie que la Normandie avec les places que l’on vous y offre. A quoy M. de Longueville ayant répliqué qu’il estoit fort homme de bien, M. du Mayne répondit : Je ne doute point que vous ne soyez fort homme de bien, et ce que j’en ai dict n’a nullement esté pour vous oITenser, mais pour ce que j'affectionne vostre bien plus que vous mesme. Et ainsi cela se passa. M. de Bouillon et M. le Prince tesmoignèrent aussy h M. de Longueville improuver extresmement le conseil qu’il prenoit sur ce subjeet. On dit que M. du Mayne fut dix jours sans veoir M. et M"" de Longueville. Je ne scay si ce fut devant ou apres cccy.
CCLXXVII
Mâo. imp^r. Suppléai, fninç.
\f. de Vîlleroy. da y avril» rcceue à Tours le 8 du dict mois 1616.
A M. de Sceaux.
Monsieur, nous espérons avoir le bien de vous veoir samedy à midy, car nous debvons partir demain pour aller à vous, et vous rendre compte de noü*e conduite, et recebvoir aussy les derniers
CONFÉRENCE DE LOIDUN. coinmamlcmens de Leurs Majeslez, devant (|iic de rompre ou conclure nostre négociation, ayant jugé ce faire de telle conséquence que nous avons lieu d’estre obligez d'en user ainsy, J’ay receu vostre dernière, par laquelle et celles que mes amis m’ont escrites j'ay sceu la peine que vous avez prise pour mon fds et pour moy en ces doux dernières occasions qui se sont rencontrées; de quoy je vous rends toutes sortes de grâces en attendant que je m’en acquitte non en prcsencc seulement, mais par cOects dignes deceste faveur que vous nous avez départie. Quant à nous, nous vous portons la paix en paroles, desquellesd’on veut que nous répondions, et ne doute point qu’elle ne soit suivie d'une bonne conclusion, si nous y contribuons le temps requis et nécessaire, ainsy que nous vous dirons; vray est que, si ce propos ne doibt estre agréé, nous en sommes les plus déplaisans, comme le sera, quand n'aura moyen de vous servir, monsieur, vostre très allèctionnè serviteur et cousin,
DE NFXF\1U.E.
Loudun, le 7 d’avril, au soir.
Depuis la séance du 8 avril, dans laquelle lui avait été remise la lettre, en date du 5 , du prince de Condé, juscpi'à la séance du ta, où lui fut présentée par M. le duc de Sully une autre dé|>èchc du 8, l’assemblée s'était occupée des réclamations du pays de Béarn, réclamations qui touchaient i la politique; elle avait insiste sur le rétablissement de Tartas, et les indemnités à accorder aux habitants, et, ce i|ui eût été plus grave, si, cette fuis, l'autorisation des commissaires du Roi n'eOt précédé, elle avait reçu dans son sein l'andsassadeur du roi d’Angleterre. Ces faits n’étaient point encore accomplis à la date du 8. Néanmoins, l'esprit inquiet des députes de la Rochelle n’avait pas échappé au Prince, et, tout en ménageant leurs susceptibilités, il tendait, avec les princes et seigneurs ses alliés, à les amener à se montrer moins dilTiciles sur les conditions de l'accord. C'est dans ce but que M. de Sully se rendit à la Rochelle, porteur de la lettre ci après; les pièces qui la suivent font eonnaitre les sentiments et les résolulion.s de l'assemblée dans ces circonstances.
CCLXXVIII
rroe.'ierb. luân. d«9 uscmb. prolnUinlfi, t. IV. Bibl. Maurine. — Proe.-verb. Papier» ConraM. t. It. Dibl. de l’AraeDal.
Lettre (lu prince de Con-ië k ra<»eiubléc de la Rochelle.
Messieurs, ayant jugé, avec MM. les princes, ofliciers de la couronne et seigneurs qui m’assistent, ne pouvoir faire meilleure eslection pour envoyer vers vous que de la personne de M. le duc de Sully, alfin de vous faire entendre par sa bouche ce qui se passe sur l'occasion des affaires présentes, tant pour vostre bien parlicnlier que pour nostre commun inlérest et contentement, je l'ay supplie d’en vouloir prendre la peine, comme ccluy que je sçais qui s’en sçaura très dignement acquitter. Je remets donc le tout à sa suflisancc, et à la créance qu’il vous dormera de ma part, qui, en toutes occasions, vous tesmoignera le désir que j’ay de vous servir en général et en particulier, et demeurer pour jamais, messieurs, vostre très alfcctionné serviteur,
HENRY DE BOERBON.
A Loudun, ce 8 avril iGiC.
Et en la suscrïplion :
A messieurs, messieurs de l’assemblée généralle de ceux de la religion establie é la Hochelle.
Les pays et souvcrainnlé de Béarn avaient envoyé pour députés k la conférence de Loudun les sieurs Duprat et de Lescun. Ces messieurs, protestant de fintenlion de se tenir fidèlement unis é la réunion des églises, se présentèrent à l'assemblée de la Rochelle le 5 mars i6i6, lui firent connailre le cahier de leur réclamation , cl sollicitèrent son appui auprès do la conférence; cet appui leur fut accordé. Ce que demandait le pays de Béarn , c'était le droit d'assister par scs députés aux asscmhlées des protestants du royaume et de faire partie de l'union des églises, sans qu’on en tirât pour conséquence que le Béarn dût être politiquement rémii au royaume , et perdre ses lois particulières, dont la conservation avait été stipulée dans
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l'actc de son accession 5 la France. La réponse au vingt ijualrièmc article du cahier n'ayant pas paru satisfaisante, MM. de la Fourcade, pour le duc de la Force, et de Lcscun, pour le Béarn, en référèrent à rassemblée, qui appuya leur réclamation auprès de la conférence, dans les termes de la délibération suivante.
Proc.'teds. man. jatemlN prolrUnoirs. I. IV. de U Rocliclie. Bibl. Mazarine.
Proc.*vrrb. Papiers (iioarart.t. II. Bibl de l'Artmal.
Eilinit du procèn-verbal de la avance du 8 avril 1816 de rassemblée de la Bocbelle.
Procédant par rassemblée à l'examen des rcsponscs faicics sur le cahier général de scs demandes, et délibérant sur la response Taicte au vingt-qiialricsmc article, concernant l'union des csglises relTomiées du pays et souveraineté de Béarn avec celles du royaume, se sont présenter le sieur de la Fourcade, depputé de M. de la Force prés rassemblée, et de Lcscun, depputé extraordinaire du dict pays et souveraineté, le sieur Duprat estant lors à Louduii, qu’ils ont remonstré que, par la cognoissanec qu’ils ont eue de la respon.se faictc à l'article qui les concerne, ils voient qu’ils sont manifestement grevez, d’autant que, soubs prétexte de l'union d’entre les dictes esglises, on semble vouloir tendre à unir le dict pays et souveraineté au royaume de France, et soubs nicsmcs loix, qui seroit changer l'estai soubs lequel le dict pays a subsisté depuis plusieurs années fort heureusement, et la piété entière des csglises relTormccs qui y sont, au grand mesconlenlement de tous les habitans du dict pays, et préjudice notable du dict sieur de la Force, suppliant l'assemblée d’y avoir esgaid, et de faire instance à ce que les mots préjudiciables qui sont en la dicte response soient osiez, et qu’il no soit rien innové en l'estai du dict pays. Sur quoy la compagnie a trouvé bon d’insister pour faire oster de la dicte response les mots qui préjudicient, et à ce qu’il ne soit rien innové on l’estai du dict pays et souveraineté, soit eu ce qui regarde la religion, soit en ce qui concerne les finances, et mesme à
ce qu’il soit dict, conformément à ce qui a esté arrcsté ès estais généraux du dict pays, que les évcsques et autres ecclésiastiques ne pourront entrer au conseil d’iceluv.
CCLXX.X
Nfan. Bibl. Suppt^m< franç. 3ig3.
M. le prince de Condé, du 8 avril, reccue à Tours le lodudiclmois iGi6.
A la Roync.
Madame, s’en allant M“ la comtesse* en eoiu", je l'ay suppliée de représenter bien particuliérement au Roy monseigneur et à Vostre Majesté tout ce qui s’est passé en noslrc conférence, et comme je n’y ay apporté autre desseing que de procurer de tout mon pouvoir le bien du service de Sa Majesté et affermissement de son estât, comme je m’y ressens si estroitemenl oblige, que ce désir ne me passera jamais qu’avec la vie. J’ay aus.sy prié M. de Courtenay d’aller de delà exprès pour en assurer Vos Majestez, vous suppliant très biiiiiblement, madame, luy vouloir donner creance, et que pareillement je recliercberay toute ma vie les moyens de rendre à Vostre Majesté toutes sortes de services, avec la très liumble obéissance que je doibs à ses commandemens, pour luy lesmoigner par mus actions combien je suis véritablement, madame, vostre très humble et tiès obéissant serviteur et subject,
HE\RY DE BOURBON»
A Loudun , CO 8 avril 1 6 1 6.
Et en la au»cription :
A la Royne, mère du Roy mon souverain seigneur.
' Cest la comle9»e de Soi»aons dont il * Celte souscription et in signature sont est question dans celte lettre et dans la autographes dans le manuscrit. (Édit.) suivante. (Edit.)
Confi&rencc de Loudun.
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CCLXWI.
Msn. Dibi. impér. Soppiém, frsnç. 3 193.
M. le prince do Condé, du 8 Avril . rcccue le 0 du dîcl mois 1G16.
.Au Rov.
Sire, Vostrc Majesté pourra estrc fort particulièrement informée par M"' la comtesse de tout ce (jui s’est passé en nosire conférence, et <le quelle façon je me suis tousjours porté k procurer le bien de sou service, repos et tranquillité do son estât, qui est le seul but de toutes mes actions. J'envoie aussy M. de Courtenay pour en asseurer Voslre Majesté, et que je n’auray jamais d’autre intention que de luy rendre la très bumblc subjection et fidèle obéissance à ses coinmandemens, à quoy je suis obligé par ma naissance, vous suppliant très liumbleuient le vouloir croire de ma part, et que je demeureray toute ma vie, Sire, voslre très bumble, très obéissant et très fidèle subject et serviteur,
IIEMIY DE BüUlinO.N''.
A Loudun, ce 8 avril 1616.
Et en la suscriplion :
Au Roy nion souverain seigneur.
ccLxxxn.
• Mao. Dibl. Sainle-Geaeviivo et Maiarioe.
Lettre du Roy À MM. deThou et de Vie, du* . . avril 1616.
Messieurs de Thou et de Vie, ayant este asscurc par vos collègues, qui sont arrivez icy ce matin, de la bonne disposition de mon cousin le prince de Condé et de rachemineinent des affaires à la paix, j'ay
' Comité dflHA U pièce précédente, cette »ou»criptiün et la ni^nature sont nU' to^rapUei dans le nYBnuscril. (Édit.)
* Lu date de cette lettre n est |K>iiit
donnée par le manuscrit, mais elle doit être de Tours cl du 9 avril , jour de l'arrivée dans cette ville de MM. de BrUaac, de Villeroy et de Pontchartrain. (Édit.)
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trouvé bon, quoiqu’auparavant j’eusse résolu de ne plus prolonger la surséance d'nrnies , de la continuer jusques au vingt-cinq de ce mois , pour avoir le temps de licencier les gens de guerre et exécuter les choses accordées ; et parce que ma volonté est que vous en passiez l’acte avec mon dict cousin, je vous escris ceste lettre, et la vous envoyé par ce courrier exprès pour vous en advcrtir, désirant (|ue vous me le renvoyiez en toute diligence avec le dict acte, allin que je dépcscho à la mesinc heure par toutes les provinces de mon royaume pour ceste prolongation, coininc vous tiendrez la main que mon dict cousin face à l’endroit de ceux qui luy obéissent, et d’autant que je prends entière confiance en ce que mes depputoz m’ont rapporté de sa part, et désire soulager mon peuple le plus tost qu’il me sera possible. S’il est vray, comme l’on m’a dict, que mon dict cousin veuille dès à présent licencier les rei.stres, je feray aus.sy licencier les gens de cheval quej’ay faict lever à l’occasion de ce mouvement , et luy feray tousjours les deux cens mille livres que j’ay entendu luy estre nécessaires pourcest clTect, me résolvant de renvoyer le président de Chevry par delà, tant pour faire poiter cl dclivTcr ecslc somme que pour advancer les moyens de pmirveoir au demeurant, ainsy qu’il vous dira alors plus particulièrement. Mais j’atteuds de vos nouvelles. C’est pourquoy je désire que vous m’en mandiez promptement sur ce subject, comme vous ferez aussy sur tout autre que vous jugerez le mériter. Cependant, je prie Dieu, etc.
CCLXXXIIJ.
Mao. Papiers (4>nrart. io*4*p XI. Bîbi. de l’Arsonat.
Elirait du journal d‘Arnaud d’.AndiUy.
9 avril. — MM. de Vilieroy, de Nevers, de Brissac et de Ponlchartrain arrivent de I.oudun à Tours, avec asseurance de paix. El ariivèrenl aussy M. et M”' la comtesse de Sois.sons.
En niesme temps qu’ils csloieut partis, ,M. le Prince avoil envoyé M. de Sully à la Hocbelle, pour dire à l’a.ssembléc de ceux de la rcii-
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gion qu’il les prioil de trouver bon ce que le Roy leur accordoil,
qui csloil très juste, sinon qu’il ne laisscroit pas de faire la paix.
CCLXXXIV
Man. Bibl. Suppl^tn. franç. 3 193.
M.tieVic.Uu 10 avril, rcccuc à Tours le ti du dicl mois 1G16.
A M. de Sceaux.
Monsieur, vostre courrier est arrive assez matin pour faire signer à monseigneur le Prince la prolongation de la Iresve, de laquelle nous vous envoyous l’acte en bonne forme, aflin r[u’il plaise au P«oy dépc.scher incontinent de toutes parLs pour la faire observer exactement j et parce que mon dict seigneur avoit faict partie d'aller disner à la campagne, et qu’il n’a voulu nous résouldre sur le licenciement lies reistres qu’après avoir tenu conseil avec tous les princes et seigneurs qui l'assistent, et qu'il nous avoit donne espérance de revenir de bonne licurc pour tenir le dict conseil, nous avons dilféré de renvoyer ce courrier [lour le désir que nous avions qu’il rapporlast response sur les deux points mentionnez en la dépesche de Sa Majesté; mais, après avoir attendu le retour de mon dict seigneur le Prince jusques è six heures, j’ay esté trouver M. le mareschal de Bouillon |iour sçavoir .si nous pouvions es|>érer le dict licenciement suivant le ilésir de Sa Majesté, et s’il.s s’en pourroient retourner par mer et vendre leurs chevaux; sur quoy j’ay recogneu qu’il est malaisé de les licencier plus tosl que le reste de leurs troupes. Joinct que, sur l’advis qu’ils ont eu que M. le mar<[uis de la Valette a dciïaict dan.s leurs quartiers quelques carabins cl aucuns des gardes de mon dict sieur de Bouillon, qui avoient avec eux quarante ou cinquante chevaux destinés pour mener le canon qu’ils ont laissé à Pons, .suivant la permission de Sa .Majesté, et qu'on les a menacez de faire pis, comme ils disent, ils oui résolu d’envoyer M. de Soubize à Tonne- Charente, où il fait estai d'assembler jusques à huit cens chevaux
— Dignzrt; cyGoogle
el tout cc qu’il pourra de gens de pied , pour s’opposer aux forces de M. d’Espemon et cmpeschcr le siège de la dicte place, qu’ils croient debvoir estre assiégée par le dict seigneur d’Espernon Pour faire le nombre de la cavalerie susmentionnée, les rcislres qui sont 4 Pons düibvent mareber, et possible une autre compagnie qui se trouvera plus proche du dict rendez-vous. Ainsy je voy peu d’apparence d’e.spércr le dict licenciement, du moins de les renvoyer par mer; car, y ayant disposé mon dict sieur de Bouillon pour leur persuader, s’il pouvoit, il a mandé en ma présence le baron Doye qui les commande, et leur sergent major, auxquclz l'ayant proposé , ils ont respondu qu’il leur scroit impossible, parce que cbasque cheval leur cousterait vingt escus de passage, comme le dict baron dit l’avoir esprouvé depuis peu de jours. Sur quoy, je leur ay rcnionstré qu’ils pouvoienl vendre leurs chevaux et accourcir leur voyage, et ils m’ont répliqué qu’ils le foroient volontiers, s’ils pouvoient estre vendus ce qu’ils valent, mais qu’ils ne les pouvoient vendre au gré des acheteurs. Voilà, monsieur, cc que j’ay peu apprendre de certain, bien qu’en sortant de chez le dict sieur de Bouillon, monsieur le Prince y soit survenu, estant jà nuit, auquel j’ay faict instance du dict licenciement; ce qu’il m’a refusé entièrement, si son conseil général ne l’approuvoit; et l’ayant supplié de rassembler dès ce soir, afün d’en pouvoir rendre raison incontinent à Sa Majesté, il me l’a promis, s’il les pouvoit assembler, avec l’instance tjue luy a aussy faictc mou dict sieur de Bouillon. Craignant toutesfois que cela ne puisse estre que demain matin, j’ay estimé, avec l’advis de M. de Tbou, de vou.s renvoyer ce courrier avec la dicte prolongation, attendant d’avoir demain la response du surplus que nous vous envoycrons incontinent. Sa Majesté jugera, s’il luy plaist, par sa prudence, s’il ne seroit pas à propos de dépeseber incontinent à M. d'Espernon pour retenir ses troupes el ne les envoyer vers Tonne-Charente, de peur que
’ M. (VÉpcrnoii était gouverneur ée Roi h Tonne-Cliafente et dans la Saintiaintongeet d’Aunia, et rhargé, parcon- tonge. (Édit.) sévjucnt, de Taire re.<ipcctcr l'autorité du
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le voisinage avec relies qvii s’y doihvenl rendre n’y cause quelque désordre. Le seigneur susnieiilionné in’a prolesté qu’il ne falloll craindre aucuneiueut que cest aciiemincmcnt du dicl sieur de Souhize lis! aucune entreprise, sinon en se ded'endant. Nous escrirons dciuaiii à Sa Majesté ce que mon dict seigneur le Prince nous aura faict entçndre, et je supplieray cependant le Çj-éateur vous donner, iiiousieur, autant de santé et contentement que vous eu désire vostre liien humide et plus all’ectionné sen'iteur,
M. DE \IC
De Loudun, ce dimanche, au soir, lo avril i6iG.
9 heures du soir. — M. de Thou, auquel j’ay communiqué vostre lettre, vousltaise les mains, comme je fais en mon particulier, et vous mercie bien humblement de la lettre de M. de Caiimartin, auquel je vous supplie, monsieur, d’en faire tenir une autre qui sera avec la présente.
[,a pièce suivante fait connaitre encore une infraction à la Iresve du même duc d'Ëpernon.
(:cLxx.\v.
Proc.'verb. msn.
Exirail du procès verlial de la féancc du 8 avril i6i6 de rassemblée de la f\üclicUc.
On a rcceu lettres de M. de Saiijon, du 7 de ce mois, portant advis des entreprises de M. d’Espcnion, et comme il s’estoit mis en debvoir de delTairc les troupes de M. de Seignon, s’il ne se fust jeté dans le bourg de Satijon, priant la compagnie de donner ordre i faire réparer les infractions à la Iresve, et à la conservation du dict bourg de Saujon et autres places de la province que le dicl sieur d'Espernon semble vouloir attaquer. La compagnie a jugé nécessaire de donner promptement advis des dictes infractions à M. le Prince, et cependant d’escrire au dict sieur de Saujon, affin que, pour sa conservation et celle du dict sieur de Seignon, il les retienne pour quelques jours eu son bouig; trouve au.ssy bon d’escrire au colloque
LETÏHES, DÉPÊCHES, ETC.
(les islcs ‘ qn’il assiste où bcsoing scroit le dicl sieur de Saujon , et cependant de communiquer à MM. les in, aires et capitaines de ceste ville, pour adviscr aux rcmiVles plus prompts et cx|iédiens.
CC.LXXXVI
Proc.*v«rfa. man. Jets aawmb. protrilnnlK.i,t. IV, la nochalie. DibliolliP4|u« Matarinr.
Proe.-verb. Papiera Conrart, I. IL Bibl. de TAmnal.
l.eUre du pnnee do Condc à l'nssciubléc de la BocIteUo.
Messieurs, je ressens avec vous beaucoup de dcsplaisir des mauvaises procédures dont l’on use envers nous de toutes parts. Mais je vous diray que ce qui est arrivé en Xaintonge ’ m’est beaucoup plus sensible que tout le reste, y remarquant une correspondance toute certaine avec tout ce qui s’est passé on Guyenne. J’en fais une très grande plaincte à Leurs Majestez, par un gentilhomme que je dépesclic exprès ce matin, avec prière très alTectionnée à M"' la comtesse d’y insister vivement. Cependant, alfiii d'estre parez à tous événeniens, et repousser les violences, M. de Soubize, mon cousin, est ordonné avec la meilleure part de nostre cavalerie et infanterie pour s’y afcheminer; et mesme que, si on n’y pourveoit d’ailleurs et promptement, il les empescliera bien de passer outre à l'exécution de leurs mauvais dcsscings. Mais il est besoing qu’il soit assisté pour subvenir aux frais qui se pourront offrir. Vous sçavez maintenant de ce qu’il peut y avoir de fonds ès receptes de Pons et Royan’ dont il luy faudra faire fournir quelque somme pour cest effect, affin (ju’à dell'nut do commodité les affaires ne demeurassent; mandant aux
’ Dé» le comniencenicnl du mois de mars, lallentioii de rassemblée avait clé appelée sur U ville de Boyan, k l’cmîtoucburcdola Gironde, ci sur les l)eaoins <(e sa garnison; elle avait fait coinparaitrr devant elle le receveur du lieu, reçu de lui le reliquat des sommes mises à sa dU' position, autorisé les IxabilanU du niar-
* Saujon, icinq lieues oucsl dcSaiiilea, dans la Charenle-Inférteure. Le colloque des ileaélail rassemblée d'où ressorlissaicrit les îles de Blié, d'Oléron . la Bochelle . etc. (Érlil.)
* Voir, pour ce qui concerne Tonne- Charente. Pons, etc. U letUe précédente de M. de Vie en cour. (Kdit.)
riiin
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commissaires que vous avez envoyez sur les lieux <l'y pourvcoir. J’ay d’ailleurs envoyé en cour pour avoir la dépesclic nécessaire de la reddition des places de Tartas et Aire ès mains du sieur des Marais, lieutenant de mes gardes, selon ce qu’il a esté convenu, alFin que l’exécution en jmisse estre avant la conclusion de nosire traicté. C’est tout ce qui a esté jugé se pouvoir maintenant faire sur ces occurrences, vous suppliant croire que je n’espargneray rien de ce qui pourra dépendre de moy pour nosire commune asseurance et conservation, et qu’en vostre particulier je demeureray tousjours, messieurs, vostre très all’cctionné serviteur,
HENRY DE BOURBON
A Loudun , ce l o avril 1616.
Et en la .suscription :
A messieurs, messieurs de l’assemblée générallc de ceux de la religion estant de présent à la Rochelle.
Acte de prolongaiion de )a su»pen»ion d'armes jusqu'au a5 avril
Les sieurs de Thou ut de Vie, conseillers, dcppulez par le Royvers iiiou.seigneur le Prince, en la ville de Loudun, pour le traicté et négociation de la paix de son royaume, ont, soubs le bon plaisir de
lauvUle |K)ur la iiolde de sa compagnie; elle avall, de plu», envoyé des commis* saircs pour examiner l'étal de la caisse du receveur. C'csl à la connaissance que rassemblée avait acquise de cette situation que le prince de Condé fait allusion pour réclamer son secours en faveur de M. de Soubûc. (PfxKéa-verbaux, paisin.) (Édit.)
* Cette pièce, dans le manuscrit de Versailles, esiroriginal même. (Édit.)
quisat a mcltie leur pays en état de de* IcMsc, et presrrit quelques mesure» pour assurer les libre» mouvements du c<mt* ineicc niari!ime, entravé par l'eUil dTi<»* lilité et de iiiéfianLC. Pons, ville de la Charente-Inférieure, était sous le gouvernement de M. de Mon». Des io oa mars 1G16, rassemblée avait ordonné d’acquitter les dépensL's faites par lui pour ré* paraiions de U pbee, et par M. de Brc-
Sa Majesté , et suivant le pouvoir qu’il luy a pieu leur donner par ses lettres de cachet du neuf du présent mois, signées Louis, et plus bas Potier ', prolongé avec mon dict seigneur le Prince la tresve et surséance d'armes cy devant accordée à Fontenay dès le vingtiesme janvier dernier passé jusqu'au vingt-cinqiiiesme jour du présent mois d’avril inclusivement, pour estre la dicte tresve inviolablement observée de part et d’autre par tout le royaume et autres pays de l’obéissance de Sa Majesté, et les contraventions qui y pourroient estre faites incontinent réparées, suivant les articles sur ce arrester. dés le dict jour vingtiesme janvier.
Faict à Loudun, le diiiesme jour d’avril mil six cent seize.
HENRY DE BOURBON
CCLXXXVIII
Mao. Bibi. impër. Supplém. franç. 3 193.
MM. de Vie et dcTIiou, du 1 1 avril, rcceuc à Tour» le ta du dit mois 1616.
Sire, nous avons renvoyé la nuit passée le coiu’rier qu’il avoit pieu à Vostre Majesté nous dcpescher, avec l’acte de la prolongation de la tresve, affin qu’il plaise à Vostre Majesté d’en commander l’observation en vos provinces. Quant à l’objet ’ de vostre dépesche, qui estoit le licenciement des troupes estrangeres, nous ne l'avons peu obtenir de monseigneur le Prince, quelque instance que nous luy eu ayons faicte (bien qu’il le désirast en son particulier), qu’il ne l'eust faict résouldre par les princes et seigneurs qui l’assistent, lesquelz, À nostre très humble supplication , il assembla dès hier è huict heures du soir, d’où ils se séparèrent fort tard. Pour estre asseurez de la résolution qui y avoit esté prise, nous sommes allez ce matin trouver monseigneur le Prince à son resveil, qui nous a dict avoir advisé
' CcUo tettre est la dép^he du Roi en date du 9, ci^lessus, page 56i. (Édit.)
* Nous supposons qu'il doit y avoir ici ConféreiKC de Loudun.
l'objet. Une partie du mot , qui est au bord de la feuille, a disparu par Tusurc du papier en cet endroit. (Édit.)
CONFÉUENCE DE LOUDUN.
eiiscinhle de dépcscher ce jourd’huy un gentilhomme à Vostre Majesté, pour la supplier très buiiibicmunt d’en envoyer un autre vers M. d’Espernon, pour luy coniraan<ler l’observation exacte de la dicte tresve, alTin qu’ils n’ayent à crainilre aucune chose de cesle part, de laquelle il leur vient tous les jours nouvelles plainctes, sur lesquelles il nous a faict bailler un mémoire (qui sera avec la présente) ' par le depputé de ceux de la religion prétendue relFormée qui est icy, et nous a chargez de supplier très humblement Vostre Majesté y pourveoir comme elle jugera plus à propos pour le bien de son service; et c’est pourquoy. Sire, il s’excuse de licencier aucunes de ses troupes qu'il ne soit asseuré que M. d’Espernon doibve faire le semblable de celles qu’il a maintenant ensemble ou départies en garnisons çà et là. Il nous a aussy asscurez que s’il plaist à Vostre Majesté renvoyer MM. vos depputez pour eslre icy vendredy prochain, qu'il conviendra avec eux de tous les points qu’il faudra employer en l’cdict qu’il en faut dresser pour le signer incontinent après et faire le licenciement de toutes ses troupes, et que cela ue sera point retardé par l’absence de M. de Sully, s’asscurant, quoy qu’il rapporte de son voyage, que Vostre Majesté pourra donner la paix à tous ses subjects. Mon dict seigneur le Prince nous a aussy promis de dépeseber aujoiinfliuy de toutes parts pour l’observation de la dicte tresve, inesme à M. de Boisse Pardaillan, suivant l’instance que nous lui en avons faicte; qui e.sttout ce que nous avons peu apprendre de luy, pour response aux commandeniens qu’il a pieu à Vostre Majesté nous faire par sa dicte dépesebe, dont nous avons creu la debvoir advertir; comme aus.sy que M. et M™ de Longueville sont allez à Monstreuil le Bellay, M. et M“" de la Trimouilic à Tbouars, où M. de Bouillon la doibl visiter. Nous croyons aussy que mon dict seigneur le Prince ira à la Boebe des Aubiers, et qu’il y pourra mener M. de Mayenne. M. de Rohan ne bougera d'icy; mais M. de Soubize est commandé pour s’acheminer en Xaintouge et s’opposer aux desseings de mon
* Voir, à la tin du volume, tes pièces conceniant tes réformés. (Édit.)
DigilizedbY
dicl sieur d'Espernoii. Sur qtioy, nous supplions le Créateur, Sire, conserver Vosiro Majesté en très parfaicte santé, très heureuse et longue vie.*
De Loudun, ce oiiiiesme jour d’avril iGi6.
Vo> uii» htirabte», IrH cbëtsMUs et tris oblifc**! subjeci» et serriteurs,
DE THOt. M. DE VIC.
CCLX.VXIX
M«n. Bîbt. împér. Su|»p!ëm. franç. 3 1 M. (le Vie, du 1 1 avril, receuo à Tours le i a du dicl mois iGili A M. de Sceaux.
Monsieur, je feis hier response à celle qu’il vous avoit pieu m’cscrire par le courrier que nous vous avons renvoyé la nuit passée, et vous verrez par la dépcsche de Sa Majesté ce (jue nous avons peu apprendre de monseigneur le Prince, lequel nous avons prins avant qu’il feusl esveillé, pour le trouver plus libre des pa.ssions qui le travaillent tout le long du jour. 11 avoit soupé hier chez M. de Boisguérin, gouverneur de ceste ville, qui avoit f'aict tout son possible pour s’excuser de recebvoir cest honneur, et est party présentement pour aller à la Roche des Auliiers et s’exempter de la tyrannie en laquelle on le tient quand il est icy. C’est pounjuoy il faut renvoyer selon son désir au plus tost MM. les depputez, pour achever de mettre la dernière main à ce bon œuvre, qu’il désire en vérité autant ou plus que nul autre, comme il nous a protesté ce inatiii. Nous avons retiré le Project de l’édicl', avec un monde d’impoi limités, sans avoir eu moyen de le lire, et l’adressons i M. de Villcroy, comme il m'en a chargé h son partement, qui me fait vous prier, monsieur, de luy envoyer le dict paquet incontinent, et me croire tou.sjour.s, monsieur, vostre très affectionné serviteur,
M. DE VIC
De Loudun, ce onziesme jour d’avril, à deux heures apri-s midy.
' Nous n'ovons pas Irousé ce projet doitétresemblablc àTédil iui-roéinequ'on d'édit, qui. du reste, à peu de eboso prés. trouvera ii la bu des pièces. (Édit.)
CONFERENCE DE LOUDDN.
Man. Bibl. Sainle^encttHe cl Maiarinc.
Lettre [de In Rn^ne] à M. )e duc de Nevcrs, dit i a avril 1616.
Mon nepveu, bien que je m’asseure que vous ne manquerez de vous trouver k Loudun, comme vous me l’avez promis, au jour que les depputez du Hoy monsieur mon fds y doibvent retourner, je votis escris ceste lettre pour vous y convier encore, jugeant combien vostre présence y est nécessaire pour la perfection de l’oeuvre que vous avez commencé, et me promettant que vous continuerez volontiers d’y apporter vostre auclorité et prudence pour le bien public de ce royaume et le contentement de mon dicl seigneur et fils et de moy; je vous prie donc de n’y pas faillir, et mesme, s’il vous est possible, de passer par icy en y retournant, car, si en pouvez prendre la peine, ce me sera grand contentement de vous veoir et communiquer encore avec vous des affaires qui restent i résoudre, ainsy que vous dira plus particulièrement le sieur de Langeron, auquel je m’en remets, priant Dieu, etc.
Mao. Bibl. Saintfr-Ceneviève el Maiarine.
Lettre [du Boy] à M. le prince de Condé, du la avril
Mon cousin, sur l’advis qui m’a esté donné de l’emprisonnement du sieur de Lestelle ' et des procédures qui se font contre luy, j’ay jugé à propos de renvoyer vers vous le sieur Vignier*, pour vous faire
' Voir, pour qucl(|ue» détails de plus , une lettre CMpresde M . de Vie» du 17 avril. (ÉdiL)
' Vtgnier (Nicolas) ap|>artcnait à la religion réformée et exerçait à BloU Ica fonctions de pasteur. Il était député à rassem-
blée des protestants. Il a laiué quelques ouvrages sur de* questions controversées. On croit qu’il s* est fait calbolique i la lin de sa vie. 11 avait Gguré, de U part de la régente, dans la négociation de Sainte- Méneliüuld. (Édit )
entendre ce que je luy ai dict sur ce subject; et parce que je .sçay qu’il s’en sçaura bien acquitter, je m’en remets entièrement à luy, et ne feray cestc lettre plus longue que pour vous prier de croire ce qu’il vous représentera de ma part , et faire qu'il ne se passe rien au contraire, vous asseurant de la continuation de ma bonne volonté, et priant Dieu, etc.
Proc.'Verb. raan. des aasemb. proiciiautes, t IV, la Rochelle. Bibl. Mazarim’. lVoc.>verb. Papiers Coorart, t. II. Ribl. de l'Arserwil.
Extraits du procès verbal de la séance du la avril 1616 de rassemblée de la Rocbdlc.
Sur l’advis donné é la compagnie que M. l’ambassadeur d’Angleterre désiroit venir en icelle pour luy représenter choses importantes au bien des esglises et de l’estât, ayant appris des sieurs de l.i Haye et Desbordes que le dict sieur ambassadeur estoit venu en ceste ville non seulement à la requeste de M. le Prince, mais aiissy du gré et consentement de MM. les commissaires du Roy, elle a jugé à propos de luy envoyer les mesmes qui l’ont esté saluer de sa part ' pour le conduire et amener en icelle.
M. ramba.ssadeur du Roy de la Grande Bretagne estant venu en l’assemblée, après quelijues compiimens, luy a dict qu’il s'estoit entremis de la part du Roy son maistre pour la 'pacification des troubles de ce royaume; qu’il sçavoit que M. le Prince se vouloit confonner aux résolutions et bons advis d’icelle assemblée, et entretenir inviolablement l’union qu’il avoitavec les esglises, l’ayant prié d’engager sur ce subject sa foy i l’assemblée, et qu’il falloit croire que la parole qu’il donnoit pour le dict seigneur Prince l’obligcoit très estroitement, quand autre chose il n’y auroit que la considération du Roy de la Grande Bretagne, son maistre; mais aussy qu’il s’asseuroit que l’assemblée, de sa part, considéreroit diligemment combien il
' L'ambasnadeur était arrivé lo 1 1 ■ quelques-uns de ses membres pour aller la Roclidle, et rassemblée avait désigné fc recevoir, ainsi que M. de Sully. (Édit.)
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Iinpoiioit, pour le service du Roy cl bien de l’estai, de iiietlre une fin aux misères présentes et ruUircs, selon que M. le duc de Sully luy fcroil entendre particulièrement, aurpiel II se remelloil pour asseurer, quant à luy, l’assemblée de l’afTection du Roy son maistre, lorsque le temps et les occasions le requerroient.
A quoy, par M. de Rlet, a este respondu que l'assemblée prenoit à grand honneur le soing qu’il avoit eu de la visiter pour un si bon subjecl; quelle scroit tousjours très soigneuse d'embrasser les moyens qui se présenlcroient pour le bien de l’estât et service du Roy, et , quant aux Oiîres de la prt du Roy de la Grande Bretagne, qu’elle l’en remercioil très humblement, cl luy olFroit aussy de sa part tout ce ([u’cllc pouvoit, sans olîensc du Roy son prince naturel.
man. di*» a^rntj. prolotante», l. IV, ia Kocbelic. Ûibl. Maunoe. Proc.-v(H>. Papirr* Conrarl, t 11. Bibl. df l‘Ar»enal.
l'.xlraii du proc^n verbal de ia seance du la avril i6i0 de ra^ac-niblée de U Bochcllc
.M. le duc de Sully, estant venu en l’assemblée, v a présente lettres de monsieur le Prince, dessous insérées ‘, cl faict entendre que le siibject de son voyage estoit pour veoir ia compagnie de la part du dict Prince et autres princes et seigneurs d’une et d’autre religion qui l’assistent, et ce, pour sçavoir sa résolution sur les présentes occurrences, résolus les uns et les autres de suivre ce qui scroit arrcslé par la dicte assemblée, quoy que ce soit, et luy en son particulier, qui sera tousjours très disposé d’employer ses biens et sa vie pour cesl elTcct. Que néantmoins il estimoit estre obligé de représenter à la dicte assemblée
' Dada ia séance du 1 3 , le due de Sully avait renouvelé scs rrmoniranccs et de* mandé à U compagnie de donner son avis ■AUr sa proposition, ajoutant ([u'ü croyait etpedient d'accepter les conditions de la
|Miix , en atlend.int une nouvelle occasion d'améliorer leurs aiïaircs. Dans la séance du lendemain i4 avril, l'assemblee dëli* béra. comme le fait connaître l'extrait suivant. (Édit.)
Dlgitizêd by
LETTRES, DÉPÊCHES, ETC l’eslat de ce royaume, qui estoit tel qu’il y avoit en iceluy de grandes divisions; que plusieurs, se servant des présens troubles, Iravailloicnl à former en l’estât un tiers parly qui produiroit de grands maux; qu’il ne se peut trouver un plus prompt remède qu’en la paciQcatiou des présens mouvemens, le seul moyen de garantir le Roy et l’estai de plusieurs inconvéniens; et pourtant qu'il estoit très nécessaire que l’assemblée prinst promptement sa résolution, d’autant que les moindres délayeinens sont grandement préjudiciables et oslent les moyens d’y pourveoir à l’advenir; qu’il n’y avoit apparence pour ceste fois d’avoir plus favorable response sur nos cahiers, M. le Prince y ayant faict tout ce qu’il a peu, et se réservant, lorsqu’il sera prés <lu Roy, à s’y employer plus utilement. Auxquels propos a esté respondu par M. de Blet que l’assemblée avoit eu plu-sieurs tesmoignages de la bonne volonté de M. le Prince, qui l’obligeoient 5 son très humble service, et qu’elle le remereioit du seing qu’il avoit eu d’avoir envoyé vers elle le dict sieur duc de Sully; qu’elle le remereioit au.ssy de sa peine, offres et protestations, et l’asseuroit de son service, et qu’on liiy fera sçavoir la résolution de l’assemblée après (pi’on aura délibère sur sa proposition.
Prœ.‘Verb. inan. dea au«mb. protraUnt«i, U IV. Bihi. MiUTrine.
Papiers Conrvrt. tn>folio, t. li. BibK de l’Arsenal.
Assemblée de la Hochelle. — Ealrait du procès-vcrbol de ia .séance du i4 avril )(>i6.
L’assemblée, délibérant sur la proposition de M. le duc de Sully, envoyé vers elle par monsieur le Prince et autres princes, officiers de la couronne et seigneurs, tant d’une que d’autre religion, qui l’assistent, et encore sur ce qui luy a esté représenté par l’ambassadeur du Roy de la Grande Bretagne, venu vers elle du consentement de MM. les commissaires du Roy en la conférence, et encore par scs depputez en icelle; considérant qu’elle ne s’e.st jointe à monsieur le Prince qu’en ayant esté requise par luy pour le service du Roy cl bien de Testât,
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l'unique but de la dicte jonction, et sous ces conditions qu'il seroit supplié de rechercher toutes les voyes de paix avant que de nous jeter en l’extrémité îles armes, ayant à ces mesrnes fins aussy depputé vers Sa Majesté pour la supplier très humblement et très instamment de vouloir donner la paix à son peuple et d’entrer ès considérations nécessaires à cest elTect; qu’aujourd’huy, par le jugement du dict sieur Prince et autres princes, ofliciers de la couronne et seigneurs susmentionnez, il se trouve estre nécessaire, pour le bien du service du Roy et de l’estât, et pour divertir plusieurs grands malheurs qui menacent le royaume, d’apaiser les troubles qui s’y font, moyen que l’assemblée a recogneu estre obligée d’embrasser avec autant d’alfection qu’elle l’a tousjours désiré et procuré partout; sans s’arrester à ce que, par les responses faictes aux cahiers de ses demandes, ne se trouve le contentement espéré et nécessaire pour le bien des esglises; et en attendant qu’il plaise à Dieu inspirer Sa Majesté, par la recognoissance des services et de la fidélité de ses très hund)les subjccts faisant profession de la religion refformée, à leur accorder choses plus favorables, lesquclz n’auront jamais autre objet que son très-humble service, auquel et au bien de l’estât ils donneront tousjours très volontiers, comme ils ont faict en la présente occasion, leurs intérests,
A résolu de recebvoir et embrasser, en tant qu’en elle est, la paix qu’il plaist k Sa Majesté offrir à monsieur le Prince, suivant le traicté de la dicte conférence, asseuréeque sa dicte Majesté ne trouvera point mauvais que scs dicts subjccts se pourveoient vers elle par les formes ordinaires, pour obtenir, sur leurs très humbles supplications, les responses nécessaires à leur liberté et seurelé.
Ont esté homntez, pour faire les instructions des depputez qui iront en la conférence, les sieurs de Rouvray, de Bcrtreville, Desbordes, Chaiiffepied, Bonnencontre et Moniald, ensemble pour faire les lettres k monsieur le Prince et iux grands de nostre religion.
Du i5 avril 1616.
Digiii-:^
Man. Bibl. impér, Supplëtn. fraoc. 3)q5.
M. de Vie. du i5 erril, rereue le ï6 du dici mois i6iC.
A M. de Sceaux.
Monsieur, l’absence de monseigneur le Prince et de six .mires des principaux qui l’assistent a donné siibject à M. de Tliou et à moy d’aller veoir ceslc belle et grande maison de Bi issac', qui n’est pas véritablement moindre en cITect qu’en réputation. N’estans venus de ce voyage que ceste après disnée, nous n’avons trouvé en ce.ste ville que Nf. de Bouillon, lequel est revenu de Thouars depuis deux jours, et MM. de Rohan et de Candalle, qui n’en ont bougé, non plus que MM”" de Rohan et de Sully; car tous les autres princes, princesses ou ducs, .sont è la campagne, qui çà qui là, et m’a l’on dict qu’ils ne doibvent esire de retour que le dix-septiesme ou dix-biiictiesiiie du présent.
Pay trouvé à mon retour vostre lettre du 1 1 avec la dépesebe de MM. de Villeroy et de Pontebartrain, auxquels je n’escris point, puisqu’ils nous asseurent se debvoir rendre en ceste ville dimanche prochain, qui me fait croire qu’ils seront arheminei avant que la présente vous puisse estre rendue. Kt néantmoins j’ay e.stimé vous debvoir donner advis de l’absence de mon dict seigneur le Prince, et que M. de Soubiie s’acbcinine à grandes journées vers Tonne-Charente, où il doit assembler tout ce qu’il pourra do cavalerie et infanterie, mesme les reistres, pour s’opposer, comme il dit, aux desseings de M. d’Espernon. C’est pourquoy je me réjouis de la dépesebe que le Roy a faicte au dict seigneur sur ce subject. Noils avons communiqué à mon dict sieur de Bouillon la copie de la dicte dépesebe, laquelle il eusl désiré estre un peu plus précise, et portée par un
' BrÎMd\c éltiil, roinme Loudun, clans de Maine-et-Loire, à quatre lieues «ud-esl le Saumurois, mais À Paulrc extrémité. d'Angers. (Édit.)
Aujourd’hui, il fait partie du départcmenl
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gentilhomme ou autre i[u'uu courrier qui l'cusl peu animer, tant il • raiiil que, n’y estant pas dcITéré comme il soroit bcsoing, il s’ensuive quelque ilésortlre. Car, comme je vous ay jà escril qu’on fait passer les troupes de M. de V'endosme deçà la rivière de Loire, pour esviter, comme l’on dicl, les plaincles de la Bretagne, je prévoy aussy que c’est avec résolution de faire marcher tout ce qu’ils ont lie gens de guerre contre le flicl seigneur d’Espernon, s’il s’advance tant soit peu sur leurs logcmciis. Mon dict sieur de Houillon nous a dict aussy avoir veu M. Vignier, qui luy a communiqué le suhject de son voyage, duquel il dit qu’on se pouvoit hien passer, parce que l’instance qu’on fait pour le prisonnier luy est autant de conviction; et que, pour en esloigoer le chastiment qu’on en vculoil faire sur les liens, il avoit propose et faict résouldre qu'il seroit mené icy soiihs prétexte de l’y faire juger; mais qu’on ellcct c’estoit pour, en signant la paix, luy faire donner la liberté qu’il ne mériteroit point autrement, à leur dire. Les m^jadies croissent ieV de jour à autre, au grand déplaisir de ceux qui sont contraincts d'y demeurer. Dieu nous en garantira, s’il luy plaist, comme je l'en supplie, ensemble vous donner, monsieur, en très parfaicte santé, très heureuse et très longue vie. Vostre bien humble et plus allcctionné serviteur,
.M. DE Vie.
De Loudun, ce ({uinziesme jour d'avril iGid, au soir.
I,e pouvoir qui suit, dont la teneur s'explique suflisaininent par l'état des choses, est fourni par le procès-verbal de la séance de l'asseiiddée de la Rochelle du 3i mai 1616. Il y est ajouté comme pièce nécessaire à l'appui de la délibération dudit Jour, portant distribution des fonds accordés par le Roi , et ordre à tous les receveurs protestants des lieux habités par les réformés de venir rendre compte de leur gestion par-devant les commissaires désignés par l'assemblée pour chaque province.
[.ETTHES, DÉPÊCHES, ETC.
Proc.'^erli. inâii. <les asscmb. proteslenlca, I. IV. Ruchellr. Dîbl. Maurinr. lYoc.'xerb. Papiers Conrart , t. II. Bîbl. tl« l’Arsenal.
Pouvoir donné ptr lo prince de Condé à rassemblée de la Rucliellc.
Sur ce qui a esté représenté au conseil du Roy estably prés la personne de monscioneur le Prince, où assistoient pltisieui^s princes, ducs, pairs, ofiieiers de la couronne, seigneurs et gens de son conseil, de la part de l’assemblée générallc de ceux de la religion, qu’ils aiiroicnt, pendant ces niouveinens, donné aux conseils des provinces des pouvoirs portant création d’oHices nécessaires en icelles, comme aussy que plusieurs comptables auroient rendu et rendent par devant eux ou leurs depputez leurs comptes dont ils requièrent d'estre advoïKi et auctorisez; sur quoy mon dict seigneur, y voulant pourveoir selon qu’il est besoing, auroit, de l’advis des dicts princes, seigneurs et gens de son conseil, déclaré et déclare les pouvoirs donnez par la dicte assemblée, pendant ces mouvemens, pour la dicte création d’oITices et les comptes rendus par devant eux, l)ons et valables, et, en tant que besoing est ou seroit, il a le tout approuvé et* advoué, comme ayant esté faict pour le service du Roy, sousl’auctorité de mon dict seigneur; ordonne tpic les comptes qui n’ont encore esté exigez seront rendus par devant la dicte assemblée, ou ceux qu'elle commettra, les commettant et auctorisant pour cest elTecl, en tant que besoing est ou seroit.
Faict au conseil tenu à Loudim, le i6 avril 1616.
•Sipié HENRY DE BOURBON.
Et plut b» :
BONNET
Au ccn»fii.ct»cdU tlrksrroes du dicl Mi^neur.
CONFÉnENCE DE LOÜDUN.
M«n. Dibl. intp^r. Siipplém. frauç. 3 193.
M. de Vie. 'lu 16 avril, nceue le 17 du dici mw 1616.
A M. de Sceaux.
Monsieur, l'absence île nioiiseigneur le Prince a conlraincl M. \ igiiicr de passer plus outre qu'il u'avoit creu à sou parlement de Tours. 11 vous dira le bon succès du voyage qu’il a faict, el je me conlenleray de vous dire que, si l’on eusl mené en ce lieu le prisonnier dont est question', comme il avoil esté proposé, je n’ensse manqué de vous en donner advis, et eussions cependant tasebé de l’aire surseoir le jugement, encore que le subjecl ne le mérite, comme vous apprendre* par le dict sieur Vignier, sur un discours i|u’il lit à mon dict seigneur le Prince arrivant en ceste ville, dont j’ay esté asseuré d'ailleurs et de quelques auties particularités, qui tesmoignent qu'il mérite plus tosl cbastiement que grâce. Mais il sera d'autant plus obligé à la bonté du Roy, qui sçaura mieux considérer la connance qu’il en peust prendre pour l'advenir.
• Je vous escrivis hier noslre retour en ceste ville, où mon dict seigneur le Prince s’est rendu ce soir contre noslre espérance, estant parti ce matin de Brissac, qui est une trop grande journée pour un carrosse. Je croy que cela sera cause que tous les autres princes el seigneurs s’y rendront bientosl. M. de Sully m’a mandé qu’il y seroit luudy, quj me fait désirer que MM. nos deppule* y puissent arriver demain, connue j’en prie Dieu, ensemble qu’il vous conserve, monsieur, avec autant de santé et contentement que vous en désire vostre bien humble et plus afl’eclionné serviteur,
M. DE Vie.
De Loudun, ce i6 avril iCi6, à neuf' heures du soir.
' Ce prisonnier est le sieur Je Lcslcllc. (Voir la IcUrc du Roi. en dale du >a avril, plus haut, page b^i.) (Edit.)
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Je vous supplie , monsieur, me faire sçavoir des nouvelles de M. de Caumartin, puisque je n’ay point de ses lettres.
M. Vignicr m’a rendu vostre lettre du ii depuis une heure, à laquelle je ne vois pas que j’ayc à faire autre response.
ccxcvm.
Man. Qibl. Saîale'Gcne«iH« cl Maiarine.
LeUre ilc 1b Royne à M** <lo ia TrimouiUti . du 1 7 avril 1616.
Ma cousine, vous sçaurez de ce porteur que je l’ay volonliei-s entendu, et des depputez du Roy monsieur mon fils que nous avons vostre contentement et celny de mon cousin le duc de Tlioiiars eu particulière recommandation, vous portant toute la bonne volonté que vous pouvez désirer, comme vous verrez par les cll'ects en toute occasion, et particulièrement en ceste cy, en laquelle je m’asscurc aussy que vous continuerez à faire paroi.slre ceux de vostre all'cction au bien et repos de ce royaume; et parce que je me remets à ce que les dicls depputez vous diront de la part de mon dict sieur et lils et de la mienne, je ue vous feray maintenant plus longue lettre (|ue pour prier Dieu, etc.
CCXCI.V
M«ti. BtU- S*int«'Gcnrvivv« ei Maxanne.
Lettre du Roy à M. le Prince de (^ndé. du avril 1616.
Mon cousin, j’ay esté bien ayse de veoir ma cousine la comte.sse de Soissons, et, comme elle m'a faict entendre ce qui s’est passé à la conférence, elle vous asseurcra aus.sy, outre ce que vous en dira le sieur de Courtenay, que j’ay volontiers entendu, que je ne double point de vo.stre bonne volonté, et suis content des tesmoignages que vous en rendez, me promettant que vous continuerez jus<]ues à la perfection du bon œuvre qui est desjà bien advancc, et contribuerez tout ce qui deppend de vous pour le faire réussir promptement au bien et repos de mes subjecls, à quoy je vous exhorte avec allée-
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lion, aCTm <|ue bicnlosl je vous rcvovc auprès de moy, comme je le désire, cl (|ue vous le dcbvci souhaiter; priant Dieu, etc.
f.CC.
\faD. Bibi. Salule-(àeoe«iè%e et JlfuaHne.
Lelli« du Boy à M. le Prince, du dict jour i8 avril i8iG.
Mon cousin, je ne puis encore renvoyer par delà, comme je le pensois, mon cousin le marescbal de Brissac et le sieur de Villeroy, parce que celuy cy s’est trouvé [malade]', mais non tant que je n’espère qu’il pourra partir demain. Cependant j’ay donné charge au sieur de Pontchartrain de s'acheminer devant, pour vous l3ire entendre la cause de ce retardement, et, comme je me promets qu’il ne sera tjuc d’un jour, en attendant, commencer à travailler avec mes autres depputei qui sont demeurez sur le lieu, aSin de ne perdre le temps qui est si cher k mon peuple, de qui les plainctes me font désirer que les troupes qui les nivnent soient au plus tost licenciées, comme vous sçaurez plus ]>articulièremcnt du dict sieur de Pontchartrain, que je désire que vous croyiez en ce qu’il vous dira de ma part, cl surtout en l’asseurance qu’il vous donnera de ma bonne volonté; priant Dieu, etc.
Man. Papier» Conrart, to-4*. t. XI. B«bl. ür l’Araenal.
Eilrtits du journal d'Arnaud d'Atnlilly.
18 avril. — Le Roy part de Tours et vient coucher à Amboise, à cause de la maladie qui ostoit à Tours
On dit que la Royne mère part et va coucher à Blois
' Noua avons ajouté ici le mot malatU, parce qu'il y a évidcmmciil en cct endroit un ttiol passé dan» les deux inanusrrils.
Ce mot est sans d"Ule inditp<né ou molatU-, comme on le voit par la lettre de MM. dt 'fhou rt de Vie au Bui, du i8a«ril. (Édil.)
LETTRES. DÉPÊCHES. ETC. .iS.J
Un laisse M. le chancelier, M. le président Jeannin et autres nic.ssieurs du conseil à Tours, pour traicter les affaires; et M. de Gui.se .avoil sept des compgnies du régiment des gardes, cpii entroient en garde devant son logis, comme estant lieutenant général des armées du Roy.
M. le Prince, fort malade à Loudun, d'une grande lièvre continue avec pourpre et grands redoubleinens. Le Roy luy envoya M. Petit, médecin, et autres, avec plusieurs préservatifs; et eiivoyoit tous les jours des courriers sçavoir des nouvelles de sa santé. On dit que M. le Prince te.snioigna se sentir fort obligé à Leurs Majostez du grand soing qu'elles avoient de luy.
M** la comtesse de Soissons, voyant la maladie de M. le Prince, et craignant que, s'il venoit à faillir, un se saisist de M. le comte, l’envoya se promener à Fontevrault, et de là à un chaste.au fort nommé Brézé, près de Sauniur.
M«n. Bibl. im|icr. Suppi^m. TrAfiç. 3i93.
MM. ileTlKiii et de Vie, du i8 avril, recouc à Tours le ao du ülcl mois iGiG.
Au Roj.
Sire, l’indisposition de M. de Villeroy, qui a retardé son retour par deçà jusques à présent, et le double auquel est monseigneur le Prince de sa prompte guérison, fa occasionné, avec fadvis des prince.s et seigneurs qui sont près de luy, de nous mander ce matin, par .M. le marcschai de Bouillon, qu’il s’estoil résolu d’envoyer un gentilhomme exprès à Vostre Majesté , pour luy tesmoigner le desplaisir qu’il a de la maladie du dict sieur de Villeroy, et qu'estant par ce moyen lu conclusion de la paix retardée (à son grand regyet], il la supplie très humblement prolonger la tresve jusques au dixiesme du prochain '. A quoy il s’asseure que Vostre Majesté sera d’autant plus disposée
' Cet oL^el avait été évidemmeuL traité est de la même date r|ue celle lettre, de vive voix par les députés présents à (Édit.)
Tours, puisejuc la réponse ei-après du Roi
584 CONFÉRENCE DE LOÜDUN.
qu’elle veoit (la grâce à Dieu) toutes choses résolues et accordées à son contentement, mesme du costé de la Hoclielle, d’où il a entière certitude que Vosire Majesté en aura toute sorte d’obéissance. Le dict .seigneur de Bouillon nous a dict aussy, par forme de discours, que mon dict .seigneur le Prince estimeroit eslre à propos qu’il plenst à Vostre Majesté envoyer à M. d'Kspernon un homme do créance, pour licencier toutes les troupes qu’il a tant en Xaintonge, Angoulmois que Idmousin, et qu’il y envoyeroit un autre de sa part, allin de faire, au mesme instant, licencier celles que M. de Soubiie a assemblées Cï environs de Tonne-Charente, et que, par ce moyen, vos subjects soient entièrement deschargei des mauvais traictemens qu’ils reçoibvent par tous les gens de guerre, et de la crainte d’en .avoir cy après d’autras; sur toutes lesquelles propositions nous attendrons l’honneur de vos commandemens. Sire, et supplierons cependant le Créateur conserver Vostre Majesté et l’accroislre en toutes .sortes de grâces et bénédictions, selon le souliaicl de vos très bumbles, très obeissans et très obligez serviteurs et subjects,
J. A. DE THOl', M. DE VIC.
De Loudun, le i8 avril 1616, à midy.
Mao. Oibi. SAiot«>^«n«vièvc «t Masaiine.
L«*Ure du Boy à MM. les depputez k Loudun, du i8 atnl i6t0.
Messieurs, voulant prévenir et retrancher toutes causes de difliciiltez et retardement à la résolution des affaires que vous traictez, j’ayjugé à j)ropos de vous faire s^avoir (avant que m'esloigner, eomme je suis prest de faire, jusques à Blois) ma volonté touchant la prolongation de la suspen.sion d’armes, dont il ajà esté parlé à quelques uns d’entre vous. C’est pourquoy je vous déclare que je trouveray l>on qtie vous la prolongiez encore de ' ... jours, si vous voyez qu’il
' Ici une lacune « trouve dans les ma- députés le droit de le fiser selon los bemlscrits, é l'endroit où devrait être écrit soins de la négociation. (ÉdiU) le nombre: sans doute le Roi laisse auz
LETTHES. DÉPhXIIF.S,. ETC, en soit besolng et que rcflcct que vous en espérez le niérile; et vous donne pouvoir de le faire en vertu de ceste lettre, désirant néantnioins que vous liastiez et advancicz la dicte résolution et le licenciement des gens de guerre le plus qu’il vous sera possible, comme vou.s sçavez qu’il est necessaire; et, m’en remettant à vostre prudence, je prie Dieu, etc.
M*d. Bibl. Satnfe'Gcnevibvt, et MatAritir.
Urtlonnancc au sieur do Rcuux pour k déchorge de la garde de la ville et cliavleau de Cliinon, baillOe à M. de Villeroy le 19 avril 1616.
Le Rov ordonne an sieur de Beaux, lieutenant en l’ime des quatre compagnies des gardes du corps et commis par Sa Majesté é la garde de la ville et cliastcau de Chlnon, justpics à ce qu’elle en ayl autrement dispose, de remettre la dicte ville et cliastcau entre les mains de qui et quand il luy sera mandé par les depputez de Sa Majesté à la conférence qui se fait à I,ouduu pour la pacification des troubles de ce royaume, sans aucune remise ny retardement, voulant qu’il demeure valablement deschargé de la garde de la dicte place par ce qui luy en sera oscrit par les dicts depputez. Et la présente ordonnance, qu’elle a pour ce signée de sa main, faicte à, etc. ‘
* Le château de Chinon fut remis nu prince de Gondé, qui le cunlîa à la garde du comte de Rochefort. l’un de «es offi> cters. Il rentra dans leü mains du Roi en octobre i6i6, »u commenceuieiil de U raplÎTité du Prince, par suite d'un arrangement fait avec ledit Rochefort « où on lit cet article; • Sa dicte Majesté fera, s'U luy • plaist, jMiyer le dicl sîeur de Kocliefort
«de (loure mil e&cus qu'il luy a pieu de
• luY donner par le traicté de Loudun , et « qui ont esté euiploycz dan» le compte de « l'espargiie en comptant. • A la marge, on lit : • Accordé suivant le traicté de Lou-
• dutt. • Toute la pièce, contenant un certain nombre d'articles, est signée Louis, et plus bas Mangot. {Pap. Conrarl, bibl. de l'Arsenal, in-4*»t-Vt p. latS.) (Édii.)
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M dff Vie, «lu 18 avril, reccue à Tours le ao du dicl mois 1616.
A M. de Sceau».
Monsieur, j’ay rcceu ce malin les deux lettre.s qu'il vous a pieu m’cscrire, des 16 cl 1 7 du présent, que j’ay aussy tosl communiquées à M. de Thon, auquel j'avois faicl prendre résolution que nous irions l’après disnéc au devant de MM. les deppulez, pour les instruire, avant leur arrivée, do ce que nous avons appris important le service de Leurs Majcslei. Nous avons grand dcsplaisir de la maladie de M. de Villcroy, tant pour son particulier que pour le retardement qu’elle cause à la conclusion de la paix tant désirée par tous les gens de bien, car la dilation d’un seul jour accroist grandement et les ruynes et le désespoir du pauvre peuple.
Le sieur Ce . . . my, <|ui a porté vos dictes lettres (avec quelques autres advisque nous ne sçavons point), a donné subject à monseigneur le Prince (quoiqu’il ayt eu la ficsvre ceste nuict) d’assembler tous les grands qui sont près de luy, où il a résolu de nous faire sçavoir par M. de Bouillon ce que vous apprendrez par la dépesche que nous faisons au Roy à sa prière, qui contient deux chefs : l’un pour la prolongation de la tre.sve justjucs au dixiesme du prochain, qu’il croit eslre sans diflicuité, attendu que la conclusion de la paix dans le vingtciuquiesme du présent n’est retardée par son défaut; l’autre concerne le licenciement des troupes de M. d’Espemon, i quoy je me dclTic qu’ils s’arresleront grandement, pour eslre asscurez, comme ils disent, qu’il fait estât de demeurer armé, soit paix, soit guerre; et m’a esté impossible de leur ester ceste créance, quoique j’estime leur avoir déduit plusieurs raisons au contraire.
Mou dicl seigneur le Prince et tous les grands tjui l’assistent prennent un grand ombrage, comme mon dict sieur de Bouillon nous a faicl entendre, que, s’aclieminant Leurs Majestez à Amboise et plus
Digitiz
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outre, comme ils le croient, M. de Guise demeure à Tours avec des forcc.s, et disent que, si le conseil du Roy y demeure pour le bien de son service, les gens de guerre n’y sont aucunement nécessaires. Nous avons remonstré à mon dict sieur de Bouillon ce que nous [avons] estimé estre à propos pour leur ester les dcffiances qu’ils prennent de toutes clioses; mais, comme ils sont nourris en cela, il sufTit, si je ne me trompe, de ne leur donner aucun subject de juste crainte que le Roy ayl i présent autre desseing que de conclure la paix, à quoy toute sorte de diligence est très nécessaire.
Ces messieurs sont très bien adveilis de tout ce qui se passe en cour et qui a esté faict depuis peu de jours à Paris, où ils croient que les volontei du peuple sont portées à la faction par les artifices d’aucuns particuliers désireux de se venger s’ils peuvent. C’est pourquoy je me suis apperccu qu’on doubtc si la cour sera .si favorablement receue en la dicte ville avec la seule espérance de paix, qu’elle le sera avec l’asscurance et l’eflcct d’icelle, bien qu’on croie' que ceux qui y causent ces cbangemens ne la désirent pas véritablement. Encore que ces choses soient, possible, de peu de considération envers plusieurs, si ay-je estimé vous en debvoir advertir, du moins pour en estre instruit. Mon dict seigneur le Prince a eu desjà deux accès de liesvre, et s’est néantmoins levé ce matin, après avoir esté saigné, .l’ay appris qu’on fait estât d’envoyer quérir un médecin à Poictiers, s’il survient quelque autre accès de ficsvre. Si M. de Pontchartrain n’est party, comme je veux croire, je vous supplie, monsieur, luy faire part de la présente et me croire tous deux vostre plus bumble et très alTcctionné serviteur,
M. DE VTC.
De Loudun, ce i8 avril 1616, à midy.
M. de Sully est attendu d’heure à autre.
' Le manuscrit» à la suite du mot crore, porte à 1a niar^ icy, <fui a été légéremeiii gratté depuis. (Édit.)
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Xlau. Btb). itnp^r. Sui^lrm. franç.
M. lie Vie. du ao avril iBi6, recciie le ai.
A M. de Sceaux.
Monsieiii', je i cccu» hier au soir, à liiiicl heures, la voslre du 19 de ce mois, don» je vous remercie très aircctucuscmenl, car nous estions en peine et de la santé et du parlement de M. de Villeroy, duquel vostre diligence nous a esclaircy. Vous sçavcz, monsieur, combien il importe en ces occasions de sçavoir ce qui est ou ce qui n’est point; c'est pourquoy je vous supplie, de toute mon alTection, continuer à nous donner advis de jour à autre de ce qui se passera où vous estes, comme nous ferons de ce [<|ui] surviendra en ce lieu. Monseigneur le Prince a eu la fiesvre jusques à minuit, ce qu'il impute aux visites de plusieurs personnes qu’il cusl hier, et nous aussy, pour le désir que nous avons de sa guérison. M. de Sully arriva hier de la Rochelle, qui m’a conlinné ce matin ce que vous aurez veu par sa lettre que je vous envoyay avant-hier J’y adjousterois plusieurs particularitez qu’il m’a dictes, n’esloit que ce porteur est prest de monter à cheval. Il me sulTira de vous envoyer un mémoire’ en forme de lettre, que j’ay rcceu ce jourd’huy par liommc exprès de Fontenay (qui a esté retenu sur les chemins); il est escrit de la main <run qui a de la créance dans le lieu d'où il nous escrit les nouvelles; c’est pourquoy je vous prie d’y adjouster foy, cl vous garantir de l’importunité que fera l’assemblée, encore que celuy pour lequel elle veut parler soit mieux méritant que nul autre. Mais j’estime qu’il sera plus à propos, si fon veut gratiRicr celuy qui est dans la place, de le faire sans aucune recommandation de l’assemblée. Nous avons travaille toute la matinée à veoir le project de l’édicl qu’a rapporté
' Noua n' avoua paa trouvé celle Icllro. ’ Voyei ci-apré*. (Éttil.j (Éctil.)
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M. do Pontcliarlrain, qui arriva hier de bonne heure, et auquel ensemble à M. de Thou j’ay communique la vostre dernière. Dieu vous consene, monsieur, selon le souhaict de vostre très afl'eclioimé serviteur,
M. DE vk;.
De Loudun, à la haste, ce mercredy vingtiesme jour d’avril 1616, à deux heures après midy.
M. du Noiset est arrivé depuis deux heures, comme un nous a dict.
Je vous supplie, monsieur, me mander si M. de Caumarlin est arrivé à Tours.
M. de l’ontchartrain votis escrit ce qu’il a appris de ceux au.\quelz il a parlé.
Mao. Bibl. imp^r- Supplcm. fran<;. 3i93.
Keceuc le 10 avril 1616, à midy, pour envoyer à M. de Sceaux'; envoyée par M. de Vie avec sa ieUre du ao’.
l.ctlre >aiiÀ signature adressée à M. de Vie, de Fontenay, en haste, le 18 Avril 161O.
Monsieur, estant en ceste ville pour quelques miens affaires, et ayant trouvé ceste commodité à propos , j’ay creu vous debvoir donner advis de ce qui est arrivé depuis mes dernières du 1 5 de ce mois, six heures du matin.
Vendredy dernier, sur l'advis du decez de M. de la Boulaye, .M. du l,oudrièrc, retiré pour lors en sa maison de Maroeil, pour l’affliction de la mort du dict de la Boulaye, son frère utérin, envoyé vers l'assemblée é la Rochelle le sieur de la Valade, ministre de ceste ville, pour la supplier de vouloir bien s’employer et entremettre , pour lc‘ur
‘ Ceci est de l'écriture de M. de Vie. ' Ceci a été écrit a l'arrivée à Tour». (Édit.) (Édit)
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intprest, à ce que le gouvernement de cestc ville ' demeurast au fds du dict sieur de la EioiUaye, son ncpveu, soubs la garde du sieur baron de Chainpdolcnt. Le dict sieur de la Valade ony, et de ce adverty \f, le duc de Sully, aiissy tost il se transporta luy mesme en la dicte assemblée, la priant aussy de vouloir conserver le dict gouvemcmcnl
au fils, mais sous la garde des sieurs d'Artiganauve et Sainct F
le premier desqiielz commande dans la ville, et l'autre nu chasteau. Hautefontayne pour M. de Rohan fit la mesme rcquesle. Sur ipioy les amis du dict sieur de Loudrièrc , ayant pris croyance que l'un et l’autre des dicts seigneurs, ducs de Sully et de Rohan, y avoient quelques desseings particuliers, firent proposer qu'il sembloit plus expédient d’en donner la charge au dict sieur de Loudrière. On met l'atTaire en délibération, et, ayant opiné par testes, ils demeurent partys^ Le lendemain, qui fut hier matin, on opine derechef par provinces, où par la pluralité, et de beaucoup, des dictes provinces, quoique le dict seigneur de Sully y eust tout employé, fut arresté que le dict sieur de Loudrière, absent, scroit prié de prendre l’administration de la place, jusques à ce que autrement en ayl esté ordonné; suivant quoy le dict sieur de Loudrière s’est tout présentement emparé du chasteau qui commande à tout.
Il y a apparence de beaucoup de diflicultez en cesto affaire. Néantmoins, pour beaucoup de considérations, l’intérest du service du Roy semble favoriser la cause du dict sieur de Loudrière; il est en la place, dans laquelle sans doubte il s'opiniastrera , tant k cause de l'élection de la dicte assemblée que particulièrement pour raison de ceux qui luy contestent, sçavoir les dicts seigneurs ducs de Sully et de Rohan, avec lesquels il est fort mal. Il a l’acclamation et les bonnes volontés de tout le peuple de ceste ville, tant de l’une que de l’autre religion; il fera roidir l'assemblée qui l'a nommé, et qui semble obligée à le garantir, et le fera aisément, ayant la plus part
' La ville dont il est ici question est Pontenay-cnePoitoo. (Édit.)
‘ Terme de barreau qui veut dire partagé». (Édit.)
(lus deppulez ea particulier, mesmemcnl les plus puissans, à sa dévotion. Il y a plusieurs autres raisons; mais, entre autres, (pressé (le finir) celle-cy, sçavoir qu'estant grandement considérable à cause de sa charge de séneschal de la Rochelle, à laquelle appaitient l’élection du maire de la dicte ville, ceste gratilBcuition le pourra porter (à ({uoy il a dcsjà depuis peu faict cogiioistrc fort incliner) à mesnager à l'advenir en telles occasions le service de Sa Majesté, chose de grande conséquence, d'autant qu’y ayant en la dicte ville, depuis quelques années, deux partys opposez et contraires, sçavoir celuy des pacifiques et serviteurs du Roy et celuy des partisans de quelques grands, l’expérience a faict cognoistre que celuy des deux partys qui a le maire de son costé emporte tousjours le dessus sur l'autre ; d'où vient que, le maire estant porté aux remuemens, toute la ville y penche et y est nécessairement emportée. Le contraire peut advenir tout de mesme par un maire pacifique. C'est, monsieur, vostre plus humble et plus obéissant serviteur.
A Fontenay, en haste, ce dix-huitiesme avril.
Les extraits suivantsdes procès-verbaux compléteront la dépêche ci-dessus.
cccvm.
Proc.'ierb. mu. üu a«*cmblée> proteaUntea , L IV, U Roclielie. Bibl. Mauriue.
P*pi<>ni Conrtrt, L II. Bibl. de rArscnal.
Extraits des procèa-verbaux de plusieurs séaruuis de l'assemblco de 1a Rocheik', concernant le gouvernement de Fontenay-le-Comle.
Séance du 15 avril, — M. le duc de Sully, estant venu en rassemblée, luy a faict entendre le decez de M. de la Boulaye, et l’a requise de faire pourveoir le fils du delfunt du gouvernement de Foutenay-le-Comte; qu’autreraent il insisterait pour son fils, le marquis de Rosny, en vertu d’un brevet qu'il a de la première place vacante, pour le récompenser de la citadelle de Mantes. Luy a esté faict response (pie la compagnie y adviseroit.
Séance du 16 avril. — La compagnie, apres avoir longtemps déli-
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boré sur le subject du gouvernement de Fontenay, avant remis à une antre fois, allin d’esviter aux inconvéniens qui cependant pourroient advenir, a depputé le sieur baron de la Cressonnière .avec lettres vers M. le iluc de Sully et M. de Fondrière estant à Fontenay, alfm qu'il ne fust altéré aucune chose en la place, jusques à ce qii’autremcnt par elle en ayl esté ordonné.
Séance du 19 avril. — Sur l’advis du decez de M. de la Boulaye, en son vivant gouverneur de la ville et ehasleau de Fontenay-le- Comte, et qu’il étoit expédient de pourveoir au dict gouvernement de la place, qui e.st l’une de celles qui ont esté données pour seiireté aux esglises, la compagnie, ayant entemlu M. le due de Sully sur ce subject et les depputcï de la province de Poictou, ouy aussy le sieur de la Vallade, pasteur du dict lieu, pour le sieur de Fondrière, et ayant rendu lettres de sa part, tous unanimement prians l’assemblée de vouloir conserver le gouvernement de la dicte place au ills du dict feu sieur de la Boulaye, a, suivant les articles de sa jonction avec monsieur le Prince, et sans tirer à conséquence, nommé pour gouverneur à la dicte place M. de la Boulaye, fils du dict dcH'unct, sous l’administration de M. de Fondrière, son oncle', et .supplie monsieur le Prince de faire expédier au dict sieur de la Boulaye les provisions nécessaires, et au dict sieur de Fondrière la commission pour administrer le dict gouvernement durant le bas aage du dict sieur de la Boulaye.
Proe.-tefb. man. îles a&»cmbUes prole&laDles, t IV, b UoctkrHe. Uibi. Matarine.
Pap. Coorart, L II. Bibl. cierAnenaL
Extraib de» procèi*verbaux de plusieur» aéance» de l'assemblée de la HochcUc.
Séance da 16 avril 1616. — Fa compagnie a trouvé bon d’insistèr à
' Le journal d’Arnaud d'Andillj, ml* • laye de commander durant ton Im» aage. »
lieu d'avril, on annon^ont celle morl, (Édil.) ajoute r «Avec pouvoir à M** de la Bou*
ce que les conniiissaires de la religion qu'on envoyera aux provinces soient au nombre de huict.
La comp.ignie, ayant advisé de nommer au Roy quatorze personnes d'entre lesquelles elle supplie Sa Majesté choisir Ic.s commissaires qu'elle envoyera pour examiner l'cdict dans les provinces, a résolu de faire la dicte nomination indilfércmment tant des depputez en la dicte assemblée que d’autres hors d’icelle; et y procédant, la pluralité des voix des provinces est tombée sur MM. le vidanie de Chartres, de Montbarot, de Blainville, de Luzignan, de Rouvray, de Rertrevillc, de Bessay, de Vencvelle, de .Sainct-Priv.it, des Bordes, de Bonnencontre, conseiller en la chambre de Castres, de VuI.son, cou.seiller au parlement de Grenoble, Lccoq et de Sainct-Marc, conseillers au parlement de Paris; laquelle nomination elle donne charge à scs depputez de présenter à MM. les commissaires do Sa Majesté, suivant la promesse qui a esté faicte par les dicts sieurs commi.ssaires è ses depputez, et confirmée à l’assemblée par M. le duc de Sully.
Séance da il avril 1616. — \ esté résolu de rejetter absolument la respon.se faicte sur l’article du cahier parlant des termes de la religion prétendue relTormée.
La compagnie a trouvé bon de mettre aux instructions la proposition de ceux du haut et du bas Languedoc, demand,int une évocation de leurs causes au grand conseil ou ailleurs, alTin d'esviter la mauvaise affection du parlement de Toulouse.
En execution de la résolution prise p.ir l’-issemblée de recehvoir la paix qu’elle a toiisjours recherchée et désirée, elle a, pour adviser aux conditions d’icellc, en ce qui la concerne, ordonné que les sieurs de Rouvray, de Berireville et des Bordes, cy devant employez en la conférence de Loudun, retourneront en la dicte conférence, pour, avec les sieurs de Champeaux et de la Nouaille, qui y sont de présent, et les sieurs Chaulfepied, Iluron, de la Milletière, Mani.ild et Desperandieu , qu’elle a de nouveau nommez pour le mesme elléct, proposer en la dicte conférence ce qui est des intentions de la dicte assemblée, insister sur les dictes propositions, conclure, et, si besoing
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est, signer le traicté de paix, le tout suivant et conforniéinent aux instructions dressées en icelle et mises ès mains des dicts dcpputez
Séance Ja 18 avril 1616. — Sur l’advis donné à rassemblée que FS. do Monloiorcncy , contre et au préjudice de la trcsvc, avoit entrepris sur la ville de Sainct-Aïuan dont il a esté repoussé, et qu'il tient la campagne et lève des hommes de toutes parts, la compagnie a trouve lion d’en donner advis à M. le Prince-, alhn qu’il y pourveoie selon sa prudence.
La compagnie a jugé à propos d'escrirc aux provinces pour les advertir de rarheminement des aOaires à la paix; mais de telle sorte toutesfois qu’elles prennent tousjours diligemment garde à leur conservation.
Séance du 20 avril 1616. — La compagnie a trouvé bon de supplier très humblement le Roy d’accorder aux esglises que MM. Tobie de Brassay et François Jolly, conseillers et secrétaires de Sa Majesté, et audienciers de la chancellerie de Bordeaux, qui font profession de la religion refformée, feront privativement, et par préférence aux autres secrétaires audienciers et controollcurs de la dicte chancellerie, résidence cl service actuel, cba.scuu pour six mois, pour la chanihre de Nérac, pour y dépcscher et signer les actes et expéditions de la chancellerie en la dicte chainhre, attendu que le conseiller qui garde les sceaux de la dicte chancellerie est tousjours catholique romain, du corps du parlement; et vaccation advenant des ofSccs des dicts de Brassay et Jolly par mort ou résignation, qu’il sera envoyé en la dicte chancellerie de Bordeaux qui face profession de la dicte religion relTormée, pour dépescher et signer les expéditions de la dicte chancellerie de la dicte chambre de Guyenne, et qu’à cest ell'cct les depputez généraux en soient chaînez.
' Le» député» nin»i désigné» partirent pour Loudtin le lendemain i8 avril i6i6.
(Édit.)
LETTRES, nÉPÈCHES, ETC.
Proc.'verb. man. d» «Mrmblt'es prolettanln . t. IV, la Flochrtle. Bibl. Uaiarioo. rapicni Coararl , t II. BiW. d« l'üraeoai.
Lettre c^crtlc par ra&semblôe générailc tenant à U nochellc. à monseigneur le Prinee. en avril iGiG.
Monseigneur, nous vous avons une singulière obligation de la contiuuatiou des asseurauces qu'il vous plaist uous donner tous les jours de vostre ancclion, et particulièrement de ce qu’il vous a pieu nous faire euteiidre pur le sieur de la Haye, et depuis par M. le duc de Sully, qu'après avoir insisté de tout vostre pouvoir pour avoir entière .satisfaction sur tout ce qui avoit esté trouvé à propos de requérir pour le général de l'estai et pour la seureté de nos esglises, et en avoir tiré les meilleures rcspônses qu’il vous a esté possible, vous nous faisiez la faveur de vouloir entendre les résolutions que nous prendrions pour la conclusion ou la rupture du traicté, faveur qui nous oblige de plus en plus à vous rendre très humide service, et vous remercier très humblement d’avoir voulu suspendre vostre dernière résolution jusques à ce que vous eussiez entendu noslrc advis sur une si grande et si importante délibération, laquelle bien que d’une part en la rupture nous chargeast d’une extresme envie, si nous nous portions i la continuation de la guerre, si est-ce qu'elle nous présentoil d'autre part fhooneur et la gloire de la conclusion de la paix, tant nécessaire et tant désirée de tous les bons François, et que nous avons tou.sJours afliectionuée et pourchassée par dessus toutes choses. Vous pouvant asseurer avec vérité que, lorsque vous nous envoyasles convier de nous joindre k vos conseils et débbérations, encore que nous n'eussions que trop de subjects de nous plaindre du peu de contentement que nous avons de ceux qui avoient lors assiégé les oreilles de Leurs Majestez, si est-ce que nous eussions mieux aimé supporter avec patience toutes sortes d’incommoditez que de mettre les armes dans le royaume pour nostre seule consi-
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dérolion, et t>n ce faisant estre cause des désordres, confusions et ravages que Ja licence des guerres civiles attraisne nécessairement après soy. Mais, ayant trouvé la guerre desjà embrasée au milieu de la France, cl jugeant bien des justes occasions que vous aviez de vous plaindre de raduiinistralion des affaires, de l'auctorité ([UC vostre naissance et qualité vous donnoient de relever les intéresls du public, et de l'assistance que vous aviez, en la poursuitte des inesmes desscings, des princes, durs, pairs de, France et principaux officiers de la couronne rccogneus de tout temps très affectionnez au service du Roy et bien de l'estât, nous estimasmes estre obligez, par toutes sortes de debvoirs, de joindre nos désirs, nos conseils et nos résolutions avec les voslres, premièrement par très bumbles supplications que nous envoyasnies faire, par trois diverses fois, à Sa Majesté, et puis {>ar la jonction expresse que nous fismes avec vous et les dicts seigneurs, princes, pairs et officiers de la couronne, avec protestation que nous n’entendrions jamais nous départir en aucune sorte de la très bumble snbjection, fidélité et obéissance que nous debvions à Sa Majesté, ny de l'affection que nous avions à la paix et tranquillité publique, à laquelle nous vous suppliasmes r.apporler vos conseils et vos armes.
Nous no vous collerons point, monseigneur, que nous nous estions proposé et avions très ardemment désiré de rapporter du Iraicté de paix des advantages plus signalez pour le général du royaume et celny de nos csgliscs; mais, puisque vous, monseigneur, et les dicts princes et seigneurs joincts avec vous, qui y avez le principal intérest et la principalic vocation légitime, avez jugé que vous ne pouviez ny debviez, pour le présent, insister davantage sur ce qui regarde le commun et général de l’estât, espérant que, lorsque vous aurez rejrris auprès du Roy les placés que vostre naissance et leurs dignitez vous ont acquises, vous pourrez avec plus d’auctorité et de facilité procurer le restablisscmcnt de toutes choses en leur entier, et obtention de tout ce qui est nécessaire pour le bien du royaume, qui ne se pourroit présentement obtenir sans continuer le malheur
des armes, qui portcroicnt en un jour plus de ruyne au peuple, de diminution à l'auctorilé royalle et de corruption aux esprits de toutes sortes de personnes, que la continuation de la guerre ne pourroit apporter de rclTormation, et que l’estât présent des allaires du royaume, qui nous a esté représenté tant jwir .VI. l’ainhassadeur du sérénissiiue Roy de la Grande Bretagne que par mon dict sieur le duc de Sully et p.ir nos de|>putez qui ont esté de nostre part en la conférence, ne peut souffrir aucun temporisement, ains nous oblige d’entrer promptement en une dernière résolution, nous avons arresté que ce qui regarde les intérests de nos esglises, quoique restreint par nous ,i fort peu de demandes et fondé en toute sorte de justice, ne nous devoit empescher de porter, avec toute nostre alfection et une très entière franchise, nostre libre et volontaire consentement à la conclusion de la paix, dans la douceur de laquelle nous espérons trouver en nos provinces l’excuse légitime de ne leur rapporter ce qu’elles s’estoienl promis de satisfaction et de justice, et nous promettons tant de la bonté de Sa Majesté, qu’ayant, par cesle dernière action, recogneu que tout ce <|ue nous avons faict n’a esté <|ue pour le bien ^e son service, elle prendra parfaicle confiance de nostre très humble affection et fidélité, pour nous traictér à l’advenir plus favorablement sui‘ ce que le malheur du temps et les divisions apparentes ne luy ont permis de nous concéder présentement. A quoy nous nous asseiirons aussy, monseigneur, qu’estant près de Sa Majesté, vous tiendrez la main et cmploycrez vostre auctorité pour luy faire recognoistre que nostre conservation est totalement nécessaire pour son service, et ne se peut esbrescher sans esbranler le fondement du repos public, et qu’en nous maintenant dans la seureté et la justice de scs concessions, il nous trouvera tousjours prests à luy rendre toutes les preuves de très humbles et très fidèles subjccts et serviteurs. Ce que nous vous supplions très humblement, monseigneur, de faire, et nous conserver à jamais l’alfcction de laquelle vous nous avez faict ce.st honneur de nous asseurer, et particulièrement de nous assister pour avoir, avant la conclusion du traicté, les seuretez necessaires
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pour i’exccution de ce peu qui nous a esté presentemeut accordé, notammcnl en ce qui regarde la subsistance de l'assemblée en ceste ville, jusques à l’eulière exécution des choses promises, laquelle comme nous estimons du tout nécessaire pour nostre conservation, aiissy jugeons-nous qu’elle sera rccogneue utile poitr le service du Roy et le bien de l’estât. Nous vous supplions aussy très humblement, monseigneur, nous départir la continuation de vostre favorable assistance, pour essayer présentement de nous faire avoir, s’il se peut, de plus favorables responses sur quelques unes de nos demandes, ainsy que MM. de Rouvray, de Rertreville, des Bordes, de Champeaux, Cbauffcpied, Huron, la Milletièrc, Maniald, Desperandicu et de la NouaiUe vous feront plus particulièrement entendre. Lesquclz nous vous supplions favoriser et croire en ce qu’ils vous représenteront de nostre part, et jirendre entière asseurance que nous demeurerons à jamais, en général et en particulier, monseigneur, vos très humbles et très obéissans serviteurs ... ,
A la Rochelle, ce 19 avril 1616 '.
Man. Bibl. impér. Soppléoi. franç. 3i93.
M. de PoQlchartrain« du so avril 1616. remie le a).
A M. de Sceaiii.
Monsieur, je me rendis hier en ce lieu, où je trouvai monseigneur le Prince dans le lit, malade de fiesvre, de laquelle ce matin il se portoit tm peu mieux, et de telle sorte qu’il n'y a aucun danger en sa maladie, mais quelque doubte qu'elle ne soit de durée. Il me tesmoigna désirer de conclure bientost ces aflaircs; mais cependant la prolongation de la suspension est nécessaire. Je luy ay dict que la
' Cetle lettre a pour but de racomman- putés partis la veille pour se rendre au* der au priooe de Coudé la mUaion des dé- prés de lui. (ÉdiL)
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Royne mère Irouvoil bon qu’elle feusl faicte, mais pour peu <le temp-s, croyant que les articles scroient signez dans peu de jours; il .me feit cognoistre fju’il le desiroit ainsy, et néantmoins estime nécessaire qu’elle soit continuée jusques au dixiesme du mois prochain, afTin qu’il n’y faille plus retourner. Je croyois que vou,s nou.s deussiez envoyer aujourd’huy la lettre du Roy, nécessaire pour nous donner pouvoir sur ce subjecl; mais vous avez cscrit à M. de Vie, cl ne nous en avez rien envoyé. J’ay veu ce malin M. de Bouillon, avec lequel j’ay parlé du licenciement des troupes; il monstre y cslrc très bien disposé, et n’attend que de l’argent pour cest effecl. Bien est vray qu’ils désirent que, pour le licenciement de celles du Roy, l’on commence par celles qui sont près, et soubs l’auctorité de monseigneur d’Espemon; mais, en elTect, il est bien disposé de licencier quand l’argent sera icy; il est d’advis que l’on envoyé icy le sieur de la Court dont l’on a parlé, pour la conduicte de leurs estrangers, lequel ils accompagneront d’un de leur part; il es! d’advis aussy que l’on envoyé deux commissaires des guerres, et deux ou trois commis des vivres, pour envoyer avec les troupes estrangères que l’on licenciera, lesquelles l’on accompagnera icy d’autres de la même (|ualité, pour aller devant faire dresser des estapes et mettre le taux aux vivres, afEn qu’ils en puissent trouver à leur retour, en payant raisonnablement; il désire aussy que l’on envoyé icy M. Fougère, frère de M. d’Escures, avec sa carte et les intentions de Leurs Majestez, pour adviser du chemin que les uns et les antres auront è prendre. En cITect, il dit qu'il ne tiendra qu’à nous que cela s’elTectuc dans deux ou trois jours, et qu’il ira luy niesme dans leurs quartiers pour les licencier et les faire partir; il n’est enipesché que de leurs malades, qu’il ne sçait comment les faire emporter; mais il dit qu’il y pourveoira. Vous parlerez, s’il vous plaist, avec M, le président Janin, de tout cecy, aflln qu’il voye ce que nous avons à faire. Je n’escris point à M. de Villcroy, parce que l’on nous affirme qu’il est party pour revenir. .M. de Sully arriva hier au soir avec toute bonne résolution de la Rochelle, et les depputez en doibvent arriver aujourd’huy.
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Adieu, je vous bal.se très humblcnieiU les mains, et demeure, inon- ■sieur, vostre 1res humble et .iffcctionné serviteur,
P. PIIÉLIPEALX.
A Loudun, ce ao avril 1616, à deux heures après midy.
M. de Vie vous envoyé des nouvelles de la Rochelle qu’il a eues‘.
Man. imp^r. Sappiém. frin^. 3i9^.
M. de Vilieroy, du ao avril 1616. rcccue le aa au malin.
A M. de Sceaux.
Monsieur, M. de la Varenne a si bien faicl , que M. de Ralon doibl demain au matin délivrer ce chasteau^ au sieur des Réaux; mais. I onime la place est de grande garde, et qu’il n’a amené avec luy que vingt de ses compagnons, qui ne sont armer que de pistolets, il craint, s’il doibt la garder quelques jours, cju’il n’ayt de quoy y satisfaire, quelque soing et vigilance qu’il y contribue. J’ay prié le dict sieur de Balon de luy prester, par inventaire, vingt k trente mousquets ou harquebuscs. U m’a promis de le faire, et ay permis au dict des Réaux de retenir cinq ou six Suisses qu’il a trouve! au dict chasteau soudoyez par le dict Balon, albn d'en e.stre fortifié et assisté, en attendant qti’il livre la place à monseigneur le Prince, ou è celuy qu’il commettra. Mais, pour faire cela, il est besoin de pnurveoir au payement des Suisses, suivant la solde qu’il leur a accordée, comme aux archers qu’il a amenez icy, qui, pour estre à cheval, feront de la despense, de laquelle l’on pouvoit se descharger, si l’on eust envoyé icy vingt ou vingt-cinq soldats des compagnies de gardes à pied, ou des Suisses que le Roy paye. Vous en ferez comme vous jugerez estre pour le mieux; mais d'autant que nous ne sçavons pas
’ Ci-<le»us. (Édit.) — ’ Voir, pour l«> faits, plusi'.uisdépètlies ci-dfssus. (Édii.)
nui
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ccrtaiiiciiiciit quaiul il fuiidia consigner la place à mon dict .seigneur (ce ne pourra eslre qu’après nos articles signez), il faudra que le dict des Réaux soit assisté d’argent et de gens pour la bien conserver, allin qu’il n'en niésadvienne , cependant qu'il en sera dépositaire; À qiiov il vous plaira doncx|ues de faire ponrveoir. Nous avons appris icy, par un gentilbomme, que M. de Nevers avoit envoyé à l.oudun, que la mai.idic de monseigneur le l’rincc est fort diminuée, de quoy je loue Dieu, lequel je prie vous conserver, monsieur, en jiarfairte santé.
De Cbinon, le ao' d’avril au soir.
• Voitirr 114» «(Teciionné serviteur cl coitatit,
DE NEi nUEE.
CCCMII.
Man. Bibl. iœpt’r. Supplém. fninç. 3ig3.
MM. ie« ilftppuiex de Loudun. du ai avril 1616. receuo le aa.
Au ftoy.
Sire, MM. de Hrissac et de ViUeroy se sont rendus aujourd’huy en reste ville, où, incontinent après leur arrivée, nous sommes aller tous ensemble visiter monseigneur le prince de Condc, lequel se trouve tousjours indisposé de sa fiesvre, dont il a eu auJourd’IniY (qui est son sixiesme jour) quelque redoublement, après avoir esté .saigné pour la seconde fois. Néantmoins, les médecins ne voyent aucun mauvais accident eu sa maladie, et au contraire ils y rccognoissent toute apparence d'une briesve guérison, et ce que nous y craignons de plus est que cela ne prolonge encore de quelques jour.s la conclusion de nos affaires et la signature de nos articles. Nous ne délais.serons pas pourtant de travailler continuellement à dresser l'édict, et à veoir les moyens qu'il faudra tenir pour le licenciement des troupes; i quoy nous rccognoissons tous ces messieurs icy bien disposez, et espérons que, quand l’argent sera arrivé, nous le ferons employer bien tost après à cest effet, fl sera bien à propos aussi que
Ct^nfc'rence de Lo’tduti
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Voslrc Majesté nous envoie, s’il luy piaist, icy le sieur Fougère, frère cio M. Descurcs, avec sa carte, pour résoulclrc sur icelle les chemins cjuc auront à tenir les troupes qui seront licenciées. Demain nous nous devons assembler pour veoir ce qui sera è faire pour signer promptement nos dicls articles, ou s’il restera encore quelque dillicultc à résoiddre. Et après cela nous pourrons mander à Vostre Majesté quel temps se pourra encore pa.sscr, attendant la conclusion de ceste alfaire. Cependant nous avons esté obliger, de consentir et accorder encore la prolongation de la suspension d’armes jusques au cinquiesme de may proebain inclusivement. Nous nous promettons que ce sera la dernière prolongation, et supplions très humblement Vostre Majesté la vouloir agréer, et de commander que les dépesches en soient promptement envoyées par toutes les provinces de son royaume, alfm qu'il n’y ait manquement à l’observation d'icelle. Sur ce, nous prions Dieu, Sire, donner à Voslrc Majesté, en parfaictc santé, très longue et très heureuse vie.
De Loudun, ce ai avril lOiG.
Sire, nous estant informez ce matin de la disposition de monseigneur le Prince, l’on nous a mandé que sa fiesvre continuoit tousjours, et avoit eu quelque redoublement. Ce matin il a du repos, et les médecins continuent tousjours en la bonne opinion qu'ils ont de sa prompte guérison
Vo« très kumble*, trè« obéitsaiu, tris sukJecU M Mrrileors,
BRISSAC, DE NEUFVlLLEs J. A. DE THOU. M. DE VIC, P. PHÊUPEAtlX.
ceexiv.
Mtin. Eibi. PondiDupuy, D*iSo. — Man. Ribl. itnpér. Supplém- 3i93-
M. de Vnieroy, du ai avril 161O.
A M. de Sceaux-
Monsieur, nous avons trouvé monseigneur le Prince moins mal, * CeUe addition est de U main de Poiilchartrain. (Édit.)
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Dieu mcrcy, qu’il n’avoil esté dcpui.s sa maladie; toutesfois lousjour.s avec la ficsvre, de laquelle je crains qu’il ne se delTace si tosl que le royaume en a besoin, pour proPiler en cesl ouvrage; car sans luy je preveois que tout cheminera bien lentement. Nous avons continué la tre.sve juscjucs au cinq de may, dedans lequel temps l'on nous promet que les articles de la paix seront signez et les gens de guerre licenciez; CO que nous solliciterons de tout nostre pouvoir. Monseigneur le Prince a révocqué M. de Soubize et les gens de guerre qu’il avoit menez en .\aintonge, de sorte qu’il n’y aura point de guerre de ce costé 1.^, si les serviteurs du Roy la veulent csviter, de quoy nous avons donné advis à mon dicl sieur d'Espemon, vers lequel ces messieurs qui sont où vous estes pouvoient bien faire dépescher M. de Vigiiicr, sans luy donner la peine de venir à nous y prendre son instruction. Mais c’est la coustume de ce temps que de rejeter sur son voisin le blasmo d’une dépesche que l’on croit ne debvoir estre agréable; de quoy .se soucient bien peu les bien intentionnés et gens de bien. Je remets le surplus à M. de Pontcliartrain pour accuser la réception de vostre lettre du 20, et prie Dieu, monsieur, qu’il vous conserve en santé.
De Loudnn , le 2 1 ‘ d'avril au soir 1616.
Voslrc «ITeciionné serviteur el consin.
DE NEUFVILLE
&lêo. Bibl. impér. Suppi^m. fraoç. 3) 9}.
Prolongation de U surséance d'armes.
Les depputez envoyez par le Roy en la conférence de Louduii, .sur finstancc faicte par monseigneur le prince de Condé pour la prolongation de la surséance d’armes, afbn de donner loisir de signer les articles accordez pour la pacification des troubles, et de pouvoir licencier tous les gens de guerre qui sont de part et d’autre i la campagne, ont, soubs le bon plaisir de Sa Majesté, accordé et con-
lioa
venu que la dicte suspension d’armes et de tous actes militaires, par (ont le royaume, pays et terres de l’obéissance de Sa Majesté, sera prolongée et continuée jnsqnes an cinqiiicsme jour du mois de may prochain, pour eslre observée ans' mesmes conditions portées par les précédens actes de la dicte suspension d’armes.
Faict à Loudim, ce ai' jour d’avril itJiG.
HENRY DE BOIIRIION.
RRI.SSAC.DR NEUFVir,I.K. .I. A. DE THOII.M. DE VIC,P. PHÉl.irEAUX.
(XCXVl.
M«n. Bib^ irap. Stipplrm. Tranç. 3i03.
M. de Ponlchartrsin, du iGiC, rteene le raesme jour,
A M. de Sceaux.
Monsieur, je receus hier au soir la lettre qu’il vous a pieu m’escrire. Je crois que, bien tost après qu’elle fut partie de vos mains, vous en anrea rcceu une des miennes. Mais je ne sçay pas quelles nouvelles M. le chancelier et vous espériez que je vous feissc sçavoir par mon arrivée, veu que moi seul je n’avois charge de traicicr aucune chose, et tout ce que je vous pouvois dire estoit d’avoir veu et salué une partie de ces me.ssieurs, que je voy tous assez bien disposez pour achever ce qui a esté commencé, mais tous avec intention d’avoir leur compte particulier, et faisant cognoislre que sans cela les allàires ne peuvent bien aller. Vous vous souviendrez, s’il vous plaist, que, lorsque vous me disiez que, dans deux ou trois jours après que nous serions arrivez, tout poiivoit estre signé et arresié, et que je vous répondis qu’il pouvoit encore arriver tant d’accidens et de dillicuitez non prévu.s, que je craiguois bien que les jours ne tournassent aux semaines, voilà la maladie de monseigneur le Prince qui nous est un de ces accidens non préveus. Ce que nous pourrons faire pendant ce mal e.st de disposer les autres allaircs, en sorte que, s’il est possible, il n’y ayt plus de dillicuitez;
-Digitiz I
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niais je y en crains encore. Nous avons esté conlraincls de proluii<>er la suspension d'armes jusques au cinqiücsme du mois prochain; ils ta voidoicnt au dixiesmu, et onl faicl Irès grande instance; mais nous sommes denieureï fermes. Mandez nous, au nom du Roy, que vous agréez ce que nous avons faict. Je vous baise très hnnibicinent les mains, et demeure toiisjours, monsieur, vostre très all’eclionné serviteur,
I*. fllÉI,IWÎAIi,\.
A I.oudnn, ce aa avril 1616.
CCC.VVIl
.Min. Hibl. tmpér. Sappl^. fniRÇ. 3ig3.
M <li* Ponlchirir/iin. du 13 avril 161 H, recrue le mesme jour,
A M. de Sceaux.
Monsieur, outre ce que je vous ay e.scrit par mon autre lettre, ces messieurs ont désiré que je vous feis.se ce mot, pour vous prier lie prendre l'advis de MM. le chancelier et président .lanin sur un incident qui peut arriver lors de la signature de nos articles : c’est que sans double M”* la comtesse de Soissons et M. de Nevers, ayant lousjours assisté à ccsle conférence, par le commandement de Leurs M.ajc.stez, désireront signer les dicts articles comme pré.sens, à quoy nous ne voyons pasgi ande didicnlté. Mais nous doiihtonsquc, ensuitte de cela, M“*= la princesse de Condé, qui a aussy tousjours esté icy, et possible M. le comte de Soissons, ne veuillent aus.sy signer les dicts articles comme présens. Nous désirons sçavoirsi on le trouvera bon, ou si on estimera à propos que nous y résistions. Cela n’est j>as uii lait de conséquence ; mais néantmoins nous n’en voudrions esire blasmez C’est pourquoy vous ferez plaisir k nous tous de nous mander sur ce l’advis de mon dict sieur le chancelier et de mon
' On jieut voir à la fin itu récit de ijueslioii d'étiqucUc cul inlinimciit plio Poi>tchaiirain,a roccaiiondcji prèU-ntiotls de eoniéquence qu*on ne l'aurait pn*vu. de l'ainHnsAadonr d’Anglelerrr. que crtic (Kdil.)
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(lict sieur le prcsiilenl Janiii. Je voudrois que nous feussions dcsjà en ccslc peine. Ce sera quand il plaira à Dieu. Ce pendant je demeure tousjours, monsieur, voslre très liumble et aireuionné serviteur,
P. PIIÉUPEAUX.
A Loudun, ce 2 a avril 1616.
Monsieur, nous craignon.s qtie l’on u’oublic à la cour d’envoyer icy quelque genlilbomnie pour visiter monseigneur le Prince de la part de Leurs Majeslez; faictes en, s'il vous plaisi, souvenir.
CCCXVIll.
Man. Bibl. Sainta-Genevi^TC et MaaariDC.
Lettre du l\ay à MM. tes deppulci ■ Loudun, du aa avril 1616.
Me.ssieurs, je trouve bon que vous ayez prolongé la siirséancc d’armes jusques au vinquiesme du mois proebain, comme vous me le mandez par vostre lettre du vingt et uniesme du présent, et que je le vois par l’acte que vous m'avez envoyé, et feray faire et tenir promptement par toutes les provinces de mon royaume les dépesebes nécessaires potir la faire observer encore ce temps là. Mais il est nécessaire qu’avant qu’il soit passé vous mettiez fin à toutes les affaires qui vous restent, et faciez en sorte que mon peuple puisse estre déchargé des gens de guerre. Pour à quoy servir, je vous envoyé les sieurs de la Cour et Fougère avec les cartes, et leur ai donné charge de faire ce que vous leur ordonnerez. Cependant je désire que vous me faciez sçavoir tous les jours ce que vous advanccrcz, aflin que .sur cela je règle le séjour que j’aurai à faire en ce lieu, et au.ssy comment se portera mon cousin le prince de Condé, en attendant que j’envoye quelqu’un exprès, comme je feray au premier jour, pour le visiter de ma part et me rapporter de ses nouvelles; car j’en .suis en peine, priant Dieu luy redonner la santé, et vous avoir, etc.
6ri7
Mao. Bilil. Ssinlc-Griievièrc ci Maurinc.
I.eUre du Boy à M. de Beaux, du avril iGiG
Monsieur de Réaux, ayant esté adverly que le nontbre de soldais que vous aiircn dans mon chasteau de Cliinon n’est pas suffisant pour le bien garder, je trouve bon (ju’en attendant que j’y donne autre ordre, comme je feray si je vois que vous ayei à y demeurer longtemps, vous preniez tel nombre des babitans que vous jugerez nécessaire, et qu’ils vous pourront fournir journellement pour vous v ayder; à quoy je m’asseurc qu’ils ne manqueront, suivant leur alTection à mon service et le coininandement que je leur ay faicl, lorsque je vous ay envoyé sur le lieu, de se conformer à ce que vous leur ordonnerez de ma part; mais, s’ils en faisoient quelque difficulté, vous pourrez, pour les rendre r„-ipables de ma volonté, leur montrer ceste lettre, laquelle n'estant que pour ce siibject, je ne la feray plus longue que pour prier Dieu, etc.
ceexx.
Mao. Bibl. Saisie Geneviève et Mauirioe.
Lettre du Boy à M. de Beaux, du dict jour [a3] et mois [avril] i6tG.
Monsieur de Kéaux, désirant que vous ayez le nombre d’bommes nécessaires pour bien garder et consener mon cbasteaii de Cliinon, j’ay commandé à mes depputez qui sont à I.oudmi de vous ordonner ce dont iis estimeront que vous aurez besoing pour cest elfect. C’est pourquoy je veux que vous vous conformiez à ce qu’ils vous en manderont, et mesme renvoyer les soldats de mes gardes, dont la dépense est grande, parce qu’ils sont à cheval, et en preniez on receviez d’autres à pied, s’ils le jugent à propos, et au nombre qu’ils vous prescriront; ce que m’asseurant que vous ne manquerez d’cffoctuer, quand vous sçaurez ma volonté, je vous escris ccsle lettre pour vous
6n« P0^FÉHE^CE DE LOUDUN.
PII adverlir, et, comme elle n’cst tjue pour ce siibjecl, je ne la feray plus longue que pour prier Dieu, etc.
M«ii. Stintf-Onrvièvp cl Mnuriitf'.
lacurc du capiuino Cadet à M. d'Eapemoti
Monseigneur, ayant eu commandement de mon dict seigneur le Prince de me rendre au rendez-vous de son année, pour là, avec nos compagnons, prendre congé de luy; ny |iouvanl obéir, partant d’icy, sans passer par vos gouvememens, j’ay jugé vous debvoir supplier, comme je fais très humblement, me vouloir donner pas-sage par iceus, par où il vous plaira, pour me retirer en Poictou à nostre rendez-vous; ce qu’attendant de vous, je dcmeurcray, monseigneur, vostre très bumble serviteur,
f.XDET.
M.1I1. BUii. impér. Fonds Dupuy, n*
Jtespon^e de M. d'Espernon à la Icitre du rapitaini: Cadet, du 34 avril lOiC
Capitaine Cadet, j’ay veu, par la lettre que vous m’avez escrile, le ronnnandoment que vous avez de monsieur le Prince de conduire vostre troupe au rendez-vous qu’il vous a donné, et la demande que vous me faites de vostre passage en mon gouvernement, où je vous a.s.sisteray en tant que le service du Roy me le permettra. Et à cest elleci je vous envoycray dès demain un gentilbomme d’boiineur, de qualité, et bon serviteur de Sa Majesté, qui vous conduira hors des limites de mon dict gouvernement, dans lequel vivant bien,
' Celle leUre , dont nous n'avons que U ropie. est sans date. Nous Tarons classée
9iVtc U réponse, AUiorîse à croire qu'elle cat du s3. (Édit.)
— [Ttgïïiiétnjy C'rifv^Ie
comme je l’espère, vous aurez loiU siibjeci de me croire, capitaine r.adel, etc.'.
A Xaintes, ce avril iCiC.
ccc.x.xni.
Man. Bibf. Fond^ Dnpu;. n* 45o. — Supplém. frauç. 3 193.
MM. Ie« dcppulez de Loudun, x)u avril, receiic le a5 du dic( tiio'» 161G.
Au Hoy.
Sire, nous escrivismes il y a deux jours A V'^ostre Majesté Testât auquel csloicnt les affaires de deçà, comme aussy ce que nous recognoissions de la santé de monseigneur le Prince. Maintenant nous dirons à Vostre Majesté que mon dict seigneur le Prince est tousjours en assez mauvais estât, et tel que nous ne sommes pas sans crainte de l’événement de sa maladie, encore que les médecins nous en donnent lousjours bonne espérance. Mais la liesvrc ne le quille point, et n’a point eu de crise parfaicte, bien a il eu un flux do ventre qui TafTeiblit grandement; et aucuns ont eu opinion qiTil avoit quelque apparence de pourpre. Dieu le conservera, s’il Iiiy plaist, pour le bien de la France et le service de Vo.stre Majesté. Cependant ceste maladie retarde grandement la conclusion de nos affaires, et donne plus de moyens à ceux cpii n’y trouvent pas leur contentement d’y donner quelques traverses. Nous ne délaissons pas néantmuiii.s de travailler tousjours. Hier nous nous asscmblasmes pour reveoir tous les articles qui ont esté respondus, tant ceux qui .sont généraux que
‘ Le tait «uivanl montre Avec quelle aevérilé le duc d’Épernon maintenaît l’aiitorilé (lu Roi dans «es gouvemctncnls, et explique pourquoi on ne négligeait point de prendre avec lui les précautions desquelles ne pense pas pouvoir se dispenser le capitaine Cadet dans sa lettre ci-dessus transcrite :
*2 avril. — M. d'&pernon , estant on
• Limosin, fil charger quatre vingt» rui-
• rassiers, qui conduisoienl ralltraîl de ideus canons que M. de Boui)l«>n voiiloil « mettre k Turenne. Il j en rut Irctilc de
• luex. Depuis, tl lit pendre, à deux fois, «quatnme soldats qui Icvoienl la taille et
• n'avoienl point de rommission expresse ■ de M. le Prince.» [Journal d'.Arnaud d'Andilly.} (Édit.)
l'oiiféreoce de Loodiin.
fiin confÏ;rence de louddn.
••pux qui toncernenl vos subjecls de la religion prétendue relFormée, alfiii de commencer à projecter la forme de l’édict et de ce qui sera à signer entre nous, pour mettre vostre royaume en |>aix. Il se trouva parmi nous, en uostre conférence, des depputei nouvellement venus de la Roclielle, lesquels nous proposèrent encore plusieurs demandes et instances de la part de leur assemblée, que nous rejetasmes entièrement. Entre les dictes demandes, il y en avait une, qu'il leur fnst permis de tenir leur assemblée sur pied, et la faire subsister, ou pour le moins un abrégé d’icelle, jusques à ce que les inexécutions et contraventions qui estoient à réparer sur leurs édicts et les choses qui leur estoient accordées sur leurs articles faussent elfectuées; sur laquelle les dicts depputei nous déclarèrent hautement qu’ils avoient charge d’insister, et que, à faute de leur estre accordée, il leur estoit ordonné de se retirer sans passer outre é aucunes autres affaires, nous priant de leur faire sçavoir ce qu’ils en debvroient attendre. Sur qiioy nous estant retirez à part, et ayant considéré l'ombien ceste subsistance d'assemblée seroit préjudiciable à l’auctorité et service de Vostre Majesté, et aiissy que nous n’avions sur ce aucun commandement d’elle, nous résolusmes de leur déclarer absolument que c’estoit clio.se que nous ne leur pouvions en sorte quelconque accorder, et qu’ils feissent ce qu'ils voudroient; et aiusy nous nous séparasmes, sans en vouloir pour lors faire paroistre le mécontentement que nous avions de ceste procédure ', pour ne donner déplaisir et faseberie à mon dict seigneur le Prince, lequel .s’en fust esmeu pour la grande affection qu’il a de veoir la paix résolue, estimant aussy qu’il seroit bon de les laisser songer la nuict .sur ce qu'ils avoient à faire; et de faict, ce jourd'buy, nous avons appris qu'ils ont changé de langage, s’estant contentez d’escrire nostre response par un courrier exprès à la Rochelle, sans nous en rien faire st;avuir; et nous estant rassemblez, nous avons trouvé les esprits un peu esmeus sur ce subject, mais pourtant les uns et les autres résolus de continuer â advancer la conclusion de nos affaires; et de faict, nous ' On dirait aujourd'hui de ce procédé. {Edit.)
en
LETTllES, DÉPÊCHES, ETC nous sommes sépares en deux classes, en l’une desquelles nous avons iravaillc avec MM. de Mayenne, de Sully, de Bouillon et do Courtenay, en présence de M"' la comtesse de Soissons, aux formes et moyens que l’on tiendroit pour le licenciement des gens de guerre de tous costei, où a esté dressé un projecl duquel nous envoyons copie à Voslre Majesté, aflin qu’elle nous face sur iceluy sçavoir son inlenlion. En l’autre classe nous avons travaillé, avec plusieurs qu'ils ont depputer, à veoir un projecl que nous avons dressé de l'édicl de pciücation, ce qui est grandement advancé, et n’estoit la maladie <le mon dict seigneur le Prince, nous espérerions d’en veoir bientost l'issue. Mai.s ceste mauvaise rencontre nous trouble et retarde; à quoy ayde aussy le peu de satisfaction ({u'aucuns craignent de rccebvoir sur ce qu’ils ont espéré pour leurs intércsls particuliers. Nous avons prié ma dicte dame la comtesse de prendre .soing, a'vec quelque auclorité, de la conduite de ces affaires, et de tenir pour cest effect chascun eu debvoir pendant la maladie de mon dict seigneur le Prince, du succès de laquelle nous donnerons soigneusement advis à Vostre Majesté, à laquelle cependant nous prions Dieu, Sire, donner, en parfaicle santé, très longue et très heureuse vie.
De Loudun, ce a 3 avril i6iG, au soir.
Sire ', nous adjouslerons icy que monseigneur le Prince a eu ceste nuict beaucoup meilleure qu’il n’avoit eu les précédentes; il a dormv cinq heures, et sa Gesvre s’est grandement diminuée, tellement que l'on en espère bien. Nous pensions envoyer à Vostre Majesté le projcct que nous avions faict pour le licenciement des troupes; mais II s’y est encore trouvé tant de choses qui n’avoient pas esté bien considérées, que l’on a résolu de s’assembler encore pour le revoir auparavant que renvoyer, ce que nous ferons avec nostre première dépesche. Du a4 avril au matin.
Vos très humbles, trha obéisMns, tr^» lidilet vubjccls tl serviteurs,
BFUSSAC, DE NEUFVIIXEs J. A. DE THOli, M. DE \1C, P. PHÉLIPEAUX.
^ Ceci est t^outé de U xnaio de Pontchertrain. La lettre ne |>arlit que te a4- (Édit.)
GI
CCCXXJV.
M«n, Bibt. impér. Supplém. fmaç. 3ig3.
M. de Ponlcharlrain. du avril, reccue le 35 du dict moi» 1616.
A M. de Sceaux.
Monsieur, la IcUre qu’il vous a pieu m’cscrire du ’i i me lut rendue hier au soir par M. Fougère avec celle du Roy, en conliniialion de la prolongation que nous avons faicle de la suspension d’armes. Nous avons plus ilésiré avoir la dicte lettre pour nostre décharge que pour la faire veoir, tellement qu’il ne faut pas (jue vous vous mettiez eu peine pour la date. Vous aj)prendrez, par la lettre que nous escrivon.s au Roy, l’estât de nos affaires. Il n’est point besoing de nous recommander de haster nos affaires; nous avons cela assez à cœur, et vous asseure que nous recebvons icy bien peu de contentement. Représentez-vous qu’il y a cinq cent trente trois malades de compte faicl. Vous nous mandez que M. le président de Chevry vient; nous l’attendons en bonne dévotion; mais je crains que, s’il n’a guère d’argent, il n’advance guère; car nous avons affaire à des gens qui sont dclHans comme huguenots. Ils se dispo.scnt bien de licencier leurs reistres, mais ils prétendent qu’eu mesme temps on leur baillera aussy de quoy licencier leurs autres troupes, et qu’ils verront pareillement licencier celles du Roy dont ils peuvent prendre ombrage. La maladie de monseigneur le Prince nous défavorise gi'andemeul; laites en sorte, au nom do Uieu, que le Roy et la Royne envoyent (pielques gentilshommes qualifiez pour le visiter de leur part; cela c.st giandcnicnt considéré icy. Il n’y avoit nulle apparence que M. de Vignolles fei.st cest office , veu qu’on s<,avoit bien qu’il n’avoit pas veu l.eurs Majestez depuis M. Vignier, et aussy qu’il ne venoit pas pour cela, et qu’il alloit plus outre; tellement que cela eust esté ridicule. Je vous baise très humblement les mains et demeure, monsieur, vostre très humble et affectionne serviteur,
P. PHÉLIPKAUX.
.\ Luudun, ce 2 4 avril i6i(i.
cccxw.
Man. HiM. impér. Suppivm. franç. SigS.
M. de VÜIerov. du aYril. receue le i5 du dicl luoîs iGiH.
A M. de Sceaun.
Monsieur, monseigneur le Prince a eu la nuict dernière meilleure i|ue les précédentes, de façon que nous espérons que Dieu le nous conservera au besoing qu’en a le service de Leurs Majeslez et le royaume. Nous ne laissons pas de travailler et advancer nosire be- .sogne, comme nous escrivons au Roy, jaçoit' qu’elle soit tou.sjours traversée de ceuï qui ne rencontrent pas en ce que nous Iraictons le contentement qu’ils désirent. M”' la comtesse de Soissons nous y assiste de tout .son pouvoir. Hier nous feismes une assez bonne journée. S’ils continuent deux jours, j’espère que le troisiesme nous signerons nostre accord, .sans qu’il soit besoing de retirer une lettre de monseigneur le Prince, qui tesmolgne la résolution d’iceluy, ainsy que vous prO|)Osci par vostre lettre du 3 i que j’ay receue par .VI. de V ignoHcs, que nous avons retenu icy encore aujourd’huy, pour pouvoir porter à M. d'Kspernon la résolution que nous debvons prendre aujourd’luiy pour le licenciement des gens de guerre, tant de leur armée que des provinces et garnisons. Ce nous sera dore..navant une grande peine d’cslre plus esloigncz de vous que nous n’c.slions; car en ces négociations réclaircissemcnt des volontcz du Roy f'orlilie grandement les négorians; mais Dieu nous as.sistera et consolera, s’il liiy plaist. Pressez Leurs Majestez d’envoyer visiter mon dict seigneur le Prince, car son affection au repos du royaume et au service de Leurs Majestez, dont il continue à faire toute sorte de déclarations ut protestations, mérite que fon le caresse et favorise, et, quand telle visite se feroit par deux personnes dépesebées, l'une par le Roy et l’autre par la Royne sa mère, je la jugerois à propos. Je me recoin-
' Vieux mot qui signifie rnrore qmtiijue. (Kdil.)
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mande très affeclneusenient à vostrc bonne grâce, et prie Dieu, monsieur, qu’il vous conserve en sanie.
De Loudun, le avril au matin 1616.
V<Mirt tr^s aErectinoDé ««nriteur «t eousio .
DE NEI FVILLE.
J’ay aussy reccu vo.slre lellre du aa.
Man. BikI. impér. Supplém. franr SigS.
Lettre fie M. J. PbHipeaui à M. de Sceaux
[BluU] le s3 avril iAi6-
Monsieur, je feis hier au soir veoir à la Royne la lettre que vous avez daigné me faire du jour précédent, affin qu’elle aceust ce que vous mandiez de Loudun et du lieu où vous estes. La plus mauvaise nouvelle est celle de la continue de la maladie de monseigneur le Prince, qui importe à l'estât et aux affaires présentes. Vous aurez appris, par la dépesebe de MM. Louis Brante’ et Rubantel, que nous avons este icy plus advisez en ceste occasion que vous ne crovez, ayant, en la mission vers mon dict seigneur le Prince, précédé l'advis que vous nous en donniez. Il ne se présentera subjeci que je ne vous escrive comme vous me le commandez. J’ay ainsy commencé; mais si je ne vous mande que des niaiseries de Soulongne, vous les aurez, s’il vous plaist, eu bonne part, car nous n’avons rien de sérieux qui ne vienne de vostrc costc. La Royne ma maistresse fusl hier à Ville.savin’, et avec elle bonne compagnie. Il m’estuit advis qu’on me lian-
' Cette lettre doit avoir été écrite de RIois, la Reine mere ayant quitté Tours le 19 et le Roi le iB. Néanmoins, le con- >«il était resté ilaii» cette derniéir ville . et . par conséquent, le chancelier et M. de Sceaux. (Édit.)
• Rrante était l'un de» deux frères d'AL bert de Luynes. dont la faveur encore olMcure allait devenir »i puissante. L'autre
était l'évéquc Cadenel, dont le» artificieu»f» paroles décidèrent Louis \111 au meurtre du maréchal d'Ancre. Henri IV.
content de» service» de leur pérc, le» avait admis dan» la familiarité de son fils, qui, parvenu au trône . conserva avec eux la même intimilé. (Édit)
* A quatre lieue» de Bioi», sur le Beuvron. Les géo^rapliea. qui vantent la ma>
çoil encore; mais, au bout de cela, il n’y avoit point de femme pour moy. Quand vous voudres nous donner congé d’aller à Paris, nous la trouverons là . Excusez mes impertinences, et me faictes l’honneur de me croire, monsieur, vostre très humble et obéissant serviteur,
J. PIIÉI.1PEAUX ',
Ce porteur vous peut dire des nouvelles de la mort du premier pré.siilcnt à Grenoble. Donnez vostre advis pour tenir cestc place; MM. Fr. . . et le président Faure y prétendent.
le 3.') avril an matin.
CCCXXVll.
M*n. B»bl, iinpér. Suppl^m. fratiç. 3*g3
M. de Pontchnrlrain , du là dudict mois, receiic le i5 dudicl mois iGil>.
A M. de Sceaux.
Monsieur, je vous ay écrit ce matin par un homme que nous vous avons dépesebe exprès, et n’ay rien maintenant ,i vous dire, sinon (|ue MM. de Branle et de Rubantel, qui sont venus visiter monseigneur le Prince de la part de Leurs Majestez, ont apporté une grande joye et consolation à monseigneur le Prince, qui ne se pouvoir lasser de dire luy mesme aux uns et aux autres le ressentiment qu’il avoit de l’honneur qu'il recebvoit de Leurs Majestez , faisant veoir les lettres qui luy avoient esté apportées, dont tous les princes et .seigneurs se sont aussy resjouis, et ont lesmoigné participer à ceste grâce. En elfect, ceste action a apporté quelque amendement à sa maladie; et si, après le retour par delà de ces messieurs, laissant couler un jour, l’on y en vouloir envoyer encore quelque autre, et plus qualifié s’il .se
gniticence du château, cii attribuent la oonatructioQ 4 VUlandry, aecrétairv dea linancc» de Francis I**, qui le fil bâtir en
1537. (Édil.)
' Ce Phélipeaux est Jean Phélipeaux, teignourde Viilrsarin , secrétaire des corn*
mandemenU de U reine Marie de Médiciü.
11 était frère puîné de Paul Phélipeaux. qui ligure dans celte négociation; U fut plus tard conseiller d'élat, et porta le titre de comte de Butançois. Mort en 1660.
(ÉrtU.)
filf, CONFÉRENCE DE LOÜDÜN.
pouvoit, cela serviroit tousjours. Par la dcpesche que l’on a envoyée ce malin, l’on donnoil espérance d’un project que l'on avoil résolu pour le licenciement; mais je crois que l’on n’envoyera point du tout le dict project, parce qu’il y avoit encore trop de choses à changer; mais l’on travaille pour en venir à l’efTcct, et vous en ferons hientost sçavoir des nouvelles. Je vous haise très humblement les mains, et vous supplie de me croire tousjours, monsieur, vostre très humble et affectionné serviteur,
l>. PHKUPEAUX.
A l.ondun, ce a/i avril itiiG au soir.
CCCXXVIII
-Ma». Ribi. SaintHGeaeviHc el Mai&rint'.
Leltre du Boy • MM. In dcpputca de Sa Majesté k Louduii, du a5 avril i5i6'-
Messieurs, j’ay esté très ayse de veoir, par vostre dernière lettre apporice par ce courrier, que mon cou.sin le prince de C.ondé ayt [eu] la nuict d’entre le a3' et le aé' meilleure que les précédentes, et i)ue sa fiesvre soit diminuée, en sorte que les médecins ne doublent plus qu’il n’en guérisse. Je prie Dieu que ce soit bientosl, désirant sa convalescence autant que luy luesmc sçauroit faire, et la jugeant de grande utilité pour le bien de mon royaume, ainsy que j’ay donné charge k Branle de luy dire de ma part, el que je m’asseure qu’il vous aura faict entendre. J’espère qu’il reviendra ce soir et m’en rapportera des nouvelles, ce qui soulagera mon esprit, car j’en suis tousjours en peine. C’e.st pourquoy je vous supplie de m’en mandei le plus souvent et le plus paiticulièremenl que vous pourrez, comme aiissy de vostre négociation, car je me réjouis d’en attendre icy l’issue, pourveu qu’elle soit prompte, comme je me le promets, puisque vous avez tant advancé les affaires, et rnesme la résolution de ce qui concerne le licenciement des gens de guerre, ainsy que
* C^tie leltrc doit r(re> datée de Bloi».
. LETTRES, DÉPÊCHES, ETC. iil7
voii.s me le mandez, vous asscuranl <|ue vous me faites plaisir de n’y perdre point de temps, et de vous estre séparez en deuv classes pour avoir plus tosl faict. Je sçay bon gré à ma cousine la comtesse de Solssons du seing qu’elle en prend, et de la diligence et alfectiou que vous me tesmoignez qu’elle y apjrorte. Je vous pourrav estrire plus amplement sur ce qui est du liccficicmcnt, quand j’nuray veii le projeel que vous en aurez faict, et que j’attends par le dicl Brante. Mais, [KJur ceste heure, je ne vous feray plus longue responst! que pour vous asseurer que j’approuve celle que vou.s avez faicle aux dictes propositions ' de ces depputez nouvellement venus de la Ho- « hellc , et ne doubte point qu’en toutes autres occasions vous ne fariez avec la mesme résolution et prcudence ce qui sera re(|uis pour la ron.servation de mon aucloritc et dignité, et pour surmonter les difficidtez et traverses que vous recevez de ceux qui désirent faire la paix , priant Dieu qu’il la face bientost réussir au bien et repos de mes .subjects, et qu’il vous ayl, messieurs, etc.
Man. Bibi. iinp^r. Snpftiém. fran^. 3i93.
M. de Viüerciy. du 36 avril, rcccuc à Kluis le 17 du dîcl iiioiv 1616.
A. M. de Sceaux.
.Monsieur, j’ay receu vos deux dernières lettres. Nous avons mandé au sieur des Uéaux qu’il ne retienne que huict ou dix arcbci's des gardes du Roy avec les Suisses, et tel nombre de soldats qu'il jugera propre et necessaire pour garder son chasteaii, et qu’il se décharge des autres archers de la dicte garde, pour faire moindre de.sj>ense. sinon qu’il escrive à M. de Guise de luy envoyer des soldats des compagnies du régiment de la garde, s’il cognoist ii’en pouvoir trouver au pays qui lui soient fidèles; car je préveois, à mon grand regret, que la maladie de monseignciu" le Prince sera longue; durant laipielle je
* Voir plus loin les pièces concenunl les réfomics. (Édit.)
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VKois ces messieurs si disconlans que je crains, quelque bons propos i|u’ils nous tiennent, qu’ils ne concluent rien, ni cITcctucnt le licenciement (le leurs gens de guerre. Toutesfois nous les solliciterons et importunerons tant que nous pourrons, a(Bn d’en avoir la raison au plus tost. Nous avons icy les sieurs de la Cour et Fougère, que nous renvoierons, s'il est possible, avec ceste résolution. M. de Clievry, qui arriva hier à midy, nous y aydera fort, et sera advcrty de tout. Quant à la maladie de monseigneur le Prince, elle continue: il a passé la nuict avec plus d'inquiétude que la passée, à cause qu’il prit hier de la rhubarbe, et toutesfois les médecins uy recognoissent aucun empilement. Il entrera dedans le onr.iesmc à midy, dont on attend (piel(|uc améliorcment. Cependant dictes, s’il vous plaist, a M. Janin, que l'on pourveoie à Bourges; car je crains que mon dict .seigneur le Prince veuille veoir la place entre les mains du Roy devant que désarmer. Je vous escris ce mot à la baste par un gentilhomme de M. de Praslin, auquel je vous prie faire offre pour moy de sei'vice, monsieur, de vostre très affectionné .serviteur et cousin,
DE NEtIKVllXK.
De l.oudun, a6 avril au matin, à six heures, i6iG.
Je vous prie de faire part à ^f. Janin de la présente, et de mon service, n’ayant loisir de luy escrire; mais ce sera pour atijourd’huy, dedans lequel nous espérons advancer quelque chose.
M»u. RiM.-impt^r, Suppliw. franç. <3i93.
'Ortlonnancç (|ui a servy pour le prë»kl€nt Le Jay. du aS «vnt 1 6 1 V
Le lloy ordonne au sieur de Luynes, capitaine et gouverneur de .ses ville etchasteau d’Amboise, de remettre en liberté le sieur Le Jay, pré.sident en la cour de parlement de Paris, qui a esté cy-devant laissé
' Voir plus haut, p. 46g, en note. { Edit.)
OlgW^êîTi^Cu^glc
I.KTTHfiS, UÉPÉCIIES, ETC
en sa garde dans le chasleau, lors et au inesnic temps <{uc les depputez de Sa Majesté à la conférence de Loudun le luy manderont sans aucune remise, voulant qu’il eu soit valablement déchargé par la lettre qu’ils luy escriroot pour ce subjcct, et la présente ordon- * nancc qu'elle a pour ce signée de sa main.
Fnict, etc.
Man. Bîlti. Sainle^à^ncvirvr et Vlaurtne.
M. de PotiicliAiiniin, du 27 avril, reccuc k Toun» ' le aS du dict loois 1616 .
A M. de Sceaux-
Monsieur, je receus hier la lettre qu’il vous a pieu m’escrire du aâ de ce mois. Je ne manqueray d’informer Leurs Majestez, à toutes occasions, de la santé de monseigneur le Prince, lequel avoit eu hier la nuict précédente assez mauvaise, et telle que nous en estions en peine. M. de Villeroy en escrivit à M. le président Janin, et moy à mon frère, par l’occasion d’un particulier qui s’en retournoil, qui ne me donna loisir de vous escrire. Sur le soir, mon dict seigneur le Prince se porta mieux, et M. Brunycr, médecin, qui a esté mandé pour aller assister M. d’Üzès, partit le soir, et s’en est allé toute la nuict, qui m’a promis de vous eu porter toutes particulières nouvelles-, car je n’ay eu aucun moyen ny commodité de vous pouvoir escrire par luy. Ce matin, M. de la Cour part, qui vous dira que ceste nuict mon dict seigneur le Prince s’est mieux porté qu’il n’avoit faict; il a eu du repos et grande diminution de .sa liesvre, et mesme ses médecins font estai de le promener dans sa chambre; c’est la nuict du II', ce qui fait mieux espérer de sa guérison que l’on n’avoit encore faict. Je vous répéteray icy que ceste maladie porte un grand préjudice et retardement à la conclusion de nos affaires, dont il nous déplaist beaucoup; mais souvenez-vous que l.eurs Majestez feront un
' Le ixiâiiu.scril porte Tours, x^uOK^ue la cour fût k Blois, parce que le conseil étuit r«té dans celte pieuiière ville. {Eiîil.)
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très £;ran(l préjudice à leur service, si elles s’esloignenl plus loin que Blois, jusques ù ce (lu’clles sçaciient au vray cl par eflecls quel succer prendra cesie maladie et nostre traiclé. Nous sommes obligea île le vous représenter, cl en direa, s’il vous plaist, ce que vous jugerez i-ii esirc à propos à l,eurs Majestez. Je vous baise très bunibicment les mains, et vous prie de nie croire lousjours, monsieur, voslre très buiuble et alTectionué serviteur,
P. PHÉUPEAUX.
A l.oiidun, ce avril i(iil>.
rxcxxxii.
Mbm. franç. 3i93.
M. Je Viii«my, du avril, receiie à RlnU le :i6 Ju dict uit>is A. M. de Sci^ux.
Monsieur, monseigneur le Prince a bien reposé la nuicl passée, qui estoit ronziesme jour de sa maladie , de sorte que ses médecin» espéreni chasser la fiesvre dedans le quatorziesme. Loi-s nous pourrons avec plus de courage et d’espoir reprendre les erres de uosire uégocialion, et la poursuivre jiis(|ues au bout ; car, durant son mal, l’on UC nous a entretenu que de paroles et de remises, qiioy que nous avons pu Taire cl dire. Je vous ay escrit hier au inaliu par un de.s gens de M. de Pra.slin, respondant à voslre lettre du a4- Depuis j’ay receu la voslre du sO par le gentilhomme de M. le mareschal de Hrissac, qui vous avoil porté les miennes du dict ï/|. Il n’a esté pos- .sdde de Taire résoudre ces messieurs de signer nostre accord durant Tincerlitude de la maladie de mon dict seigneur le Prince, quoy qu’ayons pu Taire. Nous verrons, après .son amélioremenl, si nous pourrons eu avoir la raison; et croyez que nous y trav,iillons, comme nous sommes obligez de Taire, tant pour le service et contentement de Leurs Majestez que pour nous délivrer d'icy, où il fait très dangereux et Tasebeux. J’ay veu ce que vous m’avez escrit louchant M. le président Le Jay. Puisque la volonté de Leurs Majestez n’e.st
LKTTRES. DÉPÊCHES, ETC.
|)a.s (|ti'il .sorte crAiTil)oi.s<; que lu paix ne .soit signée iey nous lu ■suivron.s, coiiinie vous direz, s’il vous plaist, à Leurs dictes Majestez, et ferons tousjours et en tontes occasions é leurs comniandcnicns par préférence k toutes autres considérations. .Vttendanl, je prie Dieu, monsieur, qu'il vous conserve en santé.
De Lmidun, le 27 avril, à 7 heures du malin, lüiti.
VosliT trt* aflVxtionn»^ H'rtilcur cl cuukiti
DE NEl FVlUX.
CCCXXXllI.
\|i>o. tÜbL imp^r. Suppi^cn. frutiç. 3i«j3.
MM. le» def>putex du Uo^r à Louduii» du 37 avril, receue à le 38 du dic( mois 1616
Au Roy.
Sire» le sieur de la Cour s*cn relourno préscnlemeiil vers. Vostiv Majesté, pour recehvoir la commission qu'il vous plaira luy faire expédier pour la conduite des gens de guerre estrangers de rarmee du inonsseigneur le Prince qui seront licenciez. Nous avons résolu icy la forme ^du licenciement de loulcs les troupes dont il a esté dressé un projecl que le dict sieur de la Cour pourra faire veoir à Voslre Majesté, avec un mémoire du chemin ([ue nous avons estimé que pourront tenir les dictes troupes^. Quant h ce cpii est de la santé de mon dict seigneur le Prince, Vostre Majesté en aura peu estre informée par le sieur Brtinyer, médecin, qui partit hier au soir pour
* Four expliquer la coiilradiclkm qui exiifle entre ceUe phrase et rordoiiiiaiice du Roi du 3 b avril, qui précède* , portant Torclfede la miae en liberlv du président Le Jay. il i'aul remurquer <|ue celte lettre de M. de VUIcroy est du 37, à sept heures du malin, époque à iiK{ue1!e oji pouvait bien ne pas connaître encore, s Louclun. le clmngcmcnt qui s'était opéré dans les
résolutions do la cour, rordunnaucc etaiil adressée au gouverneur d'AnilKiise, et le Roi SC trouvant, non plus à 'l'oui's, û une journée de Londun, mais à RIois. d'uu les lettres n arrivaietil que le second joui, quand elles étaient parties de bonne heure
(É'Iil.)
* Nous n'avons pas trouvé ceméiiKurc-
(Édil.)
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s’en aller à Blois, et n’y pouvons rien adjonster icy, sinon (|ii’il a eu '-este nuict, ipii esl relie du i i' de sa maladie, assez bonne, ayant repose, el sa liesvre estant grandement diininuée, ce qui donne meilleure espérance que l'on n’avoil eue de sa guérison. Mais nous dirons lousjotirs à Vosire Majesté que cesle longueur de maladie cause aus.sy de la longueur en la ronclusion de nos affaires, A <]Uoy néantmoins nous ne délaissons pas de travailler autant qu’il nous est possible. Sur ce, nous prions Dieu, Sire, donner à Vostre Majesté, en parfaicte santé, 1res longue et très beureuse vie.
De Londiin, ce 37 avril i(>i6, au matin.
Vos trfs très snbjcc1»«t s«rvilouni.
BmsSAC. DE NKt FVlUaE. .1. A. OE THOU, M. DE VIC, P. PHÉUPKAI X.
crcxwiv.
M<n. Bibl. Stinte*Om^vî)>v^ el Maxiriite.
qui A i*5té respondu par li» Kov.
Project proposé du liccncîrmcnt des troupes (le monseigDcur l« Priuce, qui fui baillé p«r M. de Houillon le aVd'flvril i6i6V
Cest estât est attendu du Hoy, et doibt ce pendant avoir esté v«u dé MM. les depputez de Sa Nfajesté qui auront ordonné dessus oe qu’il convient.
Cela doiht avoir esté fairt.
Sera J’aicl un estai aiiquef seront spécifiées toutes les (roupes dont est composée farmée de monseigneur le Prince.
[On] ordonnera distinctement les troupes qui se debvront retirer en corps « à ce qu'il leur soit donné des commissaires pour les accompagner jusqu'à ce qu’elles soient hors de France.
' C'e^t le litre du manuscrit de la bibliothèque Matarine : dans celui de la bibliothèque Satnte*Geueviére . celle pièce
porte : Projêct tU la Jormt du lictnciemenl dêi troupe* de le prince de Coitdé.
(Éaii.)
D ig itizôd by^iôb
LEÏTIIF.S. DÉPÊCHES, ETC. fi2,o
Le (lie! chemin csl n^glo.
Le lieulenanl du grand prévoal est ordonné avec six archers, un fourrier de l'arniée cl deux soldats.
Les payemens se doihvcnl (aire partie prés Chastellcraull, et le l'este à la frontière seulement.
Est à pn.ipus que les dicis quartiers soient esloignex les uns des autres; mai.s aussy laut-il qu'ils soient au delà des rivières de Vienne et Loire, c’est à dire avant que les dictes troupes les |>assent pour se retirer.
Ne pourront estre plus de dix ou douxe enseiiihle; le reste est bon.
Ou couvieniJra avec les cütnmisiiiissaires du Iloy du chemin et journées que les dicte.s lroupe.s aiironl à faire.
11 -sera ordonné tjuelques clercs de vivres qui s’advanccroiil .sur le dict chemin pour leur faire préparer desmunilions, à sçavoir, foin, aveine, jwin et vin, auxqueiz sera mis taxe raisonnable.
On donnera un quartier aux dicte.s lroupe.s sur le chemin qu’elles doibveiit tenir, où se feront les payemens de ce (|iii leur est deii.
Quant aux autres troupes qui ne marcheront point en corps, tant de cavalerie que d’infanterie, il en sera aussy faict un estai, et leur sera donné divers quartiers cz quelz leur sera envoyé l’argent qu’on leur veut donner; après lequel rcceu, chascune des dictes troupes seront licenciées, et aura on esgard que les dicts quartiers soient e.sloignez les uns des autres, affiii que le.s dicts soldats puissent prendre divers rhemins pour se retirer.
Les dicte.s troupes se retireront dix 1 douze, et jusques à vingt; et à chascune troupe sera donné, autant que faire se pourra, quelque caporal ou sergent qui portera le passeport des meslres de camp ou capitaines
t,9!i OONFftKKNCK DK I.OUDL'N.
<Iff ravalerie, jioiir, en exliihanl Ir (llfl pa»sc])ort, eslrc favorise! et asseure! de leur relraicle.
Il sera it propos (pi'il plaise au Hoy faire une piihlicalinn ensuitte des articles de paix, portant delTcnses à toutes personnes de ne inelTaire aux dicis soldats, ains de leur presler toute assistance. Le inesnie .sera mandé aux prévosts et viccbaillils de se tenir sur les chemins, pour enipcseher les désordre.s et respondre qu’il n'arrive inconvénient.
On se souviendra d'escrire à l’Empereur pour lever le ban qui a esté publié contre le.s soldats eslrangers, de mesine i l'Arrliiduc et à M. de Lorraine, et k M. de Liège; mesme pour favoriser leur passage.
ceexuv.
Mati. BibL tmp/r. Suppi^Di. franç. 3i93.
M Ir |irmrr rie Comlé. dri a6 avril, receue le 19 du dict moi* iGiTj.
A ta Royne.
Madame \ r<*f!brt que je fais d’escrire de ma main sera un lesmoignage de raffeclion <|uc j’ay à la très humble supplication, laquelle je luv réitère, de vouloir accorder à M. de V^endosme la gratiffication de la place de Dinan , que je demande pour luy en Bretagne, m’y estant entièrement engagé. Geste faveur, madame, apportera la conclusion de nostre traicté et la perfec'tion de toutes
* One leiire lout entière nulograpiic- (Édit.)
Oste ordonnance sera faicle, tt servira aussy pour enipMchcr les voierie.v, et falret]uolc& dictes genii de jjuerie ne séjonrnenl par les rhemins.
S**ra ew rit.
LETTHE5, DÉPÊCHES, ETC.
les obligations que Voslre Majesté y a acquises sur iiioy ; et le contentenieiu qui iii’en arrivera baslera bien fort ma guérison, que j’attends avec impatience, non tant pour mon regard que pour me rendre tant plus tost près du Roy mon seigneur et Vostre M.ajesté, alRu d’y jouir de l’honneur qu’elles me font espérer de leurs bonnes grâces, et leur rendre, très partindièrement à vous, madame, l’obéissance et le très bundrle service que je doibs, ainsy que j’ay commandé au sieur du Noiet de représenter à Vostre Majesté, laquelle je supplie de luy vouloir bien adjousler foy sur le subject du dict seigneur de Vendosme, comme à mov mesme, qui suis, madame, vostre très bnnible et très obéissant serviteur et subjcct,
IlENHY DE BOUllBON.
A Louduu, ce a8 avril 1616.
CCCXXXVI
Man. Bibi. imprr. Snpplt^m. frtnç. 3i93.
M. de PonicliJirtrain. du 38 avril, receuc le 39 du dict mois 1616.
A M. de Sceaux.
Monsieur, je vous escrivis hier par M. de la Cour, qui vous auia faict rapport de la santé de monseigneur le Prince. Hier au soir, il eut un redoublement de liesvre. Il a eu ceste nuict des inquiétudes, et néantmoins il a dormy avec interruption une heure ou deux heures à la fois. Ce matin, il a eu diminution de liesvre, et on luv a faict prendre quelque breuvage pour le rafraischir et fortifier; maintenant il essaye de reposer. Voilà ce que je vous en puis mander, avec le désespoir que j’ay de veoir la longueur qui est en nos alfaires. Dieu nous face la grâce de nous y donner une Cn. Je vous baise très humblement les mains, et vous supplie me conserver la faveur de vos bonnes grâces, comme estant, monsieur, vostre très humble et alfectionné serviteur,
P. PIIÉUPEAUX.
A Loudun, ce a 8 avril 1616, au matin.
Conrér«ne« de (aOAidun.
CONFÉHENCE DE LOUDIÎN.
CCCXXXVII
Mjq. Bibl. impér. Supplcin. rrtnç. 3i93.
M. de VilleroT, du 38 avril, rcceue le 39 du dtoi mois 1616.
A M. de Sceaux.
Monsieur, la fiesvre de M. le Prince esl diminuée comme tous ses redoutileinens; loutcsfois ils durent tousjours. Il a esté un peu purgé ce malin; je di.s un peli, parce que l'on m’a dict que le breuvage a esté fort gracieux; aussy en a il ressenty du soulagement, tant y a qxi’il ne peut vacquer ny employer son esprit aux alTaire.s publiques, et pour les(|uclles nous voyant inutiles, nous languissons et séclions sur les pieds. Nous nous en plaignons, crions et importunons; mais en vain, .ayant affaire à gens qui n’ont p.is .si grande baste que nous, et ne trouvent icy de quoy contenter leurs appétits. Ils nous avoient pro mis d’arrester l’édict cest après disner, et toutefois il est cinq heures, .sans que nous ayons d’eux aucunes nouvelles de se montrer ny autres, fiertés, je ne feus jamais si aiffigé de négociation qtti ayt passé par mes mains, que je le suis de celle-cy. Si faudra il qu’ils se déboutonnent et déclarent du tout dedans ce mois; car il ne faut plus prolonger la tresve, mais publier la paix, et congédier les gens de guerre. Kenvoyez nous La Cour, et dictes ë M. Janin qu'il arreste la récompense île Bourges, alBn que le Roy dispose de la place. M. de Vendosnie fait un grand bruict pour Dinan, dont je l'ay esconduit, comme il m’a e.sté ordonné; il croit, pour le moins il le dict, que j’ai pouvoir de l’accorder, et, quand je jure le contraire, il dit que je fais le lin et le bon mesnager des voloutez et libéralitez du Roy. Je croy que nous ne sortirons jamais des mains de ces gens; il y en a tant aussy à contenter que ce n'est jamais faict. M“ la comtesse de Soissons et M. de Nevers continuent à faire ce qu’ils peuvent pour advaiicer les affaires, très las d’estre icy où tout regorge de maladies. La première parle tousjours de la garnison de Clermont, mais sobrement, et toutesfois avec quelque regret. Il me semble que l’on
pourroit la contenter en cela, les affaires restant aux termes où elles sont. Dilcs-cn un mot à M. de Nerestan', s’il est par de là, eu luy baillant la lettre cy jointe. Monsieur, je prie Dieu qu’il vous conserve en santé.
De Loudun, le a8 avril, à cinq heures du .soir, 1616.
Vo>lre très aflccliooné s«rviU‘ttr«t cousin,
DE NEUFVILLE
CCCXXXVIU.
Mao. BiM. iœpér. Su|^létD. fran^. 3i93.
M. de Eunlcbartrain . du a8 arrU, receue le 29 du lUct mois 1616.
A M. de Sceaux.
Monsieur, je vous ay escrit ce matin de la santé de niouseigueur le Prince, et, comme il avoit eu la nuict passée quelques inquiétudes en son reposé a ce matin diminution de liesvre, et avoit pris quelque breuvage. Maintenant je vous diray qu’il se porte beaucoup mieux, et que ceste médecine luy a fait grand bien. Il est en beaucoup meilleui' estât qu’il n'avoit esté; c’est tout ce que je vous en puis dire. Mais j’adjousteray à cela et sur le subject de ce que vous m’escrivistes il y a deux jours de la part de la Royne mère, si uous vous escrivions toutes les heures du jour sur le subject de la dicte maladie, nous vous donnerions souvent des alaimes bien inutiles; car il aura une heure ou deux bonnes, puis d'autres mauvaises, tantost un accident, et tantost un autre. Il me semble qu'il suffit à peu près quand tous les jours nous en mandons des nouvelles, si ce n'est en cas d'accident remarquable. Néantmoiiis je ne manqueray d'on faire mon debvoir autant qu'il me sera possible. Au surplus, nous avons affaire à des gens qui ne se hastent guères et nous laissent longtems en repos, et, quel<[ue instance que nous facions de travailler, nous n'advanceons quasi rien. Dieu nous le pardonne, et nous face la grâce
' Voir plus haut, p. 48o. (Édil.) dans la phnua; nous U donnons telle
* Il T a ici quelque chose d'irrégulier qu'elle est dens le manuscrit. (Édit.)
CONFÉnENCE DE LOUDUN.
Je sortir bienlost d’icy. Je vous asseure que je y vis avec beaucoup de déplaisir. Je vous baise très liuniblement les mains, et demeure, monsieur, vostre 1res liiimblc et alFectioiiné serviteur,
P. PHEIJPEAIX.
A Loudun, ce a8 avril 1616, au soir.
CCCXXXIX
N Man. Bîiil. Saintct-Oenevî^vc ft Matann**.
Lellro du lloy à MM. les tleppuln • l.oudun. du j8 «vril 1G16'.
Messieurs, j’ay veii, par vosU’e lettre du a 7 de ce mois et les mémoires qui m’ont esté présentez par le sieur de la Cour et le commissaire Fougère, ce que vous avez advancé et projccté pour le licenciement des gens de gtierre, tant François qu'estraiigers, et l'ordre et clieinin (|ui sont à tenir en la conduite et payement des deniers ju.squ'.A la frontière de mon royaume, dont je demeure bien content, et n’y trouve rien à changer pour leur regard, ny mesinc pour les autres, sinon qu’il me semble que, s’ils se retiroient vingt à vingt, les troupes seroient trop grandes et pourroient Faire du mal, de sorte qu’il est plus i propos qu’elles lie passent pas le nombre de dix ou douze hommes, ainsy que je vous manderay plus particulièrement par le dict Cour, que je vous envoyeray demain ou .samedy,
avec la commission dont il a besoing pour faire ce.stc conduite, et les clercs des vivres ou archers du grand prevost qui sont demandez. Cependant j’ay sceu que mon cousin le prince de (iondé se porte beaucoup mieux, et en ay eu tel contentement, que je veux envoyer dès demain quelqu’un de mes principaux et plus considérés officiers vers luy, pour le luy déclarer de ma part et me rapporter encore de ses nouvelles plus certaines. Je prie Dieu qu’elles soient amssy bonnes que luy mesme le peut désirer, et qu’il vous ayt, etc.
' Celle lellte doit être dalée de Bloû. (ÉdiC)
D.igjtized
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Man. Bibl. Sainle*(ji’ne«iète.
Lellre a M.M. les tleppulcx du Roj. à Loudun , le ag avril 1616'.
Messieurs, je vous renvoyé le .sieur de la Cour avec la commission qui luy e.st nécessaire, le lieuteoanl du grand prevost qui en a aussy une, et nie.snio six archers et un fourrier de l'armée pour faire toutes les fonctions requises en l’exécution d’icelles. Je r,ay faict instruire de mes volontez sur tout ce qu’il m’a représenté et que j'ay jugé eslre à faire, et remets à vous de l’informer plus particulièrement et luy ordonner ce que vous cognoislrex estre pins à propos pour mon service et le soulagement de mes subjccts en cestc occasion. F.uy ayant commandé de suivre l’ordre qu’il recebvra de vous, je luy ay aussy faict bailler plusieurs lettres poui- les capitaines, gouverneurs et habitans des villes où il aura à passer; et leur en envoyeray d’autres par advance aussy tost que je sçauray les articles avoir esté signer, allin qu’ils facent tousjours provision de vivres. Mais, outre celles qui sont |>our ma province de Champagne, il sera bon que mon cousin le duc de Nevers escrive aux dicts lieux, où il jugera en e.stre besoing, dont toulesfois je ne luy mande rien, pour ce que je suis certain qu’il en aura assez de soing, et, comme le plus grand souci que j’aye anjourd’buy est de sçavoir des nouvelles de la santé de mon cousin te prince de Coudé, j’en suis tousjours attendant, ayant donné charge au marquis de Courtanvau de vous dire des miennes; priant Dieu, etc.
Mmi. Blbi. Sdnt«'G«nevifi-p cl Miuarinr.
Mémoire baillé au «ieurde la Cour, a'en allaol conduire iea reii^tre^, le sy avril 1616.
Le sieur de la Cour, ayde des mareschaiix des camps et années ' Cette lettre doit être datée de Bloia. (Édit.)
CONFÉRENCE DE LOL’DON
du Roy, ayant esté ordonné par Sa Majesté pour conduire jusques à la frontière de ce royaume et y licencier les reistres et autres gens de guerre estrangers qui ont suivy monseigneur le prince de Condé durant ceste guerre et s’en retournant à présent en Allemagne, doibt avoir soing de les mener le plus diligemment qu’il pourra, et leur faire tenir le cliemin porté [>ar le mémoire dont les depputez du Roy sont convenus avec ceux de mon dict sieur le prince de Condé et que Sa Majesté luy a faict bailler signé de sa main.
11 doibt aussy prendre garde que le lieutenant du giand prévost, et les six archers qui sont convenus pour aller avec luy, facent leur debvoir de donner bon ordre à la police, mettant un pris raisonnable aux vivres, empeschant que les subjects soient pillez et mallraictez, et, sy aucuns commettoient des extorsions et violences contre eux, les faisant punir comme il appartiendra.
Le tout conformement à sa commission, laquelle il suivra et exécutera entièrement, aflin qu’il n’y ayt faute de vivTes aux dicts lieux où passeront les dicts gens de guerre ; il advertira de bonne heure les gouverneurs et liculenans généraux de Sa Majesté, comme aussy les capitaines, gouverneurs et habitaus des villes pour lesquels il a des lettres, et tous autres qu’il jugera à propos, leur faisant sçavoir les commandemeus qu’il a de Sa Majesté, pour le bien et soulagement de ses subjects, et leur demander ce qui sera requis de leur part pour l'exécution d'iceux.
Tiendra la main à ce que les payemens des dicts gens de guerre ne se facent que comme il a esté accordé , à sçavoir la moitié près Chastcllerault, et le reste à la frontière seulement'.
Prendra garde aussy que les dicts gens de guerre ne donnent aucun subject de défiance aux gouverneurs et habitans des villes dans ou près dcs([uclles ils passeront, et ne perdent temps par les chemins.
Et parce qu’ils ont à passer la rivière de Vienne sur le pont de
' Ce paragraplif est omis dans le manuscrit de la tiibliolbcque Sainle-Cencviètc.
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Chastellerault, il doibt, auparavant qu’ils y arrivent, advcrtir le sieur de la Rochcbcaiicour, luy faire rendre la lettre que le Roy luy a escrite sur ce subjecl, et me.sme le veoir le plus tost qu’il pourra, pour adviser avec luy le temps et la forme du dict passage, se souvenant do les faire tourner à main gauche au bout du pont et prendre le chemin qui est entre la rivière et les murailles de la ville, sans entrer dedans, et de dire au dict sieur de la Rocliebeaucour qu’il a ordre de Sa Majesté d’en user ainsy.
Au surplus, il y fera tout ce que les dicts depputei de Sa Majesté luy ordonneront, et luy donnera souvent advis du progrès de son voyage, et de ce qu'il apprendra important à son service, ne manquant de faire cognoistre et ressentir par effect,en toutes occasions, à ses subjects, le soing qu’elle a de leur soulagement, et la charge expresse qu’elle luy a ilonnée d’y avoir esgard.
A toutes lc.squclles choses Sa Majesté s’assourc qu’il satisfera avec tant de lidélitc, alTection et diligence, qu’elle en demeurera contente, luy plus estimé d’elle, cl son peuple soulagé comme elle le désire.
Faict à Blois, etc.
CCCXUI.
M«n. Bibl. S«into-(j«nevièvc et Mauiine.
Lettre de In Kujdc à M. le marcAcUal de BoUdauphin, du 39 avril 1616'.
Mon cousin, le Roy monsieur mon fds et moy avons esté bien • aysc d’avoir de vos nouvelles, par le retour du sieur de la Brosse, qui m’a rendu vostre lettre du a 6' de ce mois, et d’entendre de luy ce qu’il nous a représenté de vostre part, de laquelle vous debvci estre asscuré que toutes choses nous sont agréables, mesmemenl ce que vous proposez pour le service de mon dict sieur et 111s, qui est tousjours en ce lieu, et moy aussy, attendant l’issue de la conférence
' Celte lettre ckiit être datée de Blrvis. (Êdit.)
CüNKÉnENCK DE LOUDUN.
de Loudun, que j’eslime que nous aurions à présent, n’csloit la maladie de mon cousin le prince de Condé; mais elle l’a tellement retardé et traversé, ayant esté grande et dangereuse, comme vous aurez sceu, que nous ne pouvons encore juger asscuréinent quand nous en sortirons. Toutesfois, comme les dernières nouvelles nous asseurent qn’il se porte heanconp mieux, elles nous promettent aussy que les articles seront signez dans deux ou trois jours, pourveu (|u'il n’arrive d'autre accident. Vous ne manquerez d'estre adverty fies premiers de ce qui en succédera. Et ce pendant vous le serez par mon nepveu le duc de Gtiisc ' de l’intention de mon dict sieur et lils .sur la plaincte que vous faictes toiicliant les départemens qui ont esté donnez aux commissaires des guerres pour le licenciement des troupes, qui est qu’il en soit use comme par le passé et ne se face rien à vostre préjudice. Je prie Dieu, etc.
CCCXLIII.
Man. Dibl. Saiote-</enevit«e cl Maunne.
Lettre delà Roj^nc mère a M. le prince de Condé, du 39 avril i6i6*.
Mon neveu ’, j’ai telle joye d'estre asseurée que vous vous portez mieux, et veoir (|ue ayez peu escrire vostre lettre du 28' de ce mois, qu’il faut que je commence à y respondre par les grâces et louanges que je rends h Dieu de vostre convalescence , le priant de vous la donner bicutost parfaicte, alTm que le Hoy monsieur mon (Ils et moy ayons le contentement de vous revenir. Je suis marrie que nous ne vous pouvons dontier celuy que vous désirez, pour mon neveu le duc de Vendosme, touchant le gouvernement de Dinan; mais je sqay que, si vous estiez informé de l'importance dont est ce^te
’ Ce duc de Gutse était 6U de Henri de Guise, tué à Itlois, et de Marguerite de Bourbon- Vciidùme. ( Edit.)
’ Cette lettre doit être datée de Blois. (Édit.)
* Henri I* de Condé, père de celui dont il est queslion ici, éuii cousin germain de Henri IV. Par conséquent, Marie de Mé> dicis pouvait se considérer comme Unie de son fiU « la mode de Bretagne. (Édit)
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place à la province de Bretagne, et du niescontcntement qui en seroit occasionné en ce pays si nous en disposions en ceste socle , vous ne l’auriez pas désirée. C’est pourquoy je vous prie vous contenter que, pour ceste heure, les choses demeurent en l’estât qu’elles ont esté cy devant, et, quand la paix sera faiute, mon dict sieur et fils pourveoira avec vostre advis au désir du dict duc, et je vous promets d’y apporter telle facilité et bonne volonté qu’il aura occasion de demeurer content, et vous de cognoistre combien vos prières et recommandations sont bien receucs et peuvent en l’endroit de mon dict sieur fils et de moy, qui vous veux faire paroistre eu toutes occasions que je suis, etc.
Man. Bihl. imp^r. Soppl^m. fraoç. 3i93- M. d« Pontchartram, du 39 avril» receuc le 3odu ilicl mois i6a6.
A M. de Sceaux.
Monsieur, je vous escrivis hier au soir par le courrier de M. de Villeroy comment monseigneur le Prince sc portoit beaucoup mieux qu’il n’avoit faict le matin. Maintenant je vous diray que ceste uuict luy a esté fort bonne. Il a très bien dormy, s’est réveillé sur le minuit pour aller è la selle, puis s’est rendormy jusques au matin, qu’il s’est trouvé grandement soulagé, et avec si peu de fiesvre que l’un croit qu’il est en voye d’entière guérison. C’est ce (|uc je vous en puis escrirc pour le présent, et le pourrez ainsy dire à la Roync. Nous allons veoir si nous pourrons advancer les alTaires. Adieu; je demeure, monsieur, vostre très humble et affectionné serviteur,
P. PHÉLlPEAliX.
A Louduu, ce 39 avril 1616, au matin.
Canrérctice de Loutiua.
M4d. Bthl. tmp^r. Siippi. Tiran^. 3iq3.
M. le duc do Ncvers ÀM. de Scenux, du 39 avril 1616
Monsieur, encore qu’il se présente à tous inomcns de fâcheuses rencontres en nostre traicté, si veux -je ncantmoins croire <(ue dans trois jours nous y verrons une fin, et que la signature s’en fera; et d'autant que vous pourrez avoir bcsoing de personnes pour en envoyer les dépesches par les provinces, je vous supplie, cela estant, de vouloir charger ce porteur, qui est à moi et que j'affectionne, de celle du parlement de Rouen, le remettant toutefois à ce que voslrc prudence jugera pour le plus â propos; ce qui me fera finir, après vous avoir asseuré que je suis, monsieur, vostre très alfectionné à vous faire service,
NEVERS
De Loudun, le ag avril 1616.
Man- Bibl. ioipt^r. Supplém. franç. 3i93.
M. de Vilicroy. du 39 avril , rcceue le 3o du dicl mois i6i6.
A M. de Scoatix.
Monsieur, la dépesche ' que nous vous faisons vous donnera un nouvel eiinuy, la voyant si contraire à nos dernières espérances changées en un moment. Vous en sçaurez les causes par icelle, qui ue dehvroiit vous agréer ny contenter. Peut estre que ces brouillons, qui sont fomentez de divers endroits, se raviseront demain, car plusieurs personnes de qualité et de mérite n’approuvent leurs procédez. S’ils ne le font et demeurent obstinez , je veux espérer qu’ils seront abandonnez; sinon il -faudra que nous notis retirions à Chinon , y
' Celle Héptehe est la IcUre qui »uit , des députés, en date du 39. (Édit.)
' ■- - Dié(ilized-by
attendre l'ordre qui nous sera donné de vostre part, J'ay receu aujourd’huy vos deux lettres du 28' du mois; je vous remercie de tant de soing que vous avez de faire veoir à Leurs Majestez ce que nous vous iiianduns. Au reste, je vous prie dire à M, le président Janin qu’il.« ne se mettent en peine par delà du rendez-vous que ces messieurs ont donné à leurs gens de guerre, car ils n’oiit envie ny pouvoir de faire mal à personne; ils n’attendent que la signature de la paix pour se retirer et séparer du tout; et sans ces assemblées à la Rochelle, sans doubtc nous signerions nos articles et nosire édict dés demain dimanche'; en tout cas, nous ne prolongerons la tresve. Il faut publier la paix sans différer, ou rompre tous traictez. Je prie Dieu qu’il nous donne à tous un meilleur conseil, et qu’il vous conserve, monsieur, en parfaicte santé.
De Loudun, le 29 avril au soir 1616.
Vostre très aflectionné setnileur el cousin ,
DK NKtrVlLlÆ.
CCCXLVIl.
Mao. Bibl. imper. Kouds Dupuy. n* lÂo. — Suppléai, franç. SigS.
MM. )e8 deppule4 du l\oy. du 39 avril. ixM:eue le 3o du dîcl moi» i5i6.
Au Iloy.
Sire, nous avons escrit ces jours passez à Vostre Majesté le soing que nous prenions continuellement de parvenir à la conclusion de vos affaires et de faire signer le traicté de paix. Pour cest efléct, nous nous sommes assemblez ce matin avec les commLssaires nommez par monseigneur le Prince pour conférer avec nous , en intention de mettre la dernière main à l’édict qui doit estre faict pour la pacilication des troubles, et convenir de tous les articles qu’il y faudroit coucher, comme aussy en quelle forme ils y debvroient estre employez, ensemble des articles particuliers et autres articles dont nous debvons
' Ce dimanche n'étaii pas 1c lendemain 3o, m,iis le surlendemain i** mai. (Édit,)
CONFERENCE DE LOU DCN
cstrc cntiiTemenl d'accord pour signer Pacte de la paix; à qiioy nous avon.s travaillé toute la matinée, et y avons grandement advanco. Nous avions pris heure ensemble de nous trouver incontinent après disuer chez M“ la comte.sse de Soissons, pour achever enticremcnl ceste œuvre, et rendre les choses en estât de pouvoir cstrc signées, et faire chanter le Te f)cum dimanche matin; mais, comme nous entrions chez ma dicte dame la comtesse, y est arrivé le ministre ChaulTcpied, qui est ccluy qui fut dcpcsché il y a quelques jours à ceste assemblée de la Uoclielle par leurs depputez qui sont icy, sur le refus que nous leur iismes de leur accorder la demande qu’ils nous faisoieni de la subsistance de leur assemblée ou d’un abrégé d’icelle, accompagné de tous les dicts depputez, lesquels, ayant pris en un lieu i part MM. de Bouillon et de Sully, et autres de leur religion qui s’y sont trouvez., pour faire rapport de ce qu’il avoit à leur dire de la part de la dicte assemblée, et, après avoir esté environ une heure en particulier, ils nous ont enfin faict prier de leur donner le reste de l’aprés disnéc pour conférer ensemble sur ce qui estoit de leurs affaires particulières, nous remettant é demain au matin pour achever de résoudre les no.stres. Cependant nous avons appris que le dicl Chaiiflcpied leur a rapporté que la dicte assemblée de la Rochelle ne peut trouver bon que l'on passe outre en ces affaires, qu’ils ne soient asscurez de la dicte. subsistance , ou pour la dicte assemblée, ou pour un abrégé d’icelle. Ils ne nous en ont point encore parié, et voyons bien que plusieurs d’entre eux blasmcnt ceste résolution, et essayent de la leur faire passer icy, et travailler & ce qu’on ne délaisse pas de conclure la paix; tellement que nous ne sijavons pas encore s’ils nous mettront on avant ceste difficulté ou non. Nous avons néantmoins cren en debvoir donner advis à Vostre Majesté, et luy dire que nous estimons ceste affaire m importante à la manutention de vostre auctorité et au bien de vostre service, qu’il n’y a aucune apparence ni raison d’en écouter la proposition, et, si nous voyions qu’ils s’y voulussent arrester, nous croirions cstrc obligez de nous retirer plus tost que de leur eu donner aucune espérance. Toutesfois nous avons à
atleadi'o sur cela ce qu’ils auront à nous dire, et ce pendant nous désirerions grandement d’cslre sur ce lioniiorez des coniinandemens de Vostro Majesté, aflin de ne manquer en rien à ce qui peut estre de scs intentions cl de son service. Monseigneur le Prince est maintenant au quatorziesme jour de sa maladie; il se porte assez bien," et y a toute apparence d’une entière et prompte guérison. On le laisse en repos juscjucs à demain, pour ne rien altérer en sa santé qui va tousjours en méliorant. Nous prions Dieu, Sire, donner à Vostre Majesté, en parfaicte santé, très longue et très heureuse vie.
De Loudun, ce 39 avril 1616.
Vos très hmnblrs, très obéissaos et trè« fidèles subjects H scrvilear».
BAISSAC. DE NELTVIUJ:. J. A. DE THOü» M. DE MC. P. PHÊUPEAÜX.
Sire*, depuis ce.ste lettre escrite, la comtesse de Soi.ssons, accompagnée de .MM. de Sully et de Courtenay, est venue chez M. de Villoroy, luy a représenté le déplaisir qu’elle avoit de cestc occurrence, luy a faicl instance d’ayder à y trouver quelque expédient, et luy a dicl que demain au malin tous ces princes et seigneurs se debvronl assembler chez elle pour adviser à ce qu’ils auront à faire, tellement que nous voilà encore reculez. La dicte dame et le dicl sieur de Sully ont faict quelque proposition et ouverture à M. de Villeroy, qu’il fera sçavoir à Vostre Majesté par la voye de M. le président Janin.
CCCXLVIII.
Man. Bibl. impér. Suppléai, frmoç. SigS.
M. de Pontchaiimin, du ag avril, rcccue le 3o du dict mois i6i6 A M. de SceauK.
Monsieur, je crois qu*il y a quelque constellation qui est contraire à la conclusion de nos affaires. Nous avions tant prié et presse, qu’en-
' La lettre e»l de U main d'un secrétaire; ce post-scriptum, de celle de Pontcliartrain. (Édit.)
CONFÉRENCE DE LOÜDDN.
lin on s’estoit résolu (ainsy qu’on nous le faisoit cognoistre) d’achever. Pour cela, nous nous estions assemblez dès ce malin pour résoudre nostre édict, nos articles particuliers, cl tout ce qui restoit à résoudre pour signer la paix, ce que l'on preteodoit se debvoir faire dimanche au matin; car ils me donnoieni la journée de demain pour faii-ç escrire et mettre au net deux copies de tout ce qui avoit esté résolu; à quoy il y avoit i travailler pour trois ou quatre personnes jour et nuit. Nous avons donc employé bravement le temps jusques après midy, et nous estions donné rendez-vous, pour incontinent après le disner, cbez madame la comtesse, alTin d’achever; à quoy nous n’avons manqué de nous trouver. Mais il est survenu une traverse à laquelle nous ne nous attendions pas. Vous vous .souvenez bien cpi’il y a sept ou huit jours nous escrivismes au Hoy que, en une conférence que nous eusmes, tous ces depputez de la Rochelle nous vinrent faire une déclaration publique que, si nous ne leur accordions la permission de faire subsister leur assemblée, ou perur le moins un abrégé d’icelle, jusques au temps que l’édicl de pacilicalion seroil vérifié aux parlcmens, et jusques à ce que les commis- .saires qui seroient envoyez par les présentes pour faire pourveoir aux inexécutions de leur édict, effectuer ce qui leur avoit esté et esloit encore promis, et réparer les contraventions ', ils avoieni charge de se retirer sans passer outre, et qu’ils désiroient sçavoir ce que nous avions è leur respondre; sur cela nous leur dismes, par la bouche de M. le mareschal de Brissac, que, résolument, c’estoit ehose qu'on ne leur pouvoit accorder, et qu’il ne falloit pas qu'ils s’y attendissent. Sur cela ils se retirèrent et nous aussy, un peu irritez les uns contre les autres; néantmoins ils furent blasmez de leur procédure, et nous fut dict que cela ne nous cmpescheroil point de conclure la paix. Ils envoyèrent sur l’heure mesme un d’entre eux (qui est le ministre Chauffepied) à la Rochelle, pour leur porter ce.ste nouvelle; d’où il
'.Évidemment, la phrase manque ici chaiiraiu , leltc que U donne le manuscrit de complénvent; mais elle e»t telle qu’elle autographe de Versailles. (ÉdiL) est sortie de la rapide rédaction de Pont-
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est revenu aujourd’huy, et, comme nous entrions tous chez M™* la comtesse, le dict ministre, accompagne de tous les dicts depputez, est entré, ont pris en une cliamhre à part M. de Bouillon, M. de Sully et quelques autres, et, après avoir esté environ une lieiire environ ensemble, pendant que nous attendions tousjours quelle seroit l'issue de eeste conférence, enCn ils nous ont faict prier de leur donner le reste de la journée, et de remettre les affaires atj lendemain matin, tellement que j’ay grande crainte qu’ils ne nous donneront que trop de loisir pour faire escrire tous nos édicts, articles ou mémoires. Cependant nous avons appris que, ceste assemblée .sufseitée tousjours par queltpies particuliers à qui le trouble est plus avantageux que la paix, et aussy sur l'opinion qu'on leur avoit donnée que monseigneur le Prince ne pouvoit réchapper de sa maladie , que, sa mort arrivant, la guerre recominenecroit indubitablement, et que, cela estant, ou quoy qu’il en peust succéder, il valloit mieux qu’ils fussent assemblez que désunis, ils se sont résolus de ne s’accorder au licenciement, et n'adhérer à ce traicté de paix, si on ne les asseure de ce.ste subsistance. Or jugez maintenant de quelle importance est ceste affaire & l’auctorité du Roy, et ce que nous avons i faire, si on se veut arrester à cela; et souvenez-vous, s’il vous plaist, que, si vous leur accordez ceste subsistance pour trois semaines ou un mois, vous ne leur refuserez pas des prolongations, car jamais leurs édicts ne seront exécutez', et ainsy voil.\ les estats tout formez; tellement que, lorsque nous pensions estre prests à finir, nous voilà arrestez. Néantmoins ne donnez pas encore l’alarme par delà; car nous sçavons qu’il y en a d’entre eux mesmes qui travaillent pour essayer de les faire départir de ceste résolution, recognoissant bien qu'elle seroit pour tout rompre. Nous vous en manderons bientost des nouvelles. Vous verrez par la lettre que nous escrivons au Roy l'estât de la
' L'aulcur de la Icllre veut sans doute assemblée. Autrement, le sens littéral de Caire entendre par là que les réformés la phrase annoncerait une impardonnable préteilerontloujound'uncprélenducnon- mauvaise foi de la part de% députée du exécution des édiu pour maintenir leur Roi. (Édit.)
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santé de monseigneur le Prince, dont je vous ai particulièrement escrit ce matin. Je crois qu’il sera bientost guéry. Je vous baise très humblement les mains, et demeure, monsieur, vostre très bundde et an'ectiouné serviteur,
r>. PHELIPEAUX
A Loudun, ce 29 avril 1616.
Man. BibI impér. Supplém. franç. 31^3.
M. de Pontchartrain, du 3o avril, receue le dicijour 1616.
A M. de Sceaux.
Monsieur, j’adjousteray ce mot è la lettre que je vous lis hier au soir cy enclose, pour vous dire que ce matin monseigneur le Prince se trouve du tout sans licsvie, et en tel estât qu’on le croit entièrement guéry. Nous ne sçavons plus à quoy nous en sommes pour nos affaires. Ceux de la religion prétendue reffonnéc nous ont l'aict sçavoir qu’ils ne pouvoient passer outre sans estre asseurez de la subsistance de leur assemblée. Jugez à quoy cela va. Je vous confesse que je suis en si mauvaise humeur, rpic je n’ai pas le courage d’escrire. Je vous Iwise très biimblement les mains, et vous prie de me croire tousjours , monsieur, vostre très humble et affectionne serviteur,
P. PHÉUPEALX.
A Loudun, ce 3o avril 1616, au matin.
Man. Bib). Impér. Supplém. franç. 3t(}3.
Lellrc de M. de Montmorency • MM. le» depputei pour le Boy en la confcrence du Loudun, du ‘49 avril 1616.
Messieurs, j’ay reçeu l’advis qu’il vous a pieu me donner par ce courrier de l’advancement de vostre négociation pour la ré.soliition des articles, et l'espérance que vous avez qu'ils seront bientost signez
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et la paix publiée. Touchant ce que vous me mandes de faire publier la prolongation de la trcsve dans l’étendue de mon gouveruement, c’est chose qui n’a point esté jugée nécessaire , n’y ayant aucune altération au repos dont elle a joui durant les derniers mouvemens; attendu qu’é l'instante prière des depputez de la religion prétendue reiïorméc, les alfaires de Lombers* se sont accommodées par la douceur, de telle sorte que j’ay subject d’estre content, ayant par conséquent licencié la plupart des troupes que j’avois mises sur pied pour cest elToct. Attendant donc l’entière résolution de toutes choses, je ne la feray plus longue que pour vous supplier bien hundjlement de croire que je tiendray la main de tout mon pouvoir à l’exécution de ce qu’il plaira à Sa Majesté m’ordonner là dessus, et vous asseurer qu’en toutes autres occurrences qui me seront olTertes de vous rendre du service, je vous feray veoir par les elTects que je suis, messieurs, vostre très affectionné serviteur,
MONTMORENCY
De Telle*, ce 29 avril 1616.
M«o. Bitil. S*iat<t4}^«evî{!VC fi Matarine.
Lettre du Hoy à M. de Vilteroy, du 3o avril 1616
Monsieur de V'illeroy, ayant veu, par les lettres que vous avez escrites au président Janin le 2 8’ de ce mois, que mon cousin le prince de Condé continue de désirer que mon cousin le duc de Longueville entre au gouvernement de Normandie et laisse celuy de Picardie à la Roync madame ma mère, affin de faire cesser les brouilleries
‘ A trois lieues sud d’Albi.< Lechasteau « de Lonibea, en Albigeois, surpris par le
■ vicomte de Panat. huguenot. La ville • estoit tenue par ceux de la religion, et le « cha.steau par le Boy. On a dit depuis que
■ ce vicomte n' estoit entré que dans la ville.
• laquelle est huguenote. ■ (Journal d'Ar* naud d’Andillj, 3o mars 1616.]
* La lecture de ce mot est incertaine.
(ÉdiL)
* Cette lettre doit être datée de Blois. (Édit.)
Cooféreoce de Loudon.
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i|ui ont esté cy devant et pourroient encore naistrc dans ia cour et y revenir avec plus de conCancc, je vous cscris celle cy pour vous iléclarer que, encore que j’estimasse avoir assez faict pour le contentement du dict duc, de consentir que mon cousin le mareschal d'Ancre quittas! les charges qu'il a en Picardie ' pour Faciliter la paix que je désire donner à mes subjects, je trouve bon que vous accordiez île ma part l’échange des dicts gouvernemens, aux conditions qui vous ont esté proposées, à sçavoir, en donnant au dict duc les capitaineries et gouvernemens de Caen et du Pont de l’Arche , et la somme de cent mil escus, si vous ne pouvez le faire contenter à moins, ce que je remets à vostre prudence de ménager le mieux que vous pounez. Mais je désire que ce soit sans aucune retardation; car il importe surtout que vous acheviez promptement. Je prie Dieu qu’il vous ayl, mon.sieur de Villeroy, en sa sainte et digne garde, etc.
OCCMI.
Mfti). Ribi. tmpër. fniof. SigS-
M de Pontclurlrain . du i* tnaj, receue à Bloit le 1 1 (In dicl moi* i0i6.
A M. de Sceaux.
Monsieur, la lettre que vous m'avez escrite par M. de la Cour n’est point encore venue jusc|ues à moy; mais je viens de recevoir celle qu’il vous a pieu de m’escrire hier par le courrier de M. de Villeroy. Monseigneur le Prince se porte tousjours de mieux en mieux, et n’a plus qu’à reprendre ses forces; car, à cela près, il est sans maladie. Nous avons travaillé hier et aiijourd'huy grandement, et espère que, si on nous tient promesse, nous pourrons signer demain ou après ilemain. Cela m’empcschcra de vous faire icy plus longue lettre que
* Le 6 avrü , M. de Nérestan , étant prés de Chinon, avait fait savoir à M. de VUleroy que le tuarédiil d'Ancre veiiail de remettre entre les mains du Boi toute Tru-
tonté dont U jooisaait en ce moment en Picardie. (Voir le procès vertml à l’Appendice.) (Édit.)
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pour vous baiser humblement les mains, demeurant, monsieur, rostre très humble et aOèctionné serviteur,
P. PHÉLIPE.4tX.
A Loudiin, ce i" de may 1616.
Ceux de la Rochelle nous embarrassent tousjours.
CCCUIl.
M<n. Bibi. imp. Foods Ehipuy, n* ASo. — Bibl. Sainlr-Cittecviève «t ^tasârin«.
Lettre du Hoy à MU. les dcpputcz h Loudun, du l'inav i6iB'.
A mon cousin le mereschal de BrisMc, el à MM. de Vilkrov, de Thou, de Vie et de Fontchartrain . conseillers en mon conseil d' estât*.
Messieurs, j'ai veu, par vostre lettre du 39* du mois passé, la diligence que vous avez faicte pour parvenir à la conclusion des aflaires que vous traictez, et comme vous en pensiez estre proches quand le ministre Chaullepied est revenu de la ville de la Rochelle et a rapporté, de la part de ceux qui y sont assemblez, qu’ils ne peuvent estre d’accord de passer outre, qti’ils ne soient asseurez que ieura.ssemblée, ou au moins un abrégé d'icelle, puisse subsister jus<]ues à ce que l’édicl qui se doibt faire maintenant soit vérifié en mon parlement de Paris, le désarmement entièrement faict, et tout ce qui leur est accordé, exécuté; chose qui est si hors de raison que je ne puis croire que ceux à qui le dict ChaulTepied l'a fait entendre consentent que la proposition vous en soit faicte, et moins encore que mon cousin le prince de Condé et les principaux dont il est assisté y veuillent participer ny adhérer. Mais, quoy que ce soit, j’estime qu’elle est de telle conséquence pour mon auctorité et le bien de mou royaume , que vous debvez plus tost rompre que de l'accoi der en quelque manière que ce soit; car ce ne scroit pas donner la paix à mes
' Ce fiocond litre e»t celui du ineuu»crit de U BiblioÜiéA^ue impériale. (Édit.)
' ManuM;rit de la bibliollieque Sainte- Geneviève. (Édit)
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suhjecis (|uc de la faire i cesle condition. Vous en sçavei tous si bien Ic.s raisons (|u’il n'est pas bcsoing que je les vous aiiientcvoyc, et je ni’asseurc aiissy que vous n'aurca manqué de les représenter 'avec soingà mon cousin le prince de Condé, si sa santé luy peut permettre d’ouir parler d’affaires, et pareillement à ma cousine la comtesse de Soissons, et aux autres princes et .seigneurs qui se sont monlreï affectionner. au bien et repos de mes subjccts, alEn que tous ensemble aebèvent ce bon œuvre, encore que les dicts assembler à la Rocbelle lacent reffus d’y entendre, n'estant raisonnable que eux seuls ptiis- .senl empescher la résolution d’une paix tant désirée de tous les gens de bien; et, si tous ces moyens viennent à défaillir, ce que je ne puis croire, pour l'opinion que j’ay de la bonne intention des dessus dicts, vous ne pouver plus demeurer au lieu où vous estes qu’avec boute et au trop grand mépris de mon auctorité; sur quoy j’attendray ce qui aura succédé depuis, dont je désire que vous me fassiez sçavoir au plus lost des nouvelles, comme aussy de la santé de mon cousin le prince de Coiidé, à qui je la souhaite aussy bonne et entière qu'à nioy mesnie, qui prie Dieu vous avoir, messieurs, en .sa saincte et digne garde.
Kscrit à Blois, le i" jour de may i6iG.
■Signé LOUIS, et plus bas Porirs.
Hnic -verb. oian. dr« asscmbl. proiest, L, IV, Rociidk. Ribi. Maunnr.
PapimConnirt, t fl, rn«.|*. Bibl. de rAnenai.
bAlraiU des prt>cè»-verb«ux des séences de rassembla de In nochalle, lies avril cl 3 mai iGi6.
6’cancc dü avril Î6I6. — La compagnie , délibérant sur les lettres de scs depputez à la séance du a3' de ce mois, et rapport du sieur Cbauffepied, envoyé de leur part, qui a faict entendre qu’en exposant leur charge à MM. les commissaires du Roy, et procédant sur l'article de leurs instructions concernant la subsistance de l’assemblée
*jus(ju’à la vérificadon de Tcdict et exéculion des choses promises, les dicls sieurs commissaires leur avoient dict qu’ils n’avoienl accordé le dict article cl ne le passcroient point, et que, sur ce reflii.s, il avoit esté envoyé exprès pour s<;avoir la volonté de la compagnie; considérant que la dicte subsistance lui a esté asseurée par M. le duc de Sully, que d'ailleurs la dicte subsistance luy est très nécessaire, et qu'en sa considération elle s’est rclaschéc de l>e,aucoup, espérant par ce moyen asseurcr les choses promises; qu’elle importe au service du Roy pour la plus facile pacification des troubles de ce royaume, et que desjà elle a résolu, sur les mémoires de la plupart des provinces, de ne se séparer point qu’après avoir eu réponses favorables sur les articles qu'elle a jugez nécessaires pour la seurelé et liberté des e.sglises, et veoir l’exécution des dictes réponses; après avoir concerté par voix et par provinces, a trouvé bon de charger ses dicts depputez qui sont Â la conférence d’insister et s’aRermir sur la dicte demande, et de supplier M. le Prince de vouloir faire accorder la dicte subsistance, puisqu’elle leur importe tant; trouve aussy bon à ce.ste mesme (in d’en escrire à tous nos grands.
.Séance du lundi 2 may 1616. — La compagnie, délibérant sur la lettre aujourd’huy reccue de ses depputez à la conférence du 3o' •avril dernier, et rapport qui luy a esté faict par les sieurs Huron et de la Nouaille envoyez par eux, a esté d'advis que scs dicts depputez signent le Iraiclé de paix moyennant promesse par écrit de la sub-sistance de l’assemblée pour le temps et espace de six semaines, et que, durant le dict temps, on désarme de toutes parts, que les commissaires soient envoyez dans les provinces, que Tartas soit restituée, c(ue l’édicl soit vérifié an parlement de Paris, et par après aux aiitre.s parlemens.
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fi!l6
Man. Satnte'Cm«*ièv«.
Ce t|ue iei> gnnd» de la reli^on prétendue reffbnnéc signèrent aux deppulex de l'assemblée générallc. avant qu'treiilx deppulex signassent l'édict du a luay iCiGV
Sur le rapport qui nous a esté faict par le sieur ChauQepied de l’inlention de l'assemblée généralle à ce que, suivant les iostruclious qui iiousavoicnt esté données de sa part, nous continuassions, et envers les deppulex du Boy et envers monseigneur le Prince, nos très humbles sup|ilications et instances pour avoir, avant la signature du traicté de pais, tui brevet de Sa Majesté auctorisant et permettant la continuation et subsistance de noslre dicte assemblée généralle jusques à la vériGcation de l'édict dans les parlemens, le désarmement des gens de guerre , la restitution réelle de Tartas en l’estât qu’il estoit et l’envoy et exécution des commissaires d’une et d’autre religion dans toutes les provinces; nous avons, après avoir pris l’advis de tous nos grands de la religion assemblez ensemble, et requis très instamment leur faveur et adjonction à cela, réitéré nos supplications et instances envers monseigneur le Prince, nous adressant dans son conseil è M*" la comtesse , comme chef d’iceluy en son absence , à ce qu’il luy plaise nous faire obtenir le susdict brevet avant la signature du traicté de paix.
Faisant en cela, à l’espérance et asseurance qu'il nous en avoit lousjours donnée’. Sur quoy ma dicte dame, ayant pris l’advis de M. l'ambassadeur du roy de la grande Bretagne, de tous les princes,
' Ce litre n'a fwis loute U clarté désirable. n résulte de la contexture de cette pièce que c*esl une décharge donnée par Ica prir>ceB et seigneurs protesUnU,
MM. de Suiiy, de Courienay, etc. au minblre CliaulTcpied cl aux autres dépotés de Tassi mbiéc de la HocheUe, pour couvrir leur responsabilité devant celte assem-
blée et les justîGvr d'avoir signé la paix.
(Édit)
* Phrase incomplète. Celle pièce, quoi' que d'une belle écriture, est copiée avec négligence. Nous la donnons telle qu'elle est dans le manuscrit, sans avoir cru devoir corriger les constructions vicieuse» , ni pu suppléer les mots omis. (Édit.)
seigneurs et officiers de la couronne, d’une et d'autre religion, suivant la réquisition séparée qtie nous luy en avons faicte, qui estoient dans le dict conseil , nous a dict qu'elle avoit déjà faict toutes sortes d’instances, avec M. le duc de Sully, pour obtenir des dicts sieurs commissaires de Sa Majesté ce que nous désirons , et quoyque c’eiist esté, à son grand regret, inutilement; que néantmoins elle avoit pris résolution, sur ce que nous tenions de luy représenter dans le conseil, de s’en retourner derechef vers les dicts sieurs commissaires, pour, avec le dict sieur ambassadeur et MM. de Nevcrs, du Mayne et de Vendosme, réitérer avec nous et en nostre présence les instances et prières sur ce subject. Ce qu’ayant esté exécuté sur le champ, avec toute sorte de tesmoignages d’alFection de In dicte daitie et de tous les dicts princes et seigneurs qui l’accompagnoient. et n'ayant rien produit que quelques expéditions comme d’une soulfrance do nostre dicte assemblée pour le temps de six semaines, pendant quoy l'on feroit faire la vérification de l’édict au parlement de Paris et la restitution de ïartas, avec une déclaration fixe des dicts sieurs commissaires de vouloir, sans aucune prolongation de tresve . estre éclaircis dans le lendemain pour tout délay de la signature du dict traicté, ou se retirer et protester de la rupture de la paix contre nous; estant en ces perplexitez, nous avons derechef assemble tous messieurs nos grands, pour nous apprendre en ceste occurence leurs sentiraens, les suppliant très humblement de nous les vouloir dire franchement, et ce qu’ils estimoient en leurs consciences que notis pouvions et dehvions faire, leur ayant à ce subject faict veoir nos in.stinictions et la lettre de l'assemblée que le sieur ChauH’epied nous avoit apportée, lequel leur a faict particulièrement entendre tout ce qui s’esloit agité dans icelle là dessus. Sur quoy, tous d'une voix nous ont dict que nous ne dehvions refuser les dicts expédiens, parce que, faisant autrement, les choses estoient si advancées à la conclusion de la paix , et la nécessité y estoit telle, et pour le public et pour le particulier, qu'il y avoit grande apparence, voire infaillible, que nous demeurerions seuls , et qu’alors nous .serions contraints de .suivre ,
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et qu’estant ainsy traînez, nous dcsauthorlserions entièrement nostre assemblée, nous jetterions nos nfl'aires au plus grand mespris qu'elles
eussent point encore esté, nos csgliscs en une irréconciliable
et perdrions entièrement ce que de la paix,
qui nous conscilloit par tout 'un amour très grand; qu’entre
nous cela formeroit de plus grandes divisions que jamais, attireroit un blasme à rassemblée de se vouloir perpétuer; que, par nos instnictions et lettres dernières, ils ne voyoient pas qu'il nous feust rien expressément ordonné pour la rupture de la paix. Au contraire, il paraissoit par la, et par le rapport du dict sieur ChaulTopied, une inclination et désir d'icelle, que nous avions amplement satisfaict aux iustances sur ce subject dont nous estions chargez; qu'à la cour il paroissoit évidemment que l’on vouloit, à l'advenir, conduire les affaires pai' d’autres cnn.seiLs; que le Roy se vouloit rapprocher [de] ceux desquelz nous avions tout subject de prendre confiance; que partant, voyant les maux innombrables qui arriveroient de la rupture de la paix à l'estât, et particulièrement à nos esgliscs, qui, par ce moyen, en seroient recogneucs la cause, ils ne pouvoient avoir autre advis que celuy qu'ils nous donnoient, nous sommant et adjurant de le suivre.
Nous soubsignez’ certifions ce que dessus contenir vérité, et l’avons approuvé et ratifié.
A Loudun, ce a may 1616.
' Ce que nnu» figurons id par des lacunes sont des mois omis que nous n'a* vons pu reclifier.
* Celte pièce doit être »i^née, dans Vo-
riginal, par le duc de Sullv, M. de Gourtena]^ et les autres seigneurs protestanb liés au parti du prince de Condé et présenta à Loudun. (Édit.)
LETTRES, DÉPÈCIIES. ETC.
fiW
Man. Ribl. imp. Suppl, fraiiç 3i93.
M. de Poiitcbartrain, du a may , receue a Dloi» le 5 du dû-t m<d« i6i 0.
A M. de Sceaux.
Monsieur, je receus hier l.-) lettre dont vous aviez chargé .M. de la Cour. Il n'e.st plus besoing que je vous escrive de la santé de monseigneur le Prince, puisqu'elle va tousjours en améliorant, et qu’il n’a plus hesoing que de recouvrer ses foixes. Nous travaillons autant que nous pouvons à mettre une dernière fin aux affaires. L’on nous donne espérance que dans aujourd’huy ou demain tout sera signé. Oicu nous en face la grâce! Je y appréhende encore quelque nouvel obstacle; vous en sçaurez bientost des nouvelles; ce pendant je vous baise très humblement les mains, et demeure, monsieur, vostre très humble et affectionné serviteur,
R PHKUPEACX.
A Loudun, le ï' de may 1616.
Monsieur, je ne doute point que, quand nos articles seront signez, l'on ne se dispose bientost après de partir d'où vous estes pour s’en aller; ncantmoins je vous diray qu’il est du tout nécessaire que nous ayons une ratification de ce <[ue nous aurons faict, pour bailler à munseigneur le Prince auparavant que l’on s’éloigne. Cela ne retardera pas de deux ou trois jours. Mais, si on se vouloil donner patience jusques à sept ou huit jours. Leurs Majestez auroient ce contentement de veoir par delà quelques uns de ces princes et grands, pour leur rendre les submissions et obéissance qu’ib doibvent.
ConféroDce de Loodun.
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VUn. bibl. imp^r. SuppU'ni. fran^.
M. de Villcroy, du 3 may , receue à Blois U 4 du dict moi» 1616.
A M. de Sceaux.
Monsieur, nous avons plus de peine maintenant à faire entrer dans le |)ort nostre vaisseau que nous n’en avons eu à le conduire en pleine mer. devant que nous ayons découvert la terre. Ces messieurs travaillent plus que devant à tirer de nous des grâces pour les particuliers et pour gagner sur nous quelque advantage dedans le public, soit qu’ils ayent crainte, estant descendus en terre ferme, que nous ferons peu de compte d’eux, ou qu’ils entendent profiter du désir et du bcsoing qu’ils rccognoissent que nous avons de gagner le port du repos que nous poursuivons; mais j’espère qu’ils n’y pnifiteront rien, quand nous debvrions laisser nostre ouvrage imparfait , comme je crains que nous y soyons contraints, s’ils demeurent opiniastres et abeurter. à ce qu’ils demandent de toutes parts, comme s’ils jouoient à despoililler le Roy et ne debvoieni jamais rien espérer de Leurs Majestcz. V’oicy M. le Prince qui m’avoit demandé, pour le payement de sa compagnie de chevau-légers, les deniers qu’il disoit estre entre les mains du trésorier de l'extraordinaire, qui insiste maintenant que je les face bons, c’est-à-dire que l’on luy en donne assignation ailleurs au cas que celle là manque. Je sais bien que cecy ne mérite pas que nous rompions la paix; mais il en surviendra tous les jours de semblables qui , assemblées, fout une somme insupportable. Kxcusez mon eniiuy, et, pour empescher que vous n’y preniez part, je vous annonccray que l’on nous promet de signer les articles de la paix aiijoiird’Iiiiy. Si ainsy est, vous les aurez bientost entre les mains jiour les ratifier. Je vous prie de dire à la Royne mère du Roy et à M. le pré.sident Janin que je vois M. de Bouillon disposé d’aller avec \f. de Mayenne trouver Leurs Majestez de la part de monseigneur le Prince, après la publication de la paix, pour leur porter les asseu-
rances de la foy dudlct sieur le Prince et de la leur, si je leur dis que Leurs dictes Majestez l'auront agréable. Autrement l’on n’y envoyera que M. de Mayenne. Mais j’estime que la Royne sera soulagée de veoir M. de Bouillon, et qu’il est nécessaire qu’elle le voie devant qu’il s’éloigne et s’achemine en ses maisons. Tenez cestc ouverture secrète; elle m’a esté faicte ce matin.
Adieu; c’est de Loudun, le 3 may, à lo heures du matin, iGiG.
V(Mtr« irit afiectiono^ •en’il«ur etcoiuln,
DE NEUFMLLE.
cccLvra.
Man. BibU iropér. Supfiléni. frao^. 3193.
M. de Ponlchartrain. du 3 may, receue à DioU le 3 du dict mois 1616.
A M. de Sceaux.
Monsieur, je vous escris ce mot à la haste par M. Hillerin', qui vous dira comme toutes choses se sont passées. Nous avons enfin faict signer; ce n’a pas esté sans des peines extresmes. Monseigneur le Prince s’y est porté avec affection et courage; M“ la comtesse de Soissons et M. de Nevers en méritent des remorciemens par lettres de Leurs Majestez; et mesme ces messieurs sont d’advis que, dans les lettres que le Roy escrira aux parlemens pour leur donner advis de ceste paix, il y face mention du soing et de l’affection que la dicte dame et le dict sieur de Nevers ont apportez à ceste affaire; ils méritent ceste grâce, de laquelle ils se sentiront grandement honorez. Je vous asseure que je suis si las que je n’en puis revenir. Dieu nous face jouir longuement et heureusement de ceste paix. Demain nous vous dépescherons un courrier avec les dépesches sur lesquelles nous aurons besoin de vos ratifications. Vous aurez icy la minute de l’acte que l’on estime debvoir estre présentement publié par les pi-ovinces. Le Roy le fera, s’il luy plaist, publier aussytost qu'il l’aura receti en
' L'un des principaux sA^élaires qui avaient accompagné les commissaires à la conférence. (Édit.)
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sa cour, el chanter le Te Deum. Nous avons faict icy le dernier, et demain nous ferons faire la tnesme publication au nom du Roy. Excusez moy si je ne vous fait plus longue lettre; je ne sçay ce que je faiz. .Adieu, je .suis, monsieur, voslre très humble et affectionné serviteur,
P. PHÉLIPEArX.
.A Lnudun , ce 3 may 1 6 1 h, é neuf heures du soir.
•le suis bien ayse que vous ayez eu du plaisir en vostre voyage de Villesavin.
Proc.-v4'rl». man. drs aMcmbl. t. fV, la Ruchpilv. Ril>l. Miuannt*.
Papiers Conrart, t. 11. Ibbi. de TArseEuii.
ProwentkA baîiié^ par monseigneur le prince de Condé . M** la comte&se de SuisMins el autres estant à laomlun pour la séparation de rassemblée qui estoit à ta Rocbellr.
Nous souhsignez promettons au Roy et à messieurs les deppiitez en 1a conférence de Loudun que les depputez de la religion prétendue rcllormce qui seront assemblez à la Rochelle, en vertu de la permission qui leur en a esté donnée à nostre instance, pour y nommer les depputez qui auront à résider près Sa Majesté, feront la dicte nomination auparavant le quinziesme de juin, et que, dans le dict jour, ils se sépareront et retireront chascun en leur province, sans qu’ils pui.ssent par après demeurer en corps, ny en abrégé d’assemblée, pour quelque cause, raison ou prétexte que ce puis.se eslre, nonobstant les instances qu'ils en auroient faictes; et où ils feroient relTus et longueur de se retirer et séparer, nous promettons de satisfaire au commandement que Sa Majesté nous fera pour les y faire obéir, ce à quoy nous nous sommes obligez, ayant reconneii que, sans cesle promesse, les dicts depputez de Sa Majesté n’eussent accordé le susdict terme.
Faict à latudun, le 3* jour de may i6i6.
.Signé : HENRY DE BOLRBON, ANNE DE MONTAFFIE', HENRY DE LA TOUR, HENRY DE I.A TRIMOl ILLE.
* Comtesse de Soiasons.
Proc.-v«rb. mon. dr» protruL I. IV, la Roebclie. Bibl. Mauirine.
Papim Conrert, t. il, Bibl. de TArseruil.
Brevet accordé par iea deppuler du Roy en la conférence de Loudun à ceux de la religioÉi prétendue refToraice . pour U stibsistance de leur assemblée <W In Rncltflle jusque^ nu quindetme juin iHiS.
Sur l'instance et prière de monseigneur le Prince, de M"'la coinlesse de Soissons et autres princes et seigneurs joincts avec luy. d’accorder aux depputer de la religion prétendue reflbrmée, <pii smil de présent assemblez à la Rochelle, de pouvoir demeurer ensemble au dict lieu jusqu’au i5' jour de juin prochain, pendant leipiel temps il plaise au Roy faire vérilier l’édict de pacification et articles secrets, faire restituer Tartas et acheminer les coiiimissaires dans le.s pro- * vinces pour l'exécution des choses qui out esté promises, nous avons, an nom de Sa Majesté et en vertu du pouvoir à nous donné, permis aux dessus nommez de la religion prétendue relîormée, de pré.senl assemblez à la Rochelle, de demeurer au dict lieu jiisques au lô juin prochain, sans qu’aprés le dict jour ils puissent plus demeurer en- .semhle, pour quelque cause et occasion que ce soit, ou ipie, pendant tout ce temps de leur subsistance, ils puissent faire aucunes noiivelle.s demandes à Sa Majesté, laquelle, cependant, fera vérifier l'édict de paix et articles secrets au parlement de Paris, restituer Tartas et acheminer les commissaires dans les provinces, afiln de procéder à l'exécution des choses promises; en tesnioing de qnoy nous avons signé la présente.
A Loudun , le 3* jour de may i 6 1 (i.
•Signé : Bni.S.S.\C. DE NEl'FVILI.E, DE THOU. DE VIC, PHEUPEAIJX.
CONFÉKENCE DE LOÜDL'N.
r.CCLXL
Mbd. Dibi. impér. Suppl^m. frenç.
MM. les depputex du Roy à Loudun , du 3 may. rereue i Blois le 4 du did mois 1 6 1 6.
Au Roy.
Sire, eafm Dieu nous a faict la grâce de terminer les alfalres pour lesquelles Vostre Majesté nous a envoyez en ce lieu, et avons cejourd’Iiuy signé les articles généraux desquels nous estions convenus ensemble, comme aussy l'acte que nous avons estimé debvoir estre mis au bas de l'édict de paciPication et des articles particuliers dont nous sommes demeurez d’accord, et qu'il faudra que V'ostre Majesté face, s’il luy plaist, expédier pour envoyer à vos paricmens. Cependant nous dépeschons ce porteur vers Vostre Majesté pour luy porter le dict édict et articles particuliers, avec les dicts articles généraux, sur' lesquelz nous la supplions très liiimblenient faire faire promptement scs ratilbcations, et les nous envoyer aussytost, pour mettre le tout entre les mains de monseigneur le prince de Condé, lequel nous debvons tesmoigner à Vostre Majesté avoir voulu faire un effort à sa santé pour ne tarder plus longuement la signature de tout ce que dessus. Vostre Majesté commandera aussy, s’il luy plaist, de faire dépeschcr promptement par toutes ses provinces pour faire publier l’acte de paix, affm que tous ses peuples commencent à jouir de la con.solation qu'ils en ont dès longtemps espérée; et, en attendant, nous travaillerons tousjours â ce qui est du licenciement des troupes, et à faire coguoisire à tous ces princes et seigneurs les grâces qu'il a pieu â Vostre Majesté leur accorder en particulier, dont ils nous pressent continuellement. Kt s’il plaisoit à Vostre Majesté retarder encore quelques jours à Blois, nous espérerions luy mener quelques ims des dites princes et principaux seigneurs, pour luy aller rendre les submissions et obéissances auxquelles ils sont obligez , en quoy ils tesnioignent avoir particulière inclination. Nous prions Dieu, Sire, qu'il
Iiiy plaise conserver Vostrc Majesté en santé, et luy donner très longue et heureuse vie.
De Loudun, ce 3 mal 1616.
Vos très humbles et très ob^isssos subjccU et serviteurs.
BIUSSAG, DE NEUniLLE, J. A. DE THOÜ, M. DE VIC. PHELIPEALX.
Sire, nous pensions envoyer à Vostre Majesté présentement la copie de l’édict, les articles et actes que nous avons signes, mais il s’est trouvé tant de dilBcultez, que cela n'a peu estre parachevé qu'é la nuit, ainsi que vous dira le sieur Hillerin. Demain nous dépescherons un courrier exprès pqpr les porter à Vostre Majesté, allin d’en avoir promptement les ratilTications, Ce pendant nous vous envoyons la copie de l’acte que nous estimons debvoir estre promptement publié dans vostre cour et par toutes vos provinces.
CCCLXU,
Man. Ptp. Conrart , t. XI. Bibl. de l'Arsenal.
Exirflit du journal d'Arnaud d'Andilly.
3 may. — La paix signée à Loudun, à 9 heures du soir. \ trois heures après midy, tout avoil esté rompu, sur ce que M. de Longueville disoit que, le Roy lui ayant donné le choix do la Normandie ou de la Picardie, il optoit la Picardie et estoit prest de signer. .M. de Villeroy dit cju’il n’avoit point charge d’accorder cela. Sur quoy M. le Prince et M. de Longueville répliquèrent qu’il les trompoit donc, leur ayant tousjours donné ceste asseurance. Kt ensuitte il y eut grande division. Enfin M““ la comtesse de Soissons, M. de Nevers et autre.s firent tant qu’ils firent signer M. le Prince, et ensuitte MM. du .Maync et de Longueville, et puis les autres, qui faisoient fort les fascheiix.
M. de Chevry fut envoyé à Loudun pour donner ordre au licenciement des troupes de MM. les princes, et M. de Maupeou travailla à Tours au licenciement de celles du Roy.
M. de Vignolles fut envoyé à Xaintes vers M. d’Espernon (très
mal contenl), affin de le faire désarmer; à quoy il se résolut avec grande peine. Enfin il en donna parole. Quelque temps auparavant, M. de Soiibise s'estoit avancé vers luy avec troupes; mais il s'en revint, ayant appris que M. d'E.spcmon s'estoit mis en estai de le bien recebvoir, ayant assemblé, compris les vieux régimens estant en garnison dans son gouvernement, quatre mil hommes de pied et cinq à six cens chevaux.
CCCL.V1II
Pmc.-vrrb. oun. aiNembl, profest. t. IV . U Hocbelie. Bibl. Maurinr.
Papim CcHkrart. (. 11. Bib).
Kxtrftit du procès-verbal de U »concc du 6 mai de l'assemblée de la Hocfietle.
.SVance du 6 may 1616. — Le dict jour sont venus de Loudiin les sieurs (ihaufi’cpic et Maniald , qui ont apporté lettres des autres depputei à la conférence et de M. le Prince de.ssüiis insérées, lesquelles lues, et d'iceux entendu que la paix avoit esté signée de mardy dernier, et ce qui s’est pas.sé de particulier en leur depputatiun, la compagnie a remis à délibérer sur leur négociation au retour des autre.deppulei qui sont à Loudun; pour lequel elTect elle a trouvé bon de leur escrire qu'ils reviennent tous au plutost, fors deux d’entre eux qui demeureront pour retirer les expéditions nécessaires, et iceiix à leur discrétion, moyennant que ceux du réglement retournent.
Proe.-verb. mau. des auembl. proto»l. t. IV. h BocIu'Hr. Bibl. Mnuirinf PapienConrart, i. II. Hibl. de TAruna).
Lettre du prince de Gondé aui dcpputci assciublei a La RocLicUe.
Messieurs, vous sçaurez, par le retour des sieurs Chauilcpié et Maniald, vos depputez, comme, grâce à Dieu, nostre conférence s’est enfin terminée par la paix, dont nous signasmes hier les articles, et vous représenteront toutes les particularitcz de ce qui s’y est passé.
si bien qu’il scroit inutile de vous en dire davantage. J’adjousteray seulement pour ce regard, ainsy que vos dicts depputez vous le pourront lesmoigner, que j’ay apporté en cestc occasion tout ce qui a esté de mon pouvoir pour vostre bien et conservation, selon les advis qui tn’en ont esté donnez de vostre part, n’ayant point eu de plus [grand] déplaisir en ma maladie que rempescheinent que cela me donnoit de ne pouvoir vaquer assiduellemenl aux affaires comme auparavant; mais je loue Dieu qu’elles soient terminées; car, à la vérité, la paix estoit tellement nécessaire à cest estât, que je ne vois pas qu’on eust peu davantage subsister de part et d'autre. H faut doresnavant pourveoir à l'exécution des choses promises, à quoy je ne manqueray de tenir la main de tout mon pouvoir, allin de vous tesmoigner qu’en ce qui vous concerne je ne veux nullement me départir de l'affection et entière volonté que je vous ay promises. Vous sçaurez des dicts sieurs vos depputez l’estât de ma santé, et comme, grâces à Dieu, je l'ay recouverte à mesme temps que celle de l’estât. Dont je m’asseure que vous aurez du contentement. Aussy vous supplieray je de croire que je ne m’éloigneray jamais de la résolution que j’ay prise de demeurer tousjours, messieurs, vostre affectionné serviteur.
HENRY DE BOURBON
A Loudun , ce 4 may 1616.
Et en la suacriplioti :
A messieurs, messieurs les depputez généraux des esglises de ce royaume assemblez par permission du Koy mon seigneur à la Rochelle.
Man. Bibi. iinpér SuppUm. frao^. 3ig3.
M. de Pontchartrain , du h oaa^r, receue à Bloia le 5 du dict moif i6i6- A M. de Sceaux.
Monsieur, ceste dépesche n'ayant pu tenir dans un paquet , je l’ay mise dans un sac, et en ay faict faire un inventaire comme font les
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procureurs; vous y trouverez l’édict de pacification et les articles particuliers dont nous sommes convenus, ensemble les réponses aui prcmici'S articles qui nous avoient esté jîfésentez par monseigneur le Prince. Sur tout cela, il nous faut promptement avoir les ratiGcations du Roy au bas des signatures, pour les bailler k monseigneur le Prince. Vous trouverez aussy les responses que nous avons faictes sur les cahiers de ceux de la religion prétendue relformée qui avoient esté présentez et respoudus à Poictiers, et les articles que monseigneur le Prince nous a présentez en faveur de ceux do la religion prétendue relformée et les responses que nous y avons faicles; sur quoy il nous faudra pareillement les ratifications. Et albn que vous ayez toute l'intelligence des responses que nous avons faictes sur ces cahiers de ceux de la dicte religion prétendue relformée qui avoient esté présentez et respondiis & Poictiers, je vous en envoyé aussy la copie. Je vous envoyé pareillement les déclarations et approbations de tous ces princes et seigneurs de tout ce qui a esté traicté, convenu et accordé, ce que l’on a advisé de mettre aiusy à part, à cause des dillicultcz qui se fussent rencontrées pour leurs préséances en leurs signatures , pour n’avoir point la peine que l’on eut à Saincte-Menchoult, d’en faire autant de copies romme il y avoit de particuliers, princes ou seigneurs, lesquelles néantiiioins ont esté jugées nécessaires, parce qu’ils n’ont traicté que comme joincts et unis, et non comme ayant suivy. Il sera é propos que vous nous les renvoyiez pour les garder avec le principal de ces expéditions; et pour, au commencement, .soulager la peine de vos commis, j’ay faict escrire des formules des ratifications du Roy qu’il faudra faire faire, allin qu’il n’y ayt qu’à les faire transcrire, après que Sa Majesté aura veu et ouy lire ce qui est contenu dans les dicts édicts, articles et responses; j’entends si vous le trouvez bien. Je vous envoyé aiis.sy les formulaires de trois brevets dont nous sommes convenus, en la forme qu’ils sont, avec ceux de la religion prétendue rellormée, le.squelz vous ferez aussy, s’il vous plaist, expédier, et nous les renvoyerei avec le reste, car nous sommes obligez de rendre tout ensemble. — Monsieur, je sçay bien que l’on trouvera beaucoup de
Cjoogle
choses à redire en toutes ces affaires là; mais souvenci-vous, s’il vous plaist, que nou.s y avons faict tout ce que nous avons peu, et non pas ce que nous avons voulu, et, si Dieu me faict la grâce de me délivrer Je ce pays, je penscray cslre aussy heureux que ceux qui ont esté longtemps dans le fond d'un cachot, aiixquelx on fait veoir le jour, les inetlant en liberté. Il y a bien d’autres choses que vous ne voyez pas encore, mais vous en .sçavez des nouvelles; et mesme l’on est contraint de passer par de là ce que vous en avez veu et baillé par mémoire. Deux choses nous pressent grandement ])Our le contentement de ces gens cy. Tune la reddition de Tartas, et l’autie le rétablissement des reffugioz de Poictiers et satisfaction à monseigneur le Prince par l’évesque. Pour le premier, j’ay escril à M. le président Janin qu’il feist que l’on escrivist promptement à M. de Roquelaure d’y aller et d’y mener ses troupes qui sont six fois plus fortes qu’il ne faut, s’il a ce qu’il dict; mais il l’en faut presser. L’autre, il faudrait escrire à l’évesque d’aller trouver le Roy à la cour, et donner charge à quelqu’un de porter la lettre, qui fust capable de persuader les habitans de recevoir et admettre ceux qui en sont reffugiei. L’on croit que M. de Vie y serait propre, non pour faire le dict rétablissement, car il faut que ce soit un prince ou un grand pour la difficulté qui s'y trouvera, mais pour y disposer les uns et les autres. Geste commission ne luy sera pas agréable, et néantmoins c’est chose tellement affectionnée par monseigneur le Prince, que de là dépend son principal contentement. Je suis si embarrassé de toutes ces affaires et des importunitez que nous recebvons continuellement, que je n’ay pas l’esprit capable d’aucun discours. C’est pourquoy il vaut mieux que je finisse après vous avoir très humblement baisé les mains, vous priant de me croire tousjours, monsieur, vostre très humble et affectionné serviteur,
P. PHELlPE.àLA.
A Loudun, ce 4 may 1616.
CCCLXM.
Man. Bibl. imp^r. Supplëm. franç. SiqS.
M. de Villemjf, da [4 niay]. rcccue • Blois le 5 maj l6i6.
A M. de Sceaux.
Monsieur, le sieur ilillcrin vous apporte les nouvelles premières de la signature de noslre accord, et vous en rcccbvrcr les articles et autres expéditions par un courrier, lerpiel je vous prie de nous renvoyer au plus tost avec les ratifications nécessaires, adin que nous parachevions nostre ouvrage et puissions nous retirer de ce lieu. Je prie Dieu que ce soit au contentement de Leurs Majestez et & l'advantage de leur service. Mais je puis vous asseurer que monseigneur le Prince a, par son aucloritc, surmonté des obstacles fasebeux que nos religionnaires et ceux qui les favori.scnt avoient inventez; à quoy M"" la comtesse a faicl aussy des cflbrts dignes d'elle, et pareillement MM. de Mayenne et de Bouillon; tant y a que cliascun a signe, jusques à M. de Vendosme, qui seul se plaint de n’avoir esté assisté conmie il e.spéroit. M. de Nevers a faict au.ssy des diligences non pareilles pour gaguer et obtenir les signatures le jour de sa nativité, qui fut bicr.l'csle de Saincte-Croix, qu’il feit un festin, non commun, à toute la compagnie, sans en excepter un seul, en ce compris mesme les depputez des assemblées à la Rocbellc; et toulesfois ils ne se rendirent guère plus traictables après le di.sner. Tant y a qu’ils ont signé avec les autres, et, pourvu que Dieu nous face la grâce de bien user de ce repos, j’espère qu’il sera utile à tous, et principalement à Leurs Majestez, à ceux qui alTectionnent leur service, ainsy que fait et fera tousjours l’amitié ,’ monsieur, de vostre très affectionné serviteur et cousin,
DE NKLFVILLE.
CCCLXVll.
Min. Dibi. imp^r. Supptëm. franç. 3iÿ3>
M. de Villeroy, da 4 ma;, receue à Blois le 5 du dict mois 1616.
A M. de Sceaux.
Monsieur, les religionnaires continuent >i s’opposer, fortifiez de M. de Sully, à l'establissement des pères capucins en ceste ville, sans avoir csgard aux lettres et brevets de Sa Majesté, dont monseigneur le Prince est mal content. Mais, à cause de son indisposition, il ne peut y poiipveoir, et d'autant plus que M. <lc Sully rcmpcschc. C’est pour quoy ces bonnes gens demandent un nouveau commandement au dict sieur de Sully et aux dicts habitans, par lequel il leur soit ordonné que ils reçoibvent les dicts religieux, nonobstant toutes oppo- •sitions, pour le regard auxquelles Sa Majesté défend d’avoir égard, attendu que c’est un œuvre pie. Davantage vous direz à la Royne que MM. de Mayenne, de Bouillon, de Sully et de la Trimouille parlent de partir dimanche pour aller saluer Leurs Majestez de la part de mon dict seigneur le Prince, lequel envoie devant M. Dufort, qui suivra de près ce porteur. Enlin cbascun s'esbat icy é complaire et servir maintenant Leurs Majestez, de quoy nous pouvons espérer du bien pour tous. Adieu en hasle.
De Loudun, le A*, à lo heures du soir, de may i6i().
Voitre tr^ affectionné aervîleur cl couiiti,
DK NKt KVILLE.
CCfXXVIII.
Man. Bibl. iinpér. Suj^iém. fninç. 3 19$.
MM. (es deppulczdu Hnj à Loudun, du 4 may. receue h Blois te b du dict mois t6ld.
Au Boy.
Sire, Vostre Majesté recebvra icy les articles généraux par nous respondiis, ensemble le projet de l'édict de pacification, et des articles
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particuliers, desquels nous sommes convenus, et que nous avons acconicz, en vertu du pouvoir qu’il a pieu à Vostre Majesté nous donner, à monseigneur le Erince; comme aussy les responses que nous avons nouvellement faictes sur les cahiers que ceux de la religion prétendue refformée présentèrent à Vostre Majesté à Poictiers, et sur d'autres qui ont esté présente/, icy par mon dict seigneur le Prince pour eux, allin qu'il vous plaise faire mettre sur iceux le.s ratifications de Vostre Majc.sté, pour les délivrer ei mains de monseigneur le Prince, comme nous sommes obligez de faire. 11 y a au.ssy quelques brevets qui concernent ceux de la dicte religion prétendue relforinée, dont nous envoyons les minutes é M. de Sceaux, afTin qu’il vous plaise luy commander de nous les envoyer aussy. Nous attendrons donc le retour de celuy qui rapportera les dictes depcsches pour l'entière conclusion de ces aflalres. Cependant nous travaillerons tou.sjours à ce qui sera du licenciement de ces gens de guerre et autres aflaircs plus prc.ssées; et .sur ce nous prions Dieu, Sire, donner è Vostre Majesté, en parfaite .santé, très longue et très heureuse vie.
De l.oudun , ce 4 may 1 6 1 6.
Vos très Ijurubh-s . très obéisuns très Sdèks servilrun» et subjrru ,
rnUSSAC. DE NEIIFVILLE. J. A. DE THOU, M. DE VIC.P. PHEIJPEAÜX.
cctxxix.
Man. Bibl. împér. Sopplém- frsnç.
MM. le» deppulex du Roj, du 5 mny, reteue le 6 du dici muU iGi6.
A M. de Sceaux.
Monsieur, ce porteur s'en va, par le commandement de M. le duc de -Mayenne, à Soissons, et en ces quartiers de delà, pour faire licencier et retirer les gens de guerre qui sont à la campagne, et ceux aussy qui sont en garnison, affin de délivrer les subjets du Roy de toute oppressiou ; il désire estre assisté de l’auctorité et des commandemens du Roy pour cest ellect, comme aussy avoir ez mains les
-riii
LETTHES. DÉPÊCHES, ETC.
dépesches nécessaires' pour faire publier dans Soissons et dans se.s autres villes la paix. Nous vous escrivons celle cy pour vous prier de luy faire bailler les dictes depcsclies, et de prendre seing à ce qu’il soit promptement expédié; et n’eslant celle cy pourautre subject, nous prions Dieu, monsieur, qu'il vous conserve en parfaite .santé.
De Loudun, ce 5 may 1616.
\o$ «ffectioaocs »ervît«urs,
BIUSSAC, DE NEUFVILLK. J, A. DK THOD, M. DE VIC. K PHELIPEALX.
^Un. Bibl. .Sainte4rcacTiH« ei \!ftuhn«.
M. le prince de Coude, du 5 tnay, rcccue le 6 du dicl mois 1616.
Au Boy.
Sire, Vostre Majesté aura peu estre informée par messieurs ses commissaires en ceste conférence comme il a esté promis, et mesuie passé pour article eu l'édict, que les maisons et places de .M. le duc de Luxembourg luy seroient rendues en l’estât qu’elles ont esté prises. Cependant il y a eu présentement advis qu’on travaille à la démolition de la place de Ronnay ', à la suscitation des babitans de Troyes et autres villes voisines; à quoy je supplie très humblement Vostre Majesté de vouloir commander à un exempt de vos gardes, ou tel autre qu’il vous plaira, de se transporter sur le lieu, aflin (pi'il fasse sçavoirau sieur Dandelot vostre volonté, et qu’il soit réparé de l'injure qu’il a receiie au préjudice de la foy promise, mesme que les dommages qui pourroient avoir [esté] receus en la dicte démolition par les babitans de la ville do Troyes, comme il est fort rai.son. nable, puisqu’ils en sont les auteurs’; à quoy me promettant «pi’ii
' Kc si«ur Dandelut. liculenanl du Roi du côté de Langres et du Bassigny, avait aasiégè. ver» U lin du mnia de décembre 161b* et pris sur le duc de Luxeuibourg la ville de Rosnay. à deux tieuca nord de Dricrme en Champagne. (Édit.)
* Pour que cette phrase eût un »en'. il faudrait, à la place de mesme que Ue dommages, mesme des dommagifs , et à le place de qui pottrrotmf (au pluriL-l), ÇK*i7poarroif (au singulier) avoir receus. Nous donnons, d’ailleurs, le texte tel qu’il est. (Édit.)
noo
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plaira à Voslre Majesté d’avoir csgard, ainsy que je l’en supplie très humblement derechef, je n’en diray davantage, et demeureray cependant tousjours, Sire, vostre très humble et très obéissant et très fidèle subject et serviteur,
HENRY DE BOURBON
A Loudun, ce à may 1616.
Man. imprr. Sappléro. franç. SiçS.
Lettre <lc U Hoyne mère à M*^ U com(e»»G de Soiuons, du b inay i6t6.
Ma cousine, j'ay différé jusques à ceste heure de respondre à vos lettres du 1 4' du mois passé, parce que nous n’avons point d’advis de la mort du premier président de Grenoble, et qu’un sien parent, qui est venu sur le subjcct de sa maladie, asscurc qu’il est encore vivant, et supplie le Roy monsieur mon fiU de ne disposer de sa charge; mais, ayant depuis receu vostre dernière qui est du 3' du présent, et qui faict mention non seulement de ceste affaire, mais aussy de la signature des articles qui ont esté accordez pour remettre ce royaume eu paix, et de ce que vous y avez contribué, je vous escris celle cy pour vous asseurer que j’en ay bonne cognoissance, et que, outre de ce que vous avez mérité du public en ceste occasion, mon ilict sieur fils et moy vous en sçavons grand gré et aurons à jamais souvenance, ainsy que nous vous déclarerons plus expressément quand nous vous reverrons; ce que je souhaite qu’il soit bien tost, tant parce que les affaires seront pour lors achevées entièrement que pour le contentement que ce me sera de vous entretenir. Ce pendant nous nous en allons reposer à Paris et vous y attendre, où j’espère que vous nous suivrez de près, priant Dieu que ce soit en bonne santé, et qu’il vous ayt, etc.'
Cette leltre doit être datée de Bloû. (Édit.)
LETTRES, DÉI'ÉCIIES. ETC.
CCCLXXII.
Man. Bibl. SaintcT*cneviïvf rl Maurinr.
LctlFC a M.M. la» dcp|)iitca du Ro^- à Louduii, du 5 uia^v i6i5'.
Messieurs, je loue Dieu qu’il ail pieu à sa divine boulé exaucer les prières que je luy ay faicles pour la paix de mon royaume, et bénir le soing et travail que vous y avez apporté, en quoy vous m’avez si dignement servi et le public, que j'en auray à jamais souvenance. Je recetis hier au matin la nouvelle de la signature des arlirles, et veis par vostre lettre du 3' de ce mois combien mon cou.siu le prince de Condé avoil pris de peine, inesme au mépris de sa santé, pour la faire cB'cctuer ce jour-là ; dont je luy fcray paroistre le gré que je luy en sçay; et cependant j’auray à plaisir que vous le luy déclariez de ma part. Dès aussy tosl que j’eus vostre lettre, je dépeschay par toute» les provinces de mou royaume pour la faire publier, non seulement l'ordonnance dont vous avez rcceu la copie, mais aussy celle dont faisoil mention le mémoire que m’apporta dernièrement le sieur de la Cour pour la semeté des gens de guerre qui seront licenciez et l'ordre qu’ils ont à tenir à leur retour; et aujourd’huy j’ay receu avec vostre dernière, escritc bier au soir, les articles généraux que vous avez respondus et le projet de l’édict de pacilicalion avec les paiticuliers, accordez par vous de ma part à mon cousin le prince de Condé, comme aussy les responses que vous avez nouvellement faiotes aux cahiers qui me furent présentez à Poicliers au nom de mes subjects faisant profession de la religion prétendue relTormée, et à ceux qui vous ont esté depuis baillez pour eux par mon dict cousin le prince de Condé; tous Icsquelz articles et responses ayant faict lire en la présence de la Uoync madame ma mère, des princes et autre» principaux de mon conseil qui sont auprès de moy, je les ay agréez et approuvez, et les vous renvoyé avec les ratifications que j’ay faict
' Celle Icllre doil être clalée de Biois. (Édil.)
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adjouster et signées de ma main, telles que vous les avez jugees à propos, et pareillement les trois brevets pour ceux de la dicte religion. dont vous avez envoyé la miaule, allin que rien ne vous manque de ce que vous avez promis et qui peut estre nécessaire pour la conclusion des alîaires auxquelles vous avez si bien coniineucé. Continuez jusques à la consommation entière de ce bon œuvre, parce que l’une des principales parties d'iceliiy est le licenciement des gens de guerre. Vous me ferez plaisir «le l'advancer le plus qu'il vous sera [Ktssible, et dé.sire que vous en faciez de mesme du reste, aibn de vous rendre bientosl auprès de moy, qui faiz estât de partir saniedy' d’icy pour estre mercredy it Paris ou i Fontainebleau. Ce pendant je me promets d’avoir encore de vos nouvelles, et prie Dieu qu’il vous ayt, etc.
CCCbXXlII.
Man. Üibl. vSaintevGen«*ièxe el Mauniie.
Lctlrede U Knyiie mér<> à M. de Never», du 5
Mon neveu, ayant sceu avec quelle peine et alTection vous vous estes employé ces derniers jours pour conduire à la perfection le bon œuvre pour lequel vous travaillez il y a longtemps, après avoir loué Dieu de ce qu'il a pieu à sa divine bonté, bénissant vostre labeur et exauçant les vœux des gens de bien, remettre ce royaume en paix, je vous ay voulu escrire ceste lettre pour votis déclarer que le Roy monsieur mon lils et moy vous en sçavons très bon gré et en conserverons à jamais la mémoire, et, comme nous avons voulu mander en divers lieux ce que vous avez mérité du public en ceste occasion , nous vous ferons paroistre aussy combien vous vous estes acquis de part en la bienveillance île mon dict sieur et fils, et de moy qui prie Dieu. etc.
' Ce saniiNÜ le 7 luai
(Édît.)— ' Cette lettre doit être dalee de Blois. (lÉdIit.)
CCCLXXIV
Man. Bibl. imp^r. Suppli^Jn. franç, 3193.
M. de Ponlcharlrain , du 5 mny, receuc le 6 du dtcl utui» 1616.
A M. de Sceaux.
.Monsieur, je viens (le recevoir la letlre cju'il vous a pieu m'escrire par un courrier. Je prie Dieu qu'il nous face la grâce , el à inoy en particulier, que le service que nous avons rendu icy soit agr(iable au Koy, A la Royne et au public. Pour le moins y ay je apporté tout ce que mon sens, mon peu d'expcrionce et de jugement, et mes forces m'ont pu fournir pour leur service. Nous attendons maintenant nos ralilications et les brevets dont je vous ay envoyé les mémoires, car l’on commence à nous en presser, et, si nous les pouvions avoir de main au soir, ce seroit un grand bien. Après cela, il nous restera encore assez d'aflaires. S'il eust pieu à Leurs Majestez donner trois ou quatre jours de temps pour attendre ces princes et seigneurs qui se préparoient pour les aller saluer, elles eussent faict beaucoup pour leur service ; car chascun |)arloit d’y aller .A l'cnvy les uns des autres; et, ipiand ils ont sceu ce soudain départ, ils se regardent l'un l'autre, ne sachant à quoy se rcsouldre. Messieurs mes codepputez, qui ta.schoient aussv à presser leur partement de ce lieu pour avoir ce contentement, maintenant parlent d’aller à uioindres journées, et de prendre le chemin que tiennent les enfaus quand iis vont à fescole. Il semble qu'ils désirent que j’aille un peu plus promptement, pour aller tousjours essuyer les premières importunitez que fon aura de ces affaires, et rendre quelque compte de ce qui se sera passé. Quant à moy, je m'offre à tout ce que l’on désire de moy et acquiesce à tout. Mais, quoy que je face, il sera mal aysé que je vous voyc plus tost que à Paris; car ce sera tout ce (pie je pourray faire de partir dimanche ou lundy, et delà en avant les journées (fiine personne qui mène train etbagage sont réglées. Tout ce (jiii commence à m’afiliger, c’est que, lorsque je debvois espérer seulement douze ou quinze jours
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de repos, je vois' entier en nouvelles affaires qui ne me donneront le loisir de respirer. Néanlmoins, si je puis arriver auprès de Leurs Majeslez, j’cssayeray d’ohtenir quelques jours de repos. Je vous prie, tencr la main que l’on envoyé diligeiumenl par les provinces la publication de la paix, car il est à craindre que à cesie fin de suspension d’armes, si on n’esl adverly, il n’y ail quelques coups rues. Je vous baise humblement les mains cl vous supplie me conserver en vos bonnes grâces , et me croire tousjours, monsieur, vostre très biimble et afTectionné serviteur,
P. PIIÉLIPEAUX.
A l.nudun, ce 5 may 1616.
Monsieur, nous ne si^vons pas icy quelle dilfiuulté l’on a faicte de faire chanter le Te Deum. Ces messieurs en sont estonnez comme d’une chose qui ne mériloit point de doubles; toutesl'ois nous nous en rapportons à ce que l’on en juge par delà pour le mieux. .le vous prie derechef de faire dépcschcr toutes nos ratifications et expéditions et les nous renvoyer. Je remets à vous de parafer tous les feuillets et articles, si vous l’estimez à propos. 11 y a ceste partie de xill sous 5 deniers aux articles particuliers que je crains qu'il ne fauldra corriger et y mettre xv sous 2 deniers. Si cela est, nous le vous escrirons par une autre lettre , et toiitesfois on essaye encore à s’en delléndre.
CCCLX.W
Mao. Üibl. impér. fnoç. 319^.
M. üe V'iHeroy, du 5 dmv. receue le 6 du dîct mois i6i6.
A M. de Sceaux.
Monsieur, je suis très aysc du contentement que Leurs Majestez ont receu de la signature de noslre accord. Croyez que nous n’avons obtenu ceste victoire sans sueur et peine, ny sans bourse délier; mais quoi?
' Je vois pour je ruii, vieux mol. du même verbe que eoite, pour aille. {Gloswirede Du tiange (Edil.)
LETTHES. DÉPÊCHES. ETC. 6tt9
Il a fallu en passer par là ou par les fenestres; dont si nous usons comme nous debvons, nous ne nous repentirons point. Nous avons receu vos lettres du 4. Après que vous aurez ratifié nostrc ouvrage, nous prendrons résolution do nous retirer, et, comme le plus vieil et estropié du corps et de l’esprit de nostre légation, je iray plus lentement que les autres, et M. de Pontchartrain fera les devans, pour vous rendre compte de toutes choses, ainsy que fera .M. de Clievery en matière fmancialc. Quant à vostre Te Deam, il en a esté usé diversement, de sorte que je remets à vos prudences d’en faire ainsy que vous jugerez estre pour le mieux. Nous en avons icy faict nostre petit debvoir, duquel si Leurs Majestez sont salisfaicles, nous nous donnerons peu de peine et de soucy du reste; mais je vous conjure de me continuer tousjours vostre amitié, et faire en tout temps pareil estât de celle, monsieur, de vostre très alfectionné serviteur et cousin.
DE NEIjFMI.LE.
De I.oudun, le 5' de may, à 7 heures du soir, i6i(i.
CCCLXXVI
\bn. Bibl. impr. Suppbm. franc. 3 193.
MM le» de])putec du Boy, du 5 may, receue le 6 <lu dict moi» iliib.
Au Boy,
Sire, entre les choses desquelles nous sommes convenus en ceste conférence, nous avons accordé à M. de Luxembourg que sa mai.son de Rosnay luy seroit rendue, sans qu’il y fust faict autre démolition que des fortifications qui y auroient esté faictes pendant ces mouvemens, et non d’autres. Et néantmoins il est adverty par diverses personnes qui luy ont esté dépeschées exprès que, au préjudice de la foy et de la parole que nous luy avons sur ce donnée, et de la suspension d’armes, Vostre Majesté a commandé à M. Dandelot de faire entièrement démolir la dicte place; à quoy mesme il a commencé à faire travailler. De quoy le dict sieur de Luxembourg fait de grandes plainctes et exclamations, et prétend que aux despens du pays ce qui
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aura esté ainsy démoly au pri^udice du traicté sera réparé et remis en l'cslat qu’il doibt estre. Monseigneur le Prince nous eu a aussy faict plaincte. C’est pourquoy nous supplions très humblement Vostre Majesté d'cscrire promptement et commander au dict sieur Dandclot de faire cesser la dicte démolition et donner ordre que ce qui a esté par nous promis pour ce regard soit effectué. Sur ce, nous prions Dieu, Sire, donner à Vostre Majesté, en parfaicte santé, très longue et très heureuse vie.
A Loudun, ce 5 may 1616.
Vos Irèfl humblcB« ob^isMin» rt 1r^ Bdèlcs subjecl* et Bervilcur*.
bRISSAC. DE NElKVItLE, J. A. DK THOU* M. DK WC. P. PHÉLIPKAtX.
CCCLWVII.
Mm. Bibi. Siipplrm. franç. 3 193.
MM. les depputetdu Woy, du 5 may . receue le G du dici mois 16 1 6.
A M. de $c«iux.
Monsieur, monseigneur le Prince dépesebe ce gentilhomme pour la délivrance de M. le marquis de Bonnivet*, suivant ce qu'il a esté promis. Nous vous prions de luy faire bailler, pourcest ellect, les dépesebes et commandemens du Roy dont il pourra avoir besoiug , affm qu’il joui.ssc au plus tost de ceste grâce; et n’estant celle cy pour autre subject, nous prions Dieu, monsieur, qu’il vous conserve en parfaicte santé.
De Loudun, ce à mav 1616.
Vos affectimiipt sfirviteun .
BRISSACa DE NELFVILLE. J, A. DE THÜÜ. M. DE VIC. P. PHÉUPEABX.
* Hvtin>Marc-AIphomie*Vtncen( Gouf' Ger. sei^eur de Crèvectrur, nuirqui.s de Bonnivel. «Uacliénu parti des prin-
ces. Envoyé en i6i5 par le prince de Condé en Angleterre , pour y soUiciter des .A^ronrs du roi de la Grande-BreUgno, il
fut arrête à son retour et mis à la Bastille , d'où il ne sortit qo'à la paix de Loudun. Né on i5â6«inurt en i6A^*Od lit dans le journal d'Arnaud d'Andüly. a8 mar^ 1 G 1 6 : «Le maréchal (F AtMrre fait mettre à • la Bastille le marquis de Bonnivet, qui
ii(
fi7l
CCCLXXVUI.
Man. Bibi. imp^r. Supplém. fnn^. 3i93.
MM. le« deppulez du Roy, du 6 may, recrue le S du dict mois iliiB.
A M. de Sceaux.
Monsieur, M. de Rambiires a depuis naguère arrcslé prisonnier ei mis dans la citadelle de Dourlans le sieur évesque de Boulogne. Ceste action s’e.st passée depuis la suspension d'armes et mesme depuis peu de jours en çâ. Monseigneur le Prince s'en est plaine! à nous, et niaiutenanl il nous fait instance à ce que, suivant nostre traicte, on le mette en liberté, à quoy nous estimons qu'il n'y a aucune iliffîculté. C’est pourquoy nous vous prions de faire délivrer à ce porteur les lettres et commandemens de Sa Majesté qui sont nécessaires pour cest ellect; et n’estant celle-cy pour autre subject, nous prions Dieu, monsieur, qu'il vous conserve en santé.
De Loudun, ce 6 may 1616.
Vo* affection iir* «■n'itcnr».
BRISSAC. DE NEIIF\IU.E. J. A. DE THOU, M. DE VIC. P. PHELIPE.AEX
CCCLXXIX.
Prnc.-vcH>. imn. dm atut^bl. protmt. t. IV, la RœhrUp. Bibl. Mauniir.
Papiers Cnnnirt, U II. Bibl. de rArM*nai.
Brevet de» quaraute*cinq mit livre» d’augmentation pour les places de seuretè.
Aujourd’buy, 5' du mois de may 1616, le Roy esUmtà Blois, sur ce qui luy a esté remonstré par scs subjects de la religion prétendue refforméc qu’il y a des places qui leur ont esté baillées en garde, de la scureté dc.squelles ils ne peuvent respondre pour le peu de garnisons qui y ont esté ordonnées par l'estât du comptant qvii a esté
. âvoil esté prisonnier • C*Uij, lonp;lenips ■ '«rr» pour M. le Prinre . «mire le service • auparavant, pour avoir esté en .\ngle- *<1® Roy. «
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expédié pour les dictes places. Sa Majesté, voulant en cela donner tout le contcnteinent qui luy est possible à ses dicta subjccts, leur a accordé que, sur les deniers qu’elle employé pour le payement des pensions afl’eclées à ceux de la dicte religion, et qui sont payez par les inainsde M.Isaac du Candal, suivant les estais qui luy en sont expédiez en chascnne année, il en soit pris la somme de quarante cinq mil livres par an, qui sera diminuée et défalquée sur tous ceux qui y sont employés au sol la livre, pour eslre les dictes quarante cinq mil livres alTeclées à rangmentation des garnisons qui seront jugées nécessaires dans les dictes places qui sont en leur garde, selon l’estât qui en sera faiet et dressé par Sa Majesté, laquelle m’a commandé, en tesmoignage de ce, leur en expédier le présent brevet qu’elle a voulu signer de sa propre main, et estre contresigné par moy, son conseiller et secrétaire d'estat et de ses commandeniens.
Signé LOL'IS, et plus bas Potub.
€C(;l\xx.
Proc.'Vcrb. mi». de« a^svinbL I. IV. la llAcb^iU'. Bibl. Maunne.
Fupiin Coiirurl. L. 11. RiLiL <lr l'Arsenal.
Brevet des quorantr-cinq mil livre» d'augmentatii^n pour les p«steur«.
Aujourd'huy, 5' jour de may 1 6 1 6, le Itoy estant à Blois, désirant, autant qu’il luy est possible, gratifier et favorablement traiter scs subjecls faisant partie de la religion prétendue rell'ormée, et leur faire sentir les elfects <lo sa bienveillance, encore que Sa Majesté ne soit obligée leur augmenter et accroistre la somme de six vingt quinze mil livres qui leur a esté octroyée par le roy Henry le Grand, de très glorieuse mémoire, par son brevet du 3 avril iSgS, pour employer en certaines afTaires secrétes qui les concernent, veu mesme que, par autre brevet du i" octobre i6i i. Sa Majesté a accreii la dicte somme de quarante cinq niii livres par forme de gratification. Sa dicte Majesté néantnioins, pour les considéralious susdictes, et de l'advis de la Uoync sa mère , a encore de nouveau, et outre les deux
sommes cy dessus spécifiées, accordé à ceux de la religion prétendue reflbrmée la somme do quarante cinq mil livres par an, et ce pour trois ans prochains et consécutifs, pour employer à leurs affaires secrettcs, é commencer du premier jour de juillet prochain, lesquelles quarante cinq mil livres elle veut et ordonne leur estre assignées avec les autres sommes susdites, et icelles estre employées dans l’estât général de ses finances, en vertu du présent brevet qu'elle a voulu signer de sa propre main et estre contresigné par inoy, son conseiller et secrétaire d'estat et de scs commandemens.
Signé LOUIS , et plus bas Poties.
CCCLXXXI.
Proe.-verb. msn. de» asscmbl. protnt. L IV, la Rochldle. BiW. Maiarinc- Papicr» Conrart, t. 11. fiibl. de rAnanal.
Brevet du Roy portant permission à ceux de la religion prétendue refforroée , qui ont esté cy-devant depputes en l'assemblée de Grenoble, de se rassembler b la Rochelle pour la nomination des depputes généraux.
Aujourd’huy, 5' jour de may 1616, le Roy estant à Blois, soûlant donner moyen à ses suhjects faisant profession de la religion prétendue refformée de luy nommer ceux qui auront à résider près Sa Majesté pour la poursuite et sollicitation de leurs affaires, au lieu des autres qui y estoient cy devant. Sa dicte Majesté a permis et eu pour agréable que ceux d'entre eux ipii avoient cy devant esté depputei par les provinces de ce royaume, pour se trouver en leur assemblée de Grenoble pour cet elVect, se ptiissent à présent assembler à la Rochelle et y faire nomination de deux d’entre eux, sans que la dicte nomination puisse estre tirée à conséquence à l’advenir; et icelle ayant esté faicte, envoyée à Sa Majesté et par elle acceptée, elle veut et entend qu’ils se séparent incontinent après, cl que chacun d’eux se retire en sa province. En tesmoignage de quoy elle m’a commandé leur expédier le présent brevet, qu’elle a voulu signer de sa
CoaréTMice de Loudun.
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main et estre contresigné par moy, son conseiller et secrétaire d’eelat et de ses coinmandeaiens.
Signé LOl'IS, et pins Bas PoTisn.
CCCLXXXD.
Prttc.'verb. mftn. dé» protc»L t. iV, U Rochelle. BLbI. klaiAriae.
Papien Coiirart, I. II. Bibl. de l'Arsenal.
Kxtrnit de» proers-verbauv des séances des lO. la ol i3 mai 1616, de l’assemblée de ta Rochelle.
La compagnie ayant esgard à ce qui luy a esté représenté par M. de Favas touchant la place de Castetz, et considérant qu’elle ne peut avoir pour le présent de remplacement de Gaumont, a résolu d’accepter la dicte place de Castetz pour place de scureté au lieu de Gaumont.
Séance du 10 luay I6i6. — La compagnie a receu lettres des consuls de Glairac du 5* de ce mois, de M. de Boesse du 6', faisant plaincle des désordres faicts en plu.sieurs lieux sur ceux de la religion par les troupes de M. de Roquclaurc , et veu celles qui ont esté escrites par les liabitans de la Monjoye au conseil de la province de la basse Guyenne, avec un acte faict au dict lieu, certifiant les excès et insolences y commises, et comme on y a démolly les murailles de la ville et une tour qui servoit de citadelle, rompu la porte du temple où SC faisoit l’exercice de la religion, brisé la chaire du pasteur et les bancs et autres telles choses, sur quoy la compagnie a jugé expédient d’en donner advis à M. le Prince par gentilhomme exprès, lequel , si bcsoing est et le dict sieur Prince en estant d'advis, aille trouver Sa Majesté pour en faire plaincte et demander réparation; et à ceste fin a esté nommé M. de Blainvillc. A aussy trouvé bon d’escrire au conseil de la basse Guyenne et au dict sieur de Boesse, allin que si, nonobstant la paix, le dict sieur de Roquelaure ne désarme point et continue telles procédures, ils se mettent en estât de repousser la force par la force.
Le sieur de Clunteclerc, ayant représenté le droict et préférence qu'il a sur l'ollice de conseiller au parlement, dont le sieur Bei^ier est décheu, quittant la religion, et requis la compagnie de luy vouloir conserver ce droict et l’assister, affin qu’il en puisse eslrc pourveu, ayant considéré la naissance et les mérites du dict sieur de Chantoclerc, elle a trouvé bon d’en escrire en sa faveur à M. le Prince, albn qu’il luy plaise le préférer et faire préférer à tout autre en la provision du dict office.
Séance du 12 may 1616. — Le dict jour, sont retournez de Loudun tous les depputez qui avoient esté envoyez par l’assemblée h la conférence, qui ont rapporté : le brevet pour la nomination de deux depputez près Sa Majesté, en date du 5* de ce mois, signé Louis et plus bas Potier; le brevet des quarante cinq mil livres d'augmentation pour les garnisons, du mesme jour et signé de mesme; ccluy des quarante cinq mil livres d'augmentation pour les pasteurs, de mesme jour et signé de mesme; celuy concernant la continuation de la ganlc des places de seureté pour six ans, du ta septembre i6i5; celuy pour la subsistance de l’assemblée jusques au 1 5* jour de juin prochain, du 3* jour de ce mois, signé firissac, de Neufville, de Tbou, de Vie et Phélipeaux, commissaires du hoy;
Lnc promesse de M. le duc de Sully de la somme de quatre vingt dix mil livres pour le dcifray de l’assemblée, plus deux autres signées de MM. de Rohan, de Bouillon, de Sully, de la Tréraoille, de Soubize et de Candalle, du 3* de ce mois;
Item toutes les responses aux cahiers, signées, lesquelles veues, et entendu le rapport des dicts depputez, l’assemblée a loué et remercié Dieu de ce qu’il a rendu la paix à ses esglises et è l’estât.
Séance da 13 may 1616. — La compagnie ayant appris qu’il a pieu é Sa Majesté donner pour le deffray de l’assemblée la somme de quatre vingt dix mil livres, de laquelle M. le duc de Sully a faict sa propre dette et donné sa promesse, a commis le sieur Maleray pour
aller recevoir la dicte somme de mon dicl sien» de Sully et luy rendre la dicte promesse.
CCCLXXXin.
Proc.'verb. man. dra proteat. L tV, U Boebfllr. Bibl. Maxarinc.
Papiers Cônrart , t. II. Bibl. ti« rAraenai.
Séance du i8 mai i6i6 de rassemblée de la Rochelle.
Le sieur de la Haye, depputé de M. le Prince, revenu de Chinon, a rendeu les lettres ilu dict seigneur dessous insérées, sur lesquelles la compagnie délibérant a ordonné que le dict sieur de la Haye continuera d'assister en icelle tant qu'elle subsistera, et y aura voix délibérative en toutes affaires ez quelles on opinera par testes, mais, en celles cz quelles on opinera par provinces , ne le pourra faire ny se joindre à une province, fors en celles qui concerneront sa jonction avec mon dict seigneur le Prince.
Suit U teneur de la dicte lettre.
Messieurs, je vous renvoyé M. de la Haye pour continuer d’assister en vostre assemblée, ensemble pour vous tesmoigner le désir que j’ay de demeurer en bonne union avec vous, non seidemcnt pour le présent, mais aussy pour l’advenir, vous sitppliant de croire qu’en toutes occurences j’apporicray franchement et véritablement tout ce qui sera nécessaire, et de mon pouvoir, pour vostre conservation, comme estant très utile au service du Roy mon seigneur, et au bien et repos de l'estai. A tpioy vous avez tousjours contribtié tant de debvoir, fidélité et affection, que j’en auray le ressentiment qui vous est deu à tous en général et k chascun de vous en particulier. Sans la maladie qu'il a pieu à Dieu me visiter, je me fusse efforcé, suivant ma bonne volonté en vostre endroit, et ce que le dict sieur de la Haye que j'ay tousjours recogneu fort affectionné envers vous m’en avoil cscrit, de vous procurer tous les contentemens que j’eusse peu, et fusse allé en personne vous voir et remercier des obligations que
DigttizÆë byXItîügle
je vous ay, ce que je suis contrainct de remettre au dict sieur de la Haye et de vous confirmer plus particulièrement les mesmes asseurances de ma part, selon la charge que je luy en ay donnée et la créance que je sais qu’avez en luy, demeurant en ceste vérité tousjours, comme je suis asseurément, messieurs, vostrc très aflectionné serviteur,
HENRY DE BOURBON
A Chinon, ce i3 may 1616.
Et au-(lcMus :
A messieurs, messieurs de l'assemblée de ceux de la religion de ce royaume estant de présent, par permission du Roy monseigneur, en sa ville de la Rochelle.
CCCLXXXIV.
Man. Papiers Conrart, in-i*» t. XI. Bibl. de fArscnal.
Extrait du journal d'Aroaud d'Andilly.
20 mav. — MM. du Mavmc , de Bouillon et de la Trémoille arrivent à Paria; virent Leurs Majestés en mesme temps, de qui ils furent bien receus. Ils entrèrent en carrosse dans Paris, suivant ce que le Roy leur avoit mandé, sur ce qu’ils l’avoient supplié de leur faire sçavoir sa volonté sur ce subject. M. de Bouillon alla loger chez M. de Laverdin, à la place Royale, duquel il a acheté cent dix mil écus la terre de Négrepehsse que M. de Sully avoit marchandée, ce qui causa de la hrouillerie entre eux.
21. — M. de Branlas revient d’un voyage que le Roy luy avoit envoyé faire vers M. de Longueville.
Résolu que M. de Longueville demeureroit en Pi
cardie, comme il y estoit auparavant; que M. de Montbazon y prendroit la ville et citadelle d’Amiens et la lieutenance du Roy, comme y avoit le inareschal d’ Ancre, auquel dévoient estre Péronne, Montdidier et Roye, et que le dict marcschal prendroit la lieutenance de
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Normandie, avec Caen et le Pont de l’Arche, et cent mil escus comptant. On dit qu’il sera aussy remboursé des fortifications et avances par luy faictes dans la citadelle d'Amiens.
CCCLXXXV.
Pruc.'wrb. nuin. dn asacmb]. protrttt. l. IV. U RochHir. BiU. Maunnr.
Papier» Conran, t II. Bibl. de TAr»enal.
Aascmblée do la Rochcllo. Elxtrail de procèA-vcrbal.
Séance du 25 may 1Ci6. — Les depputez généraux sont chargci de retirer de monseigneur le Prince une copie signée de l’édict, tel qu’il a esté arresté à Loudun, et ce pendant que la copie qui a esté apportée par les depputez de la conférence soit signée d’eux et mise ez mains des secrétaires.
Séance du 26 may 1616. — Le sieur du Cruzel, revenu de devers M. le Prince, a rendu lettres du dict seigneur dessous insérées, et rapporté les expéditions qu'on avoit requis du dict seigneur, dont il a esté remercié.
Sait la dicte lettre.
Messieurs, j’ay appris par la vostre et par la bouche du sieur du Cruzel ce que vous luy aviez commis pour me dire de vostre part. Je vous supplie de croire que j’apporteray tout ce qui sera de mon pouvoir et auctorité pour faire réparer les excès et violences commis tant en la basse Guyenne que Saintonge, et que les babitans de Tartas soient restablis en leurs biens, et auray en recommandation les autres choses qu’il m’a faict entendre que vous désiriez. Vous m’avez faict un singulier plaisir d’avoir eu soing d’envoyer sçavoir l’estât de ma santé, et d’avoir receu le sieur de la Haye parmy vous, qui vous confirmera do ma part mon entière affection envers vostre compagnie. Je croirois faire tort au dict sieur du Cruzel de vous en
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dire davautage, à la sulTisancc duquel me remettant, je suppliera^ le Créateur, messieurs, vous tenir en .sa sainte et digne garde.
A Chinon, ce a 5 may 1616.
VustTK irèn'aB'ectiomH^ servîtaor.
HE\RY DE BOURBON
Et CD U 9U5>cription .
A messieurs, messieurs de l'assemblée générale de ceux de la religion.
Di§tfeed-ëy-GoogIe
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I ETTKE DE JACQ.-tVU. DE THOD i iEA» DE TRDMERt , EEIGEECn OB DOISSISB,
SCR LA I.OSr^RBNCE DE LOCDGN.
Jiilîuttuni. PrRjÎE non. maiu mdeaei.
Nunquam qucmquam consilii tui pœnituil. Ego sano plus tibi in rcbus meis qiiam mihi semper tribui, cl quamdiii vivam tribuam. Est enim insila in te radicitus geuerosa probitas, cum recto judicio conjuncta, et ab omni fuco aliéna, qua-, cogitationcs omnes tuas ad honestatem et commune bonum dirigens, errasse te in consiliis dandis non sinit. Igitur luo suasu iter Burdigaicnsc susccpi, infirma valetudinc, et animo plane, ut ille ait, amisso atqiic prosirato, in quo jain totos novem menses consumpsimus. Eisi auleiii per id teinpus minime intermissum inter nos literarum liiil ofTiciiim, cum tauien non soliim ad ilineris finem, sed eliam ad immanium motnum, qui per üiiine regnum intérim suiit grassati, veuliiiu sil, exitum, placuit repetitam a principio rem rctexcre, et picniorcm absentiæ noslr* rationcm tibi reddere.
Consilii de matrimonio, (|iiod turbis postea semel atqiie iteruiii pxortis causam dédit, quis auctor et arcbilectiis l'uerit, nosti el exarato ad te carminé ante bicnniuin amplius perscripsi. Is, præler aninii sententiam, videns quod ad regni ti'auquillitalem et religiuiiis in regno constiluendæ, ut existimabat, rationem procuraverat, ad ejus periculum et perturbationem vergere, rei inriioalæ poînitenlia Cooréreiicc «le toudun.
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siibeunte, cum eain eniendare minime integrum esset, protelare institerat; indc in aula caluniniosa a malcvolis traductus ad scopulos impegerat; ad quos ne bis Taufragium facere cogeretur, non jani inbiberc cursiim, aicuti occcpcrat, sed ventorum, qui tune niisere aulani perflabant, arbitrio navem fercndaui aulica dissimulatione permisit; intérim boc unum salagens, ut tam fœdam tempestatem per pacem, cujus^quia consilii fenim bellum trahentis ab initio causa exsliterat, se debitorem sentiebat, occasione data sedaret. 0"0<i et slrenue postea fecit. Eum propterea deinceps Debitorem' appellabimus. Sicuti et veterem ejus ante dissolutam adfinitatem amicum, Vulpein’; quo nomine eum ab optimo et integerrimi judicii pontifice Clemente VIII indigetatum esse ii sciunt qui, cum ille oratoris regii munere fungeretur, Romæ cum eo versabanlur.
At turbarum in aula incentores , concepto seniel in (inndæum odio et contemptu, cum litigatione ab Autolyco ’ in Hispaniam susccpla* rei decus et gratiam Debitori præripcrc cuperent, profectioDCm régi regnoque damnosam, verbis ad adulationem composilis, quantum in ipsis erat, urgebant. Quid euim inter ea molituruui Condæum, nee aniieis nec opibus propriis satis rirnnim? Is ad Pictavium, injuria gravi accepta, ut aiebant, in regni comitiis postea existiraationem omnem decoxerat, vixque turpi fuga cum Bullionio carcereni paratum anteverterat.
Addebant nullum magnæ molis molum in Galba excitari posse nisi conciliata religiosonini nostronim factione; oplime autein consultum (qua de re triumpbabat Ecsiuus ' aulicus tanquam a ac ingeniose adornata], ut Gralianopoli conventus eorum tune temporis habcrctur, ubi Dignierius regiis partibus addictus pollebat, et, ne quid illi in regni perniciem novare possent, impediturus erat. Id autem agebat Ecsinus per strigem appositam quam rogia largitatc comiperat, cui, ne quid dissimuleni, et ipse insigni plagio participare dicebatur. Ob id insolesccnli et inutiles Condæi conaUis Tore alTirmanti, dum adhuc Lu-
* Ccsl Villeroj.
* Le chevalier de Sillery.
* Le commandeur de Sillery.
* BiiUion.
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tetiæ essemus, ego contradicebam , et ex levihus scintillis grassanli incendio mature obviam eunduiii esse, uiullis rationibus, quas lute mclius nosti, demonstrabam; sic autem dilTercbam, siqiiidern res, ciijus causa tautopere profectio ui^ebatur, ita <lecrela esset, ut differri sine contracta! adtinitatis periculo non posset, ac confieri minore periculo posse, si sponsa in Hispaniara destinata cuin valido et honorifico ad limitem comilatu dcducatur, qui reginam, tradila ilia, ex pacto acceptam, nobilitatc ex singulis provinciis, per quas incedendum erat, in itinere adjuncla, in aulam adduceret, alioquin Aquitaniam, qiiæ nunc esset, advcntu regis procul dubioturbatunini, et absentia regis res in Belgico limite et Campania, quœ jam calebat, majore incendio exarsuras, ulrique incommoJo optime consultum iri, si rex ad urbem maneret, neque profectione sua longinquas provincias ac suspectas commoveret, et proximas præsentia sua in ofiQcio contineret. Ad cxtremiim indignabundo animo subiveram, quod de Dignierio tanta asseveratione spondebat, non solido fundaniento niti, quippc muliebri ingenio nibil niutabilius; proinde non facere prudenter et e publica re, qui per regnum hos ramuscidos spargerent et prurienles aures hujusmodi sermonibus implerent, id ex eventu constiturum, nec homines gratise aulicæ pro tcmpore servientes, qui tanti negotii pcriculum in se reciperent, satis idoneos promissæ securitatis fidejusSores fore. Tandem post Debitorcni summa malignitate al) incendiariis Cuciaco, quo ad ineundas concilialionis rationes missus fucrat, revocalum, omnis spes præcisa, et majore impudentia ipse Debitor, cui post reditum de profectione jam caplum inter ipsos consilium, tanqiiam res integræ adhuc essent, propositum fuerat, ad probandum illud adactus est.
Ita confiisis rebus nos in viam roalis avibus dedimus et Cæ$an>dunum Turonum venimus, ubi et religiosonim nostrorum, qui Gratianopoli convenerant , deiegali sont auditi. Persuasum in aida fuerat, iis, quos dixi, auctoribiis, illos, quamquam aCondæo sollicitarentur, minime se commodaturos.
Cum contrarium appareret, et petitionibus ipsorum, et Condæi
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!>up|)lica(loniim ratio baberetur, inter alia comprelicnsum esset, impostorcs ad arles suas rcvoluti, id paucorum sediliosonim astu factum dicere, qui injussii regis ex Allobrogibus migraverinl, et Nemaiisum in Scptimania sedcm transtulerint. Id irrita coruiii décréta faccre, nec proindc Condæum cuin illis societatem inire possc, qui jam nullam conveniendi potestatem babeant; et pleros<{ue, qui majorem partent elliciant, ab iis dissunsuros cl dcfccluros. Quod proptcr Dignierium dicebatur, a quo strigis iliius instigatii et suggestione literæ et crcbri nuntii in aulaiii quotidie veniebant, qui ab Ei'sino prius inalructi mira aflerebant et ad pemiciem currentes incita bant.
Eis aniinis et consiliis Pictaviuin veniinus, quo scqui jussi dclegati. ibi prima de pctitionibus ipsorum consultatio fuit. Cum iniqua in plerisque peterent, vix æqua tulerunt, suspecto et rejecto ab eis Ecsino, qui tandem, qua frontc erat, convcntui, in ædibus meis babito, interfuit. Tandem, me rcferente, postulata eorum coram rege reginaque disciissa sunt, et codent die factum diplonia contra eos qui in armis esse dicebantur, in quo cum nominalim propter consanguinilatis rcgiæ reverentiam ab initio Condæi mentio cxprcssa non esset, annitentibus, qui res ad extrema consilia adducerc cupiebant, et bellunt quant pacem ut rébus suis cxitiosam malebant, denuo res in arcano deliberata, et in co cxprcssum Condïi nonten, mandatumque Moncassino datiim, homini Cundæo infesto, ut illud sine mora aiit ulla exceptione in senatu publicandunt curaret.
Quid deinde in co ncgotio actiim sit, tu melius nosti, qui Liitetiæ •remansisti. Hoc certc actiim constat, ut simul et majcstas rcgia et senatus auctoritas publico ludibrio non sine scelerc sit exposita, cum fiingus etblennus ille, qui deliberationi præfuerat, contra decretum magno scntcnliarum æstu jactatitm ad pubiicationcm sine exceptione sitbscribcndam , Curtinuni relatorem ntinis a Moncassino territum adegisset, et suppositum S. C. cum lileris, quibus senatus se a publicationc proptcr rcgiæ consanguinitatis qiiam dixi sententiam excusabat, eodem fasciculo per sumniam imprudentiam in auiam misisset.
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Lauclatur tamen in aula tune faclionibus scissa, quod vel cum impudentiasimo plagio aenatui iltudere, et ut aulicia inancipiis turpiter ancillaretur, in legem coraeliam comniittere minime dubitasaet, quod nos anxios postea diu lenuit, cum scelorate factum ex necessitate retractandum esset et ad tegendam turpiludinem velamentum frustra quærerelur.
Ilæc cum animo providerem, antcqiiam delcgati dimitterentur, petita venia in Petrocorios discessi, ad visendum sororium meum Durdclliæ vicecomitem, provinciæ illius comilcm, ut me, quantum possim, a turbidis consiliis semoverein; ibi dum esscm, multa inciderunt, quæ profcctionia tanta contentione in.stiliitæ ciirsum pæne intorruperuDt, morbus sponsx ita in aula deploratus ut jam de Christina sorore in locum ejus substituenda cogitarctur, Sanpauli comitis, qui paulo ante in Aquitaniam venerat, suspectæ cum Roano et aliis iilarum partium ducibus coitiones. 1$ coimuunicato cum Longavillano familiæ suæ principe atquc adeo cum Condxo consilio, sine impedimento, quod sumina imprudentia ab incendiariis aulicis factum arguebatur, Fronsacum et inde Caumontium, suæ ditionls arcos munitissimas, quibus Duranium et Ganimnam quasi compedibus tenere creditur, excesserat, et Montispanio, Lauzunio, Grammorano, primariis provinciæ regulis sibi adjunctis, perForcæum Beneami proregem uxoris suæ gcntilcm cum Roano partis etiam subscriptis egerat, ut transitum regis cunjuuctis viribus impedirent. Denudatæ et eodem tempore Glii cum parente simultatcs et molitiones'.
Tandem sponsa convaluit, et Sanpaulus mutavit, et filius dimissa nobilitate, quam ad regeni eicipiendum per Santones et Engolismensem principatuin numerosun] ceperat, cum pâtre reconciliatus. Audaces de profeclione consilii, cujus præcipuus incitator fuerat, periculum quamdiu ad renipublicam pertinuit, obfirmato animo contenipserat parens, quod simul atquc ad se privatim spectans animadvertit, ad animum cum acerrimo sensu sevocavit, et cum Debitorc nostro, cum adbuc rex Pictaviis esset, niultis et enixis verbis egit,
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ut régi reginæqiie auctor esset non ulterius progrediendi , in eaque urbe eousquc manrndi diitn sponaa ad limitetn cum idoneis copiis deduceretur, et regina per casdem copias et majores, si opiis esset, ad regem abduceretur. Alioqui providere ut rex in Aquitania summis dillicultatibus conflictareliir.
Cum autem hoc rerum statu sibi non integmm esse quod rogaretur facere ostenderet Debitor, et ad regiam existimationem pertinere diccret, ut ultra pergerelur, ille spe frustratus tantum anima pavoreni concipit, ut, cum rex Engolisma, quo intérim venerat, discederet, in morbum inauditum incident, cum febre, etanimi et corporis vii'ibus repente collapsus, ita ut ncc loijui nec cibum capere posset, aut velle videretur. Itaque tota Aquitania sub id sparsus rumor, quasi ille in vivis esse desiisset, quo ex se muiti gaudio exultare, plerique contristari, quasi eo sublato majomm religio, cujus se vindicem apud Patres Jesuitas præcipue profitebatur, summoperc periclitaretur, plures Judicium suspendere, ex renim successu augurium capturi.
Antequam Pictavio discederem consullo Debitore post varies ultro citroque de republica sermones, ille cui animum renudare summa semper fuit religio, postreaio prensata manu cum eum urgerem, me in occulto monere, durarem et sponsorum utrinque Iraditionem, cujus causa profectio instituts fuerat, patienter exspectarem. Nam,boc facto, quam belli periculum nunc contenineretur, mutatis rebus, tam pacis præcipuuiii bine studium in aula futurum. Quod pro exciisatione cum pro tempore acciperem, exeventu serio dictum esse aniniadverli. ' Jamque Burdigalam tota aula conveuerat, adbuc niorbo pâtre oppresso, quem semper ego ex pavore illo conceptum credidi, plures aSectatum putabant,ut, si rei eventusnon responderet, ab ingentibus promissis, quæ profectionem suadens Lutetiæ fecerat, per eum absolveretur. Sponsalitiis fidiicialiter peractis decimo quarto postquam Rur. digalam ventum est die, sponsa Guisio cum armato comitatu deducente ad limitem profecta est, et traditio ix novemb. utrimque facta, ac regina ad regem adducta xi kal. X'’'. denuo celebratis nuptiis cum
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rege urbem quarto post die (vu kal. XK] triumphali pompa ingresu cst^ quo die nuptiæ in speciem conauminatæ sunt, quo et Nivernius, qui jaiii post transitum a Condæo Ligerim de pace ad reginam scripseral, iu aulam venit, et Britannicus legalus ante eum, qui staliin post regis ex urbc Parisiens! discessiiiu ca de re mandata se a rege suc habere ad Debitoreui noslrum scripseral, et profeclionem suam ad aulara ut pracmaturam ex Débitons consilio hue usque suspeuderat.
Ibi cuni circum jam ciincta bcllo ardereiit, post crebras altercaliones, quia nondum negolii per tôt dilFicullatcs fatal! cæcitatc præiiipitati pœniteutia nos serio cc|>erat, vix taudem permissum Britannico legato et Nivernio, ut Condæum adirent, et .suppUcationes cjus régi non ingrates fore conlirmarent. Is Pontium in Sautonibus cum aliis principibus et primariis viris ac bclli ducibus cum ipso conjunctis vénérai, in eoque consessu supplicationes perscriptæ, et ad regera postea perlatæ.
Inter bæc dum adhuc Burdigalx essemus, post transitum Condœi ego qiiiritare, et . cum emissarii-s nocturnis atque Ecsino præcipue de turbulentis consiliis palam et aperle expostularc ; nam publica calamitas mihi omnem auiicæ dissiniulationis fucum ex animn excusscrat, ita ut ab amicis sjspius admonerer consultius me facturum si parcius de pace verba injicerem. Cum pacem tanta conlentionc urgerem, et condicta die et bora in hortos sub ædibiis meis satis spatiosos Ecsimim seduxissem, bac cum eo præcipue ratione me agero memin! : quod nisi quam primum reconciliationis conditiones proponerentur, providerem fore, ut Condæus Iransilo Ligeri cum proteslantibus foedus icerct. Quo facto, spiasius futunim negotium lot capituin corpore adjunetn. Hoc autem facturum Condæum procul dubio esse, quippe qui ut se a contemptu vindicet, nullam potentiæ firmandæ conditioiiem sil omissunis. Jam eos sollicitatos pro iilo partes suas interposuisse; cum vero ipsum nunc videant lot' copiis in Aquitania bellicosissima provincia subnixum, ecquem dubitare, quin cum eo non solum consüia, sed et vires conjungant?
Sub id ab boraine ignoto brèves literæ Btdlionis ipsius manu
CONKÉKENCE Dt LOUÜÜN scriptæ ex castris ad Genasii-Fanum mihi redditæ sunt, quibus se summo pacis desidcrio tcneri significabat; qvias e vcstigio ad Debitorem, qui in contiguis a^dibiis bospitium babebat, detiili, vcritus ne id aliundc cinanaret, et indc mihi in aiila pcriculum conllarelur; nam, ni scis, jampridem hic ad caliimnias expositus sum. Ille eas postridie, ctiin ex febricula in lecio decumberem, obsignatas per amanucnsem ad me remisit, ncquc de iis. cum me poslca vidit, prælerea veri)uni ullum fecit : tantum Janinus, cui literas ostenderat, eas se vidisse mibi dixit, et occasionem non negligendam sibi videri ostendit. Inter hæc Lemures illi nocturni, quos dixi, passiin jactabanl, multos imprudentissime de pace quasi Gondaû rem gerentes loqui, cum Condæus ipso eam minime peterct. Atqui probrosum esse régi paccui peterc, quam petentlbus dare debcat. Itaque silcre omnes melu defixi, ego soins morse oiiinis, ut damnosse, impatiens, ut prius, quiritarecas horum, qui in publics calainitate salutis suæ arcem ponant, artes esse; tantum convenire inter omnes debere, paecm régi regnoque non solum utilem, sed necessariam esse; hoc constituto, non defuturos qui vidcant ne quid regiæ majestatis decus in hoc pacis negotio detriinenti accipiat. Hoc rescito , snspeeti (ilii parens me in reginæ ædibus familiariter a tergo prensat, et pari, a qua alienus viilgo putabatur„ xquum se fore mibi signibeat, adductis in eam rem mullis speciosis argumentis, et adjuncto ad finem carminé sollenini, modo ne quid religioni et regiæ dignitati in ea tractanda præjudiciatur.
Ad quæ ego, qui quid ipse vellct intelligerem, statiin respondi inemorcm me dictoruin in tempore l'uturum.et de egregia ejuserga publicam tranquillitatem voluntatc, quando et ibi opus esset lidem lacturum.
Jamque omnia ad discessum parabantur. confusis in .^quitania rebus et fremente nobililate, quæ adventu regis belluin in provincia antca quieta excitatum, et discessione ejusdem cunctos ad prædam et intemecionem misere expositos querebatur. Regem, quando cousque mcolumis venisset, tanta gratulatione a populis ubique exceptum, hoc
ilJis viciuim debere, ut, anteqiiam iode discedat, bellum aut armis aut pce bniatur.
Et ego ita sentiebam, et a cuncbsurbisordiulbus tu eam rem preces cum obtestalionibus nequicquam adjunctæ. Quidam etiam addebant, rege jam alieno tempore provinciara deserentc, actum de ea easct, et urbcm ipsam omn! op deslitutam Condæo advcnientl procul dubin portaa aperturam.
Parum bæc apud animos, seu metu, seu tædio pncoccupatos, valueruDt, et tam festinanter Burdigala discessum quant iiiipnidenler Lutetia profectuni fuerat, paucis aute Natalem diebus, quem sallcm vel rcligionis causa exspectandum esse pleriquc clamitibant. A non. VIII octob. quo rei ad urbeni veuit, ad xii kal. januar. que inde disccssum, quid inter turbas, strepitus et aulica nugamenta sit actum, si quæris, dicam Moncassino ob operam Lutetiæ egregie navatam, insigni illo decreti plagio, attributam diplomate aiictorltatem, ut supra succinctos quæsitores esset, et per Âquitaniam, quod antea semel virili conatu tentatum fuerat, summam ejus præfecturam exercerct. Aquitania ad duas primarias secundum Parisiensem curias prtinct, Tolosanam et Burdigaleosem. In bac, ubi rei erat, intercedentibu.s provinciæ præfectis, id illi prælixictc negatum quod in Tolosana cidein benigne concessum fuit, annitente Masurerio niiper primario præside creato, qui, quicquid contra Condæuni quocunque modo factum esset, tanquam contra perduellem et religionariis [sic protcslante.s nostri passim vocabantur] faventem, recte factum existimabat. Id in Conseranis Auxitanis, convenis locum, nec ne sit deincep habiturum, exitus declarabit, tune vero turbatis rebus et animis præfectorum alio intentis diploma Tolosæ recitatum est , et ad triennium ut obtineret a senatu illo decretum fuit.
Incidit et res inauditœ audaciæ ac temeritatis Burdigalæ in regis conspectu patrata. Contra qucmdam ex inlima nobiiitate sceleribus coopertum, qui diu protelata per gratiam causa in carceribus desederat, acta tandem probatoria examinata sunt; cumque in eo esset ut sententia mortis contra eum ferretur, cardinalis Surdisius a Tbe-
Confércacc de LouduD.
inino rogatus, ut aiebat, apud regem partes suas interposuit, ut vitœ gratia ei Geret. Id cum sibi a rege concessuni gloriaretur, senalus in- (ercessit et ad regem regiaamque supplex adivit, reque exposita impetravit ut lege in reum agerelur; qui cum postridie daroroatus Rsset, ac, ne in civilate tumultus inlervenirct, in carcere supplicio enni afliriendum senatus decrevisset, Surdisius nibil regis reginæque mandata contraria moratiis, assumplis, quos in via nancisci potuit, e nobiiitate amicis pleriaque eorum ignavis, prælata cru ce ad carccrem venit, et jusso aperire cominentariensi, hoinine probo et ipsi faniiliari, cum cunctaretur, portæ vi refracUe, et ipse commentariensis ad primuiu occursuni ante Siu-disii pedes interFectus est, et toi criminum convictus reus debitam legibus pœnam cilugit.
IJ cum ad auctorilatem regiain quæ passim ab iis, qui in armis eranl, lacerabatur, summopere pertincrct, initio in aula frementibus cunctis et vindiclam de lam audaci facinore sumendam esse per urbem clamitantibus, Vulpes more suo primus el ipse inclamare et nihil regia majcstate et sua dignitate in ea re indignum se facturum asseveranter dicere. Itaque Surdisius coactus urbe excedere, dein post paucos dies cum senatus contra ipsum tanquara contra conlumarcm decretum fecisset, intercedente pontificio legato primus impetns rnpressus, cautuniquc ne trinundino, siculi in usu est, ad tubæ claugorem publicu præconio per urbem citaretur, sed ad valvas xdium episcopalium per curix apparitorem sine slrepitu denimtiatio lieret. Cum pcrgeret senatus et contra legatus instaret, Vidpes, contra quam jactaverat, ulteriorem rei cognitioueo) senatui inlerdixit, et legato a slrcnuis regiæ majestatis antagonistis humiliter siguificatuin Fuit id reverentix ponlificis a r^e dari, qui lam necessario temporc, cum exemplo maxime opus erat, injuriam dissimulare inaluerit, quam commitlere ut potiorem sux dignitatis quam pontiiîcis nominis rationem babuisse videatur. Igilur ponliFex coguitionem rei sibi sumpsil, et ad aliquot menses severilatem induit, interdicta priinum Surdisio sacrorum celebratione, quam multam temporariain ex plenitudine potestalis mox rcinisil. £t nunc ille de rege et magiatratibus Irium-
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phans in eo est, cum hæc scribo, nt Qrbem suam ovans ingrediatur, paratus, si occasio se offerat, pari facinore pontificiam aucloritatcni asserere, regiatn pedibus concplcare.
Quid ultra quæris? Nibil recti, nibil sinceri, nibil ordinati. Ilic inter nos, tanquam in noctuma pugna hostom petitiiri, in araicos incurrcbamus; cuncta perverse per dissimulationeni et per tumiiltum agebantur; Vulpes ad familiares sibi artes conbigiens, quicquid régi regnoquc per ludificationes suas peribat, id se incri fecisse arbitrabatur,
Crobra intérim Débitons cum Canidia * etiam intempestivis horis colloqiiia mutationem voluntatum mox secutivam prcsagiebant, et verbis mibi ab ipso Pictavis datis, quæ pro excusatione lune acceperam , jam fidem faciebant. Id curiose observabam. Ego minime omnium, utscis, curiosus.quanquam in proximis Débitons ædibus diversarer, raro et niai ex occasione ad ipsum itabam. Venim amici in illo tædio, potius quam otio, ad me domi sedentem frequentes ventilabant, et nolenti et anres paene ad iilos rumores, quos præ fastidio insuper babebam, claudenti, hcc in horas narrabant; Surdisius ipse cardinalis me crebro invisebat, et, quanquam longe diverses ad rempublicam sensus afleiret, raulta libertate et familiaritate propter adfinitateni noslram mecum confabulabatur. Is auctor fuerat ut Benearnum mitteretur, et Grammontano abrogata Forcæo auctoritatr summum imperium in provincia attribueretnr. Id Faber Caumartinus negotii avide sibi sumpsit, tanquam rem aulæ gratam facturus, ob id a Surdisio rogato ad reginam introductus. Cum is discessurus ad me ofliciose venisset, et quid ipsi imperatum esset, aperiiissct, sententiamque super ea re meam rogasset, ego, qui scirem re deliberata sérum fore consilium , non multum contra pugnavi ; tantum predixi irritam fore profectionem ; nam plus odii Grammontano cum Forcæo qui favoro apud popularcs polleat,quam eidem Grammontano cum popularibus benevolentiæ ad expellendum Beneamo Forcæum intercedere.
' La maréchale d’Ancre.
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Nec felicior Vici ad Montalbanum in Cadurcia profectio fuit ut iirbein illam inter protestantes præpotentem a factione Ncniausensium separaret.ct utriqiie sæpius prædixi tptnpcstivam magis esse de pace nieiitioneni , et capiit pctendum atque adeo cuiii Condœo nulla mora agcndiim.antequam cum Ncniauscnsibus fœdcrc perscripto conveniat.
Id ego aiebam integris adhuc Condæi cum illis rebus. Nam a Ijgeris transitu usque ad capita Sanzæi in Pictonibus pcrscripta mensis intercidit, et medio tempore hoc dicebam et Ecsino, post primum ipiod dixi cum illo de ea re coiloquium, in aula forte obvio ad omnia monionta inculcabam; sed surdo fabula narrabatur.
Actiim et de primario pracside in illo senatu constitiiendo, conclamata Andr. Ncmundi, qui cam dignitatem obtinebat, sainte. Et ad laniain jam tum facta tui a Vulpe mentio, ut virtutis in summis deligemlis inagistratibus rationero in aula aliquam baberi cunctaret, (lein Ollerii, et illius postremo in quem favoris fors cecidit. Verum id ad futurum. Nam tune Nemundus adhuc in vivis erat, cujus de morte postquam allatum e.st, intérim rex Pictavium venerat, scrupuliis de religione, lui ratione, per calumniam statim injectus; interrogatusque ea de re Virus excandiiil et bas malcvolorum esse artes respondit; nibilominus gratuits beilignitate , sic cnim jactatur re præterita, is quem dixi ea dignitatc omatus est, Vulpe Canidiæ voluntali, cujus .suggestione id fieri dicebatur, minime resistere ac contradicere auso.
Ilæc ergo intérim liurdigalæ agebantur. Ex diverticulo jam in viam redeo. Natalem rex ac reginæ ad Albaterram cclebranint, et inde Fulcandi-Rupem vonerunt, quo legatum et Nivernium obvios babuerunt , et cum iis Tr. Damasiiim Tiangium , qui Condæi et principum et procerum aliorum, qui cum eo erant nomine, sumpta arma excusarct, et al) rege suppliciter pacem peteret. Quod non facturum Condœum I.emures sibi persuaserunt, quippe qui pacis petitionem metus et iniirmitatis confessionem maligne interprelabantur, eaque ratione aulam quantum in ipsis erat ad bellum persequendum magis incendebant. Nec deerant qui potentiæ avidi per arma illius augends occasiouem captabant. Sed temeritatis festinatæ jam poenitentia subire
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cœperat, et, post crebra Débitons uostris et Canidiæ aulicæ colloquia, minus pronis auribus turbida consilia acciplebantur.
Itaquc remissus Tiangius cuni inulla ]iene aflecü erga pacis ncgotium animi signillcationc, spc facta, ut, cum rcx Pictavium venisset, serio de ca con-sultaret.
Ego Burdigala triduo post regcni profectus, non eodeni itinere, quo alii, copiis armatis et angustia bospitiorum infesto, sed per Santones, magna liducia et securitate, cum iis, qui se luilii comités addiderant, in Pictoncs descendi. Lussano duce RIaviam primo die venimus; ab eo biduum laute et peramanter in arce excepti, a ctijus ingressu ante aliquot dies Nivemius exclusus fuerat a præsidiariis , quemquam sine expresse ipsius Lussaui mandate admittere vetitis, quod postea illc per me apud Nivernium excusavit, sibi dulere dictitans quod a Nivernio Buriligalæ de profectione sua ac consilio admonitus nonesset. Inde, acceptis a Jamacio et Montio literis, Pontum profunda jam iiucte accessi, et cum omnibus meis admissus sum, ac poslridic Mediolanum Sanlonum veni in Nalalis pervigilio.
Ibi primum de fœdere inter Condæum et protestantes ante niensem Sanzæi inito, quod in aula dissimuiabatur, et per astum a Leinuribus eliidebalur, cognovi, traditis a Perna , urbis præfecto, ({uæ jam passim volitabant scripto comprehensa, capitibus.
Celcbrato apud episcopum Natal! , Joannis Angeliaci fanum accessi, diiTugientibus passim per pagos rusticis, et elTusis ad portas urbium oppidanis, quasi a rege missus et de pacc acturus venirem; ncque petitis salvi-comitatus, quas a Nivernio habebam, literis. Hic stipatores a Bullionio præmissos nactus, in viam statim postridie cum tolo comitatu me dedi, et per Fortium facto itinere, nam corruptis piuvia itineribus eodem die non potui Niortium, v kal. januar. veni, a Parabero, urbis præfecto, viro .strenuo et cordato, obviis ulnis exceptus. Is se ad paucos, qui foederi, Dignierii exemplo, minime subscripserant, sicuti Plessius Salmuriæ, Brassarus Eraldi-Castri, Constantlus Maranæ-Arcis præfecti, aggregaverat , et regias partes aperte tuebatur. Eo Bullionius confestim ad Symphoriani-Fanum advolavit, tanquam
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Parabcri amiciis, nnn quod urbs, a cujus ingreasu Condæus scmper exclusus fuit, alioqui iili pateret, ad qiiam regis siimnia Gducia veniebanl, Condæani nonnulli Unquam aroici admittebantur. Inter nos serii et varii de aula nostra et republica sermones iiliro citroque per Jiihoriiim fuere, quorum hæc summa fuit : pacem regno et CondaK) oecessariam esse, magnaque invidia et publico odio conflagraturuiii eum apud ciinclos ordines quisquis eam detractaverit. Cœna nos in arce excepit Paraberus , cui Subizius RoanI fratcr cum Bolaio , Rainvilla et aiiis Icgionuni tribunis interfiicnint. Postridie et prandium apud cumdem stinipsimus. Comitatuui ab hospilibus petentibusnobis, ex Bullionis verbis capta occasio expeditionis a Guisio .susceptæ, de qua fama apud nos usque pcrvolavit, in aida certe magnam concitaverat exspectationein.
Cum igitur ab hoapite nosiro, quocum sccretos ad rcginani perferendos sermones habueram, post pi^diiim discedcrcm, amice ab eo rogatiis sum, ut postridie in arccm suam ad Eligii-Fanum divertereni, in ea me paratum commode hospitium reperturum, et quid ad eam instaurandam et hortis præsertim omandam fecissct non œgre inspecturum. Libenter asscnticnte me, intervenit Bullionius et sibi quoque hospitium parari in ea jussit; nam hortos amœnissimos vi.sendi se desiderio tcneri. Id cum alta voce dixisset, ut a nobili quodam a Guisio ad Parabenim misso exaudiretur, re per eum cognita, Gui.sius copias summa celcritate ac silentio instruit.
Ego intérim eadem qua Bullionius rheda vectus Maxentii-Fanum cum eo veni; varii et inter eundum de republica babiti sermones, interdum non sine aliqua altercatione , quod rebus, quæ nonduin tune mutaverant, sic stantibus, quemadmodum in pace utrique tam necessaria tractamia varias dilBcultates suboriluras nemo nostrum ambigeret, ita de ratione earura explicandarum non æque inter nos conveniret. Ibi salutavi Condæum, circa quem, ut erant tune tempora, non minor freqiientia erat quam in aula regia, et cum quxrerent auiici ecquid frequentia ista alBcercr, placore mihi eam respondi, sed placituram magis si in comitatu regis esset, quod brevi
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futuram sperareni. Salulavi et Meduaaium et Longovillam convcntu Sueasiuiiensi, cl ad Menchildis-Fanum tibi mihlquc familiares reddilos. Adivi et Sullium.qiii cumdiu ante deliberassel, et in auia elusus esset, sub id ad partes Cnndæi se applicavcrat, et ipsum cum suis intra urbem admiserat. Primo congressu Condæus ex abrupto de revocanda aunui tributi, quod luagislratus ex nova auregno detrimentosa instilutlone toto regno pendant, pensatione nientioncm injerit, qiiam sc petiturum constanter asseverabat et impetraturum pari Gducia aiebat. Cum boc rerum statu , in tanta regiorum vectigaliuni angustia otmorum corruptione, rem alioqui optandam et omnium ordinuin vutis cxpetllam oblincri vix posse dicereiu, illi nunquam nisi bac lege sc de pacc conventurum respondit, et sane inter capita geiieralia quæ vocaul, id ab eo propositum fuit, quod quanta contentionc initio spcciose petitum, tanta pra;varicatione postca impudenler omissum fuit.
Apud Sullium in arce cum pransurus essem, Condæus cum Bullionio, Hoaiiu, Subizio intervenit, et mensæ, quæ mihi tantum parata erat, cum iisdem assedit, moxque a Nivernio Thenoniis ab epistolis venit, cum oinnes, quasi jam de coilatione cum regiis convenisset, .securius propterea agerent, qui protestantiuui ratione rx>nvcniri non potuissc rctulit, quod illi conventus legitimi et a rege approbati nomen sibi tribuerent, qui contra regis voluntatem Gratianopoli in Septimaniam privata auctoritate translatus fuerat, ac proinde legitimus baberi non posset, eoque , minus, quod plcriquc se ab eo séparassent, verum is nudus a Josia Merrero Bordio, viro in agenilo admodtim accurato ac solcrti, statim solulus fuit, cum dicerct protestantes, qui cum Condæo fœdus icissent, contentes fore, si conventus Nemausensis, qiia in urbe tune erat, nomine designaretur.
Duui délibérant, ab iis petito commeatu, me sine strepitu subduxi et Eligii-Fanum sub noctem veni, idque in causa fuit cur Bullionius eodeiu non venerit, quod collationis in aula recusandœ hune colorem , pollentibus adhuc in ca qui pacem nolebant, quæsitum crederet, ideoque contrario itinere statim ad exercitum profectus est.
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Ea noctc Guisius, Bullionium ad Eligii-Famim venisse cre<lens, et rcscito Condæum cum alüs prineipibus ac proceribus secure agere, ciiin toto exercitu inicnsis tencbris advolavit, præmissis indc qui ad EUigii-Fanuni, quod in via occiirrebal, de Ruilionii advcntu cognoscerent, inde qui Vallum-Pontcm trans Maxentii-Fanuii), per quem Condaco cum suis ad cxcrcitum tendent! transcundum erat, a tcrgo circumducto milite occuparent. Quod si succedebat, quod futurum sibi Guisius et per Contiam sororcm in aula persuaserat, actum de hoslibus putabatur, Bullionio primario belli duce intercepte et Condæo cum ccteris prineipibus et proceribus ad Maxentii-Fanum minime loco fîrmum obsesso sine spe auxilioruui, quippe intercluso ad Vallum-Pontcm transitu. Vcnim Bullionius jam omisse Eligii-Fano ad exercitum se contulerat, et Condxus cognitn regiorum adventu cum Longovillano pontem medium in tempore superaverat et præsidio finnaverat, ita ut Guisii conalus irritus fuerit, cum totis xl horis in equis armatis fuisset, et suos inedia et vigilia inutiliter in itu et reditu fatigasset. Meduanius cum Sullio in urbe rcmansit, obsidiouem, si Guisius aniinum obfirmaret, sustincrc certus. Sed Bullionio, Condso et Longovillano elapsis et auxiliares copias e propinquo adducturis, incertam tentare obsidioncm minime Guisio visuin fuit.
Ego ad Eligii-Fanum inter hæc somno oppressus ad armorum fragorcm totis agris personantein non evigilans, uxore, quæ scirct absente Bullionio me minime peti et Gulsium nihil contra nos molituruiii, per arceni discursante et ne cxcitarcr prohibente, postridie colico dolore vexatus, quem patientia mihi familiarein reddidi. Dum qiiorsum Guisii conata evaderent, cxploratur, in arcc cum toto comitatu mco substiti, rescitoque ipsum eodem, quo venerat itinere, re infecta reverti, kal. januarii per Pamprolium veni Lusinianum et altcro post die Pictavium.
Rei et regina cum tota aula non nisi biduo post diverse itinere vcncrunt. Reginæ ad primum occursum pcrcontanti an ad Guisianæ eipeditiouis strepitum ad Eligii-Fanum noctem insomnem habuissem.
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cuiii (le ea niliii uisi inane rescivisse me respondisseiii , de Parabero statim injccttis scrmo, et mandata ab eo accepta diligenter cxposiii ipsuinque in regis fide perniansnrtim conlirmavi. Jamque festinatæ profcctionis pœnitentia animum subibat, et in auctoris renudatum ndiiim, ex secretæ factiouis suspicione auctiim, cujus causa primnni Salvaterra cubicularius aula pulsus; dein et Ulmus medicus filins, addita patibuli ignominiosa pcena, ni pareret. Denuntiatio buic a Barbino mane facta, hnminc Canidiæ addicto.
Britannicus legatus et Nivernius sub id ad Condieum et fœderalos calente jam ncgotlo rcmissi. Quibus reversis, Débiter cum Brissaco equitiini tribune ad eumdeni statim missi, de induciis et loco ac tempéré convcntiis acturi, qui ad Eligii-Fanum cum Condæum convenire sperarent, inde Niortium, et Niortio Fentenaium a Cendœo evocâli sunt, annitente Parabero, qui de exilu veritus, alioquovis loco potins quam apudse cenventum haberi malcbat. Dum abesset Débiter, ita inter Canidiam et ipsum convenerat, a Villaserinio snb vesperam Atttolyco denuntiatum ut aula quam primum facesseret, Hispaniensislegationis alium.quam rebatur, exitumsenliens, ille, idtra quam dici potest, improvise casu perculsus fuit, et colloquium enixis precibus poposcit, quod ipsi perfractc negatum est, et qui cum, cum abirct, lionorifico comitalu prosecuti fucrant, cum indignatione accepti, quidam cliam male multati, Vulpe fratre nihilominus in aula m.nnere, et munus suum tune exercere jusso, cujus gratia antea alternans, semper ab ce tempère labare cepit. Ecsinus propter adlinitatis et consiliorum conjunctioncra eodem frigorc ictus, facta tamen spe honestioris missionis, quie cum teiupore evanuit. Inde jiiclatum in aula a Gurono, suspectæ factionis emissario, dicterium, Deus nos a matutina Barbini et serotina Villaserinii salulatione servet. Cujus ipse experimentum fecit, postridie quum bæc diceret, mane a Barbinu salutatus et domum se conferre jussus. Aula ob tain repentinam mutationem paulum commets, et pepiilaribus morbis ob eiercitus viciniam in urbe passim grassantibus , pronuntiatum iterCa^rodunum, intendente sc subito frigore. Quod vehementia tanta sæviit, ut ctiam
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sarmcnta vilium plerisque locis depaslum sil, spc opirnioris vpndcniiæ
jain tum pracisa.
Debitor Fontcnaio ad Kraldi-Caslniin venicnti occurrit, renini cpiæ per aliscntiam suam acciderant ignanis vidcri volens, idquc sumnta asseveralionc Vuipi conlirmavit, soiita officia cum eo, ut antea, eiercens, el illc aiüica dissimulationc crcdcrc præ se ferebat, ad fainam perlincrc arbilratus, ne inter se diffidere et aller alleri pemicicm niacbinari vulgo credercntur, veruni ob non obscuras inter eos siiiiultatum causas, vix cuiquam persiiadcri potcrat, ipsos, dum aniici videri volebant, bona fuie inter se agere.
Ego die uno discessurum regein cum comitatu, quem per Santones adduxcram, antevcrtcram, in qtiatriduo illo plus molestia expei tiis c|uam toto itinere fecAm, semel atque iteruni serotinuni l’rigus ad profundain usque noctcm inter nives niagno valeludinis inoomniodo pcrpessus, iinde colicus dolor jani assuetudine melior, dein exasperatus recruduit, ex quo postquam Ciaisarodunum vent, fere semper decubui.
Jaiiique conventus ad Juliodunum indicti tempus instabat, coque .ippetente ad Brissacuni et Debitorcm adjuncti qui cum Condæo agerent. ego, Mericus, Vicus et Poncharlrinius; ego ad scenam, ne qui contiimeliosc a Vulpe habitus toto illo itinere fucram, incuria nova per prætcritionem afficerer; Vicus, ne suspectus cssel prorsus Espcrnonio conventus, in quo hominem amicum baberet; Ponebartrinius, ut qui rcvocandi Débitons et abrumpeiidæ reconciliationis ad Cticiacuin administer ruerai, ci sarciendæ nunc mulata aulai facic inscrxiret. Id mibi domi in leclo dccunibenti per boiuinem a Vulpe missum sigiiiücatum, in se minime sui arbitrii gratiam ejus dcmerenle, cui tain injurioso contemptu bactenus illuserat. Cum discessurus csseiii, mibi in arcano a regina mandatum ut Bullionium, qui cum mibi iiecessitudinem ramiliarem intcrcedere ex Debitore resciverat, ad pacis negolium, ad quod se propensuni ostendebat, quantum possem inclinarem, eique de egregia regis reginæque voluntate ac benevolentia pleiiam iidem racerem; idem a Canidia, quæ iu conclavi rcginac
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proximo divcrsabatur, et mihi liuram per Barbinnm suum condixerat, repelilum. Elipsase vadem promissorum reginæ erga Bullioniuni fore rellgiose afiirmavit. Inter sermocinandum injccla Dolæi mentio, ijiiera iila a suspicioiie consilii de Condæo et Bullionio in ciistodiam niitlendis, quantum potci-at, purgabat, invidia in eos qui rem Condæo dctulcrant rejecla. Id agilatum fuerat sub trinpus, quo senatus solemnem de rcpublica consultationem inslituei-at, et Aulolycua, sicuti supra demnnstratum, in Hispaniam profectus aberat. Audax et juxta turbiduin illud coram regina habitiim consilium ad motus, qui mox sccuti simt, summum incitanientum Xuit , quum Condæusaliiquc principes et proceres qui cum eo sentiebant in aula se niiniiiie tutus existimarent, et aula abesse perinde acciperent ac si regno exulare juberenlur. llujus consilii quia auctor fuisset, etsi non dicebat Canidia, tamen cum maritum, Doixum et Ecsinum numéro eximebat, abos qui adorant designare videbatur, quos festinato indicio gratiam Condæi captasse, et odium, quo digni eraut, in insuntes transferre voluisse aiebat. Postremo ab ea additum, omnino vellc et inlelligcre reginam, ut Dolæi inter postulata Condæi mentio omitteretur, isque sibi plane satis putaret factum, quod Autolycus cl Ecsinus domum essent relegati, idque ut Bullionio insinuarcm, quippe ita reginam jubere, me enixe rogavit. Sed scciita statim miscri et utrique parti ob ingenii violenliam et rusiieilatem bominis invisi mors, contentiuni indeprocul dubio exoriturœ linem imposuit.
Jamque Juliodunum cuncti vencramus intenso admodiim frigore, nemine obviam prodeunle, quod vel regis a cpio mittebamur respeetu lieri oporluit, quod Condæus, qui tune forte urbe aberat, excusavit et culpain in Sulliuin, summum provinciic præsidem, qui aderat, rcjecit; Sullius vero pro eicusatione se minime monitum dicebat, alioqui non defuturuin olHcio, addebatque quum metatores regii ad urbem ante nos venissent, ut hospitia regis delcgatis sumerenl, Condxum intercessisse , idque per suos metatores lieri debere contcudissc , quippe urbem in sua potestatc esse. Sane id re factum ut hospitia nobis valde inrommoda sint sparsim assignatà, et angustis adeo vicis
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ad Hrissacum et Debilorcm , quo fcrc convcnicbanius , longiorc circuitu per nspcram hieni(ini pedibus ire cogereinur. Posl aliqiiol dieruiii moram plerumque alTcc(alam , ul per indiicias grassari in agro iniliti et coactoribus niiper Imposilis iiiipunitim licercl, tandem principiuni collationi in ædibiis coniitissa' Suessionensis factum.
Ea a rege Lutetia evocata fiicrat, siciiti et Longovitlana païens, ut conventui interc.s.sent, et ilia quidem, utCondæum, qui ejus evocandaauctor fucrat, ad pacis consilia inflecterel; bæc ut filii ingenium moderaretur. Id honoris toto co tempore babitum fuit comitissæ a Condxo, ut ab utraque parle de pacc delegati in ipsius ædibus convenirent.
Umitto hic de diplomatis regii, qiiod ante omnia lectuni est, defectu acrem contenlioncm, qiiod ampliari laudem placuit. Proposita proxima sc.ssione capita, quæ singiila antequam scriptis mandarenlur, inter delegalos diseuti petebant Condæani. Nos vero contradiccbamus , ac tandem post acerbam contenlionem , ut ea .scripto simul proponerenlur et ad ea post disceptationem scripto resjxindcretur, impetravimus. XXIX oninino proposita, quæ ad pauciora postea contracta ■siint. Ante omnia positiim ut in eos, qui facto et conscientia Hcnrici Magni parricidio participaverant, denuo anquireretur, caque de re diploma ad curlam dirigereliir. Idem antea protestantes Pictavii pelicranl; coque Condici petilio odiosior visa, multa ex ea occasione bine acerbe dicta, et acerbiu.s a nubis accepta, quod ea petitione tam cnixa eoruin qui circa regem crant negligenlia et segnities atque adeo prævaricatio suggillari viderelur, et paulo ante litteræ prociiratoris regis ad Vulpein interceptæ fuerant, quibus fidcni lieri aiebant, dissimulanlcr in eo negotio .agi. In accusationc Comanæ illius femina', qiiam scis, a regina Margarita in jus deductæ, qui diserte nominabantur. regina* persuaserant ipsam per illorum lattis artiliciosc peti, idque in causa fucrat ut propterca minus sedulo procurator regius judicium obicrit, et similes delationes ab eo tempore aut perfunctoric acceptai sunt, aut Vulpis astu omnino élus®, qua de re Condæus graviter conquerebatur, et proceres i|ui cum eo eranl, ac præsertim Sullius
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ütomachose exposlulabal. Taudcm convcnit, niultum se excrucianle Debitore, ut id omillcretur, ut de ea re articulus tantum odicto iuscreretur, qui ita conceptus est, ut segnities ilia, cujus invidiani quisqxic a sc deprccabatur, in judiccs ipsos minime culpæ aflincs rejicerctiir. Quod animo jam provideo prolalandi per intcrcessioncm negolii materiam in senatu præbcbit.
Eodem capitc pctebatur, ut quod senatus valde opportune deci everat, cum de destestando parricida sumplum supplicium, ut dccretum concilii Constanticnsis in cos, qui contra principum sacrosanclas personas sæviunt , factum denuo sanciretur et Sorbonici collcgii ibidem de co renovando decrcto publicaretur; idquo regni episcopis ut per suas quisque dioeceses diligenter curarent, injungerctur. Id cum senatus ab initio decrevisset, cpiscopus Parisiensis intercesserat, quod senatum et Sorbonam in cpiscopos niliil juris liabcre diccret, et præpotcntes in aula adstipulatores babuerat. Itaque quamvis recenti tam diri casus sensu et ardentibus ultionc animis, ab eo tempore per totum sexennium décréta senatus et Sorboux irrita fuerunt, quæ tune renovari petiit Condœus a bene alTectis et sollicitis de régla salute bominibus monitus, quod quanquam ægre, ut extera ad reaipublicam spcctabant, concessum nunquam tamen Debitor adduci potuit, ut rex in edicto loquens injungeudi verbo, quod usiirpari semper antea consueverat, uteretur, sed pertinaciter sufliccre debere dixit ut rex se ad episcopos ea de re scripturum declaiarct; et ita facluin, non sine melius sentientium murmure, qui auctoritatem régis sensini per ignaviam et præposteram dissimulationem deteri indignabantur. Major in primo articulo petitionum popularis ordinis, ab aula rejecto et a Condxo reposito, contentio fuit, in eoque totu conventus tempore præcipue laboravimus. Dum de eo altercamur, non soluni cum Cundæanis, sed intra privatos parietes in Brissaci ædibus, ego, qui viderem factionum æstu præoccupatos animos, lacitus æstuabam, qui, cum ea dere tuto conferre possem, quoquo me vertercm nescius, si quidem res mihi cum quatuor collegis erat, quorum 1res concorditer articulum oppugnaltant; quartus flagitioso silentio rem transigebat;
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ac DeLilor qiiidem id aslu protcstanlium ficri aicbat, qui rcgem, iiun solum cuni poiililice, sed et cum sacro ordine ac nobililatc, qui priinarii ordincs ambo se arliculo taiii gencrose opposuerint, velicnl commillerc, in eoque luulla esse, quæ salva conscicntia fcrri non possinl. Addebal Brissacus Anglia advecluni articnluni et in graliani regis Anglican! fabricatum esse, uihil regcin Galliamquc ipso indigcre; id cuin toties incukari audiebauj, etsi initio dissimulabam, quain me inlus coniniotuni censés ! Tandem præ indignalione tacituniitalem abrupi, et de articulo ipso me minime pugnare vellc dixi; sed opcrx pretium ducure, ut de eo uli et a quibus factus et propositiis sil, et postea examinatus, cuncti cognoscant; sic enim fore, ut deposito Omni pravo adfectu ac præjudicio, citra odium ac invidiam sincerius sententia feratur. Igitur scire omncs debere non Anglia allalum ilium, sed in Gallia atque adeo in ipsa urbe natum,atque ab homiuibus minime suspectis conditum, cum comitiorum causa in publicis ædibus postulats conliccrcntur; conventui interfuissc Gulielmum de Landum, Gastonem Griacum etClaudium PræstrEcum, senatores Parisienses integræ famæ, et Pra;stra;um tandem arliculum de quo agitur, ita uti legitur, concepisse, in arcano coram regina, cum Vulpe, et ipso, qui aderat, Debilore, ac Pelro Janino postea recitatiim et adprobatum, id nec ne verum esset, a Debitore coram Brissaco, cum illud quæsivissem, et ille non abnueret, verum id magno errorc factum diccret, ego semioncm persequens : ergo non is ab Anglis et in Anglorum gratiam excogitatur, iuquam, sicuti ad invidiam jactatur; verum apud nos natus et discussus atque adprobatus fuit; quod cum vero verius sit, superest ut vlileamus an quod a talibiis viris, extra omnem suspicioncm in religionis causa positis, faclum est, tanto consensu explodi debeat; nam, quod dicitur, popularem ordinem adversus duos primarlos præponderare non debere mcrlto dubitari, an vere dici posait, quippc conslare nobililatem per pcnsatioiies factiosas, in eam opinionem vix tandem ad exlremum raptam fuisse, cum initio major et melior pars regis, qui de eo sta- Diercl, arbilrio integrum negotium relinquendiim censuisset; cum
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vero pleriquG ex iis qui ita censueranl abe.ssent, caplata occasionc a præ.sidc illud donuo in deliberationcm adductiim ac tandem ambiliose decretum fnis-se, ut ea in re lanquam ad rcligioncm spcclante, se sacro oi-dini adjungerent, atquc inter viros graves el bene de religionc ac republica sentiente.s merito ambigi, an non id potius ad rempublicain quain ad religionein perliucat; proindc etiam atquo eliam videndum esse, cum semcl in medium articulus propositiis’sit et adprobatus, quod nollem ractum, et postea prævalente factioiuim •xstu toi adversarios habuerit, nunc autem a Condæo, regis gentili, rcponaUir, publicæ securilatis ac regiæ dignitatis inagis intersit, cuiii potius tanquam erroneum et religion! detrimentosuni injuriose rejici , quam tanquam a viris bonis profectum, ut regia: incolumitati prospiceretur amplius considerandi , id ut de facto constcl, me dicerc, alioqui de articulo ipso nolle pugnare, sicut antea prœdixi; ac optasse s;ppius, qiiando tam aniniose a multis improbatur, jure ne an injuria aliorum et posteritatis judicium erit, ut nunquam is proposilus fuissel : quippc, cum ad ejus mentionem lot turbæ sint exortæ, clsi nunc rejiciatur, manifeste periculo sacrosancta regis persona exponatur. Hiec dicentem me collcgæ rcspiccrc et primum obnmtescere; el, post lougiim silentium, tandem a Debilore addilum, quemadmodum nihil (|uod ad securitatem viUe regis facial omitti debet, ita non temere committendum, ut vinculum illud sinceræ regis cum pontiGce amicitiæ, quod non solum ad rcligionem, sed eliam ad regni Iranquillilatem pertineat, ex ulla occasione solvatur. Id diversis vicibus inter nos agitatum, et semel præsenli Nivernio, qui præoccupatum domo aniiniim ad rem attulerat, nam sibi scrupuliim a tbeologis injectum palam dicchat, ac tandem persuasum, multa in articulo contineri qnæ ad religionem potius quara rempublicam spectarent, in quibus ipsorum judicio standum sit. Hæc inter. Débiter semel atque iterum in aulam cum Nivernio et Brissaco profcclus est, ut secretis petitionibus Condæi ac principun\ et proccrum, qui cum eo eranl, responsa a rege commoda alTerret, ac præcipue ut cum boua ponlificii legati gratis, cpio inconsulto nihil in eo negotio agebalur, de responso ad arti-
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culum npponcndn convcniret ; nam id consilii Dcitilori eral, i aut leiiipcramcnlo vcrliorum am adhibiOs circundoculioiiu hagiliiis diliicrel. Qiia in re, ut ipsc jactat, mire ingenio val r(-millcntil>ua cum Icmpore animis, omnino eludcrcl; cjuod i quo pollcl aslu apiid obnoxios et jam privalLs cmolumnnli proiiiiasi.v diatribiiliaqiie incacatns ac comiploa oblinucrat caL'xa intérim per UirpiaMmani disaimulationem déserta; cuni re cum \'ico. me et colico doinre aucto deciimbentcm invisent stomacho expoatulavi et invitum me facerc dixi, ut adrectatia ligione .v.rupulia in régis causa tam dissiniulanter pncvaricare si quidem régi |)cricu)um creari idquc nobis aliquando cipro iri maluissc ab initio, ut inentio ejus facta non fuisset; nui facta sil, restarc, ut lotum id ad regem remitlalur, ne, dum d jure d'isccptamus per importunas disceptationes nostraset cavilU jus régi suum pereat. Sermonem ad se delatiim avide arripi bitor, cl rem gratara régi aulæque univers® me facturum signi si id a Condæo et consiliariis ea in re suis impetrarem; itaque
rum' Sancurio, Rouveræo et Josia Mercero Dordio, qi
protestantes auctoritate pollebant, sedulo egi, commonstralo, pertenderent, pericitlo, illi qui me nossent a parente, ettradit joribus dumestica disciplina ita institiitiim, ut régla dignitat antiquius liabercm, quod ah allero vix æqiiis auribus ncc cil picioucm acccpisscnt, a me lanquarn ex animo et serio dictun nam paricm intcrprctali sunt, persuadere sibi facile passi Cam <|uam expurgarc non poterant, minime movendam, cl rem il in meliora tempera servandam. £t ita postridie coram Com gati sententiam ambo censuerunt, aliosque in suam senlcnti traxenint. Qua re triiimphabundus Débiter exidtavit, et m coram regina et Ubaldino cardinal! laudavit, quod in re pc ciplicanda gnavaiu admodum operam navassem. Idem et in proxime sequenti, de tollenda decrelorum ea de re in senarioribus aniiis faclonim suspensionc, dici oporluit et pot ' En l>Unc dans le manuacrtl.
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Debitor, qui verborum anibagibus, more suo, ilium jam oljscuravcrat, slari scripto nialuil quaui regis voluntali articuluni relinquere; queni re.sponso suo clusum pulabal. Quarto quinloque articulis qui ad jura Ecclesiæ Gallicanæ spectant, quæ sic ut a majoribus accepta sunl, illibata servari petebat Condæus et revocatioiiem publicationis coticiiü Tridcntini in consessu paucoruiii ex sacro ordine, spreta régis auctoritate ac sine eipresso ipsius mandate factæ, utcumque satisl'actum; cum et sarta ea se servaturum rex promilteret, et publicationem injussu suo factam sibi abuiide displicuisse lestarctur; ncque proinde locum babuisse aut babitturani eam, donec de rc tuta statiiisset, responso declarasset. Confirraata item édicta et concessiones in gratiam protcstanliuin a regibus prædccessoribus factæ; eoque articule mentio breviculorum in eam rem addita; quæ sine diplomate regio sigillo lirmato ac promulgatione concessa, cum ad promulgationcm ventum eril, procul dubio dubitandi et intercedendi occasionem præbebunt. Quod posloa seqiiilur de præfccturis, muneribus publicis, dignitatibus, bonoribus et qu* vocanl olGciis unicuique conservandis, ac si qui iis cxpulsi fuerint, restituendis, qiianquam ambitiose adjunctum a Sullio jactabatur, quia per se æquum justunique videbatiir, dubitalioni locum minime reliqiiit. Curtinœorum postulatum, quod online octavum est, toties, ut scis, Henrico Magno superstile in regis cousistorio atque adeo ex occasione in senatu agitatum, ad extremum sine responso elusum fuit; quod adversarios ipsos baberet, qui illud propter unius ex ilia familia, qui Condæo aderat, reverentiam proposucrant; quippe neino erat, excepto Condæo, qui non prava spe imminiituni consanguineonim principum , potius quam nova agnationc auctum numerum cuperet. Ad ixcaput de auctoritate curiarum supremarum instauranda, contemptim a nostro Debitorc responsum; quem scis nihil magis sedulo cavere ne illæ pristinam dignitatem recipiant et jacentem regis majestatem erigant, et contra externas artes in aula nostra quotidic invalescentes tueantur ; quantum enim illis auctoritatis accedit, tantum sibi decedere et perversis consiliis jamdiidum procedentibus, tantum ex co impedimenti et remoræ aflerri arbitratur.
Cüi>rérenc« de Lvudun.
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Privatuni odium in causa fuit cur Nicolaus Jaius s. præses, vi militari, Lutetiæ in domo sua injuriose captus, et Ambosiæ sub custodia relictus, quem Condæus libcrtati restitui ante omnia posccbat, minime liberatus sit : nam alioqui insigni peccatum imprudentia a malevolis, cum bominem tali dignitate, qui libertatem régi nec alii debere ciipiebat, eam debere Condæo cogemnl; et ila Janiniis a me persuasus sentiebat; sed rationi aulicas aurcs, cum id repetitis vicibus urgeret, semper occlusas reperit. Id eodem articulo petitum nec concessum, in revocando, quod proxime petebatur, consistorii decreto, quo postulata curiæ injuriose non rcjecta tantum, sed irrita et nulla, verbis etiam contumeliosis additis, prununtiata sunt. Ex actis item curiæ extrahi ac suppriiui, et paulum aberat lacerari et incendio aboleri jussa, æstuatum a Debitore, qui in parte ci sufTragatus fuerat, nam ab iis id factum qui postulatis designabantur, ut eos in propria causa judices sedissc nemo ignoraret. Tu vero, qui aderas, cum temperatioribus verbis censercs, et tamen tempori et iræ magnatum, qui pro temporc pollebant, cedendum; scis non omnes proccres qui præsentes erant sententiam rogatos : Guisium, dico, Vindocinum, Brissacum et Sovreum et alios. Et astu Vulpis, post dictam a Debitore in aurem sententiam, ut a nemine exaudiretur, omnes per tumultum surrexisse. Ecbinum vero et Dolæum, qui petebantur, condendi decreti auctorcs fuisse; Janino inilio rcstitanle, qui more suo statim mutavit, et ipse, illorum suggestione, decretum perscripsit; cum vero iidem urgerent ut scidam ex actis curiæ extractam in potestatc baberent, et Tilius, curiæ protonotarius, jam inde ablalam secum domum tulisset, intcrccssit senatus, et scidam a Tilio repræsentari et rursum in scrinium inferri jussit, et tumultuarii illius dccreti, quod actis curiæ insererc jubebatur, executionem delibcratione protelata generose elusit. Id ita habere omnes memineramus, et Brissacus in sententia dicenda cum aliis præteritus minime oblitus fuerat, itaque ægrc audiente Debitore minime invitum se faccre dixit, ut non obstante decreto ambitioso, quando illud nos recte nec rite factum esset, postulatorum curiæ rationem babendam censeret.
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ad ea, quœ in jure partibus dicendo versantur, po$tulata restringl; initio petebat Debitor, iit quantum in ipso esset senatus auctoritatem in actum cogeret. Hic me non continui, et senatus auctorilatem , non soluro ad jus privatum, sed etiam ad publicum, porrigi oslendi; qua in rc, si, quod adversarii clamabant, ille ea abuterctur, clausulam addi possc, qua curiæ jurisdiclio ad ea quæ ex antiqua ipsius ordinatione et constitutionibus regiis ei competebant, prout rite et recte ea usus esset, ncc ultra porrigerelur. In quo tamen vorbis aliquandiu coram Condæo cum responsum legeretur, altercatum fuit.
Ad caput quod sequitur, ordine xi, de tenipore præflniendo, quo ad III regni ordinum postulata responderetur, et pi-agmatica super iis a rege coufecta ad regni curias mitteretur, . responsum, non stetissc per regem ac ipsius consiliarios, quominus maturius ea in re publies exspectationi sit satisfactum, tumultus exortos, et regis nccessariam in Aquitaniam profectioncm moræ causam dedisse, et tamen ante profectionem in parte de iis decretum, et intra un proximos menses quod restât, plene confectum iri. Ad xii, ut soli natione et origine Franci, ad præfecturas, dignitates ac præcipue miinitionum in limite custodiam, exclusis extraneis, admittantur, quod ex Bloesensium comitiorum constilutione, quæ superius eadem de re facta confirmât, petitiim est, responsum id qiiidem Ita constitutum esse et in posterum locum baberi; neque tamen ita servatum, ut non extraneis propter insignia mérita , magno regni bono et ornaniento , ad primarias regni dignitates ae præfecturas aditus patiierit. Quod, quare a Condæo petitum, et a nobis responsum sit, minime ignoras. Et, capite sequenti, satis ostenditur quo postulatum an muniliones arcis Ambianensis, ab ea parte quæ urbem spectat, ad majorem regni et civium securitatem solo æquentur. Id magnarum tiirbarum materiam præbiiit et præbcbit, quippc cum præpostcro astu, cujusnam non dicam, ne tollat rubra supercilia, tolum id remanserit, etiam postsolutum conventum, indecisura postulatum illud præfracte a nobis rejectum, caque in rc nos sapientissimi regis qui areem construxerat judicio et auctoritate tuebamur; et cum jam singuli condi-
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tionibus Dcbîtori in aulam proficisconli in arcano proposilis .sibi prospexiasent , a Condæo et coinitissa rei componcndæ ratio inita fuerat; a qua se Longovillani parens minime alienam ostendebat, ut Nionisiim fdius e Picardia deccdens, Neuatriam duplo ampliorem provinciam, compcnsationis titulo, accipcrct; adjnnctia. ad firmandam in ea potentiam, qui mos pravus bodie viget, arce Cadomcnsi, Ponte- Arcucnsi et Dicpa, quæ non nisi immani ærc lui potcrant, ad avaritiam pruTcclnruin qui ea loca tcnebant satiandam nullo sulbciente pretiu. Hæc ita primum acia cum Longovillano aliquæ patientes aures habuil fdius; ceterum, minime iinquam assensus est; quippe qui ad deciis, quod illi vita semper carius fuit, pertincre dicerct, ne ex provincia, in qua pater et avus tam sanctam sui memoriam in animis popularium impressatn reliquissent , ab co cxpullerctur quem turbarum auctoreni nominaverat, et cui cedere turpe existimabat. itaque constantiam in prima petitione ad extremum servavit, ad voluntatem regis sive régime, cnixam de arce integra retinunda, non nihil mitigatus, sed addito semper ne c provincia oxire cogcretiir. Nobiiitas in ea totius regni pr.ecipua est, quæ per hos motus aulicam gratiam Longovillani benevolentiæ posthabucrat , coque magis generosus adolesccns sibi clabolandiim putabat ne cam ad injurias et ultionem exposilam deserere videretur, instantibus primariis amicis, qui in arcano jam cum Canidi.T viro convenerant, ut conditionem acciperet, cum ille semper lionestatem et dccus suum reponcret, unus ex iis bonestatem ibi residere dixit, undc majus emolumentum reportarctur. Ad quæ verba ille subito : Atqui tempus nuper vidi, inquit, quo te qui tantopere iiiei emolumentum, bonestate postbabita, amplectcndum suades, eo fortiina redegerat, ut, utroque pænc amisso, insummisangustiis confliclareris, ego, qui alterum semper contempsi, altcrum mibi cripi nunquam patiar. Quibus verbis aliisque non sine acerbitate prolatis, eos, qui mediam viam insistebant, et inter arma gratiam in aula captabant, ita a se alienavit, ut, præ æmulatione, alios, qui cum primis non sentiebant, ad se protinus traxerit, et jam tum in duas partes se feederatorum factio sciderit; quod negotio ineboato novas
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(lilTiculuites subindc attulit, quamvis ipse niliii minus in animo Labcrct, quam ut illud in longum extraheretur : dolere sibi, dictitans, quod nistici a militis sævilia ac licenlia lot incommoda ac vexalioncs acciperent. Inter bæc, Canidia ex aida ad Liiletiam se contulit, et romperto , maritum dum in Ârabiauensi arcc retlnenda animnm oblinnat, magna sc regemque ac reginam invidia oncrari, ad artes suas confugit, et literis in aulaiti a viro per Ncreslanum mi.<isis passini, in urbe primuin, dein et in aula ac postremo Jidioduni sidi oppidi inœnia misso Nerestano di.s.seminandum curavit vimm arce et vicaria potestate omni cedere et per eum non slarc, quominus cnm I.ongovillano convenire posait. Id cum ad nos rctulisset Debitor, manus in cœluin tollens Vicus, Deum se laudare dixit, quod consilium tam régi utile et sibi honorilicum Canidiæ vir cepisset. Cui ego, qui prope adslabam, aurem vellens : Suspende, quæ.so, inquam, jiidicium quousque exitus picnain verbis tam maguificis fidem fecerit. Diibilationetn meam postridie mutata conditio firmavit, et de Ncustria riirsus injecta mentiu, Diepa exempta, pro qua c aureorum cio in summa ærarii inopia promissa. Ita illiisum, pro temjKire, régi ac nobis, minime omnium Longovillano, qui in vestigio manens, cum ab omnibus desereretur, nunquam se ip.se deseruit. Vafritie ilium grassari aiebant adversarii, qtri ex ingeniosuo alios metiri consiicveruut, aliudque in ore habere atque adeo niliil minus velle quain quod dicerct. Quod cnm ille per amicos rcscivisset : Atqui facile est, impiit, iis qui boc dicunt me vanitatis arguera, quippe concesso quod palam atque ab iis ipsis qui me insimulant. Inter publica postidata fuit rcpetitum id ab eo, cum quo clandestinum feedus, me incoosulto, inierunt, possum impetrarc, magnoque me beneficio obstringent, si impetrabunt. Et quia contraria regis voluntas de arcc opponilur, de arcc integra servanda assentior. Modo ea fido ac minime suspecto tradatur, et ille qui se provincia excedere paralum ostendit, nullam in ea munitioncm retineat, quod sc vicariam administrationem cum arcc retinerc cupit, et boc illi per me licebit modo Perona codât, quam peculiari titulo, cum Desiderii-Monte et Roia, in provincia lenct; ad
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i(l nuilo suiii|]tu, nulla pecunia aut compeosalione opus esae, cuin ea <]ux pctuntur, æquitatc summa petantur et in ejiis potesUtc sint, cum quo agitur. Inlcr lias eiprobrationes et alteicalionuiii æstus, extracta res ad extreniuin conventum, nullas conditioncs admittcnt Loiigovillano. Sic aiitcm existimabant adversarii, juveneni dissimiilatioiie, ut aiebant grassanteni, ciim quisque rébus suis consuluisset et res in co cssent, a pubiicis pacisconditionibus subscribendum csset antequam subscriberet, conditiones antea rejectas tandem acccpturum, et quod consilio non fecerat, necessitate factiirum. Qua in re lioiniue.s qui se alios astutia snperare credebant, ab astutia sua mire sunt decepti ; nam Longovillanus, toto conventus spatio, summa securitatc tcnipus clabi sivit, et cum rebus coinpositis subscribendum fuit, contra spem illorum, ultro sine tergiversatione se obtidit, niai revcrcntia Condæo débita eum retinuisset, ante alios omnes subscribcre paratus, nunquam futunim, diclilans, ut privati sui emolumcnti ratione publicæ paciricationis negotium retardarctur; subjecitque publicam suaiii queriinoniam , quam propterea iUi inter pubUca postulats proponendam censuerant, ex cvcntu, ad privatam, sc dcserto, redactam esse; verum abunde sibi viriura et amicorum superesse, ut contra bominem conditione impareiu, ac solo favore nixum, jus suum tueri posait. Ilæc ita inter cos jaclabantur, Verum ad reliqua capita redeo.
Proximc actum de turrais cataphractorum equituui, quod præcipuum militiæ robur apud nos seinper fuit, ad niorem antiquum instaurandis, et peculiari Iributo ad id destinato in alios usus minime inter\ertendo. Item, de prætorianis additum, in Espemonii odiuiii, ut Icgionis tribuni instituendi et priuiariorum legionum ducum jus sit pcnes regem solum, membrorum cujusque cohortis ordinationc penes singulos legiouis duces rémanente. Major in consilüs ordinandis , quod XVI capite proponebatur, dilFicultas fuit, quæ sempcr agitabitur et nunquam temiinabitur; quippe, cum ad ea tempora devcntum sit in quibus plus singulorum oOensiC quam publicæ gratis tribuilur. Id antea, cum DebitorCuciacum ad Condæum missusfuerat,
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agitatum fuil, ac jam tum præscriptæ leges; sed calcnlibus aniniis et alio intentis, omissa consultatio, quanquam de ea convenisset, uno exceplo, quod Condæus peteret ut decretis ipse subscriberet, el per ipsius absentiam très antiquiores logati consiliarii; quod pra-cise negatum lune fuerat, et postea tainen, cum denuo id in convenUi petituiii, a Debitore concessum est; rémanente in ceteris inlegro negotio; de quo, posl paciCcationem , ex Condæl et aliorum principum ac regni procerum sententia in aula statueretur. De delcctu eoruui qui ad legationes ordinarias ad reges ac principes externos obeundas luitterentur, quod additiun est ad ostentationem factum cuncti iuterprelati sunl; ne quod publicam rem ac regis regnique dignitateiii .spectabat omnino negleclum fuisse videretur; slciili quod de pensionibus immodicis ac iis præsertim quæ vel indignis vel omnino incognitis personis in fraudem, emendicato nomine, attribulæ fuerani, revocandis aut moderandis, adjunctum est. nam in tanta tamque insatiabili furentis avaritiæ iroprobitale , nemo erat, ne quidem Condæus ipse, qui se suslinendæ invidiæ adversus flagilatores importunos parom arbitrarctur, et is qui solus poteraf, utrique parti invisus, neutros in aula et in conventu adstipulatores habebat. Quod proxime sequitur, de venalitate omni tollenda, atque adeo de annua pensitatione pro rauneribus publicis et olCciis omnino abroganda, lam qua; ordinem judiciarium quam quæ ærarium respiciunt; quod jam Condæo, ad Maxentii-Fanum prædixeram, in parte pro iis pro quibus anmialim pensio solvitur, statim convenit ut locum non haberet, qtiandiii contractus ea de re factus duraret. In reliquis, hoc est. in provinciarum et ioconini munitorum præfecturis, in militaribus et palatinis olliciis, a rege, Cæsaroduni, responsuin fuerat ut locum haberet; qui contra fecisset, indignus omni dignitatc et honore in posterum atque adeo infamis ha}>eretur. Cum tamen edictum condilum fuit, tpii iitrinque initio tam enixe petebant, cum altenim locum habere non posse cernerent, pro altero non admoduni pugnabant, vixque tandem precibus et pudore ab illis ipsis impetrare potui, ut saltem in dignitatibus, præfecturis et officiis quæ pensitationi annuæ minime sunt
CONFÉKENCt DE LOI OIJN hubjecla, et qiiæ nihiloniinus magno regis regnique (Icshonestamcnln ac periculo quolidie proraercalia prostant, prohibilio valeret; (|ux verbis adniodum langiildis conccpla est, demta quam Cæsaroduni apposilam dixi sanctione. Kevocatæ item gratiæ exspectativæ , quas in curia Romana vocant, et quœ Inde urigincni habucrunt, et concessiones quir votum captanda' niortis iuducuut. Additum crat ut nemini lircrcl dignitates et ollicia ejerare; quod durius visum et regis benelio ntiæ dorogare; ac proiiide lejeclum est. Quod autem de populi levaïucnto ob damna, bis motibus accepta, et parte prtestationis aiitmæ remitlcnda proxime peculiari articido adjectum crat, pro ludilirio babitimi fuit; quippe ab iis propositum qui paupericm ipsi fecerant et causam calamitati publicx dédorant, et qui, cura hoc tara magnificc ad ostentationem petebant, eadem cbarta immanes sunimas ad privata cominoda a nobis exigebant, quœ, exhausto regis ærario, non aliiindc quam ex populi oppressione corradi poterant : itaque id risu exceptum et expunctum. Quod de bederibus cum principibus exteris ac robu.spublicis ad decus ac tulamen regni, a felicis recordalionis parente régis renovatis, postca sequitur, tanquam a protestantlbus additum, contemplationc regis Magnæ Britanniæ, ordiniim Belgii fu-deratorum et Germaniæ principum ac civitatum, in malam parlera acceptum est; nam id curæ régi semper fuisse et esse nuut ac deinceps fore respousura est, proindeque superDuum videri ut id inter edicti pidilicandi capita rcponatiir. Sane Débiter noster magnopere ob eara causam in occulto ringebatiir, fidem suara suggillari putans, quasi in altérant partent, quam scis, nintis propenderet, et æquilibrium ad regni majestatem et prærogativam tuendam necessariuni, ob recentera adbnitatera tanto studio et aniuti contentionc ab SC procuratam, obnixius minime servaret. Eamdcm ob causam, capitc se({ueiiti petituiit ut rex auctoritatem suam interponeret, quo pacificationis Astensis inter Hispanos et Sabaudum per oratores suos initæ conditioncs bona ftde intplcrentur et execution! demandarentur, sicuti Sabaudo rex se facturuin receperat. Ad quod responsum Betunium, Sullii fratrem, ea de causa propediem in Italiara cum plenis
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regis mandatis profeclurum esse. Pctitum et ut cum llclvetioruni civitate antiqua fœdcratio, non minus honesta quam utüis, religiosc scrvaretur, et annua ad id destinata pecunia non interverteretur, dareturque opéra ut œqua ejus inter bcnc-mcritos dispensatio cssct, et Bcmatum primario totius civitatis secundum Tigurinos pago, ea in re, quod autea factum non fuerat, dcinceps satislieret. Id, ut scis, antcquam Lutetia disccdcretur, agitatum fuerat, culpa in eos, qui nunc in aida non sunt, contumeliose et arroganter a Bernatum delegatis jam tum rejecta. Ad Sedani et Raucuriæ principatum, qui in patrocinio regio a Francise! I temporibus fuit, tuenduin, quod inox petcbatiir, byssinis verbis responsum fuit, non sine occulta xmulorum invidia, et seorsum renovatum quod articulo non continebatur de prœrogativa in sedendi ordine, jam tum ab ipso Francisco concessum privilegium. Quatuor quæ supersunt ultima capita aut publicam Condæi personam aut privatim ipsum spectant, ut, senatus-consultum Burdegalæ, ante Vienium, tune odio in aida ardente, contra ipsum factum, ut injuriosum, ex archivis curise extractum, aboicatur. Quod sine contradictione concessum. Magis in declaratione Pictavii, septembei ultimo, regis nomine, ad cmictas regni curias directa, laboratum fuit, sicuti jam supra demonstratum est; nam petebatur ut ilia revocaretur tanquam calumniosa et falsitatis plena, et contra leges et ritus in regno antea servatos, sine exemplo, facta, nec non décréta juxta eam condita, ex curiarum archivis aliisque tribunalibus ubicpie extraherentur et abolerentur, spcciatim ut de decreti XTiii septembris, sub nomine curiæ Parisiensis, contra curiæ ipsius mentem publicati, falsitatc et suppositione inquirerctur, et in auctores tant! criminis legibus ageretur. Qui bis verbis designaretur, nemo ignorabat, nec tant! erat, si res tantum ex ejus persoiia æstimaretur, quin justæ Condæi iræ ad noxam protinus dedi potuerit; sed quoniam quod in eo pcccatum crat publica auctoritate nitebatiir, ad regis decus et exemplum pertinere visum, ne rex eos, qui rei operam navaverant, vel in manifesto crimine desereret. Itaque vix tandem, post longas ac sæpius protelatas altcrcationcs, via inita qua
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simili et Condæi ac consanguineorum principum dignitati considtum fuit, cfTectiimque ne coa qui fais! arcessebantur, rex deserere dici posset, quod ex edicto videre licet. Prospectum item uti Condæo de injuriosa ad Pictavium ante biennium repuisa, ab episcopo qui lurbis causam dedisse argucbatur, honoriGce satisfioret; quod seorsum promi.vstim, nec cdicto comprchcnsum; postremo additum ut qui ob cam causam urbe ignominiose pulsi fuerant, famæ, bouoribus ac dignitali, bonis, laribus (ii, ut scis, præcipuc magistratus eraut] sine niora restitucrentur; acta judiciaria contra eos facta abolerentur; quicquid ad decus et dignitatem Condæi labcfactandam in iis spectare posset, ex præsidialis curiæ et publicarum ædiiim archivis cximerelur. Sccundum bæc condictum edictum, uii capilibus absolutum, quod in ultima Débitons in aulam profectione, varie mutatum et intcrpolatum est, diim abesset Condæus inde cum principibiis, nos diversi idio excurrimus, Ronius RupcUam, et dissidentes, sicuti aiebat, delcgatorum animos componeret, et eodem legatus Anglicanus profectus est, ita suadente Bullionio, qui Ronio coniradictorem quæreliat , multum, fromente me, qui, licet legato amiciis, tamen cxomplum metuebam, et id olira nobis exprobrai'i posse,animo jam tum providebam. Ilaquc, cum id concessione Débitons fieri viderem , in consessu nostro privato protestatus sum, me nequaquam consentiente aut adprobaïUe, Anglicani profectioncm susceptani, et ut collegæ id meininisscnt rogavi; nec factum improbavit Brissacus. Jam tum æstus intendebat, et cum Condæus, natura vebemens, parum sibi temperaret, Rupefortioin Andibus, qui intérim excurrerat, rediens, maligna febre correptus est; quæ nos anxios diu tenuit, usque ad xili diem, quo remittere cepit morbus; nec de nibilo intérim laborabatur, nam scissis animis, si quid bumanilus contigisset, quicquid actum erat, irritiim remanebat et pars, illo superstite, firmior, multum debibtabalur, et altéra superior evadebat. Tandem, cum convaluisset, postquam de primalis cujusque principum et proccrum, qui cum Condæo crant, petitionibus et gratiis a rege promissis idonee a nobis cautum est, ipse in iecto nondum bene confirmata valetudine subscripsit; nec
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Longovillamis, cujus negotium indecisuiii rcmancbat, proptcrca subscribere detrectavit; sed eadem die sedulam suam mi.sit; nain scorsuni principes qui aderant.utscis, ob dignitatum prærogativas subscripsere , sicuti ad Menebildis-Faiiuni factum meministi. Id actum v nona.^ nialas, qui dies Invcnlionis SanctÆ Crucis sacer est, et Nivernio Natalis, itaque et is, qui negotio quasi sequester semper intervcueral , nos lautissiiiio excepit convivio, cum adliuc incertum esset an eo die cdicto subscriberetur : nam multi adliuc bærebant, et Condæus non nisi* post prandiuin subscripsit. Quo facto, cuncti aJ> eo comnieatum petiimus, ipse quo liberiore ac puriore aere fruerelur, ex consilio medicorum, Cbinonem cogitât. Ergo Debitorcm sequi et in viam me dare certus bas obsigno. Quid autem de negutii successu, exploratis ac pertentatis eorum ex quibus fortunæ nostrœ pendent ingeniis et voluntatibus augurii, faciam, si c{uæris, id vero chartæ illini periculonim duco, et in illud tempus diflierendum censeo, cum te corain complecti dabitur. Intérim, vale.
Julioduni, pridie nonas maias, quo die Cbinonem petebamus.
ÉDIT m piciriciTios.
Man. Kbi. impér. Fond» Duptiy, n* 4^0. — BibL Mixariiu-. Itnpr. Mercure franç. U IV.
Les présens articles' ont este veus, arrestez et respondus par les dopputez envoyez par le Roy en la conférence de Loudun pour la pacification des troubles, lesquels ils feront ratiCer et approuver par Sa Majesté.
Faict à Loudun, le 3' jour de may i6i6.
Signé BRI.SSAt. Mi NECFVILLE, DE TIIOU, DE VIC, PUÉLIPEAtIX, HENRY DE BOURBON. DE JAUCOUHT, PÜCIIOT, BERTEVILLE, JOSIAS MERCÏER, DE UHAMPEALX, MILLETIERS, CHAUFFEPIED.HDRO.N, ESPÉRANDIEU. MANIAI.E et DE LA NOYALLE.
' 11 faut entendre par le$ prétenU arit- ficaliun ci-aprés. Le texte de cet édit avaii
elet les articles relatés dans l'édit de paci- été préparé à Loudun, et suivi de (|uel-
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Édirt'.
L<f projet qui a oté f«iel, convenu et «ccordé entre le« depjiuua du Itny et M le prince de Condé et autres princes, ducs, etc. de l'édict de pacificatiuii et articles pour estre envoyés au parlement, lequel a depuis esté ratifié par Sa Majesté, et te dict édict eepédié et envoyé en tous les parlemens.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous présens et à venir, salut. Gtnsidérant les grands maux et calaniitez adventts par les troubles et guerres, desquels nostre royaume a esté depuis quelque temps et est encore de présent affligé , et prévoyant la désolation qui potirroit cy après advenir, si, par la grâce et miséricorde de Nostre Seigneur, les dicts troubles n’estoient promptement pacifiez, nous, pour à iceiix mettre Gn, remédier aux afflictions qui en procèdent, remettre et faire vivre nos subjeta en paix et union, repos et concorde, comme tousjours a esté nostre intention, après avoir sur ce pris l'advis de la Royne nostre très honorée dame et mère, des princes, ducs, pairs, officiers de nostre couronne et autres seigneurs et nobles personnages de nostre conseil estant près de nous, avons, par cettuy nostre édict perpétuel et irrévocable, dict, statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons ce qui ensuit :
ABTICLE PBEMIEB.
Que la mémoire de toutes choses passées d'une part et d’autre en cettuy nostre royaume, depuis le premier jour de juillet dernier que les présens troubles et niouvemens de guerre ont commencé, et à l’occasion d’iceux, jusqu’à la publication qui sera faicte dans les provinces, par nos gouverneurs et lieutenans généraux en icelles, de l’acte de la paix, demeurera esteintc et assoupie comme de chose non advenue, et ne sera loisible ny permis à nos procureurs géné-
ques mots pUoéa ici en avant de l'édiL L'auteur du manuacrit de la BildioÜiéquo impériale a jugé avec raison qu'il n'était |ias nécessaire de répéter deus fois les articles, et que, transcrivant le texte de
l'édit, il était inutile d'en transcrire le projet. (Édit.)
' Connu sous le nom d'£ifit tU Iltois.
(Édit.)
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raiix ny autres personnes publiques ny privées quelconques, en quelque temps ny pour quelque cause que ce soit, en faire mention, procès ny poursuittes en aucune cour ny jurisdiclion.
■utT. a.
Delfendons à tous nos subjects, de quelque estât et qualité qu’ils soient, d’en renouveler la mémoire, s’attaquer, injurier ny provoquer l’un l’autre par reproche de ce qui s’est passé, en contester ou quereller, ny s’outrager, .s’offenser de faict ou de parole; mais leur ordonnons se contenir et vivre paisiblement ensemble comme frères, amis et concitoyens, .sur peine aux contreveiians d’estre punis comme iniracteurs de paix et perturbateurs du repos public.
.IBT. 3.
Ordonnons que la religion catholique, apostolique et romaine sera présentement remise et restablie en tous les lieux et endroicts où l’exercice d’icelle pouvoit avoir esté intermis à l’occasion des presens mouvemens; deffendons i toutes personnes, de quelque estât, qualité et condition qu’ils soient, sur les peines que dessus, de ne troubler, molester ny inquietter les ecclésiastiques en la célébration du service divin, jouissance et perception de leurs deniers, fruits et reveneus de leurs bénélices, et en tous les autres droicts et debvoirs qui leur appartiennent , mesme leur laisser la libre demeure et habitation dans leurs maisons auxquelles ils souloient demeurer auparavant ces mouvemens; voulons que tous ceux qui, durant iceux, se sont emparez des esglises, biens et revenus des dicts ecclésiastiques, et qui les détiennent et occupent, leur en dellaissent l'entière possession et paisible jouissance, avec tels droicts, libériez et seuretez qu'ils avoient auparavant.
AHT. 4-
Combicn que, par le soing et prudent advis de la Royne nostre très honorée dame et mère, nous ayons cy devant commandé et or-
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donne très expressément, de Imuche et par cscril, à nostre cour de parlement et à nostre procureur général , de faire toutes poursuittes et recherches de ceux qui ont participe au détestable parricide du feu Roy nostre très honoré seigneur et père (que üieu absolve), nous ayant esté néantmoins représenté que, contre nostre intention, aucuns de nos officiers sont réputez avoir usé de nonchalance et négligence en la dicte recherche, nous ordonnons derechef et très expressément enjoignons à nostre dicte cour de parlement de Paris et à nostre dict procureur général de recevoir tous advis, mémoires et renseignenieus qui leur seront apportez sur ce subjcct, pour faire la recherche, poursuitte et punition de cet exécrable crime, leur mandant de faire en cet endroict ce qui est du deu de leur charge pour l'exacte exécution de ceste nostre volonté. Et affin de destonrner les esprits de nos suhjects de peuser à l'advenir à ces damnahles actes et impiétez, nous escrirons à tous les évesques de nostre royaume de faire publier cbascun en leurs diocèses le décret du concile de Constance qui fait mention de la seureté de la vie des rois et princes souverains.
Et encore que la siu^éance de l'exécution des arrests de nostre cour de parlement de Paris , portée par l’arrest de nostre conseil du sixième de janvier mil six cent quinze, et les déclarations que nous avons envoyées hors nostre royaume, ayent esté par nous ordonnées en la présence de la Royne nostre très honorée dame et mère, des princes, ducs, pairs de France, officiers de nostre couronne et autres principaux seigneurs de nostre conseil estant près de nostre personne, avec grande cognoissance de cause, meure délibération, et pour bonnes et imjKjrtantes considérations et raisons, affin de conserver et entretenir, suivant l'exemple et la prudence du feu Roy nostre très honoré seigneur et père , pour le hien et grandeur de nostre royaume , toute bonne correspondance, paix, amitié et intelligence avec nostre très saint père le pape et le saint siège apostolique, sans pour cela
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avoir faicl aucune déclaration préjudiciable ny désavantageuse en sorte quelconque à nostre auctorité royale ny à nostre puissance souveraine et Â l’indépendance de nostre couronne, dont, par le prudent conseil de nostre dicte très honorée dame et mère, nous avons tousjours esté et serons plus jaloux et soigneux protecteurs que tous autres, ainsy que le retpiiert et nous y oblige nostre intérest; néantmoins nous ordonnons que la dicte surséance, portée par l’arrest de nostre dict conseil du six janvier mil six cent quinze, soit levée, pourveu et è la charge aussy que ce qui reste à exécuter de l’arrest ou délibération de nostre dicte cour de parlement du deuxiesme du dict mois de janvier, y mentionné, demeurera sans exécution.
Et bien que nous ayons eu soing de commander à ceux de nostre dict conseil de travailler à la response qu’il nous convient faire aux cahiers qui nous ont esté présentez par les estais généraux de nostre royaume, et que mesme ils y aient desjà beaucoup advancé, en ayant faict le rapport d’une partie en nostre présence; néanmoins, pour lesmoigner à tous les ordres d’iceluy le désir que nous avons d’y pourveoir promptement, et satisfaire, autant qu’il nous sera possible, à leur contentement, nous voulons et entendons qu’il soit cy après travaillé incessamment à la response des dicts cahiers, en sorte cpi’elle soit expédiée dans trois mois après l’expédition des présentes.
Voulons aussy que le premier article du cahier du tiers estât nous soit lors représente pour estre par nous pourveu sur le contenu en icelluy, avec l’advis des princes de no.stre sang, autres princes, ducs, pairs de France, officiers de nostre couronne, principaux de nostre conseil, et aucuns de nos cours de paricroens qui y seront par eux envoyez, selon le commandement que nous leur ferons d’y depputer pour délibérer sur le dict article.
CONFÉHE^CE DE LOUDÜN.
DéclarouA, suivani les anciennes lois du royaume, renouvelées par l'orilonnance faicte sur les remonstrances des estais de Blois, en l'année 1 576, qu’aucuns estrangers ne seront, à l’advenir, admis ès offices de nostrc couronne, ny ès gouvcmemens de nos provinces et places fortes, charges cl dignités militaires, offices de judicatiu'e et des finances, dignités et prélalures ecclésiastiques et autres fonctions piihlicques, sinon que, en considération de leurs signales et recoromandahles services, et de leurs qualités et mérites pour la réputation de nos affaires et grandeur de nostre couronne, il y soit par nous desrogé, ainsy qu’il a esté faict souvent par les roys nos prédécesseurs, que l’on a veu par expérience en avoir esté utilement servis.
Voulons et entendons, comme nous avons tousjours faict, que les cours souveraines de nostre royaume soient maintenues et conservées en la libre et entière fonction de leurs charges, et en l’autorité et jurisdiction qui leur a esté donnée par les roys nos prédécesseurs.
Pour pourveoir aux rcmonstrances qui ont esté faictes par nostre cour de parlement de Paris, en ce qui concerne la jurisdiction à eux altriliuée tant par leur establisscment ([u’ordoonances des roys nos prédécesseurs, sera faict une conférence suivant ce qui a esté cy devant proposé des principaux de nostre conseil et de nostre dicte cour de parlement, nonobstant l’arrcst de nostre dicl conseil du 2 3 may dernier, lequel demeurera sans effect.
ART. i 1 .
Voulons et ordonnons que tous ceux qui ont esté pourveus par • les roys nos prédécesseurs, ou par nous, de charges, offices, estais
et dignités, et qui en ont esté dépossédez, ou qui sont en quelque
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sorte que ce soit Iroublci en la fonction et exercice d’iceux, contre les lois du royaume , y soient remis et restablis pour en jouir par eux suivaul et conformement aux provisions et pouvoirs qui leur en ont esté expcdiei, s’en acquittant de leur part comme ils sont tenus de faire* par leurs provisions et les sermens par eux prestez et suivant nos édicis et ordonnances.
N’entendons que désormais ces charges de nostre maison, des Roynes nos mère et femme, gouvememens de nos provinces et villes, lieutenances généralles des dictes provinces, capitaineries de places et cbasteaux, et toutes charges militaires et autres qui n’entrent point en nos parties casuelles, soient véualles, ce que nous interdisons et ilelTendons à tous généralement quelconques.
AHT. i3.
Et alEn que nous ayons plus de moyens de récompenser la vertu et les mérites de ceux qui nous auront bien et fidèlement servis, nous déclarons que nous n’entendons donner à l'advenir aucunes survivances ny réserves d’aucuns estais et offices, charges et dignitez, soit de nostre couronne ou de nostre maison, ou autres, comme aussy des gouvememens des provinces et villes, lieutenances généralles et capitaineries de places, voulant que, si par importunité ou surprise aucunes lettres ou provisions en estoient cy après expédiées, elles soient révoquées sans que l’on y ayt aucun esgard.
ART. l4’
V'oulons et entendons que les édicts de pacification, déclarations et articles secrets, vériQez en nos cours de parlement, comme aussy les brevets et responsos de cahiers faicts par le feu Roy nostre très honoré seigneur et père et nous, en faveur de nos subjects de la religion prétendue refformée, soient observez et exécutez, et qu’ils en jouissent selon leur forme ut teneur.
Conférfnc« de Loodaa.
ABT. l5.
Et irautant (jue maistre Pierre Berger, conseiller eu uostre cour de parlement do Paris , qui estoit pourvcu d'un des six offices qui par le trentiesnie ' article du dict édict furent aflectez à ceux de la dicte religion prétendue relTormée, a faict profession de la religion catholique, nous avons créé et érigé, créons et érigeons de nouveau un office de conseiller en nostre dicte cour de parlement de Paris, aux niesines gaiges, droicts, privilèges, auctorilez et fonctions que les autres, et lequel office (ainsy que dict est) par nous présentement créé nous affectons & ceux de la dicte religion prétendue reflbrmée, au lieu de celuy que tient lcdict Berger, et dont nous ferons pourveoir un personnage de la dicte religion prétendue relTormée, suffisant et capable, suivant la forme portée par le cinquantiesme ’ des articles particuliers accordés à Nantes à ceux de la dicte religion.
Voulons et entendons que l'exercice de la dicte religion prétendue relTormée soit remis et restabli aux lieux où il pourroit avoir esté discontinué ou interrompu depuis le dict premier jour de juillet, et à l'occasion des présens mouveraens, ainsy et en la mesme forme qu’il y estoit auparavant.
Et affin qu'il ne soit doubté de la droite intention de nostre très cher eousin le prince de Condé et de ceux qui se sont joincts avec luy, nous déclarons que nous réputons et tenons nostre dict cousin le prince de Condé pour nostre bon parent et Gdèle subject et serviteur, comme aussy les autres princes, ducs, pairs, officiers de nostre cou-
* Cel article e-rl celui par lequel fut établie la chambre de l'édit. (Édit.)
* Cet «fiieie dérogeait k i'ordonnaace qui exigeait la majorité des deux tiers pour
la réception au parlement des olTiciers judiciaires, et statuait que la majorité simple suffirait pour les charges réservées aux protestants. (Édit.)
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ronne, seigneurs et genlilshoninies, villes, communautés et autres, tant catholiques que de la religion prétendue relTormée, de quelque qualité et condition qu’ils soient, qui l’ont assisté et se sont joincts et unis avec luy, soit avant ou durant la suspension d’armes, y compris mesme les depputez de la dicte religion prétendue reflbrmée naguores assemblez à Nismes, et de présent en nostre ville de la llochelle, pour nos bons et loyaux subjects et serviteurs; et après avoir entendu la déclaration à nous faicte par uostre dict cousin le prince de Condé. nous croyons et estimons que ce qui a esté faict par luy et les siisnommez a esté à bonne lin et intention et pour nostre service.
Nostre dict cousin le prince de Condé et les autres princes, ducs, pairs, officiers de nostre couronne et seigneurs, tant catholiques que de la dicte religion prétendue reflbrmée, qui l’ont assisté et se sont joincts et unis avec luy, soit avant ou durant la suspension d’armes, y compris mesme les depputez de la' dicte religion prétendue reflorméc cy devant assemblez à Nismes, se désisteront et départiront dès à pré- .sent de tous traitez, négociations, unions, intelligences, jonctions, associations, qu’ils pourroieut avoir, tant dedans que dehors nostre royaume, avec quelques princes, potentats et autres personnes quelconques, et pour quelque cause et occasion que ce soit, et y renonceront sans pouvoir cy après les continuer ny renouveler, ce que nous leur deflendons très expressément, comme aussy de faire aucune.s cotisations et levées de deniers sans nostre permission, fortifications, enroUement d’hommes, congrégations et assemblées autres que celles qui sont permi.ses par nous ou nos édicts et par les lois et estats de nostre royaume; le tout sur peine d’eslre punis rigoureusement comme contempteurs et iniracteurs do nos ordonnances.
Voulons et entendons que nostre dict cousin et tous les dicts princes et autres susnommés et spécifiez demeurent entièrement quittes et
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déchargez de tout ce qui s'est faict et passé depuis le premier jour de juillet dernier à l'occasion des dicts mouvemens, jusques au jour de la publication, qui sera faicte dans les provinces et par les gouverneurs et lieutenans generaux d’icelles, de l’acte de la paix qui y sera envoyé, sans que cy après ils en puissent estre recherchez ni inquiettez pour quelque cause et prétexte que ce puisse estre, soit pour la prise des armes, port d’icelles, enrollemens et conduites de gens de guerre, establissenions et enirctenement des garnisons, entreprises, sièges et prises de villes, places, chasteaux et maisons fortes, par assaut, composition ou autrement, fortifications, desmantellemens et déniollitions d’icelles, pillages et hnislement de fauxLoiirgs et villages, esgliscs et maisons, commandez et advouez par les chefs, selon l’ordre et la nécessité de la guerre, équipage et conduite d'artillerie, prise ou fonte d'icelle et de boulets, confection do poudres et de salpestres, arraemens de vaisseaux sur la mer et rivières, congez donnez aux capitaines de marine, prises et butins faicisen conséquence desdicts congez sur ceux du parti contraire, prise de courriers et messagers, de leurs paquets et lettres, mesme durant la tresve, emprisonnement d'olbciers ou autres personnes, establissemcnt de conseils généraux ou parliculieis , tant pour la direction des finances que pour autres affaires de la guerre, jugemens et exécutions d’iceux, tant civils que criminels, de police ou règlement, translation de chambres de justice, de généralités , d’élections et greniers é sel, exécutions de mort faicles par droict de guerre par les prévosts des marescbaui, leurs lieutenans ou autres, commis et cstablis ès armées ou par cornmandemens des chefs, les formes de la justice non gardées, jugemens et déclarations de rançon, amendes et butins, impositions de nouveaux droits et debvoirs, continuation des anciens ou augmentation d’iceux, levées de pionniers, estapes, munitions de guerre et magasins de vivres et fourrages, corvées d’hommes pour fortifier ou
' Au C4jmmvncctDCii( de juillet i6i5, des pourparlers dans le but d'un accotO' il n'y avait encore, de la pari du prince de niCKlemenl, mais aucun acte faclteux et Condé, qu'une opposition qui provoquait relieîle. {Édit.)
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abattre places fortes et cliastcaux, prise de chevaux, de navires, de bateaux chargez de marchandises et biens sur mer ou sur les rivières, prise et vente de biens meubles, bagues et joyaux et argenterie appartenant tant aux ecclésiastiques qu'aux particuliei's, dons d'iceux, baux à ferme des immeubles, coupes et ventes des bois taillis ou de haute futayo à nous appartenant ou à autres, assemblées et tenue.s de conseils, eslablissement de bureaux et pancartes, introduction d'es- Irangers, infractions ou contraventions faictes à la suspension d’armes, de part et d’autre, dont la réparation n’aura esté faicte, et tout ce qui aura esté faict, géré, négocié, dict ou escrit ès livres, déclarations et expéditions d'aflaires, voyages, intelligences, traitez, associations et négociations faictes par quelques personnes que ce soit, en quelque lieu et pour quelque effect que ce puisse estre, tant dedans que dehors le royaume, comme aussy toutes prises et levées de nos deniers ou des particuliers, de quelque nature que ce soit, et à quelques sommes qu’ils puissent monter, soit en nos receptes ou hors d'icelles, tant du domaine, décimes, aydes, tailles, taillon, vente de .sel, prix d’icelluy, tant des marchands que de la gabelle, imposts et octrois mis sur icelluy, traictes et impositions mises sur les bleds, vins, vixTes et denrées, et sur toutes autres sortes de marchandises entrant et sortant des villes et autres lieux, prise de deniers des déposts, consignations d’amendes, butins et rançons, et biens meubles, saisies d’arrivages, rentes et revenus appartenant à quelques personnes que ce soit, fruits de bénéGces, subsides, subventions, contributions, emprunts sur les villes et bourgs, et toutes autres prises et levées de deniers publics ou particuliers faictes, les formes accoustiiinées non gardées, par quelque personne que ce soit, et générallcmcnt tous actes d’hostilité, désordres et excès faits et commis par la licence et nécessité de la guerre, et toutes autres choses quelconques (ores qu’elles ne soient plus particulièrement cy exprimées) faictes et exécutées pendant lesdicls troubles, et qui se sont ensuivis à l’occasion d’iceux, en quelque sorte et manière que ce soit, et par qui que ce soit qu’elles ayent esté faictes, avec pouvoir, charge, commandement
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OU adveu de nostre dict cousin, ou des princes, ducs, pairs et officiers de nostre couronne, chefs d'armées ou commandaus dans les provinces, qui se sont joincts et unis avec luy; deCfendons à toutes personnes, quelles qu'elles soient, d'en faire aucune mention, recherche, procès ny poursiiitte en quelque temps que ce soit, en aucune cour ou juridiction , en général ou en particulier, soit contre nostre dict cousin et tous autres auctorisez et advouez de luy, et qui ont esté employez par luy, entendant qu’ils en demeureront entièrement quittes et déchaînez , comme nous les en quittons et déchargeons par ces présentes, soit que les choses susdites ayent esté faictes par les commissions, lettres et mandemens de nostre dict cousin ou des autres susnommez, imposant sur ce silence perpétuel à nos procureurs généraux et leurs substituts présens et à venir, et à toutes nos cours de parlement, juges, officiers et tous autres, sans qu’il soit besoing aux particuliers d’obtenir de nous, pour ce qui les concerne, autres lettres que ces présentes.
RT
Demeureront pareillement qtiittes et déchargez tous ceux qui ont esté commis par nostre dict cousin le prince de Condé pour la direction des finances et deniers publics, ensemble nos officiers tant de nos généralités que des élections et greniers à sel, et tous autres qui ont exécuté les commissions et ordonnances de nostre dict cousin, et se sont entremis, par son commandement et en vertu de ses commissions, des levées desdicts deniers et autres expéditions et actes de jurisdiction sur ce faicts ès villes qui se sont joinctes et unies avec luy, sans qu’ils en puissent estre ores et à l'advenir inquiettez, poursuivis ny recherchez eu façon que ce soit; voulons que tout ce qui a esté par eux exécuté ayt pareil eflect comme s’il avoit esté faict en vertu de nos commissions.
ABT. 2 l .
Voulons aussy que tous nos receveurs généraux et particuliers.
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fermiers ou autres comptables, lesquels font leur demeure et résidence ès villes et lieux tenus par nostre dict cousin, mesme les collecteurs des paroisses et communautés, et tous ceux qui ont esté par luv commis et establis, ou par les autres princes, ducs, pairs et olbciers de la couronne, et autres joincts et unis avec luy, et ayant pouvoir de luy à la levée et distribution des dicts deniers, demeurent quittes et décharges envers nous de tout ce qui aura esté payé par eux à quelques personnes et pour quelques causes que ce soit, en vertu de leurs ordonnances, mandemens et quittances, comme aussv de tous deniers qui auront esté pris par force et violence, dans nos receptes ou hors d’icelles, des mains de nos receveurs, fermiers et autres comptables qui les auroient transportez ailleurs, sans qu’eux, leurs cautions et vérificateurs présens et à venir en puissent estre recherchez et inquiettez en quelque façon que ce soit, voulant que tout ce qui aura esté par eux payé soit passé et alloué en tous estais, comptes et comptereaux, en rapportant par eux pour toutes décharges les ordonnances ou quittances de nostre dict cousin ou d'autres auctorisez et advouez de luy, et les actes et procès-verbaux de force et contrainetc bien et deuement certifîez, pourveu néantmoins qu'ils en baillent estât certiüé d'eux, et facent paroistre les dictes quittances et proces-verbaux an bureau des trésoriers de France de leur généralité, dont ils prendront actes dans un mois après la publication des présentes, lequel temps passé, ils ny seront plus receus ny admis, el cependant toutes contrainctes qui pourroient estre fiictes par les trésoriers de France et receveurs généraux contre les dicts receveurs particuliers pour le regard des dicts deniers seront sursises.
AHT. 3 3.
Validons et auctorisons pour cest eflect tous comptes et comptereaux qui auront esté desjà rendus par les dicts receveurs, fermiers ou commis, soit par devant nostre dict cousin ou autres par luy commis pour les ouyr et arrester, ensemble les ordonnances, mandemens et acquis de l’emploi des dicts deniers et payemens faicts en vertu d'icetix ,
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el quiltanccs de nostrc dict cousin ou autres aucloriseï de luy, et qui se sont joincts et unis avec luy, encore que l'ordre de nos linanccs n’ayt esté gardé , sans qu’il leur soit hesoing d'obtenir d'autres lettres de validation ny dcsclaration de nous que les présentes ; lesquelz comptes ou comptereaux, avec les dictes ordonnances, mandemens, acquits et quittances, les dicts comptables seront tenus porter ou envoyer dans quatre mois en nos chambres des comptes au ressort desquelles les dictes levées et receptes de deniers auront esté faictes, sans qu’ores ny à l'advenir les dicts comptes puissent estre subjects à révision ny correction, ny les dicts comptables tenus à aucune comparitlon pour cest eflect, sinon en cas d'omission de recepte ou faux employ, ny rendre autre nouveau compte que ceux qu'ils auront, comme dict est, rendus à nostrc dict cousin ou à ceux qui auront esté ordonnez par luy pour les ouyr, nonobstant toutes défectuosités et manquemens de foriualitez qui s’y pourroient trouver, imposant sur ce silence perpétuel à nos procureurs généraux de nos dictes chambres présens et à venir.
ART. a3.
Et pour le regard de ceux qui n'auront encore rendu leurs comptes, nous les en avons déchargez et déchargeons, attendu le peu de temps de leur maniement. Pourra néantmoins nostrc dict cousin les faire conqiter par estât par devant luy ou autres qui seront à ce par luy ordonnez pour cest clfect, lequel estât ou copie collationnée d'iceluy ils mettront dans six mois ès mains de nos receveurs des linanccs, chascun en sa généralité, pour servir et valoir, tant é nos dicts receveurs généraux et particuliers qu’autres officiers comptables , pour la justification des reprises de leurs comptes, sans que les dicts receveurs généraux soient tenus de la validité ou invalidité des acquits, validant pour cest elFect,ainsyque dessus, toutes ordonnances, mandemens, acquits et quittances de nostrc dict cousin et des autres princes, ducs, pairs, olGciers de nostre couronne et autres joincts el unis avec luy et auctorisez de luy.
API'KNDICK.
\HT. a4.
V'oulons el entendons cjiie les susdicts articles ayenl aussy lieu pour les maire, esclievins, pairs, bourgeois et habilans de nostre ville de la Kocliclle, et qu’ils demeurent dccharçes de tout ce qui a esté faict par eux, géré et négocié, durant les présens mouvemens cl jusques h présent, tant en la dicte ville que dans le pays d’Auliiis, soit pour levées et assemblées de gens de guerre, prise de places fortes, chasteaux et maisons dans le dict gouvernement et confins d’iceluv, establisseincnl de garnisons, armement do vaisseaux, prise et rétention de navires, commissions et congez donnez pour cesi cfTocl, et générallemenl de tous autres actes d'hostilité, comme aussy de toutes impositions et levées de deniers, tant en la dicte ville que hors d’icelle, luesiiie du subside par eux imposé à Hochefort sur Oiarante, prises de deniers publics, tant ordinaires qu'extraordinaires, de quelque nature qu’ils soient, cl pai-liculiércmcnt des deniers de nos tailles, taillons, aydes et creues, desquelles M. Jehan Royer, receveur des tailles de la dicte ville, aiiroit esté contiainct de viiider ses mains, ensemble des deniers qu’ils ont reçus de M. Jacques Raizin , receveur du domaine d’icelle, qui nous ont esté cy devant adjugez et confisquez par sentence du juge des traites de la dicte ville, du i l' jour de juillet i6i/i,dont ils demeureront déchargez, nonobstant tous dons qui en pourroient avoir esté par nous auparavant faicls à quelques personnes que ce soit, et sans que les dicls Royer et Raizin en pui.ssent e.slre recherchez k présent ny i l’advenir; voulant que les quittances qu’ils rapporteront des dicts maire et eschevins, ou autres par eux commis pour les recevoir, soient rcccues en la chambre des comptes, et par eux les dicts deniers passez et allouez en vertu d'icelles, sans didiculté; et cependant ils mettront dans les bureaux des trésoriers de France à Poictiers, dans un mois, estât des deniers qu’ils auront ainsv payez, pour servir à la décharge du receveur général, pour justification de la recepte de ses comptes; et pour le regard de ce qui a esté rcceu par le receveur ordinaire des deniers communs et pa-
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triinoniaux de la dicte ville, ou autre» commis par eux pour recevoir les dicts deniers cy dessus spécifiez, ils seront déchargez, rendant compte des dicts deniers ainsy reccus par devant les dicts maire et eschevins, comme ils ont accouslumé faire des autres deniers de leurs charges.
ART. a5.
I,c» rommissaires et conirolleurs des guerres, payeurs et autres qui ont esté commis et ordonnez jiar nostre dict cousin, gouverneurs des provinces ou coiumandans en icelles, au faict des monstres et payemens des gens de guerre, tant de cheval que de pied, qui estoient é .sa suitte ou souhz son auctorité, etde ceux qui c.stoicnt joincts et unis avec luy, durant les présens troubles, demeureront pareillement déchargez de tout ce qui regarde la certification des acquits et payemens d'iceux, selon les roolles qu'ils en auront signez et expédiez, encore que les formes n’y ayenl esté gardées et oliservées.
ART. ah.
Comme pareillement ceux qui ont esté establis durant les présens iiiouvemens pour exercer les charges de commissaires et gardes des vivres et munitions des armées conduittes par nostre dict cousin et autres princes, ducs, pairs et oITiciers de nostre couronne, et seigneurs tant catholiques que de la religion prétendue relTorméc, joincts et unis avec luy, demeureront déchargez de leur administration et de tout ce qui s'est passé, faict ou exécuté par eux esdictes charges, de l'ordonnance de nostre dict cousin ou des princes et seigneurs, pour toutes sortes de munitions, vivres, chevaux, hamois et autres choses levées et exigées souhz leurs noms, sans qu’ils soient responsables du faict de leur» commis, clercs et autres officiers par eux employez, le tout en rapportant |>ar eux dans quatre mois déclaration et certification de nostre dict cousin, ou de» chefs et gouverneurs, comme ils auront bien et fidèlement servi en l’exercice de
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leurs charges, en vertu de quo}' nous les dispensons pareillement d’en rendre aucun compte en nos chambres des comptes.
El pour ce que les veuves et héritiers de ceux (jui sont morts au service ou i la suitte de nosire dict cousin , ou ont esté employez par luy, pourroient estre poursuivis et recherchez pour raison des choses faictes durant les dicts pré.sens troubles et mouveinens, et à l’occasion d’iceux, par leurs maris ou ceux desquelz ils sont héritiers, nous voulons et entendons qu'ils jouissent de la mesme décharge que les deffunts pourroient faire suivant les articles précédons.
Ne pourra estre tenu iiostre dict cousin, ny les autres princes et seigneurs qui l’ont assisté et se sont joincts et unis avec luy, ensemble les comptables par eux commis ou auctorisez, de payer ou faire valoir en leurs noms, à qui que ce soit, ce dont, pour la nécessité des affaires durant les dicts présens mouvemens et i l'occasion d'iceux, ils auront baillé leurs mandemens, lettres, rescriptions, assignations ou promesses.
AKT. 39.
Et, pour plus grande asseurance et effect de nostre intention, nous voulons et ordonnons que tous édicts, lettres patentes, déclarations faictes et publiées, aiTcsts, sentences, jugemens et décrets donnez sur icelles en nostre conseil, cours de parlement et autres cours souveraines, et en tous autres lieux et jurisdictions de nostre royaume et pays de nostre obéissance, tant contre nostre dict cousin que contre les autres princes, ducs, pairs et officiers de nostre couronne, seigneurs, geiitilshoiiimes, officiers, corps de villes, conimunautez et particuliers, de quelque qualité et condition qu’ils soient, tant catholiques que de la religion prétendue refformée, qui se sont joincts et unis avec luy et l’ont suivi, assisté et secouru, presté ayde et faveur en quelque
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sorlc el manière que ce soit, pendant et è l'oceasiui) des dicts préseiis troubles et moiircmens. comme aussy toutes poursuittes qui poiirroient avoir esté faictes contre les depputez de la dicte religion prétendue relFormée cy devant assembler à Nismes, cl autres pour s’esire trouvez es assemblées tenues à Nismes et à la Rochelle, assemblées provincialles et ans conseils des provinces, demeurent nuis et de nul elTect et valeur, et comme tels soient rayez et tire/, des registTOs de nostre dict conseil, cours de parlement et autres jiirisdiclions, ensemble toutes informations, procès-verbaux, prises de corps décernées et procédures commencées, et autres actes de justice faicts pnir raison des choses advenues durant et à l'occasion des dicts mouvemens; deffenilons à nos procureurs généraux, leurs substituts, et 4 tous autres particuliers, d’en faire aucune instance ny poursuitte é l'advenir.
SUT. .3o.
La déclaration faietc a Poicliers au mois de septembre dernier demeure nulle et de nul clfcct, comme si jamais elle n’estoit advenue, et sera oslée dos registres du parlement de Paris, sans qu’elle puisse porter préjudice, ny rexcniplc d’icelle estre tiré à conséquence 4 l’advenir, en ce qui regarde l’honneur et dignité des princes de nostre sang, Icsqiielz néantmoiiis demeureront subjects à nostre justice, selon les formes anciennes et accoustumées en ce rovaiime pour leur regaid. Et quant 4 renregistrement de la dicte déclaration, nous entendons qu’en quelque sorte qu'il ayt esté faict en nostre cour de parleitient de Paris, il soit tiré des registres d’icelle; et pareillement ipic la dicte déclaration cl lesarreslz, sentences el jugemens intervenus sur icelle en toutes nos autres cours de parlement et jurisdictions inférieures, soient aussy ostez et lirez des registres d’icelles.
ART. 3l .
Comme aussy nous voulons que, s’il avoit esté donné quelque arrest
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en noslre cour de parlcmenl de Bordeaux, au mois dc‘ 161/1,
ou faict quelque arrestè qui se trouvasl dans les registres de la dicte cour, contre nostre dict cousin le prince de Condé, il soit osté et tiré des dicts registres.
ABï. 3a.
Toutes places, villes et comiuunautez qui se sont joinctes et unies à Dostre dict cousin le prince de Condé, et Ic.squellcs, à l'occasion des préseiis inouvemens, pourroient estre troublées en la libre et entière jouissance de tous leurs anciens droits, privilèges, fianchises, liberté?., dons, concessions et octrois, y seront remises et rcstablies à pur et à plaiü, voulant qu’elles en jouissent en la mesme rorme et manière quelles ont bien et deuement faict jusques au 1" jour de juillet dernier; comme pareillement nous voulons et ordonnons que toutes instances, jurisdictions, bureaux de recopies généralles et particulières i|ui auroient, depuis le dict temps et à l’occasion des dicLs mouvemens, este ostez et mis ailleurs, y seront remis cl restablis en la mesme forme qu’ils estoient auparavant, et notamment la chambre de l’édict de Guyenne à Nérac’, cassant et révoquant tous nouveaux ostablisseinens d'élections qui pourroient avoir esté faicts pendant ces dicts mouvemens cl à l’occasion d’iceux.
Que les habitans de noslre ville de Poiclieis, tant ecclésiastitpics, officiers qu’autres, de quelque qualité et condition qu’ils soient, Icsquelz, à cause de ce qui est advenu le a3* du mois de juin 1 6 1 cl jours suivans et depuis, se sont relirez de la dicte ville, seront, incontinent après la publication du présent édicl, remis et restablis en
' Cette lacune est dans les manuscrits.
Nous avons déjà dit que le Rr>î doutait do rexislcnce de cet am*t On voit qu’îci môme U foniie de cel article 5i est du* bitalîve, (Édit.)
* Celle phrase veut dire : tet tiolani*
« tuent U chambre où ressorliscnt les af-
* fairoB des reformés de Guyenne sera ré-
• taNiei Némc. eic. • Celte chambre. «Habile & Ncrac sous Henri IV. en avait clé àtée BOUS Louis XIII , (vendant irouldcs.
(Édit.)
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icelle et en la pn.ssc.ssinn et fonction de leurs charges, dignitez, hénélices etollices, tant militaires que de judicature, de la police, des finances et gaiges, ensemble tous autres qui, pour mesme subject, ont este dépossédez de quelques charges; et toutes lettres, actes, procédures et inforinatinns faictes à l'encontre d’eux par quelques commissaires que ce puisse estre, et qui pourroient, en quelque façon que ce soit, loucher nostre dict cousin le prince de Condé, ensemble l'honneur des dicis habitans, de la fidélité et innocence desquels nous nous tenons bien et deuement informez, soient cassées et révoquées comme nuties et de nul elfect et valeur, et oslées des registres tant du siège présidial que de la maison de ville, et de tous les autres lieux; et sont tous les dessus nommez mis en nostre protection, de nos gouverneurs et olGciers dans la province, et de ceux de la dicte ville.
Toutes procedures, informations, recherches faictes, sentences et jugemens ilonnez à l'encontre d’iceiix, depuis le 3 3 juin i6i4, tant pour ce qui regarde la navigation de la rivière du Clain, construction de la rue neufve de Poictiers, que pour les eaux et forests, demeureront nuis et de nul elfect et valeur, et les parties remises pour ce regard en l’estât qu elles estaient auparavant, et les arrests de nostre conseil suivis.
Voulons aiissy que nostre dict cousin et les dicts princes, ducs, pairs, officiers de nostre couronne et seigneurs, ensemble tous gentilshommes, officiers, ecclésiastiques et autres, tant catholiques que de la religion prétendue refformée, qui font assisté et suivi, se sont joincts et unis avec luy, tant avant que durant la suspension d’armes, soient rcstablis, maintenus et conservez en la libre et entière jouissance de leurs gouvernemens, estats, charges, offices, bénéfices et dignitez, ensemble des gaiges, droits et revenus qui en écherront
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cy après, dont ils jouissoienl avant le mois de juillet dernier, et auvquelz ils pourroient avoir été troublez à l'occasion des présens mouvemens, sans qu’ils soient tenus ny astreints à prendre autres provisions ou confinnations de nous que les présentes, ny à faire aucun remboursement ou récompense à ceux lesquelz, pendant leur absence, s’eu sont faict pourveoir et les ont exercées, et ce nonobstant toutes déclarations, arrests etjiigemens donnez contre eux, lesquelz, comme nuis et de nul elTect, demeureront cassez et révoquez, comme nous les cassons et révoquons, et ordonnons qu’ils soient tirez des registres tant de nos cours souveraines qu’autres jurisdictions inférieures.
XBT. 36.
V'oulons et entendons que toutes personnes, tant d'une part que d’autre, soient remises, comme nous les remettons et rcstablissons, eu la jouissance de tous et cliascuns leurs biens meubles et immeiddes, héritages, rentes et revenus, droits et debvoirs, noms, raisons et actions, en quelque part qu’ils se trouvent, dont ils pourroient avoir esté dépossédez, troublez ou cmpeschez à cause des présens troubles et mouvemens, nonobstant tous dons qui en pourroient avoir esté faictsà leur préjudice, ou de ceux auxquclz ils appartenoient, leurs veuves, enfans et héritiers, lesquelz dons, confiscations et toutes autres dispositions d’iceux et toutes obligations et promesses sur ce faictes nous voulons demeurer nuis, ensemble toutes procédures, jugemens, sentences, arrests, saisies et ventes faicts en execution d’iceux, et générallement tout ce qui s’en est ensuivi.
Entendons aussy que le présent édict ayt lieu pour nosti-e très cher frère naturel le duc de Vendosme et tous ceux qui l’ont suivi et assisté, soit avant ou depuis qu’il s’est joinct et uni avec nostre dict cousin le prince de Condé , et qu'ils soient compris en la décharge généralle portée par le présent édict pour tout ce t[ui s’est passé pen-
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riant les prégens troubles et à l'occasion d’iceux, et pour rest efTect notes avons cassé et révoqué, cassons et révoquons tous jugemens, sentences et arresls qiii pourrolent avoir esté donnez tant contre luy que contre ceux qui l'ont suivi, soit en nos cours de parlement et autres lieux, et spécialement l’arrcst de nostre cour de parlcmetit de Rennes, du a 6 mars dernier, donné contre les sieurs Dalegre, Sainct Denis, Maillot, Pierreponl, Laroche GilTart, de Caniores, de Cliarnacé et Labarrc Cbivray. cl celuy de nostre cour de parlement de Rouen, du 1 I mars dernier, donné contre le sieur de la Rallivière et antres V nommez, lesquelz nous avons entièrement déchargez, ensemble les veuves, enfans et héritiers de ceux qui ont esté exécutez, de toutes les condamnations portées par iceluy, lesquelz jugemens, sentences et arresls nous voulons estre lirez des registres tant de nos dictes cours de parlcnieul de Rennes et Rouen qu'autres lieux et jurisdictiens inferieures, et imposons sur ce silence perpétuel à nos procurcui's généraux, leurs substituts, présens et é venir.
r.omme aussy nous révoquons tous les arrcsiz donnez en nostre cour de parlement de Rennes contre nostre dict frère naturel le duc de Vendosme et ceux qui l'ont suivi depuis le premier jour de janvier 1 6 1 4 jusques à présent, tant à l'occasion des dicts présens mouvemens qu'au préjudice dutraicté de Saincle Ménehould et de l'èdict qui fut faict en conséquence d’iccluy en sa faveur; comme aussy tout ce qui s’est faict et passé ès derniers estats de nostre province de Bretagne, tenus en nostre ville de Nantes, en la dicte année i6i4. au préjudice des charges qu'il a au dict pays.
ABT. Sg*.
L’édicl faict sur le traiclé de Saincte-Ménehould , au mois de juillet
' Voir ilan» le Mercure Annéi- joum de juillet et enregi»lréeau priement
i6iâ« U d^'clarQtiun du Boi donnée a de Paris le 4 de ce mois . et aussi le tmilé
•>ainl-(jcrmaiii*en>Laxe dans les premier» de SaintO'Méneliould . plus bas. (Édit.)
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i6i4.sera suivi et observé en toutes ses parties, et toutes procédures, sentences, jugemens et arrests donnés au préjudice d'iceluv demeurent nuis et comme non advenus-, comme pareillement seront révoquez l'arrest de condamnation donné en l’an 1 6 1 5, en nostre parlement de Rennes, contre le sieur de Camores, et le jugement donné prévostallement par le séncschal de Sainct Sever en Guyenne contre le sieur d’Estignoly et ceux qui l'ont assisté pour l'entreprise du dict Sainct Sever en l'année 1 6 1 4 , lesquelz seront tirez des registres de nostre dicte cour de parlement de Rennes et siège de Sainct Sever, et de tous autres lieux et jurisdictions, voulant les condamnez estre remis en leur bonne renommée, honneurs et biens, pour en jouir comme auparavant, et que toutes marques, vestiges et monumens des dictes exécutions soient ostez.
AliT. 4o,
Toutes sentences, jugemens et arrests donnez pendant les présens mouvemens contre les absens et non deffendus d’une part et d’autre , soit en justice civile ou criminelle, en toutes nos cours et jurisdictions, mesme les poursuittes faictes en exécution d’arresfs ou sentences donnez auparavant les présens troubles, seront nuis et de nul effect et valeur; et seront les parties remises au premier estât et ainsy qu’elles estoient le dict premier jour de juillet. Et pour le regard des exécutions de mort qui ont esté faictes de part et d’autre à l’occasion des dicts présens mouvemens, nous voulons que la mémoire de ceux qui ont esté condamnez et exécutez soit restablic et restituée, elles veuves, enfans ou héritiers, déchargez de toutes amendes et confiscations qui pourroient avoir esté adjugées, ensemble de tous iniérests civils ou dépens, et que toutes marques et monumens des dictes exécutions soient ostez, ce que nous voulons spécialement avoir lieu pour la condamnation et exécution de mort intervenue en la personne de Jacques de Normanaille, sieur des Hebertz; comme en semblable nous voulons que toutes poursuittes faicte.s à l’occasion
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des dicts troubles contre vice baiüif de Gien , et ceux qui l’ont
délivré, demeurent nulles et de nul effect.
Le temps qui a couru depuis le premier de juillet jusques à présent ne pourra servir pour acquérir aucune péremption d'instance, n^ prescription coustumière, légale ou conventionnelle, contre ceux qui ont suivi nostre dict cousin et qui se seront joincts et unis avec luy; et néantmoins toutes sentences, jugemens, arrests et procédures, et tous autres actes de justice , faicls et donnez tant en nos cours souveraines qu'en toutes autres justices et jurisdictions inférieures, entre personnes de niesnie party et entre tous autres qui auront volontairement contesté et subi jurisdiction, ne seront subjects é aucune révocation, ains demeureront en leur force et vertu, sauf la voye de droit où le cas écherra, comme aussy tous jugemens qui auront esté donnez par le conseil establi par nostre dict cousin entre gens de raesme partv Pt dont l'exécution s’en sera ensuivie; tiendront mesme les jugemens criminelz donnez sur les duelz qui se sont faicts tant painotre dict cousin qu'aux armées et provinces, sauf les intérests des parties civiles.
.ART. 4a.
Tous mémoires, libelles dill'amatoircs, lettres, escrits et livrets injurieux et scandaleux demeureront supprimez, etsont faictesdelfenses très expresses i tous libraires et inipriineiirs d'en imprimer ny exposer en vente cy après, et à toutes personnes d'en escrire et composer sur peine de la vie, enjoignant à tous nos juges et officiers de faire leur debvoir à la recherche et punition des auteurs d’iceux, ensemble des contrevenans aux dictes delTenses; et néantmoins, pour entièrement psteindre la mémoire des choses passées, voulons que ceux qui pourraient estre poursuivis et rechercbei à l'occasion de tous escrits faicts
Le nom est resté en binne <l«ns tous le» manuscrit». (Édit.)
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et mis en vente depuis l’édict de Saincte Ménehould, en estre déchargez, comme anssy ceux qui pourroient estre détenus prisonniers pour ce subject.
Voulons et ordonnons que poursuittes et punitions soient faictes des crimes et délits commis entre personnes de mesme party pendant les présens mouveniens, comme aussy de ceux qui sont atteints et convaincus d'incendies et assassinats de sang froid, violences, ravisscinens et forcemens de femmes et filles, et sacrilèges.
Toutes personnes estant de contraire party, tant d’une part que d'autre, qui ont esté pris durant les présens mouveniens et à cause d’iceiix, ou sont détenus prisonniers en quelque lieu que ce soit, mesme ès galères, ou qui ont esté eriai^is à leur caution juratoire ou d'autruy, seront remis en leur pleine et entière liberté, sans pouvoir estre détenus, poursuivis ny condamnez en aucune peine, tant corporelle, infamante que pécuniaire, de quoy nous les avons déchaînez et déchargeons par ces présentes; et quant aux prisonniers de guerre, il en sera usé comme s’ensuit ; c’est assçavoir que toutes personnes de contraire party, tant d’une part que d'autre, qui ont esté pris durant les présens mouvemens et è cause d’iceux, ont estez jugez de bonne prise , et en vertu des dicts jugemens ont payé rançon , ne pourront intenter auczme action pour ce subject, ny prétendre aucune restitution de deniers contre qui que ce soit; tous ceux aussy qui ont esté pris et jugez de bonne prise, qui en vertu des dicts jugemens ont composé et convenu de leur rançon à prix et sommes certaines et limitées, qui sont encore détenus prisonniers, se sont obligez ou baillé caution pour le payement des dictes sommes certaines et limitées, pourront estre poursuivis pour ce regard et contraincts au payement d’icelles sommes; et quant i tous autres qui n’ont convenu
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ny composé de leur rançon à prix et sommes limitées, soit qu’ils soient encore détenus prisonniers ou mis en liberté soubx leur caution juratoire ou d'aulruy de se représenter, ne pourront nullement estrc poursuivis pour aucun payement de rançon, comme par ces présentes nous les avons déchargez et déchargeons de l'un et l'autre , sans qu’ores ny à l’advenir ils en puissent estre recherchez , molestez ny inquiettez en quelque sorte et manière que ce soit.
SBT. 45-
Seront restituez de part et d'autre tous titres, papiers et enseignemens qui pourraient avoir esté pris dans les maisons et chasteaux des particuliers, sans qu'ils puissent estre retenus pour quelque cause et prétexte que ce puisse estre.
Toutes prises qui auront esté faictes par mer durant le présent mouvement en vertu des congés et adveux donnez par les chefs de part et d'autre sur ceux du party contraire, et qui auront esté jugées par les juges de l’admirauté ou autres officiers i ce commis, demeu- , reront assoupies soubz le bénéfice du présent édict, sans qu’il en puisse estre faict aucune poiirsuittc,ny les capitaines et leurs cautions, bourgeois et avitaillcurs, et les dicLs juges et officiers, recherchez et molestez en quelque façon que ce soit; comme aussy nous vouions que tous ceux qui auront obtenu congé de nostre dict cousin pour aller sur mer, et qui avec iceux seront jà partis, soient déchargez de toutes les prises qu’ils ont faictes ou pourraient faire en vertu d'iceux pendant le temps de trois mois après la date des présentes, tout ainsy qu’ils feraient s’ils avoient eu congé de nous on de nostre cousin fadmiral, dont les jugemens se feront par les officiers ordinaires de nostre admirauté ou autres è qui la cognoissance en appartient.
Nostre dict cousin le prince de Condé fera remettre, incontinent
DfgitfeBd by^DOgle
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après la publication de la paix dans les provinces, les villes et places de Chasteau-Thieiry, Epemay, Tonne-Charante, Damalan, et générallement toutes les autres villes, places et chasteaux que luy ou ceux qui sont assistez par luy et se sont joincts avec luy, tant catholiques que ceux de la religion prétendue reObrmée, ont pris pendant les mouveinens, et ce entre les mains de ceux qui les avoient en garde, sans aucuns en excepter; comme aussy seront remis et restituez de part et d’autre toutes autres places, maisons et chasteaux appartenant soit aux ecclésiastiques ou aux gentilshommes particuliers, entre les mains des seigneurs propriétaires d’iceux, ou de ceux qui en jouissoient auparavant les dicts mouvemens; et pour le regard de Tartas, attendu qu’il a esté surpris sur le sieur de la Harye pendant la suspension d’armes, il sera présentement remis en ses mains, et devant que l’on procède A la restitution des autres.
AAT. 48.
Comme ensemble nous voulons et entendons que les villes et chasteaux de Craon, Creil et Clermont en Beauvoisis soient remis incontinent entre les mains de nostre dict cousin le prince de Condé, en l'estât qu’elles sont, et aussy les villes de Brienne, Rosnay et Montbrun entre les mains de nostre cousin le duc de Luxembourg, à qui elles appartiennent, à la charge néantmoins de faire démollir les fortifications qui y pourroient avoir esté faictes pendant les mouvemens, si aucunes y en a.
Nos officiers, tant catholiques que de la religion prétendue refformée, qui ont demeure ès villes qui ont suivi et assiste nostre dict cousin, et qui, à l’occasion de ce ou ensuitte du présent mouvement, n’ont pu payer le droit annuel de leurs offices, dans le temps, pour ce prétexte, aux bureaux qui en avoient esté establis, ou en leur défaut leurs veuves, enfans ou héritiers, seront recous A payer le dict droit
CONFÉRENCE DE LOCDt'N un mois après la publicaüoD du présent édicl, et co ce faisant jouiront du bénéüce du dict droit.
SBT. ôo.
Kt d'autant que, pour subvenir aux grandes sommes de deniers qu’il nous convient recouvrer tant pour le licenciement des gens de guerre qui sont sur pied de part et d’autre que autres affaires de la guerre, seront, les cinquante solz sur minot de sel qui avoient esté ustei en l'année 1610, remis et réimposez ain.sy qu'ils estoient du vivant du feu Roy nostre très honoré seigneur et père.
UIT. 5i.
Pour preilles considérations, seront restablis les 4o solz qui se souloicnt lever sur cbascun quintal de sel en l'esteudue de la ferme de Lyonnois, dicte à la part du royaume.
•tRT. 5a.
Comme aussy, pour subvenir aux dictes despenses, nous avons ordonné quelques droits estre imposez et levez sur les marchandises dont on trafique sur quelques unes des rivières de cestuy nostre royaume, affin de soulager d'autant le peuple de la campgne et de nos bonnes villes.
Les articles secrets qui auront pr nous esté accordez, et qui ne .se trouveront insérez eu ce présent édicl, seront entretenus de point en point et inviolablement observez; et sur l'extrait d’iceux ou de l'un des dicta articles, signé par l'un de nos secrétaires d'estat, toutes lettres nécessaires seront expédiées.
Et affin qu'il soit promptement pourvau à l’observation de nostre
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présent édict, mandons à nos amcs et féaux conseillers les gens tenant nos cours de parlement qu'incontinent après iceluy receu, et toutes choses cessantes, ils ayent à le faire publier et enregistrer en nos dictes cours, selon sa forme et teneur, purement et simplement, sans user d’aucunes moditications ny restrictions, ny attendre autre jussion et commandement de nous; et à nos procureurs en requérir et poursuivre incontinent et sans délay la publication, laquelle nous enjoignons aux gouverneurs et nos lieutenans généraux de nos provinces de faire pareillement faire, cliascun en l'étendue de sa chaige, et par tous lieux et endroits à ce faire accoustumez, et ce au premier commandement qu’ils en recevront de nostre part, et sans attendre que la dicte publication ayt esté faicte dans nos dictes cours de parlement, à ce que nul n’en prétende causé d’ignorance, et que plus promptement toutes voyes d’hostilité, levées de deniers, payemens et contributions escheus et à escheoir, prises, démollitions et fortilications de villes, places et cliasteaux, cessent; déclarant dès à présent icelles levées de deniers, fortifications, démollitions, contributions, prises de biens meubles, et autres actes d’hostilité qui se feront après la publication ainsy faicte par les provinces, subjectes i restitution, punition et réparation ; à quoy nous voulons estre procédé contre les contrevenans , sçavoir est : contre ceux qui useront d’armes, forces et violences en la contravention et infraction de cestuy nostre présent édict, empesebant l’efTcct et exécution d’iceluy, de peine de mort, sans espoir de grâce ny rémission; et quant aux autres contraventions qui ne seront faictes par voye d’armes, forces et violences, seront punies par autres peines corporelles, bannisseuiens, amendes honorables et autres, suivant la gravité et exigence des cas, à l'arbitre et modération de nos juges et ofiieiers, auxquelz nous en avons attribué et attribuons la cognoissance, chargeant en cest endroit leur honneur et conscience d’y procéder avec la justice et égalité qui y appartient, sans exception ou différence de personnes.
Si donnons en mandement aux dictes gens tenant nos dictes cours
de parlement, chambres de nos comptes, cours de nos aydes, baillifs, sénescbaux, prévosts et autres nos justiciers et otTiciers qu’il appartiendra, ou à leurs lieutenans, qu'ils facent lire, publier et enregistrer cestuy nostre présent édict et ordonnance en leurs cours et jurisdictions, et icelluy entretenir, garder et absoudre de point en point, et du contenu en faire jouir et user pleinement et paisiblement tous ceux qu'il appartiendra, cessant et faisant cesser tous troubles et empeschemens au contraire, car tel est nostre plaisir; et aflin que ce soit chose ferme et stable à tousjours, nous avons faict mettre nostre scel à nostre dict présent édict, sauf en autre chose nostre droit et l'aiitruy en toutes
Donné à Blois, au mois de may, en l'an de grâce mil six cens seixe, et de nostre régne le sixiesme.
Ainiy signA, EOlllS, et a ensté, Fva ; et au-deuoui, par le I\oy estant en son conseil, oe LoMcaie. El scellé du grand sceau de cire verte, sur lacs de soie rouge et verte.
RalilicatiDn.
Nous, Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, ayant faict lire en nostre présence les articles qui ont esté présentes par nostre très cher cousin le prince de Condé, et autres princes, olTiciers de la couronne et seigneurs qui estoient joincis et unis avec luy, tant catholiques que de la reUgion prétendue reHormée, y compris mesme les depputez de ceux de la dicte religion cy devant assemblez àNismes, à nostre cher cousin le comte de Brissac, mareschal de France, et à nos amés et féaux conseillers en nostre conseil d’estat les sieurs de Villeroy, de Thou, de Vie et de Pontchartrain, par nous depputez en la conférence qui s'est tenue à Loudun pour la * pacification des troubles , ensemble les responses par luy faictes sur iceux, le tout cy dessus transcrit, avons les dictes responses agréées, ratiCées et approuvées , agréons , ratifions et approuvons par ces présentes, voulons et entendons que le contenu en icelles soit suivi,
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observé cl entretenu de point en point, selon sa forme et teneur; car tel est noslre plaisir.
Donné à Blois, le sixiestne jour de niay 1616.
Signe I.OUIS. et plus bas Potier'.
ARTICi.t» PARTlCGLieRS ACCORDEZ, l>AR LES DEPPUTEZ EffVOTEZ PAR I.E ROY LA CONPé* RIHCB DE LOeDGN. À M. LE PRIRCC DR CORDE ET AITRES JOINCTS AVEC LOY. POLR PAR- VEKIR k LA PACmCATlOR DES TROUBLES, DEPCIS VKUS, APPROUVEZ ET RATIPIEZ PAR SA MAJESTÉ.
Impr. Mercure fraoç. I. IV, p. 119. 1 616. — Mad. Bibl. impér. Fond» Bneune, soo.
Ane. fonds franç. 977s.
ARTICLE PREUtEH.
Le Roy veut et entend, à Pexemple des roys ses prédécesseurs, que PEsglise gallicane soit conservée en ses droits, francliises, libériez et prérogatives.
ART. a.
Ce qui a esté faict par le clei^é sur la publication du concile de Trente* n’a esté approuvé par Sa Majesté; aussy n’a il eu aucune suilte, et ne permettra point qu’il y soit encore rien faict cy après sans ou contre son auctorité.
Encore que dans l’édict il soit porte que toutes places qui ont esté prises de part et d’autre durant les mouvemens seront restituées
' Cette rnlificalion est donnée p«r le luaiiuscrit de la bibliothèque Mazarine comme devant être mise « au dessoubx • des articles présentez par monseigucur « le Prince aux dcpputci du Roj en £a- «veur de ceux de la religion prétendue Confi^rviicc de Loadao.
• rcflbrmée, et par eux rCApondus. • Il est évident, au contraire, que celte ralitication se rapporte à la totalité de l’édit.
(Éaii.)
' Voir plus haut la note sur ce sujel- (Étlit.)
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et reslablies entre le.s mains cl en l'estai qu’elles c.sloient auparavant iceui, néantnioins il a e.slè convenu que le chasleau de Lcytourre sera mi.s entre les mains d’un cscinpt des gardes du corps du Roy, ou autre, de la religion prétendue rcirorméo, qui sera choisi par .Sa M.ajesté pour le garder, jusques 4 ce (pie le diflérend qui est entre les sieurs de Fonleraillcs et d'Àngelin pour rai.son de la capitainerie du ilict chasteau .soit jugé par Sa Majesté'.
AHT à.
L’article vingt sept’ de l’édict de Nantes sur la paciricalion des trmihics, concernant l'admission Indiflérente de ceux ipii font ou feront profession de la religion prétendue rcil'ormée à tous estais, (lignite?., oITicesct charges puhiicpies quelconques, royalles, seigneurialles ou des villes, sera suivi et observé, et en ce faisant, les sieurs de Villemercau, conseiller en la cour de parlement, et Le Maistre, maisire en la chambre des comptes, seront admis en la fonction de leurs charges comme ils csloienl auparavant qu’ils eussent faict profession (le la dicte religion prétendue i"elIormée.
' .Lcctoure, |)rincîpalc ville d'Arma- dispovirioiu defarticle 3, le steurdc t'on-
• l^nac. |K)ur sa forteresse, est une Hes tenûües sut se conserver en possessifkn du
• places de seureté de ceux de la religion gouvernement de Lectourejusqu'en i6)0.
• reO’ormée. Le sieur de Fonteraiiies , gou { Édit. )
■ vcnieur de la ville, étoit pour te duc de * Article 37 de l'cdit de Nantes: • Aflin
• Roban . et d'Angclin , capitaine du thas- • de réunir d'autant mieux les voiontn de
• teau (que l'on lient estre un des for1.< de • nossubjecls, comme est nostre intention,
t Gascogne), professoil de demeurer Noubs let osier toules plaintes à l'advenir, dé>
« l obeissance du Roy. Sur ce diHérend, le • clarons tous ceux qui font ou fenml pr«>-
« duc de Roban s'achemina à Lecloure, oti ■ fessiou de la dicte religion prétendue rel*
• Fonterailles luy ayant donné entrée en • formée capables de tenir et exercer tou»
• la ville, il contraignit d'Angelin de sortir «estais, digntlei, olHceA et ciiarges pii>
• du chasteau et y mit Fontcraitlcs qui «bliques queiconquos. royalle», seigneu-
« prétendoit en estre capitaine. Cest exploit, 1 rialles ou des v i Iles de nos! re dici royaume.
« rapporté à Rordeaux, troubla fort U cour -pays, terres et seigneuries de ncMre
-du Roy qui y estoil, pour rimportânee • obéissance, nonobstanttous sennonsàee «decesir place. *lA/erc«rc françoit, 161 5.) • contraires, et d'eslre indilTéremment lul*
Ce fait est de la On de i6i5. Malgré les • mis et receus en icctix. et se contenteront
Digifizerd-b/ CtTOgle
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Les ministres de la religion prétendue rellormée jouiront de la grâce et des exemptions à eux concédées par les lettres patente.s du Roy du quinziesme jour de décendtre mil six cens douze'.
Les sieurs Durant, Loys et Gaussin seront restablis en la ville de Metz ainsy qu’ils estoient par cy devant.
Les habitans de la ville de Milliau’ et des villes, bourgs et coiiimu-
«no« cour» de parlement et autre» juges ••d'infurnierclciKiuérir sur la rie, mœurs.
• religion et honnesle conversation de ceux » (|ui sont ou qui seront pourveus d'ofiiees,
• tant d'uiiG religion que d autre , sans
• prendre d'eux autre serment que de « bleuet üdvlenient servir le \\oy en l'exer^
• CICC de leurs chaires, et garder les or*
• donnance», connue il a esté observé de 4 tout temps. Avenant aussy vacation des 4<licls estât», charges et nlBces, pour le « regard de ceux qui seront en nostre dis* « position, il y sera par nous pouivcu in* « dilléremraeni et sans distinction de per- « »onnes capables, comme chose qu i regarde
• l'union de nos subjecU. Entendons aussy «que ceux de ta religion prétendue ref-
• fomice puissent estre adiiiis et receus en
• Ums conseils, délibérations, itssemblces 4 et fonctions qui dé|>endcnt des choses < dessus dictes , sans que , par raison de la 4 dicte religion , ils en puissent estre re*
«jetés ou einpeichés d'en jouir.» (Edit.)
' Ces lettres patentes lurent enregistrée» au parlement le a janvier i6>3. Elle» eurent {lour but de calmer les mquietude»
des protestant» qui commençaient à s'entendre . à »e réunir elâinenacerde prendre les armes; elles sont rap|)ortées in estenso daiu le tome 11 de rHistoire de 1 édit de Nantes, p. 38 des pièces publiées à la tin du volume. (Édit.)
* • Vers le 10 ou le I a janvier (tüi 5) . «l'on eut avis de quelques rumeurs sur- « venue» vers le haut Languedoc parmi « ceux de la religion prétendue reflbrmèe. «pour deux eccidciis qui arnvêrent. l'un «é Belestâl. près le comté de Foix, oii
• M*" Daudoiu, qui en est dame, avoit I prié un sien neveu, frère de M. de Min** «poix, nommé te sieur Saincte Foix, de
• réprimer les enli'eprises qu'elle prêtent I doilqu'aucuns dcscssubjecis faisantpro*
• fessiondela religion prétendue reflormét*
CONFÉRENCE DE LOCDUN.
naulez du comte de Foix, quî se trouvèrent à la prise du chastcau de Camerade\ comme aussy quelques particuliers de la ville de Nismes, jouiront de reffect des abolitions qui leur ont cy devant [este] octroyées
• faiMM^nl conire eüe el »on auctorilé, par
• la trop grande liberté qu'il» prenoienl do
• faire pnweher; il y alla, et. n'ayant ren- « contrà ce qu'il cherchoit, U entra dans
■ leur temple, chargea quelqiioa uns do
< coups de baslon ou autrement . et d'au*
• 1res de menaces et paroles, lit abattre le « temple . mmpre une cioebe , et autres in> «solences D'aitleurs.à Milliou en Rouer-
• guc. un jésuite qui avoit preaebé les t avent» et qui peut estre avuil tenu en
• chaire quelques paroles qui avoient of>
• fensè un de leurs ministres, ayant ren-
■ contré celuy cy la veille de Noèl en la
■ rue. ils ontrerent on quelque dispute,
■ ensuiUe de laquelle quelques menus ha-
■ bitans estant entrés en menaces et injures
< contre le dict jésuite et contre le prieur
• du lieu . ce fut à eux de chercher proiiip-
■ temenl le couvert. Les autres les suivent
■ eu intention de les ofTcnser; les conseil»
• y accourent, qui travaillent à cropescher
• le tumulte, et ramènent le dict jésuite et
• le prieur en leur maison; mais il» ne
• purent atreslcr ny réfréner l’insolence de
• ceste populace, idlcmcnt qu'ils furent
• contraints de faire fermer le» portes de
■ l'esglise. La nuit, l'on pensa aller à U
■ messe de minuit et faire »(.irtir de bon
• matin Ica dicb jésuite et |)rieur et autres
• ccdésiasliquc» hors la ville, et le» con-
■ duire jusqu'en lieu de seureté; mai» il
• arriva que, pendant qu'ils csloicnl dehor.*,
• aucuns de CCS mutins rompirent les porlc.s
• de l'eaglise et y commirent de grandes
• et horrible» insolence», battirent, excé-
• dèrent le» habitans caliiuliques qu'Q» y
■ trouvèrent, comme ils avoient aussy faict
• la nuit à ceux qui s'estoient acheminés
• pensant venir à leurs dévotions en la
• dicte esgliso. Aussytosl que l'on eut ces
• nouvelles, on dépesclia une commission
• B la chambre de Castres pour dcppuler « deux conseillers , l'un catholique , l'autre
• de la religion prétendue relTormée , pour
• aller en l’un et l'autre lieu s’informer de
• ces excès . et faire et parfaire le procès
■ aux délinquans et coupables. • (Afèmoirer de PomehaHrain , l. 11, pag. 68, édit. Petitot ) L'a«»cmblèe de Grenoble . en i6i5, par SA délibération du /| août, recommanda les habitants de Milhau à la clémence du Roi. (Édit.)
' L'extrait suivant du procès-verbal manuscrit de l'assemblée de Grenoble en i6i5 indique U cause de cctie partie de l'article y ; • Sur la plaincle faicte par la
• province du haut Languedoc et haute « Guyenne des rigoureuses poursuttles qui
• se font en la chambre de Castres contre
■ tes consul» et autre» noUbtrs habitans du
• comté de Foix pour la prise et reprise
• du chastcau do Caineradc . advenue le
• 7^ avril dernier, la compagnie, cmbras>
• xant ceslc alTaire comme de très grande
• importance, a ortionné aux depputez
• qu’elle envoyera en cr>ur de faire ins-
• tance vigouretiie envers Sa Majesté pour
• la cessation des dictes poursuitle» , et a
• esté trouvé bon que M. le inarcscliat de
• Lesdiguières soit prié d'intercésler envers « le Roy pour les dicU consuls et habitans I du dici pays de Fotx. » (Bibl. Mazarine, mai), n* iôo4-)
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pour aucuns crimes el excès' y mentionnez, sans qu’il soit liesoing d’autre vérification que l’enregistrement qui sera faict des présens articles, et sans que le dict enregistrement puisse préjudicier aux intérests civils des parties, pour lesquels ils s’y pourvoiront ainsy que de raison: et, pour le regard de la ville de Milliau, les catholiques, tant ecclésiastiques que autres, y pourront faire leur demeure et résidence, et continuer le service divin en toute seurelé, le Roy les mettant en la garde de ceux de la religion prétendue relTormce qui en demeureront responsables.
SRT. 8.
1-a dame Daudoux et le sieur Saincte Foy, ensemble ceux qui les ont assistez, demeureront entièrement déchargez de tout ce qui leur peut estre imputé k cause de ce qui se passa à Belestat en l’année ifiiS, ce qui sera csteint, aholi et supprimé, el sans que, pour l'entretencmcnt de la grâce et décharge qui en a esté ou sera expédiée, ils soient tenus de se mettre en estât, dont ils sont dispensez el déchargez, à la charge aussy de l'intéresl civil s’il y eschet, el que les habitans qui font profession de la religion prétendue relformée y pourront faire leur demeure en toute liherlé et .seurelé, el y faire l’exercice de leur religion, selon qu’il leur est permis par les édicts, le.squelz demeureront en la garde des catholiques.
AHT. 9.
Le sieur d’Aradon sera reslabli dans le gouvernement de la ville de
* Ceci fait nilusien aux Imubles de Nime.? arrivés en ï6i3, par suite de l’animosilé des réfonnés contre le ministre du Ferrier, qui, resté fidèle au Roi et ayant embrassé le catholicisme, avait été nommé conseiller au présidial de Nîmes. Il fut obligé de se dérober par la fuite à la co-
lère du peuple. Ce fait devint la cause de la translation du bailliage Je Nîmes a Beaucaire. Cet article rappelle et confirme les abolitions précédemment données aux auteurs de ces désordres surfinstance des depputei de la ville de Nîmes. (ÉdiL)
CONFÉRENCE DE LOüDUN Vannes', lequel reslablisseiiienl sera faict par le gouverneur et le lieutenant général de la province.
ART. lO.
La déclaration qui a esté expédiée en faveur du sieur de Boni, au préjudice de la charge de grand inaîslre de l’artillerie sera révoquée, et la dicte charge remise en nie.snie auctorité et fonction dont ont joui les grands inaistres qui l’ont cy devant exercée.
SHT. I I .
Les sieurs marquis de Bonnivet et de Friaise seront délivrez et mis eu liberté, et seront toutes informations et procédiucs à l’encontre d’eux, commencées à cause et ensuitte des présens troubles, nulles et de nul clfect et valeur’.
-M. Nicolas (iuguoys, receveur général des disnies en Boui-gogne, demeurera déchargé, ensemble scs cautions, certificateurs, de la .somme de vingt et un mil livres qu’il avoit esté contraint payer et fournir à M. le duc de Mayenne, tant des deniers de la dicte recepte des décimes que de la con.signatioii qu'il estoit poursuivi faire au Chastelct de Paris de la somme de cinq mil quatre cens livres, pour le prix de la vente du dict office, ou des années restant à exercer d’iccltiy, sans que pour ce le dict Ctignoys soit tenu de rapporter aucun
' Le i& juillet i6iâ. lorsque le Roi cl ie |Mtrleoien( de Bretagne avaient défendu d'ouvrir au duc de Vendôme les villes do celte province, le sieur d'Aradon avait, maigre les hobitonls , reçu le prince rebelle dans U ville de Vannes, où il comuiandail. A la suite de celle Iraliisoii, il avait perdu rc gouvenicment. (j^üt.)
* Voir plus loin à l’arlicie du duc de Siillv. fËdit.)
* Pour ic marquis de Bonnivet, voir plus haut, p. 670. Le sieur de Friaise. gentilhomme do la maison du prince de Condé. avait été pris au mois d'aoùt 161 b. près de Chartres, (lorlant les commissions de son mafirc pour lever des gens de guerre. Amené à la Conciergerie, à Paris, il^ resta jusqu'à la pais de Loudun
(Édit.)
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procès verbal de la dicte contrainte, dont il est dispensé, attendu la déclaration que le dict sieur duc de Mayenne a faicte d’avoir reccii la somme de vingt un mil livres du dict Cugnoys, cl icelle employée aux alTaires de la guerre, dont le dict Cugnoys demeurera valablement décbai^é envers le receveur général du clergé de France, celuy des consignations du dict Chastclet, et tous autres, en vertu de la quittance du dict sieur duc de Mayenne de la dicte somme de vingt et un mil livres, qui servira aus.sy de décharge aux dicis receveurs.
ABT. I
La commission qui a esté expédiée pour le rasemenl du cbasleau de Tigny en Anjou .sera révoquée , si jà elle ne l’a e.slé.
ART. lé.
M. le duc de Vendosme, ensemble tous ses domestiques, ceux de .sa compagnie de gens d’armes, cl ceux de sa compagnie de chevaux légers, qui a esté soubz le titre de M. le duc de Mercœur, .son lils, et qui a esté commandée par le sieur de la Barre (ihivray, ensemble les sieurs marquis d'CEssen, d’Aradon, baron de t^ervenau, baron de Vieux Cliasteau, et les veuves cl enfans du sieur Doervaux et du sieur de Camores, auront évocation de tous les procès et diflerends, tant civils que criminelz, qu’ils ont ou pourront avoir en delTcndant en la cour de parlement de Rennes, et iceux procès seront envoyez au grand conseil, et ce pour un an, dont seront expédiées les lettres de révocation pour ce nécessaires, soubz le contrescel desquelles sera attaché l'estât tant des dicts domestiques que des dictes compagnies’.
' Voir ci'de^ius la note sur Tarticle 9. Lc5 «leurs de Giraores cl üc ia Barrc-Cbivray sont désignés dans rarrét du paidc* meni de Bretagne rendu au cominciicc* ment de 1616 contre )es olKcicrs du duc de Vcriddme. Le sieur de Camores avait
de plus, en i6ià« été condamné à moi!
par te parlement de Bennes, pour sa pai ticipation aux mouvements qui avaienl accompagné le Irailé deSainlc-McDeliould Voir, pour ce dernier fait , les articles ptu< bas accordés à M. de Vendôme. (Edit.)
CONFÉRENCE DE LOUDl'N
ART. l6.
Le Rov accorde à monseigneur le prince deConJé, Uni pour luy que les autres princes et seigneurs, tant catholiques que de la religion prétendue reflurmée, qui se sont joiucts et unis avec luy, la somme de quinze cens mil livres, tant pour le paYcment des levées, entrelenemenl et licenciement des gens de guerre que autres frais et dépenses «le la dicte guerre.
Le présent édicl', cy devant transcrit, ensemble les articles particuliers qui sont ensuitte d’iccluy, ont esté veus, arrestez, convenus et accordez, par les deppulcz envoyez par le Roy en la conférence tenue è Loudiin pour la pacification des troubles, à monseigneur le prince de Condé et aux princes, seigneurs et autres joincts et unis avec luy, en vertu du pouvoir qui leur a esté baillé par Sa Majesté pour cest effecl*, lesquels édict et articles ont esté envoyez à Sa Majesté pour estre par elle expédiez en la forme qu’il convient pour porter en scs cours de parlement; et moyennant ce, a esté des maintenant arrc.sté que toutes voies et actes d’hostilité, levées et impositions de deniers par établissement de bureaux ou autrement, payemenset contributions escheues et à escheoir, autres que celles qui se lèvent par les commissions et oITiciers ordinaires de Sa Majesté, prises, démollitions et fortifications de villes, places et chastcaux, et toutes autres actions militaires, cesseront; tous prisonniers arrestez pour payement de contributions cl levées seront mis en liberté, cl toutes promesses et obligations que l'on auroit exigées sur ce subjcct rendues comme de nul efl'ect et valeur; de quoy sera dressé acte et ordonnance du Roy, qui sera envoyée par toutes les provinces pour y estre publiée et observée, cl, suivant icelle, toutes troupes, tant de
' Tout ce «]ui suit 90 rapporte à ia ces <;uiiuc articles particuliers. (Étiit.) tolalilé de l'édU , aUMi bien aux cin- * Voir plus haut la teneur de ce [>ouquante quatre article» qui précèdent qu‘ii voir. (Édit.)
-Digteed by Coogic',:
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chevaux que de pied, mises sus à l'occasion des présens iiiouvcmens, esire congédiées et licenciées ainsy qvi’il a esté convenu.
Faict et arresté à Louduu, le troisiesine jour de uiay i6i6.
.Sign<> DE BBISSAC. DE NEUFVIU.E. DE TIIOE. DE VIC. PIIÉLIPEAÜX. IIENKI DE BOURBON. DE JAUCOURT. PUCHOT. BRRTHEVII.LE, RODVRAY, JOSIAS MERCIER, DE CHAMPEAUX, MILI.ETIERS, CHAITFEPIED, MA.NIALE, HUBON. SPÉRANDIEU, DE LA NOAILLE.
Nous, Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de NavaiTe, ayant faict lire en nostre présence l'édict cy dessus transcrit, eiisenible les aiticics particuliers qui sont ensuitte d'iceluy, lesquels ont esté convenus, arrestez et accordez par nostre cher et bien anié coii.sin le comte le Brissac, mareschal de France, cl nos amez et féaux conseillers en nostre conseil d’cslat les sieurs de Villeroy, de Thou, de Vie et de Fnntchartrain, par nous depputez et envoyez en la conférence qui s’est faictc à Loudun pour la pacification des troubles, à nostre très cher et très araé cousin le prince de Condé et aulre.s princes, officiers de la couroune, seigneurs et autres qui estoient joincts et unis avec luy, en vertu du pouvoir que nous leur avions donné pour cest effect, avons agréé, ratifié et approuvé, agréons, ratifions et approuvons ce qui a esté sur ce faict, convenu et arresté par nos dicLs depputez, voulons que le dict édict et articles soient au plus tost expédiez en bonne et deue forme, selon qu’ils sont cy dessus transcrits, pour estre incontinent après portez à nos cours de parlement, et y estre vérifiez et enregistrez, et iceux observez par tous eiuli-oits de nostre royaume; car tel est nostre plaisir.
Donné k Blois, le cinquiesme jour de may 1616.
Signé LOinS, et plus bas Poriaa.
Conférence de Loudim
CONFÉHENCF. DE LOUDUN.
•'.OPtK DE L'ACTE QCI rCT BAILLÉ l'AB CH.ASCL'M UE CSS PSINCES ET SEIG'IEOPSt COBTEMIKT L'APPRÜMTION UC TOUT CS A E&TC COXYCKC ET ACCOimS.
Mau. Rilil. :mprr. Foutb l)up«iy, o* 4So.
il l'st à noter <|u'à cause de la dilT^rencc des rangs qui estoient entre ces princes, ducs, pairs, ofTiciers de la couronne et seigneurs qui estoieni joincts avec M. le Prince, il fut résolu, pour oster toutes jalousies de préséance, c|u'ils ne signeroient point ces traictci et articles avec mon dici seigneur le Prince, mais que chascon d'eux bailleroitun acte d'approbation d'iceux i p.irt, ce qui fut faictet fut dressé en la forme qui ensuit :
Nous, etc ayant ouy la lecture des articles généraux convenus
et accordez, par les dcpptilcz envoyez par le Roy en la conférence de Loudiin, à M. le prince de Condé et autres princes, ducs, pairs, ofliciers de la couronne et autres joincts et unis avec luy , sur lesquelz ont esté dressez l’édict de pacification et autres articles particuliers pour estre envoyez au parlement , au bas desquelz les dicts depputez et mon dicl sieur le Prince ont arresté et signé l'acte de l’accord, traicté et convention qui en a esté faict, daté du jour d’iiuy, troisiesnie jour de may 1616, déclarons que nous approuvons et acceptons, en tant qu’à nous est. le dict édiet et articles généraux et particuliers, promettant le tout observer et obéir de point en point selon la forine et teneur, tout ainsy que si nous y avions soubsigné; pour asseurancc de quoy noua avons signé le présent acte, et iceluy faict contresiguer par nostre secrétaire ordinaire à Loudiin, et faict apposer le cachet de nos arnics, le dict jour 3' de may 1616.
Memuire tle ceux qui M. de Vendosine.
M. de Mayenne.
M. de Longueville.
M. de Luxembourg.
M. de SuUy.
M. de Rohan.
baillé de pareils actes.
M. de Soubize.
M. de Bouillon.
M. de Candalle.
M. de la Trénioille.
M. le marquis de Rosny.
M. delaForce, par procuration.
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LITTRtS CLOSC8.
Le vcndrody may 1616, les gens du Roy iircscntèrenl à la cour des leyres patciiles, en forme d’edict, sur la pacifiralion des troubles, et articles secrets avec les lettres closes dont la teneur suit :
d nos amei et féaux conseillers, avocats et procureurs généraux en nosire cour de parlement de Paris.
Nos alliez et féaux, nous envoyons à nostre cour de parlement les édicLs et articles particuliers par nous accordez au traicté de la conférence fpii s’est tenue en nostre ville de Loudun pour la pacification des troubles dont nostre royaume esloit alfligé, pour y estre Icus, publiez et enregistrez, exécutez, gardez et observez invloiablement, selon leur forme et teneur, A ces causes, nous vous mandons et ordonnons que, incontinent la présente reccue, toutes autres aflaires ce.ssant et postposées, vous ayez 5 requérir, demander et poursuivre pour nous la dicte lecture, publication et cnregisD'ement, et que iceux nos dicLs édicts et articles particuliers soient, comme dici est. exécutez, gardez et observez inviolablement, selon leur forme et teneur, sans qu’il y soit usé d’aucune remise ny diHiculté, restriction ny modification. Si n’y faites faute sur tant que désirez le bien de nos allaires et service, et le repos et tranquillité de nostre e.stat et de nos peuples et subjects; car tel est nostre plaisir.
Donné à Paris, ce 1 8 may 1 6 1 11.
A CCS lettres étoiciit joints I edict de Blois et les articic.s particuliers accordés par les députés envoyés par le Roi en la conférence de Loudun A monseigneur le prince de Conde et autres Joints avec lui , pour parvenir à la paciücation des troubles. Ils furent enregistrés au parlement, sauf les articles 5, i4, 1 5 et 53 de l'édit, sur lesquels fut retenu qu'ils éloient enregistrés sans tirer à conséquence. La cour des aides les recul le 8 juin, la cour des comptes le î8 juin. (Mémoires de Math. Moté, t. I", p. 1 1 5-i 1 y.)
CONKÉRENCK DE LOUDEN.
AKTIC1.R ArXORDÉ RAR I.ES DCPRCTK7. DC RO) À M. Lt PRIRCC DE CONDÉ PODR LA LCVBE DLS DB!«ieR» ÜOQCaRTIBR DE JANVIRR, PÉTRIRR CT MAM, DOKT II. A RAILI.C LU QL'lTTA'fCBS ACX GOL'VEBXeCRS OU VILLES. POUR LE PATEMENT DES UARNISOXS*.
(RTICLB accordé par les DEPPCTRE DL‘ B0> en la CONPERENCE de LOtlDCR k tt. LE PrAcl BT AUTRES lOfECTS AVEC LOT, LORS DE LA SIGNATURE DE LA PAIR*.
Rc.ste accordé que les quiltauces qui ont esté baillées par ceux qui ont esté commis ou establis par M. le Prince ou autres commandant les provinces, ou par leurs ordonnances, aux gouverneurs des villes et capitaines de gens de guerre estant en garnison en icelles, pour l'entrctenemcnt de leurs garnisons, pourront estre poursnivies sur les paroisses qui sont dans l'étendue des élections dont le beu de l'establisscment d’icelles recognoissoit mon dict seigneur le Prince, et auxquelles il n'aura donné décbaigc particulière pour ce qui est du quartier de janvier, février et mars, seulement pourveu que les dictes quittances n’excèdent la somme imposée par le Roy sur les dictes paroisses pour les tailles du dict quartier, et néantmoins ne pourront presser le payement des dictes quittances que dans les deux <|uarticrs suivans également; et pour le regard de ce qui est du quartier d’avril, ils n’y pourront rien prétendre, sans que néantmoins ce qui a esté receu soit subject à aucune restitution, n'eutendant aussy que les décharges qui ont esté données par mon dict seigneur le Prince puissent préjudicier h la levée des deniers ordinaires du Roy.
Signé BRISSAC, DE NEUFVILLE, DE THOU, DE VIC et PHÉUPEAUX.
Il est à noter qu'entre les depputes envoyei par le Roy à Loudun et monseigneur le prince de Condé et autres princes, etc. et depputes cy devant assembler, à Nismes, l'on y traicta des alTaircs et instances de ceux de la religion prétendue rcITonnée, et y furent revus et de nouveau res-
' *Cesluy.cy est escril de la main de « Pontcliartrain. ■ (Note du uianuscnl.)
' ('.es deux litres se rapportent évidem-
inenl it ta même pièce , qui est la luiraute. Ce dernier est uns doute cetui que porte la pièce originale. (Edit. )
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pondu5 tous les cahiers qui a voient esté vus et respondus i Poictiers , présentez pr l'assemblée qui estoit lors à Grenoble, comme aussi y furent vus d'autres cahiers présentez de la prt de ceux de la dicte religion; mais tout cela est dans un registre particulier faict pour les affaires do ceux de la dicte religion, et n'en a esté rien mis dans cestuy cy '■
na.sK>asz« AUX CAHicas eaisxNTzz AO SOT eAZezox dzla riligios eRXTsNDOB RZproRuzE. \ TOURS ET k eOlCTIERS, PAR LES DEPPUTEZ VERUS DE GHKROELE, LE50UEI.Z OST ÉTÉ RECEOS ER LA CONPERERCE DE LOCDDH *.
-Mau. Bibl. SAinte.GpncAitve.
AKT. I ET a.
Les premier et deuxiesme articles sont compris dans les articles généraux présentez par M. le Prince’.
Le Roy n'a entendu au serment qui se fait à son sacre comprendre ceux de la religion prétendue relTormée vivant en son royaume soubz le bénéfice des dicts édicts *.
ART. é.
Les ecclésiastiques ont accoustumé de se retirer lorsqu’il se Iraicte au conseil du Roy des affaires des supplians qui concernent l'observance des édicts et autres grâces à eux accordées, et où le corps des ecclésiastiques peut avoir intérest. Il en sera usé ainsy à l'advenir ; et
' Voir ci-aprÙA le* «riicles Eccordés aux protcslRnU. (Édit. J
' Voir cÎKlesAUA la démarche de l'aa- Acmblée de Grenoble prés du Roi. (Ëdil.)
‘ L'article du tiers élat et les recherches sur la mort de Henri IV. (Edit.)
^ Voir plus bas sur ce sujet la déclaration laite à Paria le az mai 1616. (Édit. )
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(piaiil à ceux de Béam, il y sera respondu cy après sur l’article qui en fait mention'.
Le Roy enverra des commissaires catholiques et de la religion prétendue relTorince sur les lieux, et après en avoir communiqué avec les gouverneurs des provinces et villes, vcoir et considérer la commodité des lieux où l'on demande les dictes approches e.strc faictes, pour y pourveoir et en ordonner le plus honorablement et raisonnablement que faire se pourra, comme aussy pour pourveoir aii\ inexécutions et contraventions de l'édict, si aucunes y en a, et sera convenu au plus tost des dicts commissaires*.
Le Roy ne peut accorder aux siipplians autre qualité que celle qui leur a esté donnée par les édicts; ordonne Sa Majesté qu’en tous actes publics il .sera u.sé îles termes portés par iceux. Et néantmoins, pour esviter aux contestations et difliciiltez qui peuvent survenir sur les attestations des ministres. Sa Majesté trouve bon que les dictes attestations soient faictes en la forme cy dessoubz prescrite : • Je (tel 'ministre), de resglise establie (en tel lieu), suivant l'édict, certifie • que (tel) est un des membres de la dicte esglise; • ensuitte de quoy les notaires souscriront : «Par devant nous, notaires, etc a
' Les réformé* demandaieni que Ica ecclesiastiques qui étaient du conseil du Roi, et les autres qui étaient notoirement suspect*; aux réformés, s'abstin-ssent du jugement et de U coiindiUsance des uOmres des réformés qui »’y traiteraient; ils de* maiiilaient aussi que les ecclésiastiques de Béarn ne fussent point admis au conseil du pays, comme le* évéqoes d’Oleron et de Lescar et un chanoine du même lieu araient tâché depuis peu de s’y introduire. (Édit.)
' Lorsque )' exercice de la religion protestante éinit autorisé dans une ville, le temple était toujours placé en dehors et souvent à une distance considérable. .Ainn le culte protestant a Paris fut célébré d’abord à Grigny. à cinq lieues de cette capilaie, dans la maison de Desbordes-Mcrcier ; il fut ensuite, en i6oi . transféré à .Abion . plus rapproché d'une lieue, et enfin autorisé • Charenton , en 1 6o6. Ce sont ces rapprociiemenls et les lieux ou on les opérait qui s’appelaient approchet. (Édit.)
— il ized1*r<.'7( JDg le
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• comparu (un tri}, ministre cy dessus dénommé, demeurant à
• lequel a recogneu avoir escrit et signé ce que dessus, et contenir
• vérité. Faicl et approuve. • Comme aussy Sa dicte Majesté a agréable que les advocats et procureurs, parlans et plaidans, useront de ces mots de qualité de l’édict*.
I.es supplians useront du contenu en cest article comme du temps du feu Roy [et non autrement], et toutes ponrsuittes cncommcncées contre eux .sur ce subject cesseront’.
Ixvrsque ceux de la religion prétendue reflbrmée seront assemblez légitimement, le Roy se contentera que pour cestc fois, et sans tirer à conséquence, [ils] nomment deux depputei seulement, voulant que par après et pour l'advenir il en soit usé ainsy qu’il est accoustumé’.
I.e Roy a agréable de compo.ser dès é présent la chambre de l’édict qui aura à servir k la Sainct Martin prochain pour un au, ain.sy qu'il est accousiumé, et y nommer à présent, comme fera tou.sjours cy
' Celte réponse est dirigée contre l'ÎD* si»lanceque fiiUaienlle» réformé» pour que Ton n*u»àt plu» dan» le» actes ofBcids de» moi» prétendue réarmée. (ÉdiC)
^ L*arlicie auquel il e»l fait allusion est MHS donle l’article 34 des articles parliculiers accordés par le roi Henri IV aux réformé» le a uuii i5^â. Col article, en permettant la tenue de» synodes nationaux et provindaux, exige cependant que ces synode» ne »e réunissent qu'avec 1a por> mission du Roi. Le non auiremeitl de la réponse confirme cette dUpoaition. (Édit.)
’ En i6o5, Henri IV avait obtenu que le nombre des députés reformé» envoyé»
près de lui fût porté à six dan» la proposition qui lui serait faite par le synode, afin qu*il en put ebobir deux qui lui conviendraient plus particuliéremenl. Le» ré* funné» insistèrent ilan» plusieurs occasion» pour recouvrer le droit de nommer directement le» deux députés chargés de défendre leurs intérêts. Il» ne réussirent point, et plus Uml le nombre de ces dé* P U tés se réduisit à un, désigné parle Roi, et dont la charge devint perpétuelle. (Éd.)
CO^FÉKENCE DE LOUDLN.
après, des personnes paisibles, équitables et modérées, et qui y serviront deux ans alternativement, changeant, d'année en année, la , moitié de ceux qui auront servi, excepté pour le regard du président qui changera tous les ans'.
XBT. 10.
Accordé qu'il sera faict édict de création du dict ollice de conseiller, pour tenir lieu à ccluy du dict Berger, lequel Sa Majesté fera vérifier dedans quatre mois’.
• SRT. I I.
La response faictc i Poictiers demeurera.
ART. I a .
Uutre les trente mil livres que le Roy leur a accordées à Poictiers,
Sa Majesté leur accorde encore quinze mil livres, pour faire en tout quarante cinq mil livres , et ce pour trois ans prochains’.
ART. i3.
La dicte prolongation leur est accordée pour six ans, ainsy qu'il est porté par la response faicte à Poictiers.
ART. i4.
Le Roy leur accorde la place de Gistclz, pour estre cy après en leur garde au lieu de Gaumont, et, pour Montendre, Sa Majesté ne le peut, pour les considérations qui ont esté cy devant représentées*.
' Voir pliu haut U noie de U chambre
de Tcdit (Édil.)
* (;n des six coiueillers réformés au paHemetUde PariSfOommé Berger, «'étant fait calholi<^c, le» réformés demaodaieot qu*ti fût remplacé par un dei leurs dans
cette sixième charge qui leur était affectée.
(Édit.)
* Voir ci-après les moditicalions qui forent apportées k cette réponse à l'article la. {Édit.}
* Certaines places de sûreté , par con-
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ART. l5.
Sa Majesté trouve bon qu’ils jouissent tant des places qui leur ont esté données en garde pour leur seurcté que de celles de mariage comme ils ont faict du vivant du feu Roy, et pour cest elTcct leur sera expédié un estât signé des dictes places de seureté, semblable à celuy qui leur avoit esté baillé par le feu Roy, duquel CaumonI sera osté, et leur sera aussy baillée une copie collationnée de l'estât qui fut faict des places de mariage, signé des sieurs Decaze, Constant et la Mothe.
ART. l6.
Sera faict un pareil estât que celuy qui fut expédié en l'année mil cinq cent quatre vingt dix huit, lequel sera envoyé à M. le mareschal de Lesdiguières, ainsy qu’il fut faict en la dicte année, pour après leur estre délivré suivant le brevet’.
Le brevet sera suivi’.
Le Roy accorde qu’il soit pris jusques & quarante cinq mil livres des deniers des pensionnaires du petit eslat, dont le retranchement
sera faict sur chascun de ceux qui
venioa ou par héritage, étaient tombées entre les mains de gouverneurs catholiques. De ce nombre étaient Caumont et Montendre , objet des réclamations des ré* formes. (ÉdiL)
' Le» places dites de mariage étaient de» places ou des chiteaui unis à de»
places de sûreté plus fortes et placées sous leur protection. (Édit.}
Confércoce de Loudun.
y sont dénommez, au sol la livre,
* Cet état était celui des villes de sûreté. (Édit.)
* Ce brevet est du 3o avril i5^. Il confirme. À quelques exceptions prés, les réformés dans la possession de leurs places desûreté, et leur assure une somme de 5ÛO.OOO livres pour l'enlrelieQ de leurs garnisons; ü contient encore quelque»
autres garanties. (Édit.)
CONFÉRENCE DE LOCDUN.
pour estre employer à raugmentalion de leurs garnisons, suivant l’estai que Sa Majesté en fera avec ceux de la religion prétendue refforméc'.
*RT. tg.
La nomination et provision des gouverneurs des places dépend entièrement de l’auclorité du Roy, (pii y pourvoiera tousjours de personnes de la qualité requise*.
ART. ao.
Les réparations nécessaires ès villes et places tjui ont esté baillées à ceux de la religion prétendue reObrmée pour leur seureté seront faictes des deniers provenant d'octroys qui leur ont esté ou seront accordez par le Roy pour cesl elFect.
AHT. a I .
La response faicte k Pnictiers demeurera.
ABT. aa.
Accordé.
ABT. a3.
Les dilTicultez survenues en l'exécution des dicls concordats ont esté traictées entre M. le cardinal Pliilonardo, de la part de Sa Saincteté, et M. le mareschal de Lesdiguières , de la part de Sa Majesté, dont ils .sont demeurez d’accord , ce que Sa Majesté donnera ordre de faire observer dans six mois du jour de la publir.ation du présent accord,
' 11 est à remarquer que, dans tous leurs caliiers , Icsréronnés réclament l'augmentation de la M>mme qui leur est accordée peur l'entretien de leum garnisons.
(Édit.)
* LaCs reformés ne manquaientjamais de témoigner le désir que U nomination des gouverneurs de» pUocf de sûreté ieurap partfnt (Édit.)
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et spécialement en ce qui est du faict de la dame de Schelandrc, à quoy elle fera pourveoir dans trois mois, et, à faute de ce, y sera pourveu suivant le traicté de Nismes et les édicts, an contentement des supplians
' La situation particulière du cnmtat Vcciaivsîn et delà vîUc d'Avignon, territoire appiirlenant nu pape et enclavé dan^» le royaume, avait rendu néc^saire un traité entre les caUiolifjacs et les protestants de cotte province, traité Tait à MmeA> et) 1577. Le quarante '(juatrième des arlicies secrets annexés à l'édit de Poitiers (Henri 111) de cette même année K*ciamc du souverain pontife la réintégration .dans la jouissaDce de leurs biens, des réformés du ('omtat, cl promet que. dans le cas où cette restitution ne leur serait pas faite, U les indemnisera, par rrpréiailUs , sur les propriété» que pourraient posséder en France quelques catholiques du comLil V'enaissin, sujets du pape. L'aiïairc de la dame de Sclielandre est précisément une affaire de ce genre, comme on peut le voir par Tarticle 38 du cahier de l'assemblée de Saumur de 161 1 {Uittotrt de fédit de Nantes, i. Il, aux pièces JustiGcalÎTes}. £X>puis. dans le même but, avait été conclu, en i6i3. entre le maréchal de Lesdn guiéres. gouverneur du Dauphiné, et le cardinal Philonardo, un concordat dont l'assemblée de Grenoble, dans ses cahiers pré«cntèsà Poitiers, réclamait rcxécutioii. Elle demandait qu’on ne tint point compte de» restrictions apportée» à ce concordat par une bulle du pape, en date de septembre de la même année . et que l'on ne pût pas dire, comme il le voulait, que le» protestants étaient seulement tolérés. L'assemblée dciuandait encore qu'on fit aux réformés du comtat quelques restitutions
de bien» . et qu'on accordât des indemnités à ceux qui Avaient été lésés dans leurs intérêts: elle voulait de plus que le pape fuies frais de l'arbitrage relatif à ces in demnités. Nous trouvons la plainte de la dame de Schelondre introduite de la manière suivante par rassemblée de Grenoble : ■ Sur la remonsirancc et plaincte
• faicte en l'assemblée par le siettr Sebe’
• landre |>our la dame de Sclielandre. sa «mère, portant que s'estant d'cllc faict « adjuger certaine terre sise au comte
• de Venissc, en payement de grandes « sommes de deniers deues à leur maison « par les Kabilans du comté de la Mark . « de laquelle terre elle auroil pris posse»*
• sion et payé les ventes et honneur» au
• pape; que néantmoins elle en auroil esté « dépossédée en hayne de la religion, au
• préjudice des concordats faicts à Nismes .
• en 1677, entre ceux de la religion et les «calholiqoes romains du dict comté de
• Venissc, et n'a peu depuis rentrer cri
• la possession de 1a dicte terre, quelque « diligente poursuitte qu'elle en ayt faicte
• et orrcal qu'elle ayt peu obtenir, im- «plmranl l'ayde de rassemblée, soit pour
• luy faire avoir du Roy lettres de marque ,
• ou autrement. La compagnie, suivant ce
■ qui avoit esté airestè en l'assemblée gé-
• nérallcdc Saumur, a résoleu d'embrasser
■ l'alTaire de la dicte dame et do l'employer
• par les première» demandes qu'elle en-
• verra en cour, et, pour y trouver qud-
■ que bon expédient, sont chargés les
• sieurs de Kouvray et de Genouille d'en
CONKÉBESf.E DE LOUDUN
ART. î4-
Attendu que rintcntion de Sa Majesté est de réunir son pays de Béarn au royaume de France, Sa Majesté se contente que les depputez de la dicte religion prétendue relTorniée du dicl pays de Béarn se puissent trouver avec ceux de France en toutes les assemblées ecclésiastiques et politiques qui seront permises par Sa dicte Majesté, et cesseront toutes poursuittes qui ont esté cncommencécs pour ce subject'.
Les déclarations et autres dépesches faictes pour ce regard par le feu Roy estant veues. Sa Majesté en ordonnera pour le bien et repos du pays.
La responsc faicte à Poiclicrs tiendra.
• conununiquer «vec ie mareschal de Les-
• diguières. ■ (Pro€.>verb. iDAn. eic. de U bibl. Mazarino. J. H. ibo^-} Ou lil dans le même recueil, »ou8 la date du a5 juillet ibi5 : 1 Le» xicur» de Rouvray et de Ge*
• nouille ont rapporté à la compaj^ic Tad- <vi» de M. le mare»cbal de Lesdiguière»
• en ra{Taire de la dame de SeboUndre.
• .mivant lequel elle a, comme autrefois.
• résolcu d'cmbra»9cr l'aflairc de la dicte
■ dame, et de supplier très humblement
• Sa Majesté, attendu le tout luanifeale
• desny do justice par le» officiers (lu comté
• de Venisse , de luy vouloir octroyer scs
■ lettres de représailles, et que le cognoiv « sancc de ce qui adviendra en conséquence « soit attribuée à sa cour de parlement de
■ parts, d‘oo sont émanes, le» arrests en
■I vertu desquelz a esté faicte l'adjudication «de la terre dont est question. • (Édit.)
' Quoique Henri IV eût, on 1^99. rétabli le culte catholique dans le Béarn, le» reformés de cette province préféraient iiéan* moins la situation qui leur était faite , et les privilège» dont ils jouissaieol. à ce qu'ils eussent obtenu de l'application de l'édit de Nantes à leurs église». C'est pourquoi, lorsque leurs députés se réunissaient à ceux des autre» provinces, ils avaient »«>in de maintenir leur indépendance. Mais la cour redoutait, mémo avec celte réserve, l'unicm politique de cetto province avec le» autre» églises du royaume . et le Roi ne l'avait pas encore permise avant le tniié de Loudun.
(Édit.)
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Y est satisPaict par la response (jui est faicte aux articles généraux.
Cahier qui faict mciitiou des plates de scurelé.
11 y a esté respondu sur les articles i3, i4. >5, 16 et 17.
Cahier concernant l'Bppn)che des lieux de la religion prétendue relTormée.
11 y a esté respondu sur le 5* article.
Sur les articles premiers.
La response faicte à Poictiers tiendra
5. I.’arrest du conseil sera exécuté nonobstant l’opposition et sans préjudice d’icelle, et pour le regard des nouvelles fortifications mentionnées en cest article, Sa Majesté s'informera quelles elles sont, pour y pourveoir suivant l’édicl.
6. Jussion sera expédiée pour faire recevoir le dict Congnier suivant l’cdict.
La dicte jussion a esté expédiée
8. Leur sera permis de tenir cscolcs publiques au lieu Sainct Maurice lès Charenton, suivant l’article 38 des particuliers, et, en ce faisant, lesdeffenses faictes par le lieutenant civil sont levées et ostées.
g. Leur sera ordonné un lieu commode au lieu de celuy mentionné dans le dict arrest pour faire le dict cstablissemcnt.
I O. Geste affaire sera veue par les commissaires du conseil du Roy qui seront ordonnci pour les affaires de ceux de la religion prétendue refformée, pour, sur l’advis, y estre pourveu.
I I . La response faicte 4 Poictiers tiendra.
75fi CONFÉRENCE DE LOLDEN.
I 3. Geste aflaire sera vcuc [pr] les commissaires du conseil du Roy, pour, sur leur advis, y estre pourveu.
i3. La responsc faictc à Poictiers demeurera.
I 4- Baillant le nom et mémoire de ceux qui sont pourveus des dictes places, leur sera pourveu.
I 5. La response faicte à Poictiers tiendra.
1 6. L'édict et articles secrets seront suivis.
17, 18, 19, 30, 31 et 33. La responsc faicte à Poictiers tiendra.
38. Après que les sieurs de Vierse et de Gandalle auront esté ouys,
le Roy en ordonnera.
AStlCLU‘ Iini rOREST rRÉSESTSt ACE DErriTtS DO «OV ES CA COSrÉRERCE DE LOCDDS ,
PAR VOSAEIGSCCR LE PRINCE DE CONDÉ ET ACTEES PRINCES ET SKIGNEÜRS. EN FAVEDR
Dc cKcx ne la BEi.tf:inK puéTe^Dce neproRuee
Mm. Kibl. SftiDto^tPDPviève.
ABTICLE PREHIKH.
D'autant que, dans le cahier général présenté a Poictiers, n’ont esté compris que les affaires plus urgentes et nécessaires, tirées des mémoires des provinces, ainsy qu'il est porté par la préface du dict cahier, et qu’il fut à l'insDmt dres.sé un autre cahier des demandes moins urgentes, quoyque très importantes, et le cahier des plaintes particulières, le Roy est très humblement supplié vouloir ordonner des commissions, choisies d’entre les conseillers de son conseil d’estat, qui ayent pouvoir et auctorité de répondre délinitivemcnl les dicts cahiers, ce que Sa Majesté leur commandera, s’il luy plaist, de faire avant la séparation de la conférence.
Hfpt^nte. — Le Roy eboisira entre ceux üe son conseil des commissaires équi-
‘ Ces articles et ceui qui suivent ont été présentés aus commissaires de Sa Ma> jeslè. et les réponse» de ceui*cî proposée» dans le cours de U négociation. Nous ivon« néanmoins jugé à propos de les
reporter à la iin des pièces . |>arcc que c'eti à la date du b mai qu'ils ont re^la samlion définitive par la signature deféditet des autres articles. (Édit.)
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tables qui auront charge de veoir leurs demandes, et, suivant la résolution qu’ils y auront prise , toutes expéditions seront faictes pour l'etéculion d'icelles, et , dès à présent, sont noinrnei pour cest cfTcct les cinq plus anciens conseillers de Sa Majesté de robe longue, assavoir MM. de Cbasteaoneuf, de Pontcarré, de Thon, de Vie et de Boissise.
Sa Majesté est aussy suppliée d’approuver tout ce qui a esté faict par l'assemblée, tant à Grenoble qit'é Nismes et à la Rochelle, et notamment la translation d’icelle du dict lieu de Grenoble, comme le tout ayant esté faict pour le service de Sa Majesté, bien et repos de son estât. Et que si, pour ce regard, il y avoit quelque poursuitte faicte ou encommencée contre les dicta deppulez, arrests ou jugemens donnez, que le tout soit annulé et tiré des registres, comme aussy que tout ce qui a esté faict ès provinces par les conseils d’icelles soit approuvé, et qu'il ne s’en puisse faire aucune recherche contre ceux qui y ont assisté, et notamment en ce qui concerne le traicté faict en Guyenne avec M. le comte de Sainct-Pol‘.
Héponje, — En faisant le traicté de paix, sera pourveu sur cest article.
Que tout ce qui a esté faict en la haute et basse Guyenne et autres provinces de ce royaume , et en la souveraineté de Béarn , depuis le commencement de ces derniers mouvemens, par tous les seigneurs, gentilshommes et autres de la dicte religion, et notamment par MM. les ducs de Bouillon, de Rohan et Sully, de la Trémoille, de Candalle et Souhize, de la Force, marquis de Rosny, comte de la Suze et autres, et par la ville de la Rochelle et autres villes et cominunautez qui ont assisté et suivi mon dict seigneur le Prince, soit aussy déclaré avoir esté laict pour le service du Roy, bien et repos de l’estât, sans qu’il
' Au moig de leptembre i6i5, M. le comte de Seint-Pol Avait lait un traité d'union avec M. le Prince et les réformés, et promis de remettre i ceui<i la ville de
Fronsoej mais il se sépara d'eux presque aussitôt et vint rejoindre le Roi à Bordeaux. (Édit.)
s’en puisse, i l’advenir, faire aucune recherche contre les dicts seigneurs et autres qui les ont assistez, sur quoy Sa Majesté est suppliée imposer silence perpétuel à scs procureurs généraux et leurs substituts, en la forme portée par les 76' et 77' articles de l’édict*.
Héponie. — Idem.
ART. à.
Que toutes déclarations expédiées contre ceux de la dicte religion qui ont suivi et assisté mon dict seigneur le Prince soient révoquées et annulées, et tirées des greffes des cours souveraines et subalternes.
Hiponst. — Idem.
Que tous ceux de la dicte religion soient maintenus ës charges, ofQces, dignités, estats cl pensions qu’ils avoient auparavant ces derniers mouvemens; ctoù aucuns d'iceux en auroient esté privez, y soient re.stablis actucliemcnt.
Riponie. — Cest article est compris dans les articles généraux présentez par monseigneur le Prince*.
Notamment que M. de Candalle soit maintenu en ses charges, gouvernemens cl dignitez, et que, pour la seureté de sa personne, il luy soit donné quelques unes des places des dicts gouvernemens de Xaintonges et Angoumois.
lUponMf. — Idem, et ne peut à présent estre baillé aucune place iM. de Candalle.
' Ces articles sont les soixanle*9eiiièa)e et soixanle-dii-sepUème de l'édilde Nantes , lesquels faisaient pour les troubles antérieurs k 1591 ce que le prince de Condé detuatMie ici que l’on fasse pour les trouble» antérieurs à 1616. Voir sur ces trou-
bles la correspondance qui précède les notes , l'introduction , les mémoires de Ponlchartrain et ceux du duc de Rohan.
(Édit.)
* Article ii. Cet article répond aux demandes ci-aprés 5, 6, 7 et 8. (Édit.)
. Dtgiliz^idt'-Wai^gle
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Que M. de la Force soit maintenu en la charge de gouverneur et lieutenant général du Koy en son royaume de Navarre, pays et souveraineté de Bcarn, et M. Je marquis de la Force, son fils, et ses autrc.s cnlans, en leurs charges, dignitez, olfires et pensions.
fitftonte. Idem. (>>mpri<i dans les articles généraux.
Que M. de Fonteraillcs soit maintenu en sa charge de gouverneur et seneschal d’Arniagnac, et les poursuilles faictes contre Iny par le parlement de Toulouse, esteintes, cassées et anuiiUécs.
iUpon/e. — Idem,
Qu'il plaise à Sa Majesié couûnner é M. de Pavas' le gouvernement du duché d'Albrel dont jouissoit M. de Favas, son père.
Hèpome. — f,.e Hoy ne peut à présent disposer de la charge mentionuce en cest article.
Que le sieur de Calonges soit maintenu et estahli au gouvernement du Mas d'Agénois, et le cliasteau du dict Mas remis en fe.stat qu’il estoit auparavant ces mouvemms*.
Répontf. — Ee sieur de Caloriges jouira do l>éaéfice de l’édirt qui sera faict.
Que, .suivant la requeste présentée à Sa Majesté par le cahier de
’ .M. de Favas. gouverneur de Casteijaloux. av.nit défendu cette place contre Tarmée royale peodiint le voyage du Hoi â Bordeaux. (Édit.)
* Le deur de Calonges, gouverneur du
diâtcau du Mas-d'Agénois. avait demandé et obtenu du duc de Bohan des soldats pour attaquer U ville; mais la ville s’était defendue et avait repoussé le .sieur de Calonges. Décembre 161 5. (Édit.)
Conférvnoe de l>eudua.
CONFÉRENCE DE LOUÜÜN.
l'assemblée à Saumur, il liiy plaise donner réconipciise au sieur de Montbarrol des charges de gouverneur de Rennes et lieulcnanl du Roy ès évcsclie* de Rennes, Salncl Malo el Dol, qui luy furent ostées en bayne de la religion, en i6o3, après une détention suivie de la démission contrainctc de ses dictes cbarges; et déclaration très ample de son innocence, et promesse de la dicte récompense (|ui est demeurée sans efTecl jusques au jour'.
H^onte. — > Kn sera parlé au Roy.
AnT. l'i.
Que toutes les villes et communautés de la dicte religion soient maintenues en tous leurs privilèges, iminunitez, franebises, prérogatives; et si aucunes d'elles, à l'ocxasion des présens mouvemens, en avoient esté privées, qu’elles y .soient re.slablies el réintégrées.
lït^f>onse. — En faisant le Iraicté, y sera pourveu.
ART. l3.
Notamment, que la translation de la chambre de Guyenne à Agen* soit révoquée , et la dicte chambre restablie à Nérac, comme elle estoit auparavant ces mouvemens, et que, pour la relTormation de la dicte chambre et soulagement des subjecls de Sa Majesté, il soit faict un bon et ample réglement suivant les mémoires qui en seront représentez par les depputez.
Képomt. — Toutes choses seront remises en mesme estât quelles estoient auparavant ces mouvemens, mesme la chambre de Nérac, pour laquelle le Roy apportera les règleinens convenables.
ART. i4.
Que la translation du siège de la séneschaussée de Leylourre en la ville d’Aiz, et celle du siège de Figeac en la ville de Cahors, soient
' Voir plus loin les articles particuliers des troubles auxquels avaient pris part quicoacementlesieurdeMonÜkarrut.(Éd.} les habitants de Néracquiétaientprotes-
* Cette translation avait eu lieu B la suite Unis. (Édit.)
Digitize
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révoquées, et les chose.s remises en leur premier estât; comme aussv toutes autres translations des sièges de justice, élections et tabliers', faictes à l’occasion de ces mouvemens ou en liayne de la religion, soient révoquées ou annullées.
Hrponsf. — Idem.
.\RT. l5.
Qu'il plaise à S,i Majesté ouyr et traicter favorablement les maire, e.schevins, pairs, bourgeois et babitans de la ville de la nochclle, sur les très humbles supplications qui seiont par eux représentées à Sa
Réponit. — l,c Roy recevra touajoiirs favorablement les requcsies et supplicalions qui luy seront faictes par les maire, eschevins, pairs, bourgeois et babitans de la ville de la Rochelle.
SUT. i6.
Qu’il soit enjoint expressément à toutes les cours souveraines et subalternes de ce royaume de faire exactement observer l’article 27 de l’édict’, portant l’admission indilTcrente de ceux de la religion en tous estats, dignitez, oDiccs et charges publiques, avec déclaration cxpres.se que l’intention de Sa Majesté est qu’il ne soit apporté aucun empeschement à recevoir en toutes les dictes charges ceux de la dicte religion qui se trouveront bien et deuement pourveus des dicls estats, dignitez, offices et charges, mesme de celles des officiers des dictes cours souveraines et subalternes, soit présidens, conseillers, maistres des comptes généraux, des aydes et des nionnoie.s, trésoriers de Franco, lieutenans généraux, advocats et procureurs de Sa .Majesté, leurssubstituts, et uutamment potirveoirà ce <|u’il ne soit
' Oa »p[>cliiit taibfr, en Bretagne et tlam quelques autres lieux , les bureaux de recette des droits du Roi. Les translations dont il est parlé dans cet article avaient eu la même cause fpie celle que nous ve-
nons de signaler dans l'anictc précédent. On a déjà vu plus liaut ce qui eunceme le château de Lectourc. (Édit.)
' Voir plus haut , page 746. cet article transcrit itans toute sa teneur. (Étiit.)
CONFÉKKNCE DK LODDKN.
laid, ordonné aucun cinpeschcinent aux sicui’s Villeiticrcau , conseiller au jMirlenienl de Paris, et Le Maisüe, inaislre des comptes, de jouir de leurs chaînes tout ainsy qu’ils faisoionl auparavant que s’calre ranger, à la profession' de la religion.
H^pontt. — l/édict wra observé, et en seront liélivrées toutes expéditions nécessaires.
MIT
Pareilieinent, qu'il soit dcllendu à tous les olliciers des seigneurs de ce royaume de refuser les provisions de ceux de la dicte religion qui auront la démis.sion des offices aux odices de justices scigneurialles eu bonne et dette forme, s’il n’y a autre einpeschemenl que celiiy de leur religion, ny obliger les poiirveus des dictsolliccs de ne les résigner à gens de la religion , coinine il a esté faict plusieurs fois et .SC continue journcllcineul par le sieur de Moutelon, tuteur de M"" de Montpensier*, pour les offices du duché de Cbastelleraull, et comme il est pratiqué en d’autres lieux.
Hepome. — -Sera escrit à ceux qui ont charge des affaires de M"* de Monlpensier pour CliastellerauU sur le contenu en cest article.
SUT. I S
(^l'il plaise à Sa Majesté faire cesser toutes poursuittes qui se font au conseil d’icelle ou ailleurs, au préjudice des édicts, contre ceux qui oui, durant les guerres précédentes, levé et rcceii les revenus et deniers dos biens eeclésiastitjues par ranclorité des généraux de ceux de la dicte religion, et notamment celles qui ont esté commencées contre les consuls de la ville de Nérac pour les deniers appeler, le bassin de purgatoire, lever il y a plus de quarante ans par monsci-
’ Le manuscrit porte, à tort sans doute, ptfjtcUoti. Ce mot pourrait néanmoins être expliqué par la haute opinion que le» pro^ testants <»nt de ta réfomie. (Édit )
' Marie de Bourbon . üUc de Henri de Bourbon, duc de Montpensier. Clic «pousa, en iGa6, Gaston (Jean-Baptiste de France), duc d'Orléans. (ÉtUt.)
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gneur le prince de Condc, et comte de Montgonimery, en la dicte ville de Nérac, qui sont consentis par les neuf articles de l’cdict du mois de mars i56a, le sixiesnie de l’édict du mois de mars i568, le dis neuviesme de l'édict du mois d'aoust 1870, le troisiesnie de l’édict de l’an 1670 et le cinquante cînquiesmc article de l'édict de l'an i577*.
IWpontt. — Le procès intenté sur ce sulijecl sera juge an plus tost au conseil de Sa Majesté, ou parles commissaires.
AKT. 1 y.
(^ne l'exercice de la religion soit establi eu tous lieux où il estoit establi avant ces derniers niouvcmens, et notamment au Mis d’Agénois, Gironde, Muciclan et autres lieux où il estoit ou devoit e.stre establi et continué suivant les édicts, dont il a esté chasse par la violence des seigneurs, eommeé Sainct Bartomin, Saint Cyprian, Helnet et autres semblables.
lUpontc. — Y sera pourveu en faisant l’édici. et en seront toutes expéditions nécessaires faicles et délivrées.
■VHT. 20.
Que, suivant les 79" et 80' articles de l’édict, les comptes qui ont esté ou seront rendus, par devant ceux i|ui ont esté commis par les chefs de ceux de la dicte religion ou par l’assemblée des esgliscs, des deniers levez par commission des dicts chels, tant par terre que par mer ou sur rivières, seront apportez en la chambre des comptes, cl sans qu’ils soient subjccls à aucune révision.
Ri'ponif. — y sera pourveu en dressant l'éflicl.
.VBT. 2 I .
Qu'il .soit permis à ceux de la dicte religion de continuer les réparations et fortifications par eux commencées ès places laissées en
' Le manuscrit porte à tnri 1 576. {Édit )
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leur garde , cl pour cesl elTect qu’il plaise à Sa Majesté leur donner les moyens de satisfaire aux frais convenables, et notamment pour les places de la ville et fort de Jargeau, Sainct Maixent, Tonneins, Nérac, Saincle Foy et Clèrac.
Hiponu. — Les n‘paraüons ni^ccssaires pour la clôture des villes seront achevages, sans qu’ils y puissent faire des fortifications qui y apportent ombraj'i-,
ART. a 2.
Que les fortilicalions qui de nouveau ont este faictes en quelques maisons de la ville de Clermont de Lodève, au préjudice de la scureté de ceux, de la dicte religion, soient rasées et remises en leur premier estât.
R^ponte. — T ouïes choses seront remises en l’estai qu’elles estoient auparav ant ces mouïcmens . et tout ce qui aura esté innové sera réparé.
Qu’il soit deffendu à toutes personnes, de quelque qualité qu’elles soient, d’entreprendre aucune démollition des foiliiicatiuns des dictes places de .seureté, ny de bastir contre les murailles d'icelles, et que ce qui a esté entrepris au préjudice soit réparé, et notamment CP qui a esté innové par le gardien des cordeliers de Casteljaloux.
/lépanse. — Tout ce qui a esté faict de nouveau contre les ordonnances et l'usage SCI a n-parc.
ART. ih-
Que les survivances cl provisions des dictes places de seureté données depuis la mort du feu Hoy , contre la forme des édicts et brevcsls, soient révoquées et annullécs.
lUpomt. — Les brevesls cl provisions des survivances qui ont esté accordées des dictes places de seureté seront rapportas dans trois mois, pour en eslre ordonné par Sa Majesté.
ABT. a 5.
Que les villes d’Espernay en Brie, Tonney Charente en Xaintonge, soient laissées en leur garde pour la scureté des dictes esglises, et que l'exercice de la religion soit continué ès dictes villes.
liépoiur. — Les dictes villes et places seront remises en Testât qu'elles estoient auparavant les mouvemens.
Qu’il plaise à Sa Majesté admettre la résignation faicte par le sieur Darcnière à M. de Chastillon du gouvernement d' Aigues Mortes.
R^poiue. — Y a esté satisfaicl.
Que le sieur baron de la Harye soit establi en la jouissance de la ville basse de Tartas, suivant les provisions qu'il en a de Sa Majesté, du gouvernement de la dicte ville et chasteau de Tartss.
Réponse. — I.e baron de la Har^e en jouira comme a faict son prédécesseur, du vivant du feu Roy.
Que le sieur Pichart soit establi au cbastcau de Gironde, et les grains, meubles et autres choses t|u’il avoit au dict chasteau luy soient rendus et restitués.
Réponse, — Les commissaires qui iront sur les lieux auront charge de s'informer du contenu en cest article pour y pourveoir.
Qu'il plaise à Sa Majesté ordonner le remboursement de la somme de six mil livres qui a esté etnpruntée par les esglises de la province d'Orléans et Berry, pour employer é l'entretcnement des gens de guerre qui ont esté mis en la ville et fauxbourg de Gergeau*, durant
' Ou Jargeau, i quatre lieues sud-est d'Orléans, sur 1a Loire- (Édit.)
CONFÉHENCE DE LOEDUN ces derniers mouvemens, pour se garantir des entreprises et menaces continuelles de la ville d'Orléans.
Itf/mnsr. — Kn sera parlé au Roy.
SBT. 3o.
Que les informations et poursuiltes criminelles faicles contre le prévosi des marescliaiix de Gien, en bayne de la religion et de l’as- ■sislancc que l’on prétend avoir esté par luy donnée à monseigneur le Prince au pas.sage de la rivière de Loire, soient cassée.s et annullées, et qu’il soit remis en pleine liberté ■.
[irpontf. — la> dtri prévost des maresebans est en pleine liberté.
(.hie la provision donnée au mois de septembre dernier, à l’occasion des présens mouvemens, au sieur de Montcassin, pour exercer jiour trois ans la charge de grand prévost de Guyenne, soit recognenc comme donnée par surprise, au préjudice de la suppression du dict office, faicte en l’an i5Ü3, ou du moins que les vice baillifs et séneschaux de la religion de la dicte province ne soient tenus de recognoLstre ny deffiérer au dict sieur de Montcassin.
liiponir. — la! sieur de Montcassin sera ony pour iavoir en quel estai est cesie affaire.
ART. 3a.
Que toutes poursuittes faicles, arrests et jugemens donnez par défauts, contumaces et forclu.sions, contre ceux de la religion, depuis le mois d’aoust dernier, ou contre les depputez de l’assendilée durant leur .séjour en icelle, soient déclarez nuis, et que, sans y avoir aucun esgard, les parties soient remises en l’estât qu'elles estoient auparavant les dictes poursuittes, arrests et jugemens, et que le temps de l’absence des dicis depputez en la dicte a.s.semblée ne pui.s.se courir
* Voirplutihaul.ranntr. (Édit.)
D igrtized-by -G^)Og le
APPENDICE
contre eux, ny eslrc compté soit pour la péremption des instances, ou prescriptions légallos ou conventionnelles.
Itéponir. — Y sera poutveu faisiiut i'édict.
Que si l'eflect du payement du droit annuel a lieu pour la présente année pour ceux qui ont payé aux bureaux qui ont esté ouverts, que ceux de la dicte religion demeurant ès villes où les dicts bureaux n'ont esté establis, et notamment les dcppulex de l’assemblée qui, A cause de leur absence, n’ont peu payer le dicl droit, soient reccus, un mois après le traicté conclu, à faire le dict payement, cl jouir du mesine privilège rpic s’ils l’avoient payé dans le temps ordonné, ou. en leur défaut, leurs veuves et héritiers.
Itépome. — Accorde.
AKT. 34.
Que les deniers qui sont deus aux pasteurs et gouverneurs pour les quartiers de juillet et octobre de l'année dernière leur soient payez, et qu’il en soit faict fonds ès mains du receveur commis .à la recepte et distribution des dicts deniers, et que, pour la présente année, il soit baillé de bonnes et valables assignations, sans aucunes non valeurs, suivant les termes cy après.
Hrponsr. — 1,'assignalinn des pasteurs n'a point esté revoi| née, et quant à celles des gonverneurs, elles leur seront continuées jusquesau jour qu'ils se sontjoincts a\ ec monseigneur le Prince.
Que, suivant ce qui a esté très humblement remonstré à Sa Majesté au cahier présenté è Polcliers, il luy plaise permettre aux dictes esgllses de commettre, pour la recepte et distribution des dicts denier.s, telles personnes qu’elles aviseront bon estre, alTm que la dicte re-
Conférence de Loudun.
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ccpte SC puisse faire à moindres frais, et que les dclfcnscs faictes au sieur de Candalle de payer à certaines personnes soient levées.
Béponse. — Y a esté respondu sur le 3 2* article ou cahier particulier de Grc* noble.
AHT. 36.
Que les frais faicts par la dicte assemblée, tant en sou séjour que depput.ition de voyages nécessaires, soient remboursez par ,Sa Majesté actuellement, devant la séparation d’icelle.
tit'ponsc, — En sera escHi au Roy pour sçavoir son iutenüoii.
AKT. 37.
Que, pour rcxéciitioB des choses <|ui seront accordées, il plaise à Sa Majesté cstablir deux commissaires en chaque province, l’un catholique, agréé par la dicte province ou assemblée, et fautre de la religion, nommé, par icelle, et jusques à l’entière exécution de tout ce qui a esté accordé la dicte a.sscmblée subsiste, et qu’il soit poiirveu à fentreteneinenl d’icelle sur les plus clairs deniers des plus prochaines rcceptes, et jusqu’après la séparation d'icelle en chaque province, .suivant l’ordre accoustmné, [tour faire entendre aux provinces ce qui aura esté ordonné par Sa Majesté sur les supplications à elle faictes par la dicte a.sseinblée.
Reponre. — Néant.
Airrnes artic.i.ka eRKsKNrsz ts.sciTTE nés l■aél^BDess, ce i6* joita ne hars 1816. Mai). Bibl. SainU»>(irncrièvr.
ABTICLE PBEMIEB.
I.e Roy est très humblement supplié ordonner à MM. du parlement de Toulouse de mettre hors du registre du parlement l’arrest par lerjuel ils ont faicl brirsler la déclaration de M. de Candalle sur
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■son changement de religion, attendu que c’est notoirement contre la liberté de conscience accordée à ceux de la dicte religion et contre l’honneur du dict de Candalle.
Rrponsr. — Sera mandé que l'arrest soit rapporté pour y esire pourveu.
ART. a. “
Que ceux de la dicte religion de Languedoc soient décharge/, de l’imposition faicte, nonobstant leurs oppositions, par les estats derniers du dict pays, ou que leur quotité leur soit laissée pour esire employée à munir les villes des dicts de la religion.
Wépon/e. — Sera escrit à .M. de Monlmoreiiry pour -sçavoir que c’est, et Iny sera iiiandé d'y pourveoir'.
Qu’il plaise au Roy dispenser les particuliers dénomme/ dans les abolitions que Sa Majesté a accordées à ceux de Nisnics, Milhau et Caincrade, de se présenter et mettre en estât |)oiir l’entretenement fies dictes lettres d'abolition.
lUponse. — C'est contre tes ordonnances, et néantmoinssera escrit à la chanilire de Osires de les faire jouir des dictes abolitions.
.ART. h.
Que le .sieur de Calonges soit remis au gouvernement du Mas d’Agénois, suivant les provisions, cl le cha.steau, qui a esté démolli durant ces mouvemens, rcstabli en l’estât ([u’il estoit.
Héponit. — Va esté respondu sur le dixiesme article des prérédens.
ART. a.
Qu’il plaise aussy au Roy accorder à ceux de Montauban une évocation générallc de toutes leurs causes en la chambre de Ncrac, ou du moins l’option de déclins d’icelle, et ce tant é cause de la proximité
' Le marecLal de Montmorency était eoufertieur du Languedoc. (Édit.)
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el coninioditc plus grande du dict Nérac qu’aussy pour la hayne que le parieincnt de Toidousc porte ouvertement contre la dicte ville de Monlauban.
lUpnnse. — Y a une chambre my partie catablie à Castres pour leur rendre justirc.ct néantmoins, s'il y a quelques faicts particuliers où ils aycnt intérest, les présentant, y sera pouncu.
Que le lieu d’Oignon, qui appartient au sieur Daubigny, soit accordé aux csgliscs pour lieu de seurcté, et joinct à Mailezay.
/Ii'ponif . — I.a response l'aictc sur le cahier de Grenoble sera suivie.
AHT. 7.
Sa Majesté est aussy très hiimlilcment suppliée de rcstablir dans la vdle de Bergerac le siège présidial qui y avoit esté establi par l’édirt du roy llenrv 11 dès l'an mil cinq cens cinquante deux, et dont ils avoientjoui quelque.s années, et qui, leur ayant esté osté en hayne de la religion, auroit esté derechef remis par édictdu roy Henry IV, de l’an i5qa
/Irponrr. — l,es édicts de créallnn du dict siège seront vous pour en eslie ordonné.
,tRT. 8.
t^u'il sera escrit au gourverneur de Xaintes à ce qu’il mette en liberté un nuiuiiié I.ai Murlière, lequel, dès le mois d’octobre dernier, a e.sté eiupri.sonné , sans forme de justice, dans la citadelle, en hayne de la religion, et l’a si cruellement traicté qu’il en est perclus de ses nieud)res.
/lé/>o;«c. — Il en sera escrit pour y estre pourseu.
* On connaît (a |>art active que prit la perdre et de recouvrer plusieurs fois son
ville de Bergerac aux lroulde« occasioit> si^ge présidial Elle rendit en i6ao à
né* par la rèfonne. Ccal i celle strdeur, Louis XIII, qui en fit r«*er l<» fortifiai* souvent tomproiiicttante, quelle dut de lion*. (Édit.)
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Qu’il plaise à la l’ioyne mère rcstahlir en sa charge un nommé de la Salle, qui estoit de ses gardes et en fut mis hors pour cause seulement de la religion.
népome. — En sera parlé à la Royne.
Qu’il plaise accorder à la translation des hommes couchez sur l’estât pour la ville de Castres, au lieu de Cannain et du Mas Sainct Epineilles, ainsy qu’il en fut très humblement supplié par le cahier présenté à Poicliers.
lUporut. — L'estât des places de seureté sera suivi.
Les précédens articles ont esté veus et respondus par nous depputez envoyez par le Roy en la conférence de Loudun, suivant le pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et souhz son bon plaisir. Ce que nous promettons de faire agréer et ratifier par le dict scignetu' Roy; et pour tesraoignage de ce, nous avons signé ces présentes.
A Loudun, le troisiesme jour de may mil six cens seize.
Nous, Louis, etc. ayant faict lire en nostre présence les article.s proposez par nostre très cher cousin le prince de Condé à nostre cousin le comte de Brissac, marcschal de France, et à nos amez et féaux conseillers en nostre conseil d'estat les sieurs de Villcroy, de Thou, de Vie et de Pontebartrain, depputez par nous envoyez en la conférence de Loudun pour la pacification des troubles, ensemble les res|K>nses par eux faictes sur les dicts articles, le tout cy dessus transcrit, avons les dictes rcsponscs agréées, ratifiées et approuvées, agréons, ratifions et approuvons, promettant icelles faire accomplir, effectuer et observer de point en point selon leur forme et teneur; car tel est nostre plaisir.
Donné à Blois, le 5* jour de may 1616.
Signé LOUIS, et plus bas Potieb.
CONFÉKENCE DE LOLDEN.
iiiiicie i6 DD >:<nicH pnc>e.<iTé ad noi ptn l-aasehddee estant X dnenobi.e, et «es-
PONDE \ POITIERS ET À TOONS. DCNANT LA DONEERENCe DE LODDDN. |6|8.
Mao. bibl. SAinle-OpnEtiPEE.
Kt d'autant (ju’cusullle du hrcvct' du dernier avril mil cinq cens nouante luiict, outre l'estât général des garnisons des dictes places, laissées en leur garde, pour les<|uelles Sa Majesté avoit accorde la somme de cinq cens quarante mil livres, il fut le Iroisiesme niaj ensuivant dressé un estât i part de celles que Sa Majesté vouloil estre entretenues ès pLaces que tiennent les esglises du Dauphiné, avant la tiii du mois de mars précédent, et néantrnoins, d'autant que le fonds du dict eutretcncinenl a tousjours esté pris sur la recepte générallc de la dicte province du Dauphiné, l'estât d’icelles a esté faict par chascun an, confusément avec ccluy des autres villes, cliasteaux et mortes payes’ du dict p.ays, ès quelles y a garnisons estahlics, qu’il plaise à Vostre Majesté ordonner qu’en l'estât des garnisons du Dauphiné qui se fera l’année prochaine, celles de Grenoble, Barraux, Dye, Nyons, Montlimard , Luiron, Amhrun, Uriaiison, Pieuiorc, Gap et Azillcs, mentionnées au dict estât du troisiesinc may mil cinq cens nonante huit, seront couchées en chapitre séparé, comme places de scurclé, laissées aux dictes esglises , pour i'intéresl notable qu’ont les supplians eu cestc distinction, alTin qu’elles soient gardées soubz l’obéissance de Vostre Majesté, ,i l’effect pour lequel elles leur ont esté commises.
Hépanif. — Sera faict un pareil estai que celiiy qui fut eipt'diè en l'aimée mil cinq cens nonanle huit, lequel sera envoyé X M. le marcschal de laisdiguières, aiosy qu'il fut faict en la dicte année, pour après leur estre délibéré’ suivant le brevet.
' Ce brevet est annexé à l'édit de Nantes, (fàlît.)
* Les murtes |wiyes étaient des troupes
entretenues pour la garde ordinaire d'une place, qui n'en sortaienl point. (Édit.)
* C’est-à-dire dé/irré. (Édit.)
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UODlrlt;ATIO^$ rAICTEA PAH LA COUH OK PAKLeUENT 0C PAMA AUX ARTICLKS DE L'XDICT DE LOÜDDX COXCEEXAXT CECI DE LA EEI.ICIOK PEF.TF.XOCE REFPOnufE, OCTKE LES AUTRES MODiriCATIOKS OC L'ACREST OU «OIS DE HAT l6l6'.
Msn. Bibt. SaiatC'FienevîAve.
La cour, outre les modifications nicntionnces en l’arrest, ordoiiue que Sa Majesté sera très humblement suppliée d'apporter la inesme considération pour les ministres de la religion prétendue rcITorinée que pour les officiers et hénéficiei-s mentionnez eu l'article 8, affin que nul ne soit désormais receu à exercer le ministère de la dicte
religion prétendue rell’ormée comme aussy les procédures
dont est faict mention en l'article a 9 pourront estre tirées du grelle de la cour. Pareillement, le Roy sera très luimhlement [supplié] d'accorder aux officiers qui n'ont peu payer le droit annuel pendant ces motivemens dans le temps préfix, d'accorder semblable grâce que celle qui est mentionnée par l’article 4q du dict édici; et poulie regard de l'article 4' des articles particuliers, le Roy sera très humblement .supplié d'entretenir et garder ce qui a esté observé par le deflunt Roy Henry IV, puis la vérilication de l'édict de Nantes, et l'cstablissement des chambres; et pour l'article cinquiesme, les lettres mentionnées en iceluy veues et présentées à la cour, y sera délibéré.
' Voir pluA haut la note sur renregU- a l'articie 8 de i'rdil . la {sartemEnl ténioi-
Ireraeiit de l'édit au parlement. (Édit.) gnait le désir qu'aucun éiraiigcr ne rùl
* Il y a ici évidemment une lacune, admis à exercer le ministère évangélique dans laquelle, sans douté, faisant allusion protestant. (Étiit.)
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K»TIPK;»T1CI< ' VC'IL PAUDRA mettre .AOOBE I.A COPIE DE C'EDICT ET ARTICLES.
M«n. BibI- SaintC'^îeiU'xiève et Matarine.
Nous, Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, ayant faicl lire en nostrc présence’ l'édict cy de.ssus transcrit, ensemlde le.s articles [larticuliers cpii sont eusuitle d'iceluy, lcs<]ueb ont esté convenus, arre.stez et accordez par nostre cher et bien aimé cousin le comte de Rrissuc, marcschal de F'rance, et nos aiiiez et féaux con- ■seillers en nostre conseil d'csiat les sicm-s de Villcroy, de Thou, de Vie et de l’ontcliartrain, par nous depputez et envoyez en la coii' férence ipii s’est faiclc à Loudun pour la pacification des troubles, sur les cahiers qui nous furent présentez de la part de nos suhjecis de la religion prétendue relfonncc, lors assemblez à Grenoble, et <{ui furent par nous respondus à Poictiers, lesquelz nous avons eu agréable estre receus par nos depputez en la dicte conférence, nous avons les dictes re.sponses, ainsy qu’elles sont cy dessus transcrites, approuvées, agréées et ratifiées, approuvons, agréons et ratifions par ces présentes , voulons et entendons que le contenu en icelles soit suivi, observé et entretenu de point eu point, selon sa forme et teneur; car tel est nostre plaisir.
Donné A, etc.
MIL
OÉCLARATIOS TODCHAST LE AERUEST DD .SACRE, MAI iGiC*
Man. Bibl. SaiiitMîcneviÿve.
Louis, etc. à tous ceux, etc. Combien que depuis nostre advénement à ceste couronne nous ayons assez clairement faict cognoistre
' Celle raUÜcBlion sc rapporte cxclasi* ^Gfiieut aux arliclea accordés aux réformé». (Édit.)
* Variante : • le» réponse» faictes par
t notre cher et bien aimé cousin, etc. ■ (Mail, de U bibl. Mitcariiie.) (Édit.)
' La réclamation des réfomvàs à laquelle répond celte déclaration remonte aux État»
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ie soing que nous avons tousjours de maintenir tous nos subjecis en amitié, union et concorde les uns avec les autres, et mesme ceux qui font profession de la religion prétendue reflbrmée en la seureté et liberté qu’ils peuvent désirer, tant jx)ur leurs consciences que pour leurs personnes, biens, charges et diguitez, soubz l'observation des édicts de pacification, articles secrets, déclarations, brevets et autres grâces et concessions qui leur ont esté octroyées par le feu Roy nostntrès honoré seigneur et père, que Dieu absolve, et depuis par nous confirmées; j»ur raison de quoy nous avons faict expédier en leur faveur plusieurs déclarations fort expresses, tant loi's de nostre advéiienient è la couronne et à l’entrée de nostre majorité qu’en diverses autres occurrences, sur lesquelles nous avons estimé qu’ils pourroient désirer eslie esclaircis de nos bonnes et sincères intentions en leur endroit; néantmoins, sur ce qu’il nous a esté représenté que aucuns d’entre eux demeurent encore eu quelque soupçon et jalousie sur ce que, lorsque les Estats généraux de nostre royaume estoient dernièrement convoquez et assemblez en nostre bonne ville de Paris, il fut mis en délibération et résolu en quelques chambres d'iceux que nous serions suppliez vouloir conserver la religion catholique , apostolique et romaine, suivant le serment par nous presté k nostre sacre.
generaux ouverli en itii4 et aux séances rie février i6i5. On iil dans les tuémoires du temps : • lin autre article »e mit encore
• en avant, qui est que le serment rjue le » l\i>v faict à Sun sacre pour l'extirpation a des hérésies soit renouvelté et observé. « Ceux de U religion prétendue refTormée
• »*cu plaignent, et demandent que ce soit *■ au moins soubz l'observation de leurs
• édku. Le dergé ne laisse pas d'empiover
• cest article dans ses cahiers. 1a noblesse *le suit, ceux de la religion protestent
■ contre et s'en plaignent à leurs esglises
■ L'on feit vers la ün du mois une décia- « ration pour les mntenter. portant que le
4 Roy entend leur maintenir l'observation ■ de leurs êdicU et brevets pour leur seu-
• reté. mais tout cela ne les contenta pas • (llWmofrM de Pontcharinin.) C’est pourquoi ils revinrent k la charge et obtinrent la déclaration ci-dessus. Voici la teneur de ce sonnent : • Je taschcrmi à mon fiouvoir,
• CO bonne foy, de chasser de ma juridic-
• tion et (erres de ma subjection tous héré-
• tiques dénommés par l'es^lise. • On doit convenir que les appréhensions des réformés n’élaieni pas sans fondement, cl qu'ils avaient raison d’exiger un acte officiel qui garantit de nouveau leurs droits (Édit.)
Conférence «le Louduii.
CONFÉBENCE DE LOUDÜN.
encore que ceux qui y estoient depputoi nous aycnt depuis assez faicl cognoistre que ce qu'ils en ont faict a esté plus tost par abondance d'affection qu’ils ont à la dicte reügion catholique que par aucune mauvaise volonté qu’ils p)rtenl contre ceux de la dicte religion prétendue rclforméc , recognoissant eux mesmes combien l'observation des édicts de pacification faicts en leur faveur est nécessaire pour le bien, repos et tranquillité de ce royaume; iiéantmoins, désirant de nouveau esclaircir nos dicts subjects do la religion prélenilue refformée de nostre bienveillance en leur endroit, et affin de ne leur laisser aucun scrupule sur les propositions faictes en la dicte assemblée des Estats; pour ces causes, et autres bonnes considérations à ce nous mouvant, de l’advis de la Royne nostre très honorée dame et mère, des princes, officiers de nostre couronne et principaux de nostre conseil estant près de nous, avons dict et déclaioi, disons et déclarons que noos n’avons entendu au serment qui s'est faict à nostre sacre y comprendre nos dicts subjects de (a religion prétendue refformée, vivans en nostre royaume soubz le bénéfice des dicts édicts, articles secrets et déclarations faictes en leur faveur, lesquelz nous voulons estre tousjours suivis et observez inviolablement, sans y estre contrevenu, et d'autant que bcsoing serolt, les avons de nouveau confirmez et confirmons, enjoignons à tous nos officiers de poursuivre et faire punir ceux qui y contrevieudroient comme effractaircs et perturbateurs du repos public. SI donnons en mandement à nos amez et féaux conseillers les gens tenant nos cours de parlement, baillifs, séneschaux, juges on leurs lieutenans, et à tous nos justiciers et officiers qu’il appartiendra, que nos présentes ils lacent lire, publier et enregistrer le contenu en icelles, garder inviolablement; car tel est nostre plaisir.
Donné à Paris, le a a may 1616.
Les articles qui suivent ont été conservés par les inamiscrits de la Bibliothèque impériale et de la bibliothèque Mazarine. C'est principalement en faisant allusion aux sommes données en cette occasion aux princes et seigneurs qui firent acheter leur soumission, que Richelieu rapporte que la paix de Loiidun coûta six millions é Louis .\III.
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AATrCLKS SCCnCTS BT PARTICDLIBBS SDH LBSQDELZ LES 5IEDR5 UAEESCHAL DE BBl&SAC, DE VILIEHOY ET DE PONTCHARTfUUIf ONT i SÇATOIR LA VOLONTE DD BOY BT DE LA DOTKE 5A yÈnS, ADPARAVANT QOE DE RZTODRNER À LA CONFÉRENCE QUI SB TIENT À LODDDN POUR LA FACiriCATION DES TROCBLCS
Man. Bibi. impÉr. rt Maurine.
Le Hoy aura agréable l'cschange du gouveroemeDt de Guyenne avec celuy de Berry, y compris la capilainerie de la grosse tour, la charge de bailly. et les domaines d'IssouduQ, Vîarzon et Cbinon; et quant au gouvernement de Cbinon , Sa Majesté en résoudra cy après.
Accordé.
Accorde.
Accordé cent rail escus.
Le Hoy ne peut accorder par traicté ces pensions, mais mou dicl seigneur le Prince et M. le comte y seront traictez si favora-
' manuscrit ne donne ce» articles que »ous forme de propositions au Hui avec «es réponses. Ils a ont probablement point ele modifies d'une maniéré importante dnn»
Preinioremenl , monseigneur le Prinr«> demande luy estre ac<^rdé ;
I.e gouvcrnemcnl de Beirv
La capitainerie de la ville et tour de Bourges;
Les domaines d’Issoudun , Viarzon et Chinon;
Le gouvernement du chasteau de Chinon;
Le bailliage de Berry;
Les arrérages de ses pensions et de l'augmentation qui luy fut promise à Saincte Ménehould;
Ce qui reste du don de deux cens mil escus, dont il ne reste à payer que soixante et tant de mil escus;
Cent cinquante mil escus en trois années pour les frais de la guerre;
Que sa pension ne sera jMiint retranchée, ny celle de M. le comte de Soissons;
la rédaction déCnilive. Voir, plus haut, l'époque où ces trois commissaires se ren* dirent à Tours, d'accord avec les autre» membres de la conférence. (Edit.)
hicmeiit qu'ils auront subject de conteolemrnt.
Le Roy trouve bon que cesie Kracc soit acoordéo, mais par brevet à part.
Le Roy trouve Inm que ccsle grâce soit accordée.
Accordé.
.Accordé.
Accordé.
.Accordé la dicte értK^liou, mais noD l'alionneiuent pour l.*i consc* quenre.
Accordé coiiiine elles ont esté par le passé depuis la mort du feu Roy.
Preodrc le payement sur la soxnine c|ui sera arrordée pour le l>ayemcnt de leurs troupes.
Ne se peut.
Accordé six viugts liommes d'cntretenement pour les distribuer comme H voudra.
Accordé.
' l^éooore de Bourbon, mariée en d'Oraoge (Édil.)
Jusques à trente mil livres de pen- •sion pour M“® sa mère, qui sont dix mil livres d'augmenUtion ;
Quatre mil livrc.s d'augmentation de pension pour M®' sa sœur*;
Les arrerages des pensions des dictes princesses;
Que la dût de ma dicte dame sa sœur soit payée;
Que Craon soit remis en scs mains, en Testât qiTil est, sans garnison;
Eriger en pairie la terre de Chasleauroux, et abonner les babitans de la dicte ville pour les tailles à une certaine somme;
Que sa compagnie de gens d'armes et celle de chevaux légers soient entretenues sans retranchement;
Que ce qui est deu à la compagnie des chevaux légers soit payé;
Deux (piarticrs de celle des gens d'armes;
Entretenir pour garnison à Bourges, Chinon et le Bourgdicu, trois cens hommes ou au moinsdeux cens;
Trois brevets de conseillers d’eslal pour les sieurs de Rocheforl, de Fiührun et Lommeau;
iBo6 à Philippe •Guillaumci de Nosau, prince
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Faire quelque gratification au dict sieur de Rochcfort.
Est deuitndë pour M. de Vendosme :
11 jouira de &on gouveroemeDt L‘D la luesQie forme qu'il a faict du vivant du feu Boy, et. ai quelque chosea esté ordonné contre sa personne sur la ri*quisitioo deseslats, sera révoqué.
Il jouira de la dicte charge comme il a faict du vivant du feu Roy.
Ac4»rdé.
La jouissance paisible de sa charge de gouverneur de Bretagne, et que pour cest elTect tout ce qui a esté ordonné tant au conseil qu'aux estais de Bretagne , en l'année i B 1 4 * ^ son préjudice, soit révoqué*;
Le restablissemenl en sa charge de gouvemenr de la ville et chastcau de Nantes, et où Sa Majesté ne Tagréeroit, le contenter d'ailleurs par quelqu'autre place dans son gouvernement;
Le restablissemenl du sieur d'Aradon ès gouvememens des villes de Vannes et Oray, cl du sieur de Camores au gouvernement d'Annebon*;
* Le Hoi a)ant écrit «u parlement de HreUgne. à la date du la mars i6i4, pour qu'il s'opposât aux enlrepriAes du duc de Vendéme, cette cour fit la publication suivante : «Defleiueft à toutes personnes
• de s’asseiubler en armes tans commis- « sîon du Roy, mesniv à ceux de la compa- « gnie du seigneur duc de Vendosme s'as- « sembler soubz l'enseigne du dict duc, « sur peine d'estre dcsclarcx crîmlnelx de
■ lèza majesté. Enjoint à tous seigneurs,
• gentilshommes et autres subjects du
• Roy. de se rendre promptement près les
■ Heutenans du Hoy en ccslc province, en «armes et é<|uipages, pour servir le Roy
• soubc leur coromandemenl. Faict en «parlement, à Bennes, le 17 mars iGià.»
(Edit.)
' M. de Camores était capitaine et gouverneur d'Heiincbon, en Bretagne. I)^é farlicle 10 du traité de Sainte-Ménchould avait stipulé que celte place serait réparée et lui serait rendue. (Voir, pour le traite de Sainte-MéneJiould, Mercure fronçait.
I. lU, p. 43i, année i6i4.) Néanmoins les états de Bretagne, à U suite de nou* velles inquiétudes, demandèient posté* rieurement la destitution du sieur do Camores et la destruction d'une partie des rortiücatioDs d'Heniiebon. (Édit.)
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Accordt-. Que le procureur général du par-
lement de Rennes a)t à remettre ès mains des dicts sieurs les lettres de leur restablissement, lesquelles il a retenues;
Jouira de l'eOect de la décla- Faire oster des registres du parraiiou qui fui accordée à M. de lement de Rennes l’arrest de mort
Vendosme et d« lettres particu- j ■ . i ■ j r- i
donne contre le sieur de Lamores à
Itères qui luy turent expédiées.
cause des mouvemens de Sainctc Méneliould ;
M. le comte de Brissac ayant Que le sieur de Sourdéac ne reeste pouneu , rcceu et presté acr- cognoisse en la lieutenance géné-
ment en reste chaive, jouira du ii i . si i
, ° ralle de brelagne que M. le marcs-
contenu en ses lettres. > i i n ■
chai de Brissac ou son lils, et non
tous les deux.
Pour M. du Rohan et scs amis:
Ils jouiront de leurs pensions Que ses pensions et de M”*' sa mère comme les autres pensionnaires. gj jg^ Igup soient conti-
nuées ainsy qu’avant ces mouvemens, et (|u'ils soient payez de ce qui leur en est deu;
Accorde Le payement du don de cent mil
lisTes qui luy a esté cy devant faicl;
Le sieur de Huhau rendant cy La provision du gouvememenl de
apres lesmoiRuaKe de son aflccüon Poictoti en cas que M. de Sully luy
à Sa Majesté, elle V advisera. u n j' • • • i
en baille sa démission, smon que le
brevet de survivance qu’il en a luy
soit confirmé;
.Seront traictez cuimne les au- Lg restablissement des pensions
très pensionnaires. , . o a i - • i
du sieur d Aubigny et du sieur de
Villettc son gendre, et payement de
ce qui leur en est deu ;
Ar-PENDICE.
Quelque récompense en argent pour le sieur de Montbarrot.
Pour M. de Soubuc :
L’entretenement de sa pension et payement de ce qui luy est deu, et augmentation d'icelle jusques à dii mil livres.
Pour M. de Mayenne:
Accordé. Que le traicté de feu M. son père
soit entièrement effectué en ce qui reste à exécuter d'iceluy, ensemble les choses qui luy ont esté proinise.s en particulier;
Accordé pour trois cens pour Que pour la seureté de ses places "" "" et de sa personne luy soient entre-
tenus six cens hommes de pied pour demeurer en garnison en ses places, outre ce qui y est de.sjà entretenu.
Pour M. de Sully cl le marquis de Rosny :
Accordé. L’exécution du brevet accordé au
dictsicurdeSully le 5 6 janvier i6i i;
S’il a talé faicl queltpiv chose Que le sieur de Rosny soit l'establi contre la fonclion de 1 aucloi'iléde en toutes ses chaînes et fonctions',
charge, il sera rest.sbli. d’iceUes, et que ce qui a esté
faict à son préjudice depuis les premiers mouvemeus en faveur du sieur de Born soit révoqué.
' Il y a certainement id quelque chose de passé. Nous transcrivons exactement le manuscrit. [Édit.}
CONFÉRENCE DE LOL'DCN.
Ces pUieJ luy seront rendues et les nouvelle» rnrtificalinna oslfe»
et abattue».
.\tcordt* ce*te alsolitirin.
Pour M. do Courlcn») :
Un brevet de conseiller d'estat;
Augmentation de six mil livres de pension.
Pour M. de Luxembourg
Soixante mil livres une fois payées pour tous ses frais ;
Le reslablissement de sa pension et payement de tout ce qui luy est deii, et que ses places qui luy ont esté prises luy soient remises en l'estât tpi’ellcs sont;
Une abolition de toutes les poursuittes criminelles faictes à l’encontre de luy par un nommé Lebeau de Mus-sy, pour Barrin, maistre des requestes, et Cliouppelain , huissier de la cour de parlement.
Pour M. d'Araucourt :
Restabli.sscment de sa charge de gouverneur de Clermont;
Trente mil livres pour la récompense de la compagnie de la Royne, et douze cens escus de pension.
Pour M. de Pardaillan :
Restablissement en ses estais et pensions, et la première place de scu reté vacante , suivant le brevet qui luy en a esté donné en partant de Bourg.
■ D le
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Pour M. de U Brjulaye :
He.stablissement de sa pension et récompense de la sous-lieutenance de la compagnie de la Rovnc.
Pour M. de Fava» .
Les provisions du gouvernement d'Albrel qu’avoit feu sou père, continuation de sa pcn.sion et payement de ce ()ui est deu d'icelle.
Pour M. de ChamL'ref ■
Augmentation de sa pension de trois mil livres.
Pour M. de U Cbapclle :
Lne pension de trois mil livres.
Pour M. de Tbiangea
Kestablissement dans Savigny avec augmentation de vingt soldats;
Une des lieutenances du Roy en Bourgogne;
Dix mil livres de pension;
Des provisions de marescbal de camp ;
La continuation de son évocation de toutes ses causes au grand conseil ;
l’i'omesse de la première abbaye vacante jusques à douze mil livres de
revenu.
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Pour M. de Longueville
Pour M de I» Trémoille :
Augmentation de pension; Vingt mil escus.
Pour M. de la Forre
Rcstalilirluy etseseniansen toutes leurs chattes, estais et pensions.
Pour M. de Bouillon :
Lujf seront eipédiées en lionne forme.
Le traicté de Sainctc Mdnehould .sera suivi.
.Accordé , sans faire fortifications qni pnissenl portei ombrage
Accoitlé la pension , et non les
l.c.s expéditions du renouvelle ment de la protection de Sedan et liaucourt, en la forme dontsera baillé mémoire et aux conditions portées par iccluy;
L’entretenement de sa compagnie de cent hommes d'armes et de celle de M. le prince de Sedan;
Pcrmi.ssion de faire enclore et enfermer le fauxbourg de Castillon et en accroistre la ville, et de faire ce (jui sera nécessaire pour cest elfect ;
I.’cnlrelcnement de soixante soldatsau dici Ca.stillon, outre ceux qui y sont jà entretenus par l'estât du Hoy;
Six mil livres de pension è M. de
* Celle lacune es( daiiA le manuscrit. (Édit.)
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arréragé^, el pour la vie seule Bouillon la Marck‘eu laveur de la
transaction passée entre euï par la volonté et consentement du feu Roy, à sa décharge de pareille somme qu’il est obligé, en exécution de la dicte transaction, de luy payer tous les ans, au deflaut du Roy, en son propre nom, ou luy faire payer par Sa Majesté; que les expéditions nécessaires en soient expédiées, et le dict sieur de la Marck employé en l'estât du Roy, et qu’il luy soit payé deux années d’arrérages epi en sont deues;
Qu’il plaise au Roy cschanger les droits de souveraineté que Sa Majestés au village de Torcy.à la charge de bailler en cschangc d’autres terres de pareille nature et valeur, et ce avec le consentement de M. le duc de Nevers, pour ce qui regarde la propriété du fonds, et la justice cpii luy appartient.
l’oiir M. lie Kou«ra^ :
L’ambassade de Hollande et le brevet dès i présent.
Pour M. l>cKborde.*> Mercier
L’estât de conseiller qui sera créé pour ceux de la religion prétendue reflbrmée.
' Henn Kobert de la Marck, perc de CliarloUe de la Marck, première lemmo du maréchal de Beuillon. (Édil.)
lOO.
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Pour ceux de la religion prciMxluc reffurméc * :
L’n brevet par lequel le Roy trouvera bon qu'ils luy nuiiiuient trois personnes dont Sa Majesté [choisira] l'une, pour estre pourveues desgouvemeinens des places de seureté, lorsqu’ils vaqueront, et ce durant six ans;
Un autre brevet par lequel leurs conseils <le provinces seront loléret ainsy que du temps du feu Roy, sans qu’ils en puissent plus estre recherchez, à la charge de n’en abuser; lesquelz deux brevets seront mis es mains de monseigneur le Prince pour n’estre veus;
Leur accorder la nomination de lieux deppiitez seulement pour résider en cour;
Accorder l’adjonction de Béarn pour se pouvoir trouver en toutes assemblées de France.
Polir ceux de la Roclielle :
Outre la décharge de tout ce qu'ils ont faict durant ces présens mouvemens, une augmentation de trente
mil livres pour six années,
pour employer à leurs fortifications.
* Lea réponses a ces demandes des rétonnés se trouvent données soit dans i'édict , soit dans tes articles accordés à ceux
de ta religion. C'est sans doute par celle raison qu’elles nesont point exprimées ici. (Édit.)
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Autres ■
Accordé le resUblissement, et non le payenienl cin passé.
Le restablisscment des sieurs de la Rainaille, Mouille ctBrinct, Bricqueiiiont et autres, capitaines et otliciers des régimens français entretenus par le Roy en Hollande, et payement de ce qui leur est deu d’appoiiitemeusi
Accorder trois millions de livres pour les frais de la guerre.
Nous avons donné pouvoir aux sieurs niarcsclial de Brissac, de Villeroy et de Pontchartrain d’accorder ce qui est escrit à costc de cliascun des articles cy dessus.
Faict é Tours, le dousiesme jour de mars' 1616.
Signé LOUIS et MARYE.
M.M. de Guise, de Nevers, le chancelier et président Janin présens.
sRTici.xs DE na.ttjricsTioss PASTicouéaes AcconDr.is DX >.« PAnr ne nov X müsseiunbis
I.E PRlISCe DB COSDé ET ACX PSINCES ET SEIGNEURS JOIKCTS ET UNIS AVEC LUT, PAR MM. CRS DEPetITEZ DE SA MAJESTÉ EN CA CONPÉRP.NCE DE IXJDDUN, POUR LA PACIPICATIO.S DES TROUBLES, EN VERTD DD POUVOIR A EUX DONNE PAR SA MAJESTÉ'.
Mau. Bibl. iinpÉr. Fnnd» l)uf>u;r. n* i5o. — Bibl. MAxErioc. — ArcbivcA de l'Empire,
CArtoi) E, 110'.
Premièrement. Ce qui a esté accordé à monseigneur le prince de Condé :
Monseigneur le prince de Condé ayant supplié de trouver bon qu’il
' MaJgré ccUe dâte. nous avons placé c<*s articles après les articles généraux, Auivanl en cela ia disposition du manuscrit de la Dibliotbéque impériale, et nous fondant sur ce qu'ils appartiennent au résultat de ta négociation, en tant qu'ayant été sanctionnés par le Roi. (ÉdiL)
* Ces pièces sont la rédaction plus développée des grâces sollicitées f>ar le prince de Condé et ses amis, et seulement indiquées plus haut (ÉdiL)
* Le titre dans ce dernier manuscrit est ; « Copie des articles secrets accordez à M** le ■ Prince par le traiclé de Loudun. • (Édit.)
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remette en la disposition de Sa Majesté le gouvernement du duché de Guyenne qu’il possède et dont il est poiirveu de présent pour l’en décliaq;cr et en pourveoir telle a\itre personne qu’il luy plaira, et au lieu d’iceluv luy accorder celuy du duché de Berry, avec la capitainerie de la ville et de la tour de Bourges, l’estât de bailly du dict pays de Berry, et la jouissance des domaines d'issoudun et de Viarion qui seront à cestc lin retirez par Sa Majesté pour luy estre délivrez, et pareillement le domaine de Chinon avec le gouvernement de la dicte ville et la capitainerie du chasteau d’icelle, affin que le dict sieur l’rincc puisse plus commodément demeurer près de Sa Majesté, pour, en toutes occurrences, la servir, ainsy qu’il proteste faire avec alléction et toute sincérité , Sa dicte Majesté, secondant en cela le hou désir du dict sieur Prince, et voulant luy faciliter tous moyens de le mettre ù exécution, a accordé et accorde l'eschangc des dicts gouverneniens de Guyenne contre ceux de Berry et Chinon, avec la jouissance des dicts domaines, et le dict office de bailly de Berry, au moyen de quoy elle veut et entend que, de sa part, il soit mis en possession ries choses susdictes en la forme et manière accoustumées, sans aucune exception ny réservation.
Sa .Majesté accorde, pour garder ces dictes places avec le Bourgdieu, rentretenement de deux cens hommes.
Et que les pen.sions, avec l'augmentation qui luy fut accordée é Saincte .Méuehould, ne seront à l'advenir retranchées, mais sera payé des arrérages d'icelles ce que l’on vérifiera luy estre deu.
Pareillement, il sera payé des restes du don de aoo,ooo livres qui luy a esté cy devant faicl, après deuc vérification d’iceux.
Plus, Sa Majesté luy fait don et présent de 3oo,ooo livres, pour en estre payé en trois années à compter du premier jour de janvier do la prochaine que l’on comptera ifity.
Accordé, en faveur de recommandations du dict sieur Prince, une augmentation de dix mil livres par chascun an, en forme de pension, à M““ la princesse de Condé, sa mère, pour, avec celle de vingt mil livres dont elle jouit de présent, faire en tout trente mil livres par an.
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Item, à M"" la princesse d’Orange, sa sœur, Sa Majesté luy a donné quatre mil livres tournois par chascun an, outre six mil dont elle jouit.
Sa Majesté entend aussy que les arrérages des premières pensions lies dictes princesses leur soient payex;
Et que ce qui reste à fournir du dot accordé par le feu Roy à ma dicte dame la princesse d’Orange en faveur de mariage soit aus.sy payé à la dicte dame;
Plus, que la compagnie de gens d'armes du dict sieur Prince et celle de chevaux légers seront à l’advenir payées et entretenues en la forme qu’elles ont esté devant ces mouvemens derniers, sans retranchement, et pour ce qui leur est deu du passé, celle des ordonnances en sera assignée, et celle des chevaux légers payez des deniers affectez à la solde d’icelle.
Plus, Sa Majesté accorde que le chastcau de Craon, appartenant au dict sieur Prince, luy sera rendu et mis en ses mains, en Testât qu'il est de présent, mais sans y mettre ny entretenir garnison ' ;
Que la terre et seigneurie de Chasteauroux sera érigée en duché et pairie, et leshabitansdu dict Chasteauroux abonnez à une certaine somme pour les tailles*.
Davantage, Sa dicte Majesté a faict don au sieur de Rochefort, en considération des services qu’il luy a faicts auprès de la personne de monseigneur le Prince, de la somme de trente six mil livre.s tournois*;
’ La ville de Craon, en Anjou, avait beaucoup souffert pendant les guerres do rdigion, principalement en i56a. Le»
partis qui la divisaient et les ressentiments qui s'y étaient conservés inspiraient de la crainte. (ÉdiU)
* La seigneurie de Chàteauroux appAttenait déjà à U maison de Condc. M. le Prince s’y était retiré après ses démêlés avec la cour, en i 6i4. (Édit.)
' Ln i6i5, le sieur de Rochefort avait
maltraité de coups de béton .Marcillac.
gentilhomme du Hoi . et avait été avoué en cela par le prince de G)ndé son maître. Cette querelle émut les États généraux alors assemblés, et le parlement commença des poursuites contre Rochefort. NéannKiins.
après des démarches et des excuses du prince de Condé envers le Roi. deslcUrc-s d'abolition supprimèrent la procédure, et les deux parties curent ordre de rentrer dans le silence. (Édit.)
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Et aux sieurs de Fiebrun et Lommcau chascun un brevet de con seiller d'estat.
Article» jirésenlez de ta part de M. le duc de Mayenne
AIlTICLE PKEMIEK.
I.V Hoy at'coidp au dici sieur duc de Mayenne, en considération de ses services et du lesmoignage f)u’il a ntndu de son afTection à son cuiilentement en la présente conférence de Luudun, l'cntrelenement de rinq cens hommes de guerre à pied , soubx la rharge de cinq capitaines, pour esire départis en villes de Soissons, Noyon, Cliauny et Coucy, pour trois ans seulement, à commencer de la date de la response faiclc aux présens articles.
Sera satisfaict a ce qui reste à payer en vertu et exécution du dict traicte.
Qu’il soit entretenu p.ir .Sa Majesté six compagnies de gens de pied de cent hoiunies cbascunc, pour les douner è tcli capitaines qu’il jugera capables de servir Sa Majesté , et tenir garnison dedans les villes et places de son gotivcmement, et les départir selon (ju’il sera nécessaire pour la conservation d'icelles, pour le bien et service de Sa Majesté, et dont la solde et cntrctencmcnt ctuiimencera au premier d'avril prochain, auquel temps il fera vuider toutes les autre.' compagnies de gens do guerre i|ui y sont é présent.
SBT. a.
Qu'il plaira à Sa .Majesté conbrmer le traicte faict par le feu Roy Henri le Grand avec feu M. de Mayenne*, et que ce qui en dépendra et restera à exécuter sera accompli et entretenu, tiiesme pour les assignations qui avoient esté données pour l’acquit de ses dettes, et autres particii
Ce traité est du mois de janvier iSgh. (Édit.)
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Itères qui n’ont esté aquittécs, qu'il y sera potirveu, et d’année en année sera donné pareille assignation qu'ès précédentes, et que celle qui avoit esté ordonnée l’année dernière luy sera délivrée, et si elle a esté divertie, qu’elle sera remplacée.
AKT.’ 3.
Qu’il sera expédié un comptant de 3oo,ooo livres de don qu'il a pieu à Leurs Majestez luy accorder, dont il sera payé comptant, sans (|u’il soit besoing d’expédier aucun acquit pour estre vérifié en la chambre des comptes, pour ce qu’il y auroit trop de dilRcidtez et longueurs, et conséquences pour autres.
.Accordé. Qu’il sera payé des vingt mil escus
Â luy donnez l'année 1 6 1 4 , dont l’acquit a esté vérifié, sur lesquelz il a esté payé de quatre mil escus, et l’assignation sur la Bretagne employée sur l’estât à luy délivré, et, si elle a esté divertie, sera remplacée'.
Accordé. Que ce qui reste à luy payer de
sa pension de l’année passée luy soit
' Voir ci-après la pièce signée du duc de Mayenne. (Édit.)
Conférrnci* de ladntdtin. loi
Ledict conipUot sera expédié»
et te dict sieur duc asseuré du payement de la dicte somme» lequel scrafatclen deux ao&, à commencer du jour de la response faicteaux dicts présens article».
CONFÉBENCE ÜE LOUDUN
payp par le trésorier des pensions, ainsy qu’aux autres princes; pour ce qui luy est deu de l'année i 6 1 4 < luy sera donné assignation.
AHT. G.
I jî» dictes compagnies de gens (_)ue sa compagnie de gens d'armes d atmeselde chevaux Icgecsseront gj ,|g ggnt chevaux légers seront
entretenues et nay6elt comme les , , , i
' •' . entretenues et payées,
autres de semblable qualité accordées, et pour le regani des chevaux légers, depuis la mort du feu Boy,
,\BT. 7.
U dict sieur duc ue |icut à pré- Qu’il jouira dè.s à présent du gou-
sent jouir du gouvernement de la vernement de Paris, conjointement
dicte ville de Paris, conjoiotement ■ 1 1*1 1 j o '
■' , avec celuy de I Isie de rrance.
avec celuy de l’isle de France,
estant rempli de personne qui en est pourvue de longue main et qui y sert fidèlement Sa Majesté'.
Accordé. Qu’il sera conservé en la jouis-
.sance de la charge de grand chambellan, avec tous les droits, honneurs et profits ordinaires et accoustnmer.
qui en dépendent.
Cl' qui a esté respomtu sur le mémure priisvnlé par M. de Vendosim*.
M. le duc (le Vendosme se doit contenter dVstre restabli et con-
' Le maréchal de BrîfiMc, nommé en (imié daiif ce gouvernement; il en était 1594. pnr le duc de Mayenne, gouver- encore en pMscMiuii à l’époque de la conneur (le Paris au nom de U ligue, avait férence de Loudun. (Édit.) livré cette ville à Henri IV. qui l'avait con*
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servé eo son gouYernenient, commn le Roy entend qu’il le soit, et mesme que, dès ceste année, il tienne les estais généraux ordinaires de la province, quand l'on les assemblera, qui sera à l’accousluiné au mois de septembre ou octobre, et, si es précédentes assemblées il s’est faict quelque délibération contre sa personne. Sa Majesté la fera changer ou supprimer, comme elle fera aussy révoquer les arrests de la cour de parlement de Rennes et de celle de Rouen qui se trouveront avoir esté donnez contre luy, pour qui Sa Majesté ne peut à présent faire davantage. Néantmoins, pour faire vcoir à monseigneur le Prince combien elle delTerre à la prière qu’il luy a faicte d’avoir esgard aux prétentions qu’a le dict duc sur la capitainerie et gouvernement particidier des ville et cbasteau de Nantes, elle aura agréable de luy faire don de cent mil cscus, s’il veut remettre entre ses mains les dicts capitainerie et gouvernement.
Arlicics préspntezsu Roy de la part de M. te duc de Bouillon.
ARTICLE PREMIER
La dicte eipéditioo a esté com iiiandire et depuis délivrée au dict duc, des mains duquel il faut retirer l'acte de la promesse cl préseotalion de son alTeclion au service de Sa Majesté.
L’expédition du renouvellement de la protection de .Sedan.
ART. a.
Accordé pour la vie durant du Un brevet de six mil livres de pendirl sieur de Bouillon la Marck. ^ 1^ jg Bouillon la
Marck, en la décharge du dict .sieur.
Le dict hret et sera expédié cou Un autre brevet toiicbanl .sa pré-
fomiénient aux précédens confir- séance moi par le feu Roy dernier décédé.
CONFÉRENCE DE I.OCDCN
«ni
La dicte au^irntalion sera ei- L'expédition de raugiuenlaüoDde.s
pé*'t^e. vingt archers en la compagnie de son
prévosl.
Acrordr, Ln brevet par lequel Sa Majesté
déclare que sur les quarante cinq mil livres quelle donne d'augmentation pour les garnisons des places de seureté, que son intention est qu'il soit pris l'entretencment de soixante soldats d'augmentation pour la garnison de Castillon.
La dicte peniiisaioD est accordée Une permission de faire enclore le sans autre fortification fauxbourg de Castillon dans la ville,
et le faire fermer de murailles et fossez.
Vérification faicte des soiuiucs Le payement de tout ce qui est de deniers i quoy monte le dict j sjeur, tant de ses
pavement, il y sera pounen». appointemens que de sa
compagnie et de celle de M. le prince de Sedan, que pour la protection de Sédan et d’autres assignations dont
' Variaale : ■ Pourra l'aire le <ücl encloi. « de deniers à quoy monte le dict payement
■ sans fortification».* (Man. de 1a l>ibl « pour y e»tre pourveu. ■ (Man. de ta bibl.
Sainle^eneviève.) (Édit.l Sainte-Geneviève.) (Édit.)
* Variante : • Sera fiiîcl estai des sommes
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il n’a esté payé, ensemble de la pension de capitaine du ciiasteau de Sedan, et ce qui est deu pour la compagnie de mon dict sieur.
*BT. 8.
La dicte camiiiiuioD sera expédiée et adressée à deux trésoriers de Framx! de la dicte généralité.
Une commission au sieur de ' de trésorier de France à Cliaalons, pour l’échange du village de Torev.
Les dictes compagnies seront entretenues comme elles ont tonsjours esté.
ART. y.
L'entretenement de la compagnie de cent hommes d’armes de mon dict sieur, et de celle de M. le prince de Sedan, aussy de cent hommes d’armes, et de la compagnie de son prévost.
Accordé.
confirmation des privilèges de Sédan
Arlictes présentez au l\oy
Le Roy ne fait payer aucuns arrérages des pensions de ces temps là.
' Le nom manque dans tous les manuscrits,
* Voir plus bas les pièces sur lesquelles
AHTICL£ l‘B£MIEH.
Premièrement, on aura esgard qu’il estoit deu à M. de la Trimoille les arrérages de la pension de huict mil escus qu’il avoit pieu au feu Koy accorder par brevet du 4aoust iSgy,
se fondent les réclamationfl de M. de la Trimoille par rapport à la pairie de Tbouars. (I^it. )
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expédié par M. de Villeroy, de laquelle somme rien n’a esté payé que la moitié, et rien toute l’année dernière (160/1) dont il mourut, et par ce monteront tous les dicts arrérages à trente-deux mil escus.
AHT. 3.
PareülcujeiU, Sa Majesté n'est obligée de faire maintenant aC' quitter les dicts dons faicls par le feu Hoy son père au commence ment de son règne; mais Sa Majesté est contente, pour faire paroistrt; sa l)onne volonté au dicl duc et luy donner plus de moyen de la bien servir, loy accorder soixante mil livres, pour en estre payé en trois années, è compter du premier janvier prochain 1617.
Plus au payement du don que le feu Roy, par lettres patentes du 5 mars 1Ô93, fit à feu M. de la Trimollle, de quinze mil escus pour cause de la non jouissance de ses terres pour service.
Sa Majesté luy accorde vingt Kl raugiuentation de la pension
<|ualre mil livres de pension par M. de la TrimoiUe jusqu’à dix
chascun an, Y compris celle dont , n *■) 1 <
^ mil escus, ou telle somme qu il plaira
il jouit à présent sur 1 espargnr.
au noy.
Faisant apparoir^ des dicts pri viléges dont la confirmation est demandée, Sa Majesté ordonnera qu'il y soit pf)iuveu.
Que les privilèges accordez par les feux roys, et dont a jouy la maison de LavaP jusques à la minorité de ses seigneurs, soient confirmez sui-
' faire affparoir, en temle^ de patai:^ , a celui dont il est ici queslkm , avait épousé . le même sens que prèianter. (Édit.) en iSai. Anne de Laval, fille de Guy,
* François de la TrimoiUe. bisaieul de comte de Laval, quinûèmedu nom (Éd.)
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vanl et conformément aux titres de la dicte maison.
faisant sçavoir pourqiioy la Que la pairie de fllouars jouisse (lile pairie ne jouit des m.smes royaume,
privilèges que les autres, pour y faire considération devant que d'en ordonner.
HT
Sa Majesté accorde au dici duc une compagnie de ccot bonimes d'armes , pour estre entretenue comme les autres de sa qualité.
S’il y a compagnie de gens d’armes entreiemies à ceux de la condition du dict sieur, il en soit entretenu une.
N. B. M. de la Trimoille avoit faict bailler à M. de Pontchartrain les pièces cy après inscrites au feuilleté
Articles présentes par M. de Luxembourg.
ARTICLE PhEMIEK.
Le Roy n'entend estre chargé des frais des dictes levées; et néantmoins accorde au dict sieur de 1 .uxcinbourg, sur Passeu rance qu'il luy a donnée de sa ndélité, la somme de cinquante mil livres, payable en trois ans, à comnicoccr le premierjour de janvier 1617.
Pour les frais de levée et eiitrelencntenl de gen.s de guerre qu il luy a convenu lairc pendant cestc guerre , deux cens mil livres.
La dicte dette estant vérifiée au
' Le manuscrit de la Bibliothèque rmpériale donne ces pièces transcrites après toutes les autres; nous avons jugé à propos
Qu’il luy soit payé comptant la
de leur conserver cette place : elles sont â la fin du volume. (Édit.)
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conseil du Ro)', Sa Majesté ordon nera (ju'ellc soit assignée.
La dicte compagnie sera payée mnime liei autres.
Quand il vaquera un gouver* iicjiieni propre pour le dict sieur de Luxembourg, Sa Majesté aura agréable de luy lesmoigner sa bonne volonté.
La dicte pension luy sera con.
tinuee, mais sans aucune augmentation.
La dicte place luy sera rendue après que les fortifications faictes en icelle durant ceste guerre seront démollies, mais Sa Majesté n'en tend y entretenir garnison.
somme de douze mil sept cens et tant de livres qui estoienl deucs de reste à feu M. le duc de Luxembourg, son père, de ses voyages d’Italie , comme l’on luy a accordé cl promis, il y a deux ans, k la paix de Saincte-Méne- Itoiild, laquelle dette a esté vérifiée par le conseil.
snT. 3.
Que sa compagnie de gens efarmes soit entretenue.
Que le premier gouvernement vacant luy soit donné, et pour cest clîect luy soit donné brevet.
Que sa pension luy soit continuée et augmentée jusqties à trente mil livres, luy payant ce qui est deu du passé.
Que la place de Rosnay luy soit rendue en l’estât qu’elle est, et qu’il luy soit entretenu cent hommes de pied dedans.
APPENDICE
La récompense de leU dégasis seroil de trop grande conséquence, et pareilieiiienl la recherche et vengeance contre ceux qui les ont coiuniis.
Le dict duc jouira de la dicte terre d’.Aigreniont aiiisy (|n'en jouissaient ceux desquels il l'a acquise, et n’entend Sa Majesté y entretenir garnison , non plus qu'elle a faict auparavant la guerre.
Le dict brevet luy est accordé.
tàvDféretice de lx>udun.
Qu’il soit récompensé des dégasls (|ui ont esté faicts dedans le chasteau de Bricnne par ceux de la garnison qui a esté mise par le sieur Dandelot, ou bien qu’il luy soit peimis de recltercltcrceluy qui commandoit tians le dict chasteau, lequel a Faict bnisler la plusparl des bastimens du dict chasteau , t|ui peut monter à doitxe mil livres.
Que l’on entretienne cent hommes de pied dans sa ville d’Aigremont, place frontière, et qti’il y soit recogneu pour souverain , comme estant de ceste nature, et pour cesl effect qu’on luy donne les mestiies reconfimiatiuns pour les souvcrainelex de Sédan et Raucourt, que VI. de Bouillon demande.
Que l’on face avoir un brevet particuUer de Sa Majesté, portant abolition des ajoumemens personnclz et autres procédures criminelles qui ont esté faicles contre le dict seigneur de Luxembourg , tant en la cour de parlement de Paris, avec injonction aux gens du Roy de cesser toutes procé-
lOf
MIO
CONFKRICNCE DK LOUDüN.
dures, el promesses de faire apporter Â Sa dicte Majesté, lorsqu’elle sera à Paris, toutes les iiirorrnatioiis et autres actes qui ont esté faicls à la requeste des gens de .Sa dicte Majesté, que de Jehan le Beau, sieur de Massy, inaistrc des requcstes , et Chouplain , huissier en la cour.
Premiers arlieles présenlei pnr M. de Kohaii.
SKTICI.E l'RKMIER.
Premièrement, que sa pension luy sera augmentée jusqiies à la somme de cinquante mil livres.
Accordé pour le regard des arré- Plus, qu’il sera payé des arrérages ragesescheus auparavant la guerre. l^j. peuvent estre deus de toutes
les pensions qu’il avait cy devant.
.Accordé. Plus, que madame de Bolian et
mesdemoiselles ses filles seront continuées en leurs pensions, el payées de tous les arrérages qui leur sont deus.
Accordé. Plus, que la compagnie de cent
hommes d’armes du dici sieur de Rohan sera payée comme les autres de semblable qualité, suivant l’estât
.Sa .Majesté accorde que la |mn- !.inn dont jouit le dict duc sera augmentée jusque» à quarante-cinq mil lisTes.
Al'PËNDlCE.
1^ hoy trouve bon t|iie le dici evchaiige soit faict.en donnant par ledirl duc rwompensi' convenable.
Accordé: et sera pris garde que le payement en doit estre fairl en trois ans, à qnoy Sa Majesté entend qu'il soit salisfairt.
Faisant apparoir des dicU clous, il y sera pourveu par Sa Majesté.
qui en sera dre.ssc. et selon que le fonds du taillon le pourra porter; et que les provisions qui luv ont esté expédiées pour la dicte compagnie, il y a plus de vingt-cinq ans, seronl augmentées jusqucs au nombre de cent hommes d’armes.
Plus, ((u’il sera procédé à l’accomplissement de l’eschange de la forest de Grave, et que toutes expéditions nécessaires en seront délivrées après les formalilex observées.
Plus , que ledit sieur de Kohan sent payé du don de cent mil livres qui lui a esté faict par le Roy sur les deniers tant ordinaires fju’extraordinaires de l’espargne , et ce le plus tost que faire se pourra.
Plus, que tous les autres dons ol>tenus de Sa Majesté par le sieur de Rohan luy seront aussy payei et exécutez suivant la vérification qui en a esté faictc en la chambre des comptes.
Seconds articles dt M. de Hohan-
ABTICLE PREMIEH.
I,p Kn\ ii'entcml pas scpai-er le Premièrcmenl, qu’il plaise au Roy din gouvernement de Guyenne. pourvoir le dict .sieur de Rohan, en
titre de gouverneur en chef pour Sa Majesté , de quelques sénéchau-ssées en Guyenne, si tant est que M. le Prince quitte le dici gouverneineol.
la’ hoy a confirme le dicl lirevet au dict dur de Rohan, et entend i|ue l'espédition y soit fairte au ras t|ur le flirt dur de .Sully y consente.
Plus . en cas que le dict sieur dtic de Rohan puisse avoir la démission du gouvernement de Poitou de M. le duc de Sully, suivant le brevet qui lity en a esté expédié, que la ntestne condition de survivance soit faicte entre le dict duc de Rohan et le sieur marquis de Rosny son beaufrère, comme elle est à présent entre le dict sieur de Sully et le dict sieur de Rohan.
I.r Roy n'entend augmenter la Plus, une augmentalioti de ttuis dicte garnison , pour ii accroistre compagnies en la garnison de Saitict la drptnsedirelle. Jehan d’.\ngely, ou, è tout le moins,
qu'il soit accordé une compagnie pour le dict sieur de Rohan, d’autant qu’il n’en a aucune en titre sous luy dans la dicte garnison.
Le Roy accorde au dict sieur de Rohan cent mil livres, outre les autres cent mil livres dont Sa Majesté luy a cy devant faicl don , pour pareillement en estre payé en trois années, à commencer du premier janvier 1617.
Plus, qu’outre les cent mil livres qui ont esté cy devant données au dict sieur de Rohan, il luy soit encore accordé par Sa Majesté autres cent mil livres pour luy ayder à récompenser le gouvernement de Béarn dont il doit traicter avec M. de la Force, et, au cas que le dict traicté n’ayl lieu, les dictes cent mil livres serviront pour récompenser le gouvernement de Poitou.
La dicte augmentation ne peut Plus, qu’il soit accordé au sieur estre accordée pour la conséquence. Jg Rohan une augmentation d’ap-
pointemens, à cause de sa charge de gouverneur de Sainct Jehan, jusques à trois mil six cens hvres, suivant la promesse qui luy en a esté cy devant faictc par Sa Majesté.
Idrm. Plus, qu'il soit accordé au sieur
Duhoys de Largroeu, lieutenant au gouvernement de Sainct Jehan, par forme d’augmentation, jusques à deux mil quatre cens livres, suivant ce qui a esté promis à mon dict sieur de Rohan.
Faut ouyr celui qui a esté pour-
Plus , que le sieur Desgalois , scr-
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âu
vvu df la dicle charge devanl que dVn ordonner.
gent major au gouvernement de Sainct Jehan, soit confirmé et maintenu en la dicte charge.
Premiers articles présenlei |>ar M. de Sully.
«HTICLE l-HEMIEH.
Arrorde.
Premièrement, le parfaict payement en l'année pré.scnte et en la prochainede.s trois cens mil livresqui ont esté promises au dici duc de Sully, pour récompen.se de ses chattes de superintendant des finances et capitaine du chasteau de la Bastille de Paris, suivant les brevets, lettres patentes et arrestz rpii luy ont esté expédier..
SUT. a .
Acrordr. Plus, la libre et entière jouissance
et fonction de toutes ses charges, tant de gouverneur de Poitou que de grand maistre de l’artillerie, grand voyer de France, capitaine héréditaire des canaux et superintendant des bastimens du Koy,le tout suivant scs provisions, édicts, déclarations, lettres patentes, brevets et autres titres à luy octroyez par Sa Majesté.
Acmrdc pour les ari-eragw es Plus, que le dict sieur duc de
dieu» jusque» au jour qu'il »esl vjully sera payé entièrement de tous uni avec M. le Prim-e,
ses estais, gages, penMODS, appoin-
appendice.
(emcns cl garnisons, tant par comptant que par estât public, le tout suivant les lettres patentes, brevets et estats sur ce expédiez, avec le remplacement de tous les arrérages qui luy peuvent estre deus des dicts gages, pensions, appointeniens et garnisons.
Kcra apparoir les dietz dons Plus, qu’il sera restabli aux dons
pour y «Ire pourseu. qu'il ^voit obtenus du feu Roy, les-
quclz luy ont esté ostez et transférez à d’autres, et que toutes choses seront remises, pour ce qui concerne le dict sieur duc de Sully, en l’estât qu'elles estoient.
La di<'te garnison de Saiiict Maixent sera entretenue telle qu'elle a esté ordonmie et establie par le ( omniandement du Itoy pour l'année dernière.
Plus, la continuation de la garnison de Sainct Maixent, comme clic est en l’année présente, suivant les estats qui en ont esté expédiez par le Roy au commencement de l'année dernière.
Les dictes surx'ivanres sont accordées au nom du comte d'Orval . son second fils.
Plus, qu’il soit expédié au dict sieur duc de Sully un brevet pour la démission de ses charges de grand voyer de France et superintendant des bastimens du Roy, en faveur du
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comte d’ürval, son fils, à condition de survivance.
Accordé. Plus, que, suivant ce qui a esté
accordé cy devant à mon dicl sieur le duc de Sully, le sieur de Roquetaillade rentre en la libre possession du gouvernement d’Essargues , et qu’à cette fin le sieur de Versolles en sortira, sans que le dict sieur de Roquetaillade soit tenu à aucune récompense, et que toutes expéditions que le dict sieur de Versolles pourroit avoir obtenues pour cet elTecl soient révoquées.
.Seioiids articles prérciilet par M. de Sutly-
ARTICI.E PREMIER.
Il y Miia pourveu par l'advis de .six personnages que le dict sieur de Sully a requis, en son troisicine mémoire, estre ordonnci pour cognoistre de la justice de ses demandio..
Premièrement, que mon dict sieur de Sully aura la libre jouissance et entière fonction de la charge de capitaine lieutenant de deux cens hommes d’armes des ordonnances de France sous le titre de la Roync, avec l'cntrelencment d’icelle, tel qu’il avoit du temps du feu Roy, et qu’il a tousjours eu depuis le temps que la dicte charge a esté baillée à un autre.
ART. a.
Remis à la volonté du Roy. Plus, à la restitution de deux ca-
nons et de deux couleuvrines qui
APPENDICE
csloient à Sully cl à Jargcau , que mou dict sieur de Sidly auroit prcstcj!
pour le siège de Valan , lesquelle.s pièces ne luy ont depuis c.sté rendues, quelques instances et [>oursuites qu’il en ait pu faire.
RT
Le Itoy n’entend augmenter la garnison du dict Sainct Maùent ; au contraire, il veut qu’elle soit réduite comme elle estoit au commencement de la guerre.
Plus, que mon dict sieur de Sully aura une compagnie de gens de pied entretenue sous son nom, pour l’augmcntalion de la garnison de Sainct Maixcnl, alTin de la rendre pareille à celle de Niort.
Il y a plus d’un an que le Roy a créé quelques nouveaux ollices en la grande voirie, et les deniers eu provenant sont jà afreclezelrmployez i autres dépenses.
Plus, qu’il ne soit créé aucun.s nouveaux ollices en la charge de lu grande voirie, ou pour le moins que les deniers qui viendront de la dicte création soient pareillement affecter, au remhoursement de ce qui pourra eslre deu à mon dict sieur le duc de Sully.
Article» présentez aux deppuiez du Boy pour ce qui concerne M. le duc de Sully.
Toutes les demandes et prétentions de M. le duc de Sully sont fondées en de si bons titres et accompagnées de tant de justice et de raison, la conservation de son honneur et l’observation d'un des plus justes articles des demandes géncralles de M. le Prince tellcmeni attachées à la concession de ce que le dict sieur duc de Sully pourroil maintenant requérir, qu’il ne veut nullement, par aucun de scs inleresls, retarder tant soit peu l’apparence d’un bon acheminement à la
ConfércDce de Loudua.
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paix, aprùs laquelle il remet de faire res réquisitions au Roy et à la Royne sa mère, prenant telle confiance en leur prudence, justice, bonté, en sa loyauté' tant éprouvée et en l'utilité des services qu’il a rendus, que Leurs Majestés ne luy dénieront point d'approuver et faire suivre le conseil do six de leurs plus anciens conseillers d’estat, non suspects au dici duc de Sully, lesqucli; je supplie leurs dictes Majestei de vouloir ordonner pour cognoistre de la justice de ses demandes, pour luy estre absolument rendue selon leur advis, qui est tout ce que le dict sieur duc de Sully requiert à présent du Roy et de la Royne sa mère.
Le Roy, agréant ce que requiert le dict duc de Sully par ce troisiesme mémoire, trouve bon qu’après la paix faicte il face ces demandes à Sa Majesté, et qu’alors la justice d’icelles soit cognue par six de ses plus anciens conseillers d’estat non suspects au dict duc, par advis dcsquelz elle y pourvoira, et partant n’est besoing de faire à présent autre considération sur le premier et second mémoire’.
Premiers articles pn’-»cn1cx par M. le marquii de Hosny *.
MVTICLE PHEHIER.
Premièrement, qu'il plaise au Roy restituer au diclsieurmarquis de Rosny le gouvernement de Chaslclraut, suivanteequiluyavoiteste promis, ou luy donner récompense pour icciuy.
' Le manuscrit porteroyojit^écritd'une maniàro IrèsHÜstincte. Il est néanmoins évident qQ*il TauI lire hjrautét en rapportant cette qualité au duc do Sully. (Edit.)
* Le premier et le second mémoire sont les premiers et sccouds articles rapportée ci-dessufi. (Édit.)
* Ce litre est ainsi con^u dans le manuscrit de la bihliotlHX|uc Sainte-Genc-
viève : « .\rticles dcsqudx M. le Prince a
• parle k M. de Vülcroy en faveur de M- le « nvtrquis de Hosny, et pour lesqucItM. de
• Villeroy a promis d’écrire en cour.* (ÉdiL)
* Variante : « se Mtuvenir de la pro-
• mc5»e qu’il prétend luy avoir esté faicte
• par le feu Roy. • (Man. de la blbl. Sainte- Geneviève.) (Édit.)
U’ Roy nest obligé à U rccomponse du dict gouvernement; et toutefois, quand il en vaquera une, Sa Majesté aura agréable de se souvenir ^ du dict marquis.
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Il a esté cy devant convenu avec te sieur duc de SuJly de la démo- UUon de la dicte citadelle^, ordonnée et eomniemée devant les premiers inouvcmeus» et non a rause d'iccux, le dict marquis demeurant tonsjours gouvenicur de la dicte ville de Mantes.
Plus, restablir la citadelle do Mantes, qui a esté démolie [par prévention^] à cause des présens mouvemens, ou bien donner au dict sieur marquis récompense pour icelle , soit eu places, ou telle autre chose qu'il plaira à Sa Majesté.
AhT. 3.
dictes pièces d'artillerie , armes et munitions de guerre ^ estoienl inutiles en la dicte ville; partant Sa Majesté a commandé qu'elles fussent transportées ailleurs pour son service, où elle veut quelles demeurent.
Plus, qu'il plaise à Sa Majesté de trouver bon que le dict sieur marquis, suivant la fonction de sa chaîne , puisse remettre dans Mantes les armes, pièces d'artillerie et autres munitions de guerre qui y esloient lor.^ de la démolition de la dicte citadelle, et qui en ont esté tirez au commencement des présens mouveinens.
Le Koy a cy devant accordé un brevet au sieur duc de Uohan, pour estre pourveu du dict gouvernement par 1a démission du dict duc de Sully ; le dict marquis ne peut estre pouneu de la dicte sur vivance *.
* M«n. des Ubl. Sninle^jenevtcve cl Mazarine. (Édit.)
* Variante : ■ laquelle a aussy esté coin- • luencée par luy, on vertu de la coiu- '• mission de Sa Majesté, et demeure <tnu.vjour» gouvenicur d'iccUe. » (Man
Plus, que Sa Majesté ait agréable de bailler au dict sieur marquis de Rosny le gouvernement de Poitou, à condition de survivance de M. le duc de Sully son père , pour l'exei cer en l'absence l'un de l'autre.
de la bibliotli. Sainte-Geneviève.) (Édit.)
* V'ariante : «Seront plus seureineni «ailleurs où le Roy a ordonné, qu'en In « dicte ville do Mantes. • (Mau. de la bihl. Sainte-Geneviève.) (Édit.)
* Variante : • Le Roy ayant cy devant io3.
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Second» articles présentes par M. le luarcjuis de Rosny
ARTICLE PREMIER
1.C Roy ordonne que la dicte dé- Premiùreinenl, qu’il sera faict rérlaralioii soit révoi|uee en la forme vocation, par lettres deuement véri-
quelli doit ealrc liées OÙ bcsoing sera, de la déclara-
ration faictc en faveur du sieur de IJom, lequel n’aura ni ne pourra prendre doresnavant ni avoir autre fonction que celle qui liiy est attribuée par Iqs édietz et ordonnances veriliccs, et par les lettres de provision du grand maistre de l’artillerie aussy vérifiées’.
ART. a.
\crordc *. Plus , qu’il sera expédié une com-
mission de cent hommes d’armes au dict sieur marquis de Rosny, conformement à ce qui est accordé aux autres officiers de la couronne.
■ Accordé un brevet a M. de Rohan de la «survivance du dict gouvernement de
• Poitou . nc'ti peut gratîGcr le dict mar-
• qui» de Rosn^'. • (Man. de la bibl. Sainte- Geneviève.) (Edit.)
' Titre du manuscrit de Sainte-Geneviève : • Autres articlca dont M. le Prince « a traicté avec M. de V^Uloroy en laveur de
• M. le marqiiiv de Rovny. • (Édit)
* cl»argc de grand maître de rarüllerie. déclarée a celle occasion charge de U couronne . était pas&éc entre les mains do Sully, par démiaition d'Antoine d‘£a- Irécs, en iSqq. La lieutenance générale
en appartenait à Jean de Durfort. seigneur de Rorn» dont rautorilé avait été accrue depuis la disgrâce de Sully. Le marquis de Rosny réclame ici parce que la survivance de celte charge lui appartenait. (Édit.)
' Variante : «Accordé, aauf à reeug- «noisire les service» et mérite» du dict
• sieur de Boni par autre récompense. • {Man. de la bibl. 5aüite-Gonoviève.) (Éd.)
* Le manuscrilde la bibliothèque Sainte- Geneviève ajoute : • Mais. »*il sc (>cut Giire
• qu'il SC contente d'une du cinquante, il
• sera à propos pour éviter la conséquence ,
• attendu qu'il n'est oITicicr de U cou-
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Sa Majesté lui accorde huit mil lisTes d'augmentation, pour faire en tmil vingt mil livres
ritis, que le tlict sieur mari^uis de Rosny sera traicté au faict de ses pensions comme les autres oflicicrs de la couronne.
Sera payé des dicts arrérages comme les antres.
Plus, (|u’il sera pajé eutièremetit des arrérages de ses pensions, estais et appointemens tpii lui ont esté retranchez, laquelle pension ne monte qu'à douze mil livres.
,IRT. 5.
l.'auctorité et pouvoir t|ui est attribué par les ordonnances au grand maistre de l’artillerie sur les odiriers dépendans de sa charge luy sera conservé.
• ronne qu'à survivance, et que celles de
■ ceus qui ne sont en chef ne sont que de
• cent. • (Édit.)
’ Variante ; • Ne se peut pour la cou-
■ séquence, d'autant que le dict sieur
• duc de Sully touche la pension de vingt
ritts, que les coiilrollcurs, Irésoriers, gardes généraux et provinciaux, et géiiérallcineul tous les autres o|é ficiers de l’artillerie et des furtiGcations, de cpiclquc qualité et condition qu’ils soient, obéiront aux commandemens et ordounances du dict sieur marquis de Rosny, lorsqu’il sera question duscrvicedu Roy, conformément à ses provisions deuement vérillées et aux lettres expresses que Sa Majesté fit expédier eu l’unnéc dernière à ceste fin, nonobstant tout ce que
• qiiatn; mil livres qui luy est attribuée
• comme oHicier de ta couronne, et que
• cette gratification pourroit estre tirée à ■ conséquence par ceux qui ont pareille
• survivance.* (Man. de la bibl. Sainte- Geneviève.) (Édit.)
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les filets officiers pourroient alléguer au contraire.
Article» préiicntez par M. de Soubûc.
Accordé jusques à trente mil il* vrirî» , ei sera payé de» arrtTages escheu» devant la i^uerre, comme vont le» autre» pensionnaires de Sa Nfajestr *.
Sa Majesté luy accorde une compagnie de cinquante hommes d'armes, pour estre colretenuc comme les autres de pareille qualité ».
Sa dicte Majesté entend que la dicte place et maison soit rendue à M"" de Morteinart.'à qui elle appartient*.
ARTICL£ PhEMIEIt.
Que sa pemsion de vingt quatre mil livres soit augmentée jusques à trente six mil livres, et les arrérages entière^ nient payez , nonobstant tous retranchemens faicts par le passé.
AUT. a.
Plus, que sa compagnie de ebe* vaux légers soit entretenue, ou bien qu'il lui soit accordé une compagnie de gens d'armes, en la place de laquelle du moins les chefs seront do* resnavant payez.
Aia. 3.
Plus , que le gouvernement de Tounay-Charente, demandé au lieu de celuy de Montandre, soit donné au dict sieur de Soubize.
^ \'Briuiitü : « Lv dict sieur de 2>oubixe a > occasion de »c contenter de la pension «de viogUquatre itdl livres qu'il a; ncAnl-
• moins, si MM. le» dcppulci du l\oy ne
• peuvent faire autrement. Sa Majesté Urou-
• vera bon qu'U» luy en accordent raugmen- « tation jusque» À trente mil livres. ■ (Man. de la bibl. Sainte-Gcncviéve.) (Édit.)
• Variante : • l.e I\oy aura pour agréable
• de luy accorder une conq>egnie de cint quante boiimics d'arme» . pour eslre en* « Irelenuc comme le» autres accordées à «ceux de pareille qualité.* (Mau. de la bibl. Sainte^/eneviève.) (Édit.)
* Varîantc ; • Le Roy ne peut accorder
• le dict gouvernement, voulant que la « place soit rendue à qui elle appartient. • (.Man. de la bibl. Sainle^eneviéve.) (Éd.)
\ppE?<niCË.
AHT. 4-
Accordé cin<|uaDtc mil livre». Plus, (ju’il soit donne par Sa Ma-
payablc» cil trois annérw, à com jesté au dicl sieur de Soubire soixante
mencer le premier jour dp janvier i i- i i r
nul liwes, pour employer a l acquit
' ’ de scs dettes, et qu’à ceste fin toutes
lettres liiy seront expédiées, tant pour
cest article que les précédens.
Arlicle> préieiitoi par M. de Caudalle.
ARTICLE PHEUIER.
I.’édicl jf a pourveu. Premièrement, qu’il soit maintenu
en tous ses honueurs, ebarges et dignitez, tant pour ceux dont il est pourveu en titre que de ceux qui luy ont esté accordez à condition de survivance, et d’exercice en l’absence l’un de l'autre.
ART. a.
Uirm.
Plus, qu’il soit maintenu en tous ses estais, gages et pensions.
11 »c contentera des pensions qui lujr ont esté cy devant accordées.
Plus, qu’il plaise au Itoy augmenter ses pensions jusques à trente six mil livres.
Luy sera accordé et délivré une commisaion de Capitaine de gens d'armes.
Plus, qu’il plaise au Koy accorder au dict sieur de Candalle des lettres de provision de capitaine de cent
‘ Variante : • Sa Majesté est chargée de • tant d'autres dcspenscs qu'elle ne peut
■ accorder la dicte somme.» (Man de la bibl. Sainte-Gcneviérc.) (Édit.)
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liommcs d’armes, comme gouvcrocur de province, à cause de sa qualité, et la faire payer et entretenir ainsy que toutes les autres.
t'ai l'édicl de paciGcatioii qui a ealé prenenlenient résolu , le Roy a deireiidu la veole cl récompense des villes et places de son royaume .
et partant ne peut accorder cette demande. Ncanimoins, sur fins, lance faicte en sa faveur par M. le Fri n ce , .Sa .Maj esté accorde a U sie ur deCandallela somme de cinquante mil livres, pour en esire payé en trois années consécutives, pour luy ayder à payer ses dettes.
Plus, qu’il plaise au Koy luy accorder l’une des principalle.s places de celles qui sont en Xaintonge et Adgoulmoy.s, pour sa seureté, ou bien la somme de vingt cinq mil livre.s, pour eu récompenser un autre de la religion.
Articles prétenlcs de la part de M. de la Force
.ABTiCLK rnEMIER.
Le dicl sieur de la Force sc contentera que son fils jouisse de la provision que le Koy luy a accordée en la forme qu’elle a esté eïpédiw.
Premièrement, il représente qu’au moyen des appuis et supports qu’on a donnez au comte de Grainmont dans son gouvernement, l'ayant pourveii d’iceluy, il y a faict de si fortes brigues et menées qu’il est impossible au dicl sieur île la Force s’absenter d'iceluy que l'eslat ne périsse, et partant, ne fust ce que pour luy donner moyen de venir à la cour et rendre au Roy le.s très bundilcs subinissions et obéissances qu’il luy doit, il luy importe grandement que Sa Majesté,
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par une déclaration bien expresse, permette au marquis de la Force son fils , jà pourveu du dict gouveruenjent À la survivance de son père, d’exercer doresnavant la dicte charge en l’absence du père, joinct que le dict sieur de la Force a subjcct de craindre qu’on veuille à l’advenir empescher l’cITcct de la dicte survivance, en tant qu’on a toléré tous ces arméniens qui ont esté faicts en Béarn sur ce subject avant ces derniers mouvemens.
AiiT. a.
Accordé, Que sa compagnie de gens d’armes
soit entretenue comme le sont celles des autres gouverneurs desprovinces, et comme l’on luy a cy devant promis.
Les dictes despcnscs n'ont esté faictes par le commandement du Roy, partant Sa Majesté n’entend paver la dicte ilcspcnse.
Coarérance de Loadun.
Supplie qtt’il soit faict instance bien particulière à ce qu’il soit réparé des soixante mil livres qu'il a despensées, et dont il s’est engagé, pour résister è l’armée qu’on a envoyée contre luy pour le déposséder de son gouvernement ety installer le dict comte de Grammont, qui en estoit pourveu, jusques là nicsme qu'on l’a attaqué pendant la trcsve plus vigoureusement qu’en la guerre , et contraint par ce moyen de demeurer armé.
lot
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*BT. 4.
I.cHn)- escrira la dicte lettre. Qu'il soit intercédé à ceque le Roy,
par une lettre, commande au sieur de Monpoulan, fils du dict sieur de la Force, do SC rendre prè.s de Sa Majesté, pour luy continuer le service qu’il luy a rendu cy devant et jusques à ce qu'en haine de ces derniers mouvemens on le congédia.
Il aestépouneu par la déclara- Qu’outre l'article qui sera couché
lien faiete pour le Béarn. articles de paix pour maintenir le
dict sieur de la Force et scs enfans en leurs estats, honneurs, pensions et hénéGces, nonobstant les provisions accordées au dict comte de Gramniont que Sa Majesté révoque, qu’il soit expédié une déclaration au grand sceau de Navarre, pour le mesme effecl, pour la faire vérifier en cours de parlement de Navarre et Béarn, par laquelle tout ce qui a esté faict et ordonné par le dict sieur de la Force, au faict des armes, justice etfinances, sera approuvé et confirmé comme faict pour le service du Roy.
Ariicle« présentes p«r le sieur de Monlbarrot.
Dès Tannée 1682. le roy Henry troisième^ honora le sieur de Mont-
Le iDtmu^rit porte par erreur ^oatriàme, Henri 111 n étant mort qu'en 1589. (Édit.)
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barrol de la charge de gouverneur de la ville de Heanes* et depuis le roy Henry leGrand, de très glorieuse mémoire, de son lieutenant en la dicte ville et évesclié d’icelle, son conseiller d'estat et capitaine de cinquante hommes d’armes des ordonnances de Sa Majesté, et mareschal de camp en ses armées, avec plusieurs estats et appointemeiis qu’il avoit tous acquis par le mérite de scs fidèles et recommandables services, rendus tant en l’estendue de son gouvernement qu’ès armées de Sa Majesté, et en toutes les occasions qui SC sont présentées pour son service en la province de Bretagne, pendant les guerres de la Ligue, en la continuation desquelz services il a tellement consommé son bien, qu’il ne luy reste à présent, sinon les ruines de sa maison et ' les papiers faisant mention des dicts estats, charges, pensions et appointemens, desquelz ayant esté privé , et détenu prisonnier trois ans et plus sans aucune cause, comme il est jiistilié jvar lettres patentes qui rendent preuve asseurée et sulbsante de son innocence , et considéré que ces disgrâces, pertes, prison, ont comblé sa maison de ruine et désolation, en laquelle luy faudroit consommer le reste de ses
CONFÉRENCE DE LOUDCN.
Fdisaiit apparoir (ju'il ait caté employé du temps du feu Roy en l’calat pour cette pension , Sa Majesté aura agrt-able de la liiy confirmer.
jours, s’il ne luy estoit favorablement pourveu ,
Il est très juste et très raisonnable qu’il soit remis et restabli en ses dicts estais et charges, avec les mesmes honneurs, droicls et appointemens dont il jouissoit à cause d’iceiix estais et charges ;
Qu’il luy soit pourveu de pension du moins pareille à celle dont il a esté dépossédé;
Que raison luy soit faicte du long temps qu'il a esté privé de la jouissance des dicts appointemens et pension. luy ordonnant et faisant recevoir telle portion des arrérages qui .sera estimée juste;
Et que l'on ait esgard à le dédommager de partie des pertes et grandes despenses par luy faicles et cy devant mentionnées, et des dommages procéder de sa longue détention.
-ArticleB préaenkee par M. de Boiase Pardailiftii.
dici itieur de Boi$bv aéra cod* serve iiiestre de caïup du régimeut de Navarre, comme il estoit auparavant la guerre, si mieux il n'aime d'en estre récoiiipensè par Sa Majesté . auquel cas il luy sera ac*
ABTICLE PBEHIEH.
M. de Boisse Pardaillan, depuis ces derniers mouvemens, a este expolié de sa charge de tueslre de camp au régiment de Navarre, pour récompense de laquelle il demande vingt
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cordé jusque^ à trente ou quarante mil livres*.
11^ seront conservez en leurs pensions, et payez des arrérages d*icclies escheus auparavant ia guerre.
Le dict brevet sera elTeclué lorsque Toccasion s’en présentera.
Accordé dict Pcrigal
sera pourveu de ia première com* pagoie qui viendra à vaquer au dict régiment.
Le Hoy ne veut entrer au paye* ment des dicts frais pour la conséquence.
' Variante : « Il sera conservé en sa « chai^ do mestre de camp , comme il es*
• toit auparavant la guerre, et néanlmoins.
• s’il se contentoit de trente ou quarante
• mil livres de récompense. Sa Majesté
• auroit agréable de la luy donner. • (Man.
mil escus qu'il en a refusé par plusieurs fois.
Que tant le dict sieur que messieurs ses enfans et les sieurs Pcrigal et de Saingal* Doradous soient payei de tous les arrérages de leurs pensions et estats, et restal)li.s en icellci’.
Que, suivant les brevets expédie/, aux dicts sieurs de Boisse et de Perigaf en date du 1 5 septembre 1 6 1 i . le dict sieur de Boisse soit pourveu du premier gouvernement des places de seureté qui viendra à vaquer
Et pour le dict sieur de Perigal, que commission luy sera donnée pour une compagnie de creue au régiment de Navarre.
Pour les frais de la levée et armement de trois rail hommes de pied et deux cens chevaux, vingt-cinq mil escus’.
de U biblioüi. SaiDte.tjencvièTe.) (Édtt.^
* Le manuscrit de la biblioUièqui*
Sainte-Geneviève donne Savignae au lieu
de Saingal. (Édit.)
* «V'ingt mil eacus. > (Man. de la bibl.
Sainte-Geneviève.) (Édit.)
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Pour ceux de U Pnchelie.
Le Roy a accordé auï maires et eschevins, pairs, bourgeois et habitans de la ville de la Rochelle, à la prière et supplication qui luy a esté faictc par M. le prince de Condc, la somme de quarante cinq mil livres pour en estre payer ou assigner en trois années prochaines, employer aux réparations et forlillcalions de la dicte ville, dont, attendant (|uc les dépesches leur en soient délivrées par Sa Majesté , nous avons eu commandement de leur en donner la présente asseurance.
Kaict é Louduu, le 3‘ jour de may iGiü.
Les articles cy dessus tiansovits ont esté respondus, par commandement du Roy, par nous soubsignez, depputez de Sa Majesté en la conférence tenue i Louduu pour la pacirication des troubles, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa dicte Majesté; nous avons, pour le bien de la paix , accordé de sa part que toutes dépesches cl expéditions nécessaires seront faictes suivant les dictes responses.
Faict au dict lieu de Loudun, le 3* jour de may iGiC.
Nous, Louis, par la grâce de Dieu, Rov de France et de Navarre, ayant faict lire en nostre présence les articles cy dessus transcrits , avec les responses sur iceux, lesquelles ont esté faictes en nostre nom par nostre cher et bien amé cousin le comte de Brissac, mareschal de France, et nos aniez et féaux conseillers en nostre conseil d’ estât les sieurs de Villeroy, de Thon, de Vie et de Ponlchartrain, par nous depputez et envoyez en la conférence qui s’est faicte à Loudun pour la pacification des troubles, à nostre très cher et très amé cousin le prince de Condé, et aux princes, olliciers de la couronne et autres seigneursjoinctselunis avec luy, en vertu du pouvoir que nous leur avons donné pour cest elfect, avons aggréé, ratifié et approuvé, aggréons, ratifions et approuvons les dictes responses et tout ce que nos dicts depputez ont accordé par icelles, suivant lesquelles nous
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voulons, ordonnons et nous plaist que toutes dépesebes et expéditions requises et necessaires soient faictes et délivrées; car tel est nostre plaisir.
Donné à ... le . . . jour de ... ‘ 1 6 1 0.
Nous, Henry de Lorraine, duo de .Mayenne et d' Aiguillon, conlcs- ■sons que M. de Sceaux, conseiller du Roy en son conseil d'estat et secrétaire de ses commandemens, nous a cejourd'huy délivré un .acquit patent de la somme de soixante mil livres, suivant qu'il est porté par le quatriesme des articles à nous accordez par messieurs les depputez de Sa Majesté en la conférence faicte h Luudun le 3 du présent mois de may, l'original desquels articles nous promettons mettre ès mains du dict sieur de Sceaux pour le rendre aux dicts sieurs depputez, lorsque les autres expéditions qui nous doivent être données suivant les dicts articles nous seront délivrées.
En foy de quoy nous avons signé la présente , et icelle faict contre-signer par nostre secrétaire ordinaire, à Paris, le a5' jour de may i 6 1 6 .
■Signé HENRY DE LORRAINE.
F3l ptuA bas : Par monMÎgneur, CocRon» *.
Les priners eurent toujours des conseillers, conscillei-s temporaires ou permanents , appelés pour une circonstance ou habituellement consultés sur toutes les alla ires. Mais le conseil du Roi ne devint une institution et ne reçut une forme déterminée que sous la troisième race. Ce fut Philipj)e le Bel qui divisa la cour da Hoi en trois conseils : le grand conseil ou conseil étroit, je parlement et la chambre des comptes. La première de ces divi> sions fut le conseil du Roi. A la suite des Etats généraux de i357, il fiit
* Lca manuscrils ne donnent ni le jour, ni le mol«, ni le lieu; main l’on ne «an* rait douter que le lieu ne fût Dloi.s. le mois celui de mai, le jour un Jour rap-
proché du 6 ou ic 6 lut-meme. [Édit.] ' Voir plut haut, page Soi, l'article à deceuxquiconremeni le duc de Mayenne.
(Édit.)
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réformé Hans le sens de leurs réclamations par l'ordonnance du 3 mars, [‘lus tard, les questions qu'il était appelé à résoudre s'étant multipliées, Cliarlcs VIII en modifia l'oq;anisation en créant dans son sein un tribunal formé de dix-sept membres, chargés de juger les procès évoqués par l'autorité royale et de résoudre les a|>pels en règlement de juges. Dans ce nouveau partage, la solution des questions poliliipies fut réservée au conseil d'état. Sous Louis \1I, l'institution du grand conseil fut confirmée et développée. Au lieu de dix-sept juges, Louis Xll en institua vingt, en déclarant le conseil semestre. Dix juges devaient siéger alternativement sous la présidence du chancelier '.
Le conseil d'état, devenu conseil privé, reçut de Henri II la détermination de ses attributions et les régies de ses séances ; ses membres obtinrent de siéger au parlement, et le grand conseil reçut l’attribution de prononcer sm' la compétence des divers tribunaux. Quelques autres réformes, introduites par Henri III, curent peu d'importance; c'est toutefois sous ce rè^gne que le nom de conseil d'état fut donné é cette institution.
Henri IV, confiant dans ses lumières et dans fénergie persévérante de sa volonté, aidé des conseils de Sully et de ceux d'autres hommes éclairés et dévoués à leur pays, négligea l'organisation d'un conseil où se traitaient les affaires courantes et qu’il n’avait pus l’intention de consulter sur ses grands projets de réforme. Il le transmit à Ixiuis XIII dans l'état où Henri III l’avait laissé.
Les Etats généraux de i6ié ne réclamèrent point contre l'organisation du conseil. Les vices quelle pouvait renfermer n'étaient pas de ceux qui frappaient alors les intérêts du tiers état ou ceux des deux autres chambres. C’était surtout le prince de Condé qui demandait une réforme. Membre de ce conseil, il ne trouvait pas qu'il y exerçât une assez grande autorité, et il réclamait des dispositions qui lui ménageassent une place en harmonie avec son rang et sa naissance. Aussi voyons-nous, par l’extrait suivant du Journal d' .Arnaud d'Andilly, que c'est dans une conversation entre la Reine mère et cc I*rince que celte question fut introduite pour la première fois, en i6i5. On voit que l’on s’en occupa depuis, et qu'elle fut traitée à la conférence
' IliitoirciUt'adminiUrationmùnarfhiqae mémoires d'Olivier d'Onuesson à la fin en France t par M.Oiéruel, l.l",p. i36. — du premier volume. (Édit.)
Voir CCI ouvrage et surtout les extraits des
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de Loudiin; inaLt ce iio fut qu'au mois d'août 1616 que l'on put produire, aiTcté dans ses divers articles, le projet que nous donnons plus loin.
EsrasITS DU JOCRSAT. D'AnSAOO D'ANDII.I,V.
Mnn. Journal tTAraaud «TAndilly. — Pap. Conrerl, coü. In-i*, I. XI. Bibt. de l'Ararnai.
30 avril 16i5. — M. le Prince voit la Royne en présence tic M'”' la comtesse de Sttissons qui s’en est rendue la médiatrice. I.uy dit : que, quelques mauvais rap[X)rts tju’on luy eust faict de luy, il n’avoit jamais eu autre Intention que de servir le Roy et elle; qu'il ne mclloit point de dilTercnce entre les personnes de Leurs Majestez, etc. que, quant à ce qu’on estuil entré en ombrage de ce qu’il se mclloit bien avec messieurs du parlement, c’estoit à tort, parce qu’en cela il n’avoll esté porté d’autre désir que de ce qu’il estimoil que celte compagnie fust fort affectionnée au service du Roy; que, pour le regard du conseil, il n’y venoil point à cause de l’eitrcsme confusion qui y csloit, cl qu’il suppliult Sa Majesté de le dispenser d’y aller jusqu’à ce que l’on y eust mis un autre ordre, etc.
On dit qu’il insista sur deux points, l’un de refformer le conseil, en telle sorte qu’il n’y entrast que fort peu de personnes (qui scroit rejeter sur Leurs M.ijestcz la liainc de ceux qu’on mécontenleroil), et l’autre de donner contentement à messieurs du parlement sur les choses qu’ils demandent (qui scroit s’acquérir une entière créance parmi eux et se faire recognoistre tout puissant).
La Royne luy respondit : qu’elle l’avoit tousjours aymé, et faisoil cas de luy selon que son rang le méritoit ; qu’elle déslroit qu’il eust part dans les affaires et que rien ne se fist sans son avis; que, quant à ce qui estoit du conseil, elle estoit bien ayse qu’il y vinst; que néantmoins, puisqu’il estoit d’avis de le régler, Ton rapporteroit cependant ce qui s’y estoit résolu, et qu’au plus lost un travailleroit à régler le dict conseil. Et sur cela, ayant appelé MM. le chancelier de Villeroy Confértncc <1* Loutiun. io5
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el Juannio, qui estoicnt un peu à l’écart, leur dit comme \1. le Priuce estimoit qu’il estoil hesoiiig de régler le conseil , et qu’elle le trouvoit l)on, et qu’il y falloit travailler. Ils répondirent tous qu’ouy, et clia.scun d’eux salua M. le Prince. M. de Duilion se voulant aussy avancer, il lui tourna le dos.
'il mai 1615. — M. de Lomenie père' leut au conseil les règlemous laict.s sur le suhjct de l’ordre et de.s all'aires qui .se doivent trairter au conseil du Uoy.
y anùl 1616. — Après plusieurs propositions laictes pour régler les conseils, enfin il fut résolu que les niarily et jeudy au matin, è huit heures, on tiendroit dans le Louvre un conseil des finances tout .seiuhlable à ccluy qui avoit accou.stumé d’estre tenu auparavant, et auquel mesuie confusion est demeurée (et ce jour fut tenu le preuiierdes dicis conseils) et où M. le Prince se trouveroit (comme il a toiisjoui's faict) et sigiieroit les arresLs.
1(1 août. — Qiiaut au conseil de la direction, il fut ordonne qu’il se tiendroit les mercredy et vendredy, et qu’il n’y auroil que M. le Prince, M. Jeannin, M. Barhiu et les quatre intendans. Et ce jour fut tenu le premier des dits conseils, auquel ces sept personnages assistèrent.
M. le Prince et M. de Bouillon vouloient que la Iloyne prescrivist l’ordre de tèglcinent des conseils , aliin de rejeter sur elle la haine de tous ceux qui en scroient exclus, ce qu’elle vouloit éviter; elle cnvova M. Barbin, qui prit heure pour se trouver chez M. le Prince sur ce subjet, où M. de Bouillon se rendit. El là , M. de Bouillon voulant faire prier M. Barbin, il dit qu’il n’avoit autre charge de la Royne, sinon de faire tout ce qu’ils voudroient, et qu’elle trouveroit tous bons avis, pourveu qu’elle peust dire qu’elle l’avoit faict avec leur conseil.
‘ .tnt. de Lomêntc, comte de Brieniic. Louis Xltl. C'est A lui qu’est due la col-
seuelaire dVtst des rois Henri IV et leclion des tiwinuscrils de lirienne. (Erlil.
APJ'KNDICt.
Quant an samedy, ce jour fut destiné pour lire le matin la .semaine en un conseil de direction; après, la faire arresterà la Iloyne ; et le reste du jour devoit e.stre employé au conseil des dépcschcs, c’est à dire pour les alTaires d’ estât, auriuel assistnient les princes et olTiciers de la couronne.
Les pièces suivantes sont le develop|>empnt de ce ijue le lecteur vient de lire dans les extraits du Journal d'Arnaud. Elles .sont le projet meme de réforme communiqué aux princes et rédige en partie sur leurs réclamations ; elles portent on marge les observations qu'ils crurent devoir faire. La première énumère les diverses matières en les rapportant à chaque conseil selon sa compétence, la seconde est le. projet de règlement; toutes deux élaborées à Londim.
vimDsc out ex HOt vxoT EST aeTcsD ex ses coxseiLS. \Ian. BtbI. tnip^^r. Fonds DufMiy, n* 4ôo.
Le conseil des affaires où se lisent les dépesclies de dedans et dehors le royaume se tiendra en présence du Roy et de la Royne, avec les princes et autres seigneurs de son conseil qu’il pla'ira à Sa Majesté y ordonner, aux lieu et place qui seront ordonnci'.
Au dict conseil seront loues toutes les dépesclies, et délibéré des respoDses et de ce qui sera à faire sur le contenu et à l'occasion d’iccUcs. Seront leucs aus.sy les responses et les instructions qui seront baillées aux ambassadeurs et autres qui seront envoyez vers les princes estian gers et ailleurs’.
Au dict conseil sera aussy traicté de l'e.stat des garnisons et des gens de guerre, tant de cheval que de pied, et générallement les
' En marge on lit : aTnits les malins
• aB»is, et il n'y aura aulren per>oone« que f ceuL que le Roj choisira et nommera pour
• assister au dict conseil, iesquetz seront «des à présent nommet par forme de « brevets. •
* En marge : • Où toutes affaires coneer-
• nanl le dedans et le dehors du royaume < seront délibérées cl résolues, avectoutee
• qui concerne les gens de guerre, tant de
• clieval que de pied. •
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all'aires Je plus grande inipoNance, comme il plaira à Sa Majesté l’or-
ilonner'.
Pour le coz»eU d’eslel ci Imances et pour le cont>cîl privé.
pour eslablir un meilleur ordre au conseil du Roy, Sa Majesté veut et ordonne qu’il y ait un certain nombre de personnages choisis, de qualité, prud'homie, cipérience et capacité, qui serviront quatre mois seulement, comme il a esté autrefois pratiqué, et n’entreront au dicl conseil aucuns autres, sinon ceux qui seront ordonnez par Sa Majesté
Les conseillers qui seront ordonnez pour servir aux dicts conseils seront tenus de s’y trouver sans y faillir, sinon pour légitimes excuses, dont ils feront advertir monsieur le chancelier. Les princes du sang, cardinaux, autres princes, ducs, pairs et officiers de la couronne, secrétaires d' estai, ceux du conseil de la direction’, conseillers et intendans des finances, auront entrée, séance et voix délibérative aux dicts conseils.
I,es gouverneurs et lieutenans généraux des provinces entreront aiissy aux dicts conseils, y auront séance et voix délibérative, quand il sera que.stion du faict do leurs charges.
Nul ne rapportera aucune requesle ou instance s’il n’a premiereuienl esté commis.
Nul n'opinera aux dicts con.seils et n'y demeurera ijuand il .sera traiclé d'affaires qui le touchent ou à ses parens et spéciaux amis.
Nul n’assislcra au jugement d'aucun duquel il ait esté récusé pour cause jugée valable par le con.scil.
Chascun opinera et sera assis au dict conseil selon l'ancienneté de son serment, cédant le siège et la place à son ancien, excepté les prince.s du sang, cardinaux, autres princes , ducs, pairs, officiers de la
' Eli iiurge : .Nolaimnenl l'esut de. ’ Eu luarge : iSera mcilteur que tou* ■ forlification. avec l'advis de» gouver- > soient ordinaires. »
’ • Non ceux de la direction. * (Man.j
• neur». •
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couronne, lesijuelz tiendront ic mcsmc rang qu’ils ont faict jusques à présent aux dicts conseils.
Et quand le Roy et la Royne ne seront prcsens, il ne sera rien résolu que par la pluralité des opinions ni niesnie eu leur présence, quand il sera question du faict et intércst des particuliers; et l’arresl, comme il aura esté arresté, sera leu en conseil suivant et signé, 'et incontinent délivré aux parties, sans qu’il puisse eslrc révoqué ni rétracté, ni l’exécution sursi.se par requesle ou remons- Irances, sinon par les moyens de droit, comme il est acconstumé*.
l.cs arrêts aussy donnez aux cours souveraines ne pourront estre cassez ni sursis, sinon par les voies de droit qui sont permises par les ordonnances’.
Le ïtoy a ordonné qu'au conseil d'eslat, cl non ailleurs, soient traiclécs cl résolues les nlTairtis qui ensuivent , savoir :
Les requestes, cahiers, articles et remonstrances des provinces envoyez et présentez à Sa Majesté, tant par les gouverneurs, lieulenaiis géiiérau.\, cours de parlement et autres olficiers de Sa Majesté, que par les villes et cominunautez, qui concerneront l'estai, repos et scurelé des dictes provinces, villes et cominunautez*;
L’observation et entretenemenl, ou les contraventions qui seront laiclcs aux édicts et ordonnances de .Sa Majesté, en ce qui concerne re.slât et le repos public;
Les requestes concernant les alfaire.s du clergé, soit pour leur
' Kn marge : ■ Sai» puis&c calrc
• t'aict aucune signature des arrests ail*
• leurs qu'en la pré&ence du conseil, et
• ({u'ila aient esté auparavant dêlibérex en
• irduy. •
' En marge : • Seront dépe^chex oou- « >eau\breveU |>ourceuxqui devront venir
• au dict cunsoil. •
* En marge : • Les dicts conseils seront «tenus an logis dn Roy et non ailleurs.
«sinon que le dîct conseil coiumettc quel-
• quQs uns pour troiclor à part les afiîaires « dont sera faict aprt^ rapport au dici
• conseil, devant que d'en délivrer aucun**
• expédition. •
* En marge : • <^ue les seigneurs por*
• tant les armes , qui avoient entrée et voix
• délibérative au dicI conseil du temps du ■ feu Roy, puissent continuer â y entrer et
• à s'y as.seoir comme ils fsisoient *
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déchaîne ou autres choses qui concernent le public et l’intércst de Sa Majesté;
Les diflérends qui surviendront à cause des suppressions et reniboursemens d’oirices pour l’inlérest de Sa Majesté;
Les adjudications des Icrmcs au plus offrant et dernier enchérisseur;
Los adjudications des grands ponts et autres grands ouvrages publics au reliais et moins disant ;
l-es requestes et dilVércnds* concernant l’esécution des baux faits pour les fennes de Sa Majesté , ensemble pour les partis faicts pour le rachat du domaine, rentes et aydes de Sa Majesté;
Les rabais, diminutions et remises qui seront demandes sur les tailles, sur la subvention des villes et sur les fermes;
Les baux et marchez pour le renouvellement et rafraisebissement des vivres et munitions des places frontières;
Les requestes présentées par les villes et communautez pour levée de deniers;
Les taxes des commissaires et autres qui seront laictes par les iiitendans des finances.
Le Uoy veut e( ordonne cju cii son conseil cslablî pour la direcUon des linance» les alTaifes qui ensuivent soient délibérées» fraictées et résolues.
Le bretcl de la taille, la commission de la creuc extraordinaire, les cslaLs de finances de chascunc généralité, les estais des fermes et les conditions qui doivent estre insérées ès baux qui en sont faicts, puis l'estai générai des Gnaiices, et générallcmenl tout ce qui dépendra de l’observation et entrelenemcnt des dicts estais.
Les rooles des semaines auxqiich sont employées toutes les despcnscs qui se font pendant le courant de l'année y seront aussy arreslez tous lessaniedys, selon qu’il a esté faicl du passé.
Sera pareillement rapporté au dict conseil, en lin de chasciin quartier. un estai de toute la receple cl dcspen.'-o faicle par le trésorier de l'espargne.
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Comme aussy y seront veus et examinez, à la fin de cliascuu quar lier, les cstaLs des garnisons, de la gendarmerie, de la maison du Hoy, de la chambre aux deniers, esciirie, argenterie, artillerie, fortifications, et de tons autres comptables prenant a.ssignalion à l’espargne, pour cognoistre du debvoir ((ii’ils auront rendu en leur charge, et pourvoir au man(|uement des assignations qui leur auront esté données.
Tous articles et contracls de baux à ferme ou partis seront veus etarrc8tC7.au dict conseil, et néantmoins l'adjudication et délivrance d’iceux remise nu conseil d'estat, ainsy qu'il est accoustumé.
Les pouvoirs, instructions et commissions de ceux qui .seront envoyez par Sa Majesté dans les piovinces pour prendre quelque cognoissauce du faict des finances.
Aucune lovée de deniers ne pourra estre faicte pour le Hoy, (|ui n’ait esté délibérée et résolue au dict conseil.
Les lettres escrites par les trésoriers de France, [Ktrlaut advis considérable et important au faict des financc.s de Sa Majesté, y seront aussi Icucs, et délibéré sur la responsc qui y devra estre faicte '.
Le mesme sera faict des requestes qui seront présentées pour faire employer gages, en attribuer de nouveaux ou augmenter les anciens, comme aussy pour employer rentes ou autres charges dans les estats de Sa Majesté*.
Ce que te Koj veut et ordonne pour le conitei) privé.
Sa Majesté veut et entend que les requestes présentées par les parties, afin d'évoquer des parlemens et autres cours souveraines suivant les ordonnances, ensemble toutes requestes pour règlement de juges, k cause de la contentiou de juridiction entre les parlemens.
' En marge ; • Qu'il soit faict un résuJ-
• tal tous les tra» mois, par le aecrélairc «du dict conseil, de tous les arrests qui « auront esté délibérez et signe-z devant
* le dict quartier, et d'iccluv bailb- copie
• à ceux du dict conseil qui le demaiide-
■ ront. *
* Eu marge : • Seront donnez nuu-
■ veaux brevets du Rov à ceux qui servi.
• ront au dict coii.vcil de In direction. ■
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chambre de l’cdict et grand conseil, soient rapportées au dict conseil par les maistres des requestes estant en quartier.
Les requestes contre les arrests donnez au dict conseil és cas qui sont permis par le reglement sur ce faict.
Les oppositions forntées au sceau à l’expédition des lettres d'olbce.s ou autres, qui sont renvoyées par monsieur le chancelier au dict conseil.
Que tous différends qui pourroient être au dict conseil [au sujet] des évcschez, abbayes et autres bénéfices estant à la nomination du Roy, seront renvoyez au grand conseil, encore qu'il soit question du titre prétendu, à cause du brevet et nomination de Sa Majesté, enjoignant au dict grand conseil de juger les dicts procès selon le droit de nomination de Sa Majesté cl comme jusijues è présent en a esté ii.sé
Les requestes qui seront présentées au dict conseil seront signées par les parties ou par leur procureur; et s’il se trouve, après qu’une requeste aura esté respondue, que la partie qui en aura esté déboutée présente autre requeste sans faire mention de la première, sera condamnée en l’amende de cent livres envers la jiartie, et, s’il n’y a partie, faniende sera néantmoins payée, les deux tiers aux pauvres et l’autre licre aux bui.ssiers du conseil, pour en faire les poursuites cl les diligences.
Les maistres des requestes serviront leurs <|uartiers et feront leurs charges suivant les édicts et ordonnances, rapporteront toutes requestes et les instances aux dicts conseils ès quels iis seront commis.
' Cet article est sans doute un de ceux que pruposaient Ica adrersairca de la cour, jaloux de conserver eu Itoi les droits qui se rattachaient aux lUtcrtés de l'Éitlisc |;al. licanc. Nous l'avons conservé, quoiqu'il soit barré dans le manuscrit, parce qu'il
nous a paru que la proposition de cet article par les uns et le refus qui l'accueillit d'abord de la part du Uoi .“ont également caractéristiques. Apres le mot nmcoj-cï, on lit, mais ra^é, par M. le chancelier au dict cotucil. (Édit.)
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PAOJKT DC hiCLEMBNT DBS CORSSILS DO BOT QOI BOT TIUK.TÉ PAR LES UEPPUTE7. DO ILÜT À LOODOB. ET DONT ILS CONVINDUNT AVEC MONsEICNEOn LE miNCE
Msn. Bibl. im|)^r. Fonds Dupu^, a* ibo.
Le Roy, rtcsirant e$tabllr un bon ordre pour la conduite de ses alTaircs et pour l'administration de la justice, a voulu commencer par la rcITormation de ses conseils, tant par la diminution du nombre de ceux qui y sont entrez du temps du dicl feu Roy, pendant les guerres et depuis son décès, et par le choix de ceux qui y seront employez, que par le règlement des matières dont il sera traicté en cbascun des dicts conseils.
Et principalement, en dccbai^cant le conseil d'estat et des finances et le conseil privé de toutes les matières qui gisent en juridiction contentieuse, qui seront renvoyées aux parlement, grand conseil, cours des aydes et autres juges ordinaires, où les procès pounont estre jugez plus commodément pour le soulagement des subjects du Roy.
Et pour elTectuer ce que dessus, il sera faict un bon règlement des choses qui doivent estre traictées au conseil d'estat et finances, et au conseil privé de Sa Majesté ; et sera faict un roole de tous les procès qui seront pendans et indécis ès dicts conseils, lesquels veus et examinez sommairement seront renvoyez promptement comme il est dict cy dessus.
Le présent règlement estant arresté, il en sera baillé copie signée du Roy, et contre-signée par un secrétaire d'estat, é tous ceux du dict conseil qui le demanderont.
La multitude des causes cpii ont esté et sont encore au conseil du
* Avant 1789* les atlributions du con* $cU d'état ciaient beaucoup pluj> étendue» qu'elle» ne le sont aujourd'hui. La division ConféreuM de Loudun.
du conseil du Hoi en plusieurs con.<veîl», telle qu'elle était sou» Louis XIII , résulte de» pièce» suivante» (Édit.)
CONFÉRENCE DE I.OUDUN.
Roy esl provenue des diverses occasions qui se peuvent représenter en peu de mots
Preiniércmenl, Â cause des troubles et des articles qui ont esté accorde* par le feu Roy à plusieurs princes, seigneurs, gouverneurs de places, villes et communauté*, la cognoissance desquelles, et de tous les différends qui [lourroient survenir .4 l’occasion d'iceux, a esté réservée au conseil de Sa Majesté.
Les édicLs et déclarations faictes pour ceux de la religion prétendue relTormée ont esté cause de retenir et juger plusieurs procès et différends au conseil du Roy.
Kn tous les baux à ferme qui ont esté faicts du temps du léii Roy pour les gabelles, aydes, et générallement en tous les traictez qui ont esté faicts pour les affaires et finances de Sa Majesté, il y a tousjours eu réserve de tous les différends qui surviendront pour fexécution des dicls baux et traictez, pour estre jugez au conseil du Roy.
Et parce {pi’iine des choses qui est plus requise pour la refformation des dicls conseils cl le soulagement de tous ses subjeLs est de lesdéchaigcr de toutes les affaires qui doivent estre traiclécs ailleurs. Sa Majesté veut et entend que la cognoi.ssancc de tous différends qui |K)UiToicnl survenir en exécution des édicls et déclarations de Sa dicte Maje.sté , qui souloient estre traictez en son conseil , soit renvoyée aux cours de parlement, ou autres couis, où les édicls ont esté vériliez, pour estre jugez et terminez conformément à ce qui est porté par les dicta édits.
Que toutes les causes qui pourroient estre cnti'c les fcrmici> du Roy, et entre les dicls fermiers et soubzferroiers ou autres, pour raison dc.sbaux à ferme ou traictez faicts pour les affaires et finances de Sa Majesté, soient renvoyées aux cours des aydes, pour y estre jugées et décidées suivant le contenu des dicls baux et traictez, sinon (|u’il fusl question de.s droits du Roy qui pourroient estre contestez,
* En margr de cet alinea on lit : «Que «pour !e> mon^lres (revues) ou auti'CA
« le^ marescliaux feront leur* chargea, soit «choaes coticeriiani ic (aülon. eu U forme
4 pour le departement dos concuissioas. • ancienne •
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desniei, perdus ou diniimie/. par la collusion ou mauvaise conduite des dicts fermiers ou soubifermicrs, auquel cas il e.st besoin d’en retenir la cognoissance, et en a esté tousjours ainsi usé pour le faict des finances de Sa Majesté.
Comme aussy toutes les matières qui gisent en juridiction contentieuse seront renvoyées aux cours de parlement, grand conseil, cour.s des aydes et autres juges ordinaires auxquels la cognoissance en appartient.
Par ce moyen, les conseils de Sa M.ijesté estant déchargez de la plupart des procès qui s’y traicloient, il ne sera pas besoin de tenir tant de conseils, et suHira de tenir le conseil d’eslal et des finances le mardy et jeudy, le matin ou l’après di.snée, au choix que le Roy et la Royne en feront; le conseil privé pour les parties se tiendra le mercredy et vendredy après disnée, et ccluy qui sera pour la direction des finances se tiendra les samedys après disnéc, et oultre tous les dicts conseils, il y a celuy des affaires de Sa Majesté qui se tient près sa personne.
L'ordre cjue le ttoy veut rslre tenu en res conreils, et les matières dont on Iraiclera en chsscun d'tceux.
Ginseil des adTsîres.
Le conseil des affaires se tiendra les matins, aux lieu et heure qui seront ordonnez, en présence du Roy et de la Royne sa mère, avec les princes du sang, autres princes et officiers de la couronne, et autres qu’il plaira à Leurs Majestezy appeler, où ils seront assis, et n’y entrera autres personnes que ceux que le Roy choisira et nommera pour y assister, dont sera faict un roole particulier.
Au dict conseil seront leues toutes les dépcsches, et délibéré des responsesetdoecqui sera à faire sur le contenu et é l'occasion d'icelles. Seront aussy leues les responses et les instructions qui seront baillées aux ambassadeurs et autres qui seront envoyez vers les princes estrangers et ailleurs, ensemble celles des gouverneurs des provinces et autres qui concernent les affaires d’estat.
Au dict conseil sera aussy traicté de ce qui concerne l'entretenemcnl ou rclranchemenl de guerre, tant de cheval que de pied, de l’estât des garnisons, ensemble celuy des fortifications, avec l’advis des gouverneurs de provinces, et générallcnient toutes les autres affaires de plus grande importance, romrne il plaira à Sa Majesté l’ordonner.
(Conseil ü'cslAl et des nn<Mices.
Sa Majesté veut et ordonne qu'au dict conseil les princes du sang, l'ardinaux, autres princes, ducs, pairs et officiers de la couronne, sorrélaires d’estat et intendans des finances aient entrée, séance et voix délibérative au dict conseil.
Qu'oultre ce l’on choisisse jiisques à douic des plus anciens du dict conseil de rohe longue, y compris deux ecclésiastiques, pour y csirc cy après ordinaires ', et lesquel/, seront tenus s’y trouver .sans faillir, sinon par légitimes excuses, dont ils feront advenir monsieur In chancelier, et en cas qu’aucuns d’entre eux fussent employez en autres charges ou fonctions, ou vinssent 4 decedder, l’on en mettra d’autres en leurs places que l’on choisira des plus anciens de ceux qui sont à présent du dict conseil, et sera fait un roolc des dicts douze qui seront retenus.
Que les gouverneurs des provinces pouiTont aus.sy avoir entrée, .séance et voix délibérative au dict conseil, comme aussi les lieutenans généraux des dictes provinces, quand il .sera question du faict de leurs chaiges.
Nuis autres n’entreront au dict conseil s’ils n’y sont expressément mande/ ou appelez.
Nul ne rapportera aucune instance au dict conseil s’il n’a premièrement esté commis.
Nul n’opinera au dict conseil cl n’y demeurera quand il sera parlé
' O mol est écrit en abrégé dan» le ma nuRchl; néBnmou»Dn nC|>eul s'y tromper.
Mâlgré la singolirre coastniction de celte phrav*. il est facile d*r>n vaisir le sens;
die veut dire que tx* doute conseillers de robe longue seront les conseillers ort/tnafrei, ceux pour Ic.squels ce sera un devoir de siéger. (Édit.)
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d’aOaires qui le touchent ou à scs parens et spéciaux amis; et, si aucun du dict conseil avoit charge ou intendance, par permission du Roy, des aOaires des princes ou grands, il s'abstiendra pareillement d'y assister quand on parlera do leurs aflaircs.
Nul n'assistera au jugement d'aucun duquel il ait esté récusé pour cause jugée valable par le conseil.
Cliascun opinera et sera assis au dict conseil selon l'ancienneté de son serment, cédant le siège et la place à son ancien, excepté les princes du sang, cardinaux , autres princes, ducs, pairs et officiers de la couronne, lesquels tiendront le mesme rang qu'ils ont faict jusques à présent au dict conseil.
Et quand le Roy et la Royne .sa mère ne seront pré.sens, il n'y sera rien résolu que par la pluralité des opinions', ni mesme en leur présence, quand il sera question du. faict et intérest des particuliers; et l’arrest, comme il aura esté arresté, sera leu au conseil suivant, où il sera signé et incontinent délivré aux parties, sans qu’il puisse estre révoqué ni rétracté, ni l’exécution sursise j)ar requeste ou remonstrances, sinon par les moyens de droit et suivant les ordonnances; comme au.ssy les arrests donnez aux cours souveraines n’y pourront estre cassez ni sursis, sinon par les voies de droit qui sont penni.scs par les ordonnances.
Les dicts arrests ne pourront estre signez ailleurs que dans les dicts conseils où ils auront esté délibérez et arrestez, et seront désormais signez par .M. le prince de Condé, lorsqu'il y aura esté présent, par M. le chancelier et par les deux plus anciens de robe longue qui seront audict conseil, soit que le Roy ou la Royne soient présens ou absons; et quand mon dict seigneur le Prince ne se trouvera à la délibération, les dicts arrests seront tousjours signez de mon dict sieur le chancelier et des dicts deux plus anciens conseillers, oultre le rapporteur.
Sera faict un résultat tous les tix)is mois par le secrétaire tlu con-
' Ccci prnuverail qu'avant cette réforme senec du ttoi et de aa mère, certaine» voix il y avait dans le conseil, même en l’eb’ prépondérante.». .(Édit.)
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seil, et signé de luy, de tous les arresis qui auront esté faicts, arrestcz et signez pendant son quartier.
Le dict secrétaire du conseil sera aussy tenu de faire un registre de toiLs les arrests du dict conseil, qui .sera paraphé par luy; et, sortant du quartier, sera tenu le mettre entre les mains de son successeur, afiln que le dict registre demeure tousjours où sera le dict conseil, pour y avoir recours quand hesoing sera.
Les affaires qui seronl tniiclécs au dici conseil d'estat et lînances.
Les requestes, cahiers, articles et remonstrances des provinces envoyez et présentez à Sa Majesté, tant par les gouverneurs, lieutenans généraux, cours de parlement et autres odiciers de Sa dicte M.ijesté, que par les villes et communautez, qui concernent l’estât, repos et seureté des dictes provinces, villes et communautez;
. L’observation et enlrelcucment, ou les contraventions qui seront faictes aux édicis et ordonnances de Sa Majesté, en ce qui concerne l’estât et le repos public;
Les requestes concernant les affaires du clergé, soit pour leur décharge ou autres choses qui concernent lepublic et intérest de ,Sa Majesté ;
Les différends qui surviendront à cause des suppressions et remboursemens d’offices pour l’intérest de Sa Majesté ;
Les adjudications des fermes au plus offrant et dernier enchérisseur.
Les adjudications des grands ponts et autres grands ouvrages publics au rabais et moins disant ;
Les requestes et différends concernant l’exécution des baux faicts pour fermes de Sa Majesté, cnscntble pour les partis faicts pour le rachat du domaine, rentes et aydes de Sa Majesté ;
Les rabais, diminutions et remises qui seront demandez sur les tailles, sur la subvention des villes et sur les fermes;
Les baux et marchez pour le renouvellement et rafraischissement des vivres et munitions des places frontières;
Les requestes présentées par les villes et communautez pour levée de deniers;
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Les taxes des commissaires et autres qui seront faictes pai- les in- Icndans des finances.
CoDseil pour la direction des finances.
Le dict conseil se tiendra tous les sauiedys après disnée en présence de Leurs Majcslcr. cl de ceux qu’elles y voudront appeler, dont sera faict roole particulier, cl y seront traictées les afiiiires qui ensuivent :
Le brevet de la taille, la commission de la creuc extraordinaire, les estais de finances de chascune généralité, les estais des fermes et les conditions qui doivent estre insérées ès baux qui en sont faicts, puis l'estât général des finances, et générallemenl tout ce qui dé- ]>endra de l’observation et entretenement des dicts estais.
Les roolcs ou estais do semaines atixquelz sont employées toutes les despenscs qui se font pendant le courant de l'année y seront aussy arrestez, selon qu'il a esté faict par le passé, et seront signez de Leurs Majeslez et de ceux qui ont accoustumé de les signer, et non d'autres.
Sera pareillement rapporté au dict conseil, en fin de chascun quartier, un estât de toute la recepte et despense faicte par le trésorier de l’espargne.
r.omme aussy y seront veus et examinez, è la fin de cliascuu quartier, les estais des garnisons, de la gendarmerie, de la maison du lioy, de la chambre aux deniers, cscurio, argenterie, artillerie, fortifications, et de tous autres comptables prenant assignation à l'espargne, pour cognoistre du devoir qu'ils auront rendu en leurs charges, et pourvoir au manquement des assignations qui leur auront esté données.
Tous articles et contracta de baux à ferme ou partis seront veus et arrestez audict conseil, et néanlmoins l'adjudication d'iceux remise au conseil d'estat, ainsi qu’il est accoustumé.
Les pouvoirs, instructions et commissions de ceux qui seront envoyez par Sa Majesté dans les provinces pour prendre quelque cognoissance du faict des finances.
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Aucune levée Je deniers ne pourra eslre faicle pour le Roy qu’elle n'ail esté délibérée et résolue au dict conseil.
Les lettres cscrites par les trésoriers de France, portant advis considérable et important au faict des finances de Sa Majesté, y seront aus.sy leues, et délibéré sur la response qtii y devra estre faicte.
Le mesme sera faict desrequestes qui seront présentées pour faire employer gages , en attribuer de nouveaux ou augmenter les anciens, comme aussy pour employer rentes ou autres charges dans les eslats de Sa Majesté.
Sera pareillement faict résultat, en fin de chascim quartier, de tous les arrests et résolutions qui auront esté arrestes au dict conseil.
Conseil privé pour les parties.
Au dict conseil seront traictées les alTaires t|ui ensuivent :
' Les requestes présentées par les parties alfin d’évoquer des parleincns et autres cours souveraines, suivant les ordonnances, ensemble toutes requestes pour règlement de juges, à cause de la contention de juridiction entre les parlemens , chambre de l'édict et grand conseil .seront rapportées au dict conseil par les maistres des requestes estant en quartier.
Ne s’accorderont cy après aucunes évocations que précisément suivant les ordonnances, et lesquelles seront rapportées et jugées au dict conseil, et dont seront expédiez arrests sur lesquclz seront délivrées les commissions nécessaires , sans qu’elles se puissent accorder en autre forme.
Comme aussy dans le dict conseil ne sc fera aucune cassation d’arrests, tant d’iceluy conseil que des cours souveraines, que par les voies de droit et suivant les ordonnances, et en seront les requestes présentées et rapportées au dict conseil.
Les oppositions formées au sceau à l’expédition des lettres d’offices ou autres, qui sont renvoyées par mon dict sieur le chancelier pour estre jugées au dict conseil.
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Que tous diffcrcncls qui pourroient cslrc au dict conseil pour les évescbei, abbayes et autres bénéfices estant à la nomination du Roy, seront renvoyés au grand conseil, encore qu’il soit question du titre prétendu, à cause du brevet et nomination de Sa Majesté, enjoignant au grand conseil de juger les diets procès selon le droit do nomination de Sa Majesté et comme jusques à présent en a esté usé.
Les requestes qui seront présentées an dict conseil seront signées par les parties ou par leurs prociucurs, et, à faute de ce, ne pourront estre rapportées, et s’il se trouve, après qu’une requeste aura esté respondue, que la partie qui en aura esté déboutée présente autre requeste sans faire mention de la première, sera condamnée en l'amende de cent livres envers la partie; et, s’il n’y a partie, l’amende sera uéantmoins [rayée, les deux tiers aux pauvres, et l'autre tiers aux huissiers pour en faire les poursuites cl diligences.
Les arrests du dict conseil privé seront signei par M. le chancelier cl par les deux plus anciens conseillers qui y auront assisté , oultre le rapporteur.
Les maistres des requestes serviront leurs quartiers et feront leur charge suivant les édicts et ordonnances, pourront rapporter toutes requestes et les instances aux diets conseils esqiieU ils seront commis.
Tous lesquelz conseils seront désormais tousjours tenus au logis du Roy, et non ailleurs, sinon que, dans les diets conseils, l’on commist quelques uns pour traicter après de quelques affaires dont en ce cas sera faict rapport en iceux conseils devant qu’en délivrer aucune expédition.
Le Roy veut et ordonne le présent règlement estre désormais gardé , observé et entretenu inviolablement, et, afifin que chascun en prenne soing. Sa Majesté veut qu’il en soit délivré des copies à tous ceux qui auront entrée dans les diets conseils qui les demanderont.
haictà le jour de ' mil six cens seize.
' Le lieu et la date ne sont point in- proximetive, que eex divers articles furent
diqués dans le manuscrit. U ne faut [vas arrêtés pendant la conférence de Loudun ,
oublier, pour Ica fiaer d'une manière ap- cl qu'ils n'étaient d'ailleurs qu'un projet.
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En comparani les renseignements donnés par Arnaud <rAndilly, el surtout par Olivier d’Ormesson, sur les divers changements que subit le con» seil . il est facile de voir que les rèt'onnes qui y furent introduites en i i6i/î. iGa6. et i63o, sont la suite, le développement et quelquefois la confection des mesures obtenues pr le traité do l.oudun. l^s pièces que nous vouons de donner, d’après le manuscrit de la Bibliothèque impériale, occupent donc une certaine place dans rhistoiro du conseil d’état, en marquent une phase, et h ce titre méritent d’être conservées.
prince de Coudé mit à profit la position que lui donnaient ces réformes, obtenues par son innucncc. Mais il ne tarda pas à faire naitre des ombrages dans l'esprit de la Reine et de quelques autres membres du conseil *.
' Kxlrail du journal d'Vnwmd d'Aiidill) : • 9 mmt f&fâ. — Ceit ordre {l’or « dre mi'i dans le conseil ) s'exécutant . M le
• Prince sc rendit si assidu à tous les con-
■ seiU el y prenoil tant d'auctorité, que U
• Royne on entra en jalousie. En eflect. il
• faisoit lo surintendant des tinancesei ar-
■ restoil do »a main les roolles de l'espr
■ gne et anUcs estais. Là dessus, M. de
• Sully se jeta à la traverse , et vit la Royne ,
• M. Mangnt, M. Rarbin. Affin de rentrer
• aux aüaires •
Olivier d'Omiesanu , «lé (wr M. Chéruet , «mfinue ces taiis en ces termes : « Ce con*
• «eil fen 1616) csloit fort célèbre; les
• conseiller» d'eslat et les niaistres des re-
• questGS y apportoieni les grande» afTairos . « el [cet ordre] fui introduit par M. Icchan-
• relier, lequel . pur empescher que M. le « Prir^ qui se rendoit ordinaire n'y priit
• trop d'auctorité. conseilla le Roy et la
• Royne de »*y trouver, et à leur suite
• tous les princes et grands seigneurs pn»-
• noient à faveur d'y assister- La maison de 4 Guise y prenant place en exduoît tous les 1 autres princes, fors le» princes du snng.
• Mais, depuis que M le Prince fut ar-
• reste prisonnier, qui fut le 1” septembre
• 1616, le Roy el la Royne mère ny les
• princes n'y sont plus venu». » (Édit.)
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